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PREFACE 

DES     ÉDITEURS, 

CONTENANT  une   Idée  fuccinéle   de  la   Vie   de 
'    Mejjlre  Louis  de  Hericourt  du  Fatier  j  Avocat  au 
Parlement  de  Paris. 

I  la  Noblefle  feule  pouvoit  fuppléer  aux 
talens  ,  Maître  de  Hericourt  avoit  une 
origine  aflez  diftinguée  pour  pouvoir 
prétendre  à  laconfidérationfans  qualités 
-  perfbnnelles.  Si  le  mérite  étoit  la  feule 
voie  d'illuftration  dans  l'Ordre  Civil  ^  Maître  de 
Hericourt  avoit  aflez  de  génie  y  de  pénétration  & 
de  connoilTances  pour  pouvoir  fe  pafler  de  Noblefle. 
Mais  il  avoit  tout-à-la-fois  &  la  naiflance  &  le  mé- 
rite. On  a  dans  fa  Famille  des  Titres  de  1300  ,  oii 
les  de  Hericourt  portent  déjà  la  qualité  de  Nobles. 
Leur  nom  feul  prouve  allez  l'ancienneté  de  cette  Fa- 
mille. C'eft  celui  de  la  Terre  même  de  Hericourt  > 
qu'elle  poifedoit  ;  par  où  Ton  voit  qu  elle  eft  anté- 
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rieure  au  tems  oii  Ton  a  commencé  à  porter  des  noms 
héréditaires.  Ce  nom  de  Hericourt ,  annonce  même 
un  Fief  diftingué  ;  il  fignifie  la  Cour  du  Seigneur  , 
Heri  Curtis.  Hericourt  eft  litué  en  Franche-Comté. 

Il  y  a  eu  deux  de  Hericourt  Chevaliers  de  Malte  y 
qui  ayant  été  pris  par  les  Turcs  au  fiége  de  la  Gou- 
lette  y  furent  mis  à  l'embouchure  d'un  canon  pour 
n'avoir  pas  voulu  renoncer  à  la  Foi  Catholique.  On 
les  fête  à  Malte  comme  Martyrs. 

Les   de  Hericourt  étoient   originaires  d'Artois  >^ 
com.me  on  le  peut  voir  par  les  Titres  de  cette  Fa^ 
mille  y  dont  une  partie  eft  en  dépôt  à  la  Bibliothè- 
que du  Roi  :  le  refte  eft  dilperie  dans  la  Famille 
même. 

On  ne  fait  pas  quel  eft  le  premier  de  la  ligne  ai- 
cendante  qui  a  porté  le  nom  de  Hericourt,  On  fait  feu- 
lement que  quelqu'un  des  Ancêtres  de  notre  Jurif-- 
confulte  ayant  acquis  une  Terre  confidérable  en 
Franche-Comté  ^  obtint  qu'elle  fat  érigée  en  Comté 
de  Hericourt  ;  que  du  tems  des  Guerres  qui  s'élevè- 
rent entre  François  L  &  Charles-Quint^  un  Comte 
de  Hericourt  ayant  fuivi  le  parti  de  François ,  fa 
Terre  fut  confîfquée  par  Charles-Quint  après  le  dé- 
fàftre  de  Pavie  ^  &  qu  elle  eft  a6luellement  pofledée 
par  la  Maifon  de  Médina  Cœli. 

Les  de  Hericourt  n'en  conferverent  pas  moins  de' 
confidération  en  France.  L'un  d'eux  après  avoir  été 
Secrétaire  d' Ambaftade  à  Rome  ^    eut    lui  -  même  à 
fbn  tour  le  titre  d'Ambalfadeur  après  la  mort  de 
celui  qu'il  accompagnoit. 

Cette  Famille  étoit  alliée  à  tout  ce  qu'il  y  a  de 
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plus  diftingué  en  Picardie  &  en  Artois.    Ses  Armes 
font  écartelées  de  celles  de  Crequi, 

Le  Diélionnaire  de  Morfery  donne  aux  de  Heri-^ 
court  une  origine  un  peu  plus  moderne.  Nôtre  Ju-f 
ri/confulte  le  iavoit  :  mais  fa  modeftie  &  le  peu  de 
cas  qu'il  faifbit  de  ces  avantages  indépendans  de  la^ 
perfonne  ;,  l'ont  empêché  de  prendre  des  mefures^ 
pour  faire  réformer  Tarticle. 

Le  premier  de  cette  Famille  ^  qu'on  fâche  avoir' 
porté  le  nom  de  Hericourt^  eft  Thierry  de  Hericourt^,^ 
père  de  Nicolas ,  qui  le  fut  à  fon  tour  d'un  autre  Ni-; 
colas  de  Hericourt,  Ecuyer  Seigneur  de  Noyelle;- 
Ce  Nicolas  eut  deux  fils  5  George  &  Charles  de 
Hericourt.  Charles  y  Seigneur  de  Hédonville  &  de 
Noy elle  ^  Capitaine  au  Régiment  de  Longueval  ^  fut' 
père  de  Julien  ^  Seigneur  de  Hédonville  ^  Confeii- 
1er  du  Roi  au  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  SoilTons  y 
&  de  Louis  de  Hericourc^  Enfeigne  au  Régiment  de 
Navarre. 

L'aîné  de  ces  deux  frères  eut  plufieurs  enfansy 
Jean-Baptifte  ^  Louis  (a) ^  Doyen  de  l'Eglife  Cathé- 
drale de  Soiflbns  5  mort  le  19  Février  173 1.  Char- 
les-Julien, Concilier  comme  Julien  fon  père,  au- 
Siege  Préfidial  de  Soiflxîps  ;,  Jean-Michel ,  Nicolas 
âc  Jean-Baptifte-Theodore, 

C'eft  de  Charles-Julien  ,  que  Louis  de  Hericourt 
dont  nous  parlons,  eft  né  le  20  Août  1687. 

Louis  de  Hericourt ,  qui  par  la  fécondité  de  fon 
Ayeule,  Demoifolle  Jeanne  leScellier,  n'étoit  que 
médiocrement  partagé   des  biens  de  la   fortune  ^ 

(^}  Voyez  fan  Çloge  dans  les  Honupes  Célçke?;,  Edition  de  17^5; 


V)  ^  P   R  É   F  A   C  E. 

balança  plufieursfois  avant  de  fe  fixer  à  un  genre  de 
vie  décidé.  Il  avoit  des  parens  dans  la  Robe ,  dans 
J'Epée  &  dans  TEglife.  Il  pouvait  choifir  dans  Tun 
:de  ces  trois  Etats  :,il  les  prit  tous  fuceeffivement. 

Il  fut  à  treize  ans  Sous-Ingenieur  dans  l'Armée 
de  Flandre  commandée  par  M.  le  Maréchal  de  Vil- 
lars.  Il  fembloit  avoir  une  grande  aptitude  pour  cet 
état  :  au  moins  poiïedoit-il  dans  un  degré  éminent 
les  connoifTances  qui  y  font  nécelfaires.  Il  étoit  très- 
inftruit  dans  les  Mathématiques  ^  &  a  toujours  con- 
fervé  un  goût  de  prédilection  pour  cette  Science  ; 
mais  ayant  quitté  le  Service  ^  où  il  ne  pouvoit  pas 
fè  foutenir  fans  fortune  ^  il  entra  d'abord  aux  Béné- 
diâins  ^  où  il  reçut  la  Tonfure  &  Its  quatre-Mi- 
neurs  ^  &  où  il  fit  avec  grand  fuccès  des  Conféren- 
ces fur  le  Texte  Hébreu  de  la  Bible.  Mais  tremblant 
làns  doute  de  s'engager  dans  une  Religion  auftere^ 
par  des  Vœux  irrévocables ,  il  paifa  à  l'Oratoire. 

Cp  n'étoit  pas  encore  là  que  la  Providence  qui 
difpofe  de  nous  comme  il  lui  plaît,  vouloit  le  fixer. 
Elle  Tavoit  enrichi  de  talens  qui  le  déterminèrent 
enfin  à  prendre  le  parti  du  Bareau.  Il  étudia  en  Droite 
Se  fut  reçu  au  Serment  d'Avocat  le  24  Mai  1712. 

Après  quinze  années  pafiTées  dans  l'étude  &  les 
exercices  d'une  Profeflion  où  il  commençoit  à  jouir 
d'une  partie  de  cette  grande  célébrité  qu  il  s'y  efl 
acquife  ,  ilépoufa  en  1727  Damoifelle  Marie-Anne 
de  Cholet  j  dont  il  a  eu  plufieurs  enfans  ^  defquels  il 
ne  refte  que  Louis-Etienne  de  Hericourt ,  né  à  Paris 
le  29  Mai  1733. 

Ce  n  eft  pas  une  chofe  à  omettre  dans  la  vie  de 


P  R  É  F  A  C  E.  yî) 

ce  digne  Citoyen ,  que  les  foins  qu'il  a  pris  de  l'é- 
ducation de  ce  fils.  Non-content  de  lui  avoir  choifi 
un  Maître  qui  travailloit  fous  fes  yeux  &  fous  fa  di- 
rection ;  il  mettoit  lui-même  la  main  à  l'œuvre  ,  & 
ce  fut  d'après  les  leçons  du  père  mêmcj,  que  le  jeune 
d'Hericourt  foutint  avec  une  fupériorité  étonnante 
pour  fon  âge ,  plufieurs  Exercices  publics  fur  toutes 
les  parties  des  Mathématiques.  Il  avoit  dix  ans  lorfqu'il 
foutint  le  dernier  3  &  il  entra  tout  de  fuite  en  Philo- 
fophie  qu'il  finit  à  l'âge  de*  douze  ans.  Il  commença 
enfuite  ion  Droit  Ibus  les  yeux  de  ion  père.  Belle 
leçon  pour  les  parens  ^  qui  croyent  faire  affez  pour 
leurs  enfans  en  travaillant  à  leur  fortune  ^  tandis  qu'ils 
négligent  ^  en  confiant  à  d'autres  un  foin  bien  plus  im- 
portant encore,  celui  de  leur  former  le  cœur  &  l'efprit! 

Ce  n'étoit  pas  que  M.  de  Hericourt  eût  des  mo- 
mens  vacans  ;  fbn  tems  ne  fufïlfoit  pas  à  fts  occupa- 
tions :  mais  il  n'en  connoilToit  pas  de  plus  indif- 
penfable,  que  celle  de  diriger  Se  conduire  par  lui- 
même  les  études  &  l'éducation  de  fon  fils.  C'eft  une 
penfée  baffe ,  mais  qui  n'efl  que  trop  commune  ^  de 
regarder  comme  perdu  j,  tout  le  tems  qu'on  n'em- 
ployé pas  à  des  occupations  lucratives.  Maître  de 
Hericourt  n'employoit  au  contraire  à  celles-là ,  que 
le  tems  qui  lui  reftoit  libre  après  avoir  fatisfait  à  {qs 
obligations  paternelles. 

Cependant  à  peine  peut-on  imaginer  combien 
d'Ecritures  5  de  Mémoires  ;,  de  Confultations ,  font 
fbrtis  de  fa  plume.  Ce  que  nous  en  publions  >  n'eft> 
que  la  moindre  partie  de  ce  qu'il  a  fait  :  comme  it 
ne  vifoit  pas  à  l'honneur  de  rimpreffion ,  le  plus  fou- 
vent  il  négiigeoit  de  garder  les  originaux  de  fes  Pro- 
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duélions.  On  n  a  pas  encore  trouvé  chez  lui ,  à  beau- 
eoup-près ,  tous  les  morceaux  imprimés  de  fà  com- 
pofition.  Il  étoit  fans  prétentions  ;  &  comme  il  ne 
ti-availloit  que  pour  le  bien  de  Ces  cliens^  il  croyoit 
£on  miniftere  &  fes  obligations  consommées  y  quand 
illes  avoit  défendus  fuivant  fes  lumières  &  fa  con- 
icience. 

Sa  manière  de  faire  diverfion  aux  travaux  péni- 
bles de  fa  Profefîion  ^  étoit  d'en  rédiger  par  écrit  les 
principes  fur  les  matières  qu  il  polfedoit  le  mieux. 
C'eft  à  ces  inftans  de  délaflemens  fruélueux^,  que  nous 
fbmmes  redevables  de  fon  Traité  des  Loix  Eccléfiaf- 
tiques,  qui  fuffit  feul  pour  l'immortalifer.  Lamulti- 
piicité  des  Editions  de  cet  Ouvrage  prouve  allez  le 
cas  que  le  Public  en  a  fait;  &  nos  éloges  n'ajoute- 
raient rien  à  la  célébrité  dont  il  efl:  en  poifeifion. 

On  a  du  même  Auteur  un  Traité  de  la  Vente  des 
Immeubles  par  décret^  ^-4"^.  &  des  Obfervations 
Hir  la  Coutume  générale ,  &  fur  les  Coutumes  loca- 
les du  Vermandois,  qui  fuffifent  pour  faire  connoître 
à  quel  point  il  poifedoit  le  Droit  Civil. 

Il  efl;  auffi  Auteur  d'un  Extrait  des  trois  Volumes 
de  la  Difcipline  de  TEglife  du  P.  Thomaflin ,  qui 
forme  un  petit  m-4''.  dont  les  Exemplaires  font  à 
préfent  fort  rares. 

Dans  fes  dernières  années  il  avoit  formé  le  projet 
d  un  Ouvrage  de  Droit  Public  ;,  &  avoit  déjà  quelques 
matériaux  préparés;  mais  comme  lamort fempêcha 
d'y  mettre  la  dernière  main  ;,  il  n'a  pas  été  poffible 
de  jouir  à  cet  égard  du  fruit  de  fes  travaux.  Il  a 
néanmoins  enrichi  Domat  des  troifieme  &  quatriè- 
me Livres  du  Drçit  Public, 
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La  partie  du  Droit  à  laquelle  il  s'étolt  firigulie- 
remeiit  appliqué  ^  étoit  le  Droit  Eccléfiailique  &  Ca- 
nonique. Quelque  queftion  qu'on  lui  proposât  dans 
ce  genre,  il  étoit  toujours  en  état  d'y  îatisfaire ,  fans 
Être  néantmoins  plus  foible  ou  moins  habile  que  (hs 
Confrères  dans  les  autres  parties  du  Droit.  Un  Prin- 
ce   qui  favoit  apprécier  les   hommes   (M.  le  Duc 
d'Orléans^  Régent)  inftruit  tant  par  la  voie  publi- 
que que  par  les  épreuves  qu'il  en  avoit  laites ,  de  la 
capacité  de  cet  éminent  Jurifconfulte  ,  ne  s'adreifoit: 
guéres  à  d'autres  pour  fe  décider  fur  les  points  les 
plus  importans.  C'étoit  fon  Oracle  ;  aulli  {bn  eftime 
pour  lui  alloit  jufques  à  la  vénération.  Des  perfbn- 
nés  mal  intentionnées  ayant  furpris  à  la  Cour  un  or- 
dre contre  l'illuflre  Avocat ,  M.  le  Régenta  qui  l'af- 
faire fut  rapportée,  dit  avec  vivacité:,  que  les  Lettres 
de  Cachet  nétoient  point  faites  pour  un  homme  comme  M. 
deHéricoun;  &  elle  fut  révoquée  fur  le  champ. 

M.  de  Hericourt  en  un  mot ,  étoit  un  homme  éga- 
lement recommandable  par  fon  caractère  3  pvar  fes 
talens  &  par  fa  nailfance.  Tous  ceux  qui  l'ont  con- 
nu ,  s'accordent  à  témoigner  qu'il  joignoit  à  une  il- 
luflre  nailfance  une  ame  droite  ^  de  la  bonté ,  de  l'af- 
fabilité ,  &  un  déiinterelfement  à  toute  épreuve.  On 
le  peut  placer  à  jufte  titre  ,  au  nombre  des  Savans  ^ 
non-feulèment  à  caufe  de  {qs  connoiffances  immen- 
fes  dans  le  Droit  Canonique ,  mais  aufli  parce  qu'il 
étoit  autant  verfé  dans  les  Mathématiques  qu'un 
homme  qui  en  auroit  fait  fa  profeffion  unique. 

Ces  avantages ,  auffi  bien  que  celui  de  fa  naiiTan- 
ce ,  n'ôtoient  rien  à  jfa  modeftie  qui  rehauflbit  infini- 
2^om€  L  h 
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ment  le  prix  de  Con  mérite.  Un  jour  qu'il  rédigeoit 
une  Sentence  arbitrale  avec  feu  M'^  Guyot  du  Chêne, 
Content  de  la  qualité  d'Ecuyer  que  lui  donnoit  le 
Notaire  dans  TAéle  ,  il  alloit  figner  ,  lorfque  M. 
^  Guyot  infifta  pour  qu'on  fubftituât  la  qualité  de  Che- 
valier à  celle  d'Ecuyer,  qui  ne  lui  parut  pas  fuffi- 
ûnte  pour  M.  de  Hericourt,  noble  d'extraélion. 

Après  une  vie  paiTée  utilement  &  religieufement 
dans  les  occupations  de  fon  état  &  les  exercices 
d'une  piété  éclairée  ;  Maître  de  Hericourt  eft  mort 
à  Thiais  près  Choifi-le-Roi ,  le  dix-huit  Novembre 
lyy^.  âgé  de  6y  ans,  trois  mois  moins  deux  jours. 

Nous  fil bfti tuerons  à  l'EJoge  que  le  Public  a  droit 
d'attendre  de  nous ,  la  belle  Epitaphe  que  lui  a  faite 
M.  l'Abbé  de  la  Varde  Ion  ami ,  Chanoine  de  Saint 
Jacques-de-l'Hôpital  ^  laquelle  vaut  feule  un  long 
Panégyrique. 

£  F  I  CE  D  I  U  M.. 
Hic  jacet 

LuDOvicus  DE   Hericourt 
Sueiïionum  -  Aus^ute  natus 

o 

Ex  Atrebatenfi  vetuûiiVimà  nobilitate  oriundus, 

In  Senatu  Parienfi  Advocatus  ^ 
Quo  do£î:ior  nemo  ,  quo  nemo  vixit  mode/Hor. 

ScientiâbonarumLitterarumjHiftorix^Linguamm^yGenealogise:, 

Mathematicarumque  Artiiim 
Clams 
Legum  in  Difciplinis  prîscelluit. 
A  puero  ,  fpretis  voluptatibus ,  vitaeque  commodis, 

Continuis  lucubrationibus  fe  devovit. 
Mox  ad  fiipremum  do6lrin*e  faftigium  provenu s^^j 
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Qu2^{\  fidus  iiucr  celebriores  Co:^tancûj  ^ 

Fulfit- 
Politifliinis  hominibus  qui  celcbre  ejus  mufeum  frequcntabant 
Reconditas  Theniidis  opes  permultis  annis 
In  apertani  lucem ,  amabiliter ,   fclickerque 

Prodidit. 
Reges  ,  Dynaftx ,  Prxfules ,  Senatores  _,  cives  >  exterl 
\    In  dies  &  horas  in  confilium  advocabant  ; 
Et  in  eormn  fortunis  confulendis  y  ab  injuria  vindicandis  ^ 

Perpetuo  labore  totus  fuit. 

Redi  curiofilTinius  Indagator , 

Quicquid  dixit  oraculum , 

Quicquid  fcripfit,  lex. 

Jn  explanandis  Jurium  Sacerdotalium ,  familiarumque  nodîs  J 

Superiorem  habuit  neminem. 
Quinôc  hoc  unicè  mirandum,  qubd  Opéra,  ipfo  viventc^ilt 

Auguflo  Gallix  Senatu 

Non  femel  &  publiée  laudarentnr. 

Vir  frugi ,  prudens  ,    licèt  abfolutè  do£lus  ; 

NuUâ  gloriœ  acceflîone  fuftulit  animos. 

■Quaecunque  à  fortunae  arbitrio  pendent  infrà  fe  pofuk  j; 

Et  folo  virtutis  &  fapientia;  pra:fidio  contentus  > 

Munerum,  quacftuumque  ampliorum  abflinentiam 

San£lè  retinuit. 
Veriim  in  eo  fuprà  perfpicacis  ingenii  laudes  ^^ 
Multa  erat  innata  vitx  integritas ,  multus  rerumufus,^ 
Multa  comitas  fermonis , 
Et  ea  fides  j  animique  firmitudo 
Qux  à  civis  officio  nunquam  reccdit. 
Sic  excelfus  animus  ,  aureis  moribus  confpicuus  ; 
Apud  fuos  y  exterafque  gentes  famam  obtinuit  immortalera; 

Majora  quaeris  ,  Viator  f 

Codices  lege  ; 

Amicos    interroga  ; 

Togatos  confule  ; 

Mccrentem  Senatum  adi, 

Intereà  pro  tanto  viro 

b  i) 
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Quem  mors  >  multâ  celcbritate ,  parvâ  re  oneratum  corripuit,\ 

Deprecare. 
O  Deus ,  fcientiarum  Domine ,  Pater  mirericordiarum  : 

Fac  fervus  tuus 
Qui  operatus  eft  juflitiam  ,  Ôc  fecit  proximo  fuo  boiuim  , . 
Requiefcat  in  Monte  Sando  tuo.        Pf,  i^. 

TRADUCTION  DE    UEPITÂP HB. 

C  Y   G  I  T 

MefTire   Louis    de    Hericourt 

Né  à  SoifTons  , 
D'une  Famille  d'Artois  noble  ôc  ancienne  , 
Avocat  au  Parlement  de  Paris , 
Le  plus  do6le  ôc  le  plus  modefte  qui  fût  au  Barreau  , 
Savant  dans  les  Belles-Lettres  y  l'Hilloire  ,  les  Langues  y  1er 

Généalogies , 
Les  Mathématiques ,  Ôc  plus  favant  encore  dans  le  Droit. 
Dès  fon  enfance  il  préféra  l'étude  aux  pkifirs , 
Et  aux  commodités  de  la  vie. 
Après  quelques  années  employées  a  amafler 
Des  connoifTances  ,  il  parut  tout  d'un  coup  avec  fupériorité. 
Au  milieu  d'un  grand  nombre  de  Rivaux  formidables. 
Son  Cabinet  étoit  le  Temple  de  Thémis  ^ 
Et  fa  bouche  l'organe  qui  en  rendoit  les  Oracles 
Avec  netteté  ,  juftefre  Ôc  afFabiUté. 
Il  étoit  confulté  par  des  Rois  >  des  Princes  , 
Des  Prélats,  des  Citoyens  ôc  des  Etrangers  :  tous  fe  louoient: 
De  lui  avoir  confié  les  intérêts  de  leur  fortune. 
Connoiflant  ôc  aimant  le  vrai ,   tout  ce  qu'il  difoit 
Etoit  un  arrêt  ^  tout  ce  qu'il  écrivoit  faifoitloi. 
Perfonne  n'a  mieux  connu  les   Droits    Eccléfiaftiques 

Et  les  defcendances  des  grandes  Maifons. 
L'Augufte  Parlement  de  Paris- n'a  pas  attendu  fon  décès 
Pour  louer  fes  Ouvrages  en  pleine  affemblée. 
Homme  fage  ôc  modefte  ,  en  fe  comblant  de  gloire- 

Par  fes  travaux  y 
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Il  paroifToit  ignorer  lui-même  fa  célébrité. 
Ne  comptant   pour  rien  ce  qui  dépend  de  la  fortune  , 
Il  ne  voulut  avoir  que  du  mérite  ôc  de  la  vertu  , 
Et  re;etta  toujours  avec  dédain ,    non-feulement  les  préfens  , 
Mais  les  honoraires  qu'il  jugeoit  trop  forts. 
Outre  beaucoup  d'efprit  il  avoit  ce  qui  plaît  encore  plus  , 

Des  mœurs  très-pures ,  un  grand  ufage  du  monde , 
Des  difcours  toujours  obligeants  ^  &  cette  fermeté  d'ame^. 

Qui  ne  s'écarte  jamais  des  devoirs  d'un  bon  Citoyen. 
.Voilà  ce  qui  lui  attira  tant  de  confidération  dans  fa  Patrie^, 

Et  chez  l'Etranger. 
En  voulez- vous  apprendre  davantage?  lifez  fes  Ouvrages-, 

Interrogez  fes  amis  , 
Ecoutez   fes   Confrères , 
Voyez  le   deuil   du   Sénat   entier. 
En  comparant  fon  peu  de  fortune  avec  la  gloire 

Dont  il  jouiflbit, 

Demandez  pour  lui  la  poiTeffion  des  Biens  Eternels. 

O  Dieu  5  le  Maître  des  Sciences  r&  le  Père  des  miféricordes-: 

'  Faites  que  votre  Serviteur,  qui  a  pratiqué  la  juflice  , 

Et  qui  a  fait  du  bien  à  ies  frères  j 

Repofe  fur  votre  Sainte  Montagne.      Pf.  14. 

IL  relie  maintenant  à  rendre  compte  des  (Euvres 
Fofthumes  de  TilluAre  Jurifconlulte  dont  on  vient 
de  tracer  l'Eloge.  Cet  Ouvrage  eft  partagé  en  qua- 
tre Volumes  m-4°.  bien  conditionnés^  &  dans  lefr- 
quels  on  trouvera  peu  de  fautes  d'impreffion;  encore 
ibnt-elles  fî  grolTieres  que  tout  le  monde  eft  en  état 
de  les  corriger  aifément.  L'Ouvrage  n  eft  pas  un  Ou- 
vrage de  Matières  purement  Canoniques,.  Il  y  a  au 
Tnoins  autant  de  Matières  Civiles  que  de  Canonir- 
,ques  ;  ce  qui  ne  doit  point  étonner  de  la  part  de  Maî- 
tre de  Hericourt  qui  pofledoit  également  l'un  & 
l'autre  Droit,  dont  il  avoit  fait  une  étude  profonde  ; 
&  prefque  univerfelle» 
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Le  premier  Tome  renferme  les  Confultatlons  fur 
les  Matières  Canoniques  &  Civiles.  Le  fécond  &  le 
troifieme  contiennent  des  Mémoires  fur  des  Matiè- 
res qui  font  prefque  toutes  Civiles.  Le  quatrième  & 
dernier  renferme  des  Mémoires  fur  des  Queflions  de 
Droit  Canonique  ;  enforte  que  le  Droit  Canonique  fe 
trouve  dans  le  premier  &  dans  le  quatrième  Volu- 
mes ^  &  le  Droit  Civil  ell  placé  de  fuite  à  commen* 
cer  à  la  page  429  du  premier  Tome  ^  jufqu'à  la  fin 
du  troifieme.  La  néceflité  de  partager  ce  Recueil  en 
Volumes  à  peu  près  égaux  ^  a  comme  forcé  de  pren- 
dre cet  arrangement  qui  ne  produit  d'ailleurs  aucune 
confufion,  puifque  les  Matières  Civiles  étant  de  fui- 
te y  on  les  trouve  fort  aifémerit;,  ainfi  que  les  Matie-! 
res  Canoniques ,    en  fe  rappellant  feulement ,    que 
celles-ci  font  dans  le  premier  &  le  quatrième  To-« 
'mes.  D'ailleurs  ,   afin  qu'on  puifle  trouver  tout  d'un 
coup  la  matière  que  l'on  cherche ,  fi  elle  eft  traitée 
dans  l'Ouvrage  :  on  a  fait  deux  Tables  Alphabéti-^' 
ques ,  l'une  pour  les  Matières  Civiles  ^  &  l'autre  pour, 
les  Matières  Canoniques.  On  a  placé  la  première  à  la 
:fin  du  Tome  IIP.  où  finiflent  les  Matières  Civiles  y  & 
la  féconde  à  la  fin  du  IV*.  &  dernier  Tome  ^  qui  ter- 
mine les  Matières  Canoniques.  Ainfi  quand  on  vou- 
dra trouver  une  Queilion  en  Matière  Civile  ^  il  fau- 
dra avoir  recours  à  la  Table  Alphabétique  qui  eft  à 
la  fin  du  troifieme  Tome  ;  &  quand  on  cherchera  une 
Queftion  fur  quelque  Matière  Canonique  ^  on  con- 
fultera  la  Table  Alphabétique  qui  eft  à  la  fin  du  IV®. 
&  dernier  Volume. 

Dans  ces  deux  Tables  on  s'eft  attaché  uniquement 
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à  propofer  exa6lement  &  de  la  manière  la  plus  claire 
qu'il  a  été  poiTible ,  la  Queftion  examinée  dans  une 
Confultation  ou  dans  un  Mémoire,  àonl'a  recueil- 
lie de  la  lecfture  préalable  de  chaque  Mémoire  &  de 
chacune  des  Confultations.  C'eft  ce  qui  eft  iouvent 
très-difficile  à  exécuter  >  comme  tout  le  monde  peut 
s'en  convaincre  ,  enfaifànt  un  effai  fur  trois  ou  quatre 
Mémoires ,  &  fur  autant  de  Confultations  prifes  au 
hazard  dans  l'Ouvrage,  où  une  feule  Queftion  occupe 
quelquefois  foixante  pages  &  plus. 
-     On  a  été  plus  loin  dans  les  deux  Tables  Alphabe- 
tiques  ;   &  on  a  ajouté  quelques  notes  au  bas  des 
Queftions  propofëes  &  décidées  d'une  maniéré  qui 
pourroit  tromper  le  Leâeur  ,  fi  on  ne  le  renvoyoit 
pas  à  d'autres  Ouvrages  où  les  mêmes  Queftions  font 
décidées  d'une  manière  conforme  à  la  Jurifprudence 
aftuelle  fur  quelques  points  particuliers ,   laquelle 
pouvoit  n'être  pas  aifez  connue  de  l'Auteur ,  ou  qui 
ne  s'accordoit  pas  parfaitement  avec  fes  idées  ou  avec 
les  intérêts  des  Clients  qu'il  avoit  à  défendre.  Ces 
Notes  en  très-petit  nombre,  auroient  pu  être  placées 
au  bas  des  Queftions  dans  l'Ouvrage  même  ;  mais  il 
étoit  déjà  imprimé  quand  on  s'eft  trouvé  à  portée 
de  les  faire. 

Quand  on  a  trouvé  dans  un  Mémoire  ou  dans  une 
Confultation,  une  Queftion  pour  ainfi-dire  étrangè- 
re ,  traitée  incidemment  (  ce  qui  eft  très-rare  dans 
Maître  de  Hericourt  qui  ne  s'écarte  prefque  jamais 
de  fbn  objet  principal)  on  a  tiré  cette  Queftion  de 
l'endroit  où  elle  eft  placée  comme  furtivement,  & 
on  en  a  fait  dans  les  Tables  une  Queftion  femblable  à 
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celles  qui  font  difcutées  ex  profejjo  par  FAuteur.  Par 
ce  moyen  il  n'eft  pas  de  Queflion  un  peu  important- 
te  &  qu'on  puiile  lire  avec  profit^  qui  ne  trouve  fii 
place  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  Tables  ,  félon 
la  matière  Civile  ou  Canonique  que  cette  Queftion 
a  pour  objet. 

Le  ftyle  de  T Auteur  eft  pur  ,  coulant 5   naturel , 

fimple  dans  les  Confultations ,  plus  fort  &  plus  ner^ 

veux  dans  les  Mémoires'.   Dans  les  Confultations  on 

remarque  la  juftefle  d'eiprit  à  fariiir  le  vrai  point  de 

la  Queftion  qu'il  décide  avec  précifion  &  netteté. 

Dans  les  Mémoires  il  fe  développe  davantage  ;  il  en 

embraife  tous  les  objets  ^  les  pré  fente  &  les  difcute 

dans  leur  ordre  naturel ,  en  établiffant  toujours  pour 

baie  la  lumière  des  principes  ,  dont  il  développe  les 

•confequences  avec  cet  efprit  géométrique  qui  étoic 

devenu  ea  lui  une  féconde  nature  ;  talent   d'autant 

plus  précieux  ,  qu'il  eft  infiniment  rare  ^  même  dans 

les  Savans.    Quand  il  écrit  ^  on  croit  voir  la  Loi  fe 

copier  elle-même  ^,&  il  ne  laifle  rien  entrevoir  des 

palfions  humaines ,  dans  la  crainte  de  ternir  Ion  éclat 

&  fa  majefté.   L'homme  confaçré  à  la  vérité  &  à  la 

juftice^  ne  doit  pas  parler  un  autre  langage.  C'étoit 

le  plan  de  conduite  que  s'étoit  formé  notre  illuftre 

Jurifconfulte  ;  &  il  ne  s'en  eft  jamais  écarté  dans  le 

tems  même  où  il  étoit  environné  des  applaudiflemens 

d€  toute  la  Nation.  Ses  études  profondes  avoient  déjà 

formé  fon  mérite  avant  qu'il  fût  connu.  Sa  modeftie 

le  lui  a  caché  pendant  toute  fa  vie  ;  &  fe^  Ecrits  ne 

portent  pas  fempreinte   de  cet  orgueil  fi  naturel  à 

J'hommc;  quandfes  tale.ns  fupérieurs  font  beaucoup 

élevé 
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-élevé  au-deflus  des  autres.  Notre  Juriiconflilte  n'a 
pas  donné  dans  les  expreflions  pompeufes  y  dans  la 
vivacité  du  Sentiment  ,  ni  dans  cette  brillante  élo- 
quence qui  eft  le  partage  de  l'Orateur.  Il  ne  préfehte 
pas  la  vérité  nue  &  comme  décharnée  ;  mais  il  ne  lui 
prête  pas  non  plus  ces  parures  y  qui  en  éblouiflant  les 
yeux^  cachent  quelquefois  fa  véritable  beauté.  Il  Tor- 
de d'habits  qui  fa  montrent  avec  noblelTe  ,  mais  qui 
ne  lui  ôtent  rien  de  ces  traits  chartes  y  graves  &  ma- 
<jeftueuxquila  diftinguent  de  la  fédu6lion  &  de  Ter- 
reur, Ceft  un  modèle  pour  tes  Jurifconfultes  qui  cou- 
rent la  même  carrière  que  lui,  &  qui  dévoués  dans 
l'intérieur  du  Cabinet ,  aux  travaux  pénibles  de  leur 
Profeffion  y  doivent  s'étudier  kCe  rendre  propre  le  ca- 
ractère de  fbn  ftyle  y  prelque  avec  autant  de  zèle 
qu'ils  en  témoignent  pour  amafler  les  tréibrs  de  fa 
fcience. 

On  la  trouve  par-tout  dans  les  quatre  Volumes 
qu'on  préfente  au  Public  ;  mais  dans  un  ordre  diffé- 
rent du  plan  Syftematique  des  Loix  EccléfiaJÏKiues. 
Ces  Loix  font  un  corps  <le  Droit  Canonique  y  ré- 
iluit  comme  géométriquement  à  {es  principes  élé- 
mentaires, &  développé  dans  fes  confequences  par 
une  chaîne  de  vérités  qui  {e  fortifient  les  unes  les 
autres ,  &  qui  fe  reproduifènt  fbuvent  par  une  fé- 
condité qui  eft  Theureux  apanage  de  Tordre  dans 
lequel  elles  font  placées.  Ici  au  contraire  ce  font  des 
matières  ifolées ,  des  queftions  détachées  ,  que  les 
occafions  ont  fait  naître  comme  toutes  celles  qu'on 
difeute  journellement  au  Barreau.  On  peut  donc  lire 
svec  profit  les  Loix  Ec défia jliques  de  fuite ,  à  caufe 

lom^  L  G 
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de  leur  enchaînement;  on  fe  formera  par  ce  moyen 
un  fyftême  de  Loix,  qu'un  eiprit  étendu  &  déjà  ac- 
coutumé à  penfer,  faifira  dans  toutes  ks  parties.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  du  Recueil  qu'on  annonce  au- 
jourd'hui. Les  matières  détachées  qu'il  renferme  , 
ne  font  pas  de  nature  à  être  lues  de  fuite.  On  tireroit 
peu  de  profit  d'une  pareille  leélure ,  qui  d'ailleurs 
jetteroit  ^  comme  nécelfairement  ^  de  la  confufion 
dans  l'efprit. 

Ainfi  pour  lire  avec  avantage  &  en  même-tems 
avec  plaifir^  les  (Euvres  Pofthumes  de  Maître  deHe- 
ricourt ,  il  ne  faut  pas  entreprendre  de  les  parcourir 
4de  fuite  ;  il  faut  fe  contenter  de  lire  une  matière  de 
fuite  y  &  la  choifir  félon  fon  goût  &  fon  inclination. 
Pour  cela  on  confultera  les  deux  Tables  Alphabéti- 
ques qui  font  à  la  fin  des  Tomes  III.  &IV.  Si  on  veut 
lire  une  Matière  Civile ,  la  Table  qui  eft  à  la  fin  du 
■troifieme  Voulume  décidera  celle  qu'on  prendra  au-^ 
joiird'hui  ;  demain  on  en  choifira  une  autre  à  Ion 
goût ,  &  ainfi  de  fuite  ^  jufqu'à  ce  qu'on  l'ait  ache- 
vée. Quand  cela  fera  fait  ^  on  peut  s'aflurer  qu'on 
aura  lu  toutes  les  Matières  Civiles  qui  font  dans  l'Ou- 
vrage y  quoique  la  Table  qui  les  indique  ne  foit  pas 
bien  longue. 

Si  on  eft  plus  curieux  de  commencer  par  les  Ma- 
tières Canoniques  qui  ont  ouvert  un  fi  vafte  champ 
aux  recherches  &  aux  travaux  de  l'Auteur,  on  con- 
fultera la  Table  Alphabétique  qui  eft  à  la  fin  du  qua- 
trième Tome ,  &  on  en  parcourera  de  même  les  ma- 
tières l'une  après  l'autre  ,  fuivant  fon  goût  &  là  cu- 
riofité^  en  obfervant  toujours  d'en  jSnir  une  avant  de 
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commencer  Tautre.  On  trouvera  de  très-belles  Quef- 
tions  dans  Tun  &  l'autre  Droit  ;  &  celles  de  Droit 
Public  qu'on  lira  avec  une  fatisfaftion  particulière  , 
donneront  la  plus  grande  idée  de  1  étendue  des  con- 
noilTances  d'un  de  ces  hommes  qui  vivent  toujours 
irop  peu  pour  le  bonheur  du  Genre  humain.  Celui-ci 
jnérite  d'autant  plus  nos  regrets,  qu'il  a  étémoiiTon- 
né ,  pour  ainfi  dire ,  au  milieu  de  ia  carrière. 

Maître  de  Hericourt  qui  avoit  puifé  dans  les  four- 
ces  les  plus  pures ,  y  avoit  appris  à  avoir  le  plus  pro- 
fond refpe6l  pour  les  Myfteres  de  notre  Religion.  Son 
elprit  mathématique  lui  avoit  fait  connoître  qu'il  y 
a  en  Géométrie  des  vérités  démontrées ,  qui  font  d'ail' 
leurs  incompréhenfibles  ;  &  en  confequence  il  ne. 
trouvoit  rien  de  plus  paradoxal  que  de  fecouer  le 
joug  làlutaire  de  la  Foi ,  fous  prétexte  qu'elle  nous 
préfente  à  croire  des  vérités  qui  furpalfent  les  bor- 
nes étroites  de  l'intelligence  humaine.  Il  avoit  fait 
une  étude  particulière  des  preuves  de  la  divinité  de 
la  Religion  Chrétienne ,  &  il  eftimoit  beaucoup  l'Ou- 
vrage de  Monfieur  le  François  fur  cette  matière.  La 
régularité  de  fa  conduite  répondoit  à  fa  créance  ^  & 
chez  lui  le  cœur  n'étoit  point  en  contradiélion  avec 
l'efprit.  Il  étoit  bon  citoyen ,  bon  parent ,  bon  ami , 
bon  Chrétien.  Tous  les  devoirs  de  la  fociété  étoient 
fàcrés  pour  lui ,  parce  qu'il  portoit  tous  les  hommes 
dans  fon  cœur.  Il  voyoit  avec  complaifànce  cette 
multitude  de  liens  qui  les  uniifent  eniemble  de  mille 
manières  différentes  ;  &  il  regardoit  comme  ennemis 
de  la  fociété  ,  tous  ceux  qui  s'efforcent  d'en  rompre 
Ja  chaîne.  Il  rapportoit  tout  à  la  vérité  &  à  la  jufti- 
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ce  ,  &  11  a  été  toute  fa  vie  l'amateur  de  l'une ,  Se  le 
défenfeur  de  1  autre.  Il  a  fait  un  des  plus  précieux  or- 
nemens  de  fbn  Ordre;  &  en  le  quittant  pour  fubirla 
loi  impofee  à  tous  les  hommes ,  il  lui  a  laiiTé  les  Ecrits 
pour  Téclairer  y  &  {es  vertus  pour  modèle.  Son  nom 
confàcré  à  Timmortalité  ,  y  fera  toujours  en  vénéra- 
tion j  &  les  fiécles  les  plus  reculés  féliciteront  la 
France  d^ avoir  donné  le  jour  à  ce  Grand  Homme , 
dont  une  àes  vertus  principales  étoit  un  a-ttachemenc 
inviolable  pour  fbn  Souverain  ^  &  un  amour  tendre- 
jnent  refpjeélueux  pour  Sa  Perfbnne  facrée. 
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PREMIERE    CONSULTATION. 

APPELCOMME     D'ABUS. 

"Le  Chapitre  à^une  Eglife  Cathédrale  ordonne  (  le  Siège  vacant  )  au 
Chapitre  de  VEglife  Collégiale  de  la  même  Ville .,  de  porter  la 
chape  G  le  camail ,  é  non  lefurpUs  yjufquà  la  Fête  dz  la  Dédica- 
ce dt  VEglife  Cathédrale ,  à  peine  de  fufpenfe  encourue  par  le  f eut 
fait.  Le  Chapitre  de  VEglife  Collégiale  efl-il  bien  fondé  à  inter- 
jettera^pel  comme  d^abus  d^ une  pareille  Ordonnance  .^ 

LE  Confeil  foulTignë  qui  a  vu  le  Mémoire  pour  le  Chapitre 
de  la  Cathédrale  de  Soiffons ,  contre  le  Chapitre  de  i'Eglife 
Collégiale  de  la  même  Ville  y  la  délibératioii  du  Chapitre  de  i'E- 
Tome  L  A 
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giife  Cathédrale  du  2  6  Mars  dernier^l'Ordonnancedu  même  Cha- 
pitre du  I.  Avril,  ôcTArrêt  qui  reçoit  le  Chapitre  de  S.  Pierre  ap- 
pellant  comme  d'abus ,  eft  d  avis  qu'il  y  a  abus  dans  rOrdonnati* 
ce  du  Chapitre  qui  enjoint  aux  Doyen  ôc  Chanoines  de  S.  Pierre 
de  porter  la  chape  6c  le  camail ,  ôc  non  le  furplis ,  jufqu  a  la 
Fête  de  la  Dédicace  de  l'Eglifc  Cathédrale ,  à  peine  de  fufpenfe 
encourue  par  le  feul  fait ,  contre  chacun  des  Doyen  ,  Chanoi- 
nes &  Chapelains  de  l'Eglife  de  S.  Pierre  qui  y  contreviendroienr* 
Car  il  n'y  a  point  de  plus  grand  abus  de  la  puiflance  Eccléfiaftique 
que  de  prononcer  des  cenfures  encourues  par  le  feul  fait ,  qui 
font  une  peine  très-grave  pour  une  contravention  telle  que  celle 
de  quitter  le  furplis  quelques  jours  plutôt  ,  ou  quelques  jours 
plus  tard  ;  c'eft  de  la  part  du  Supérieur  Eccléfiaftique  ,  contreve- 
nir aux  Canons  ôc  aux  Ordonnances  du  Royaume, 

Les  Canons  défendent  exprelTément ,  même  aux  Evêques,de 
prononcer  des  excommunications  ôc  des  cenfures  pour  des  cau- 
fes  légères  ôc  de  peu  d'importance, /?ro  parvis  G  legibus  caujïs^ 
ce  font  les  termes  du  cinquième  Concile  d'Orléans  can.  2.  Urt 
Concile  de  Meaux  veut,  can.  5 (5.  que  l'on  n'employé  ces  remè- 
des extrêmes  que  dans  le  cas  d'un  péché  en  matière  grave,  pro 
mortali  >. .  crimim.  Le  Canon  Nullas  ,  cité  par  Gratien  dans  la 
Décret  can.  1 1.  queft.  3.  ajoute  que  pour  prononcer  une  cen- 
fure,  il  faut  que  la  faute  ou  plutôt  le  crime  fditdu  nombre  de 
ceux  pour  lefquels  les  loixde  l'Eglife  ont  ordonné  de  prononcer 
une  peine  fi  févere.  C'eft  aufTi  ce  qui  eft  marqué  dans  la  No- 
velle  125.-  de  Juftinien,  qu'Hincmar  a  citée  dans  le  Concile  da 
Donzy,  comme  une  loi  que  l'Eglife  Gallicane  avoir  toujours 
fuivie.  L'article  1 8.  de  l'Ordonnance  d'Orlçans  porte  que  les  Pré^ 
!ats,  gens  d'Eglife  ôc  OfEciaux  r.c  pourront  décerner  de  mo- 
nitions ,  ni  ufer  de  cenfures  Eccléfiaftiques,  fin  on  pour  crime 
ôc  pour  fcandaîe  public.  C'eft  même  avilir  l'autorité  Epifco- 
paJ.e  y  comme  le  dit  un  Concile  de  Limoges  ,  de  prononcei 
pour  une  caufe  légère  des  cenfures  qui  ne  doivent  être  réfervées 
que  pour  des  fautes  graves.  On  a  jugé  fuivant  ces  principes  pat 
un  Arrêt  du  50  Décembre  ï66^.  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais  ôc  dans  celui  des  Audiences,  qu'il  y  avoit  abus  dans  les 
monitions  de  l'Evêque  d'Amiens^  qui  avoit  défendu  fous  peine 


ï)  E  M.  d'  H  E  R I  c  b  u  R  t;  3 

dVxcommunîcation  au  Doyen  du  Cliapitre  de  Roye  de  porter 
l'école  ea  fa  préfence. 

On  diroit  inutilement  que  la  cenfure  n'eft  point  prononcée 
€n  pareils  cas  à  caufe  de  la  faute  qui  efl:  légère  en  elle  -  même , 
mais  à  caufe  de  la  défobéiflance.  Car  la  défobéiffance  en  ma- 
tières légères ,  eft  elle-même  légère ,  ôc  par  conféquent  ne  doit 
point  être  punie  de  peines  auiïi  graves  que  le  font  les  cenfures 
encourues  parlefeul  fait.  Il  y  a  des  peines  légères  pour  punir 
les  défobéifïances  légères,  Ôc  l'on  a  lieu  de  croire  que  le  Supé- 
rieur Eccléfiaftique  agit  par  animofité ,  ôc  dans  la  vue  de  faire 
fentir  fon  pouvoir ,  pUtôt  que  pour  corriger  les  inférieurs ,  quand 
il  prononce  des  cenfures  encourues  par  le  feul  fait  j  pour  une 
défobéiflance  en  matière  légère. 

Or  il  ne  peut  y  avoir  de  cenfures  encourues  par  le  feul  fait 
pour  une  matière  plus  légère  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  l'Or- 
donnance dont  le  Chapitre  de  S.  Pierre  le  plaint  ;  car  il  n'eft  pas 
fort  important  qu'un  Chapitre  d'une  Eglife  Collégiale  prenne  le 
furplis  quinze  jours  plutôt  que  le  Chapitre  de  TEglife  Cathé- 
drale, furtout  fi  le  Chapitre ^de  PEglife  Collégiale  fe  conforme 
en  ce  point  à  l'ufage  général  obfervé  dans  le  Diocefe  ,  ôc  qu'il 
ne  juge  point  à  propos  de  fe*fervir  d'une  difpenfeque  le  Chapitre 
delà  Cathédrale  a  cru  devoir  fe  donnera  lui  -  même  pendant  la 
vacance  du  Siège.  La  railon  de  l'uniformité  dont  le  Promoteur 
s'eft  fervi  pour  requérir  l'Ordonnance  dont  il  s'agit  ,  n'eft  pas 
fort  confidérable.  Car  cette  diverfité  dans  les  habits  EccléfiaiH- 
ques  pour  une  quinzaine  n'a  rien  de  choquant ,  quand  ces  Cha- 
noines ont  chacun  une  Eglife  où  fe  fait  le  1er  vice  ,  ôc  qu'ils  ne 
fe  rencontrent  enfemble  pendant  ce  tems  pour  aucune  fon£lion 
Eccléfiaftique. 

Si  les  Chanoines  de  S.  Pierre  fe  renferment  dans  ce  moyen  , 
Taffaire  ne  concernera  en  aucune  manière  M.  l'Evêque  de  Soif- 
fons  ;  mais  le  Chapitre ,  qui  )  pendant  la  vacance  du  Siège  épifco- 
pal ,  aura  abufé  de  la  juri(di£lion  qu'il  exerçoit.  Ce  n'eft  point  en 
ce  casa  l'Evêque,  mais  au  Chapitre  à  foutenir l'Ordonnance. 

Mais  fi  le  Chapitre  de  S.  Pierre  propofoit  pour  moyen  d'abus 
qu'il  n'eft  point  fujet  à  la  jurifdidion  épifcopale  ,  ce  feioit  alors 
qu'il  faudroit  que  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  mît  M.  l'E- 
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vêque  de  SûiHbns  en  caufe  pour  foutenir  là  juriCdidion.  II  n*y  a- 
gueres  d'apparence  que  le  Chapitre  de  S.  Pierre  prenne  ce  partie 
puifqu'il  n'a  point  de  titre  d'exemption  fuivant  qu'on  l'expore ,  ôc 
qu'il  a  tranfigé  avec  un  Evêque  de  SoifTons  ,  &  s'eft  fournis  à 
la  jurifdidion  épifcopale ,  fous  la  feule  condition  que  l'appel  des 
SemencQs  de  l'OfFiciaJité  du  Chapitre  de  S.  Pierre  feroit  portée' 
rOfficialité  de  l'Evêque^ 

S'il  arrivoît  que  le  Chapitre  de  S.  Pierre  ,  fe  reconnoiflanî: 
fournis  à  la  jurifdidion  épifcopale ,  prétendît  n'être  point  fournis 
au  Chapitre  de  TEglife  Cathédrale  pendant  la  vacance  du  Siége> 
ce  feroit  au  Chapitre  feul  à  foutenir  fa  jurifdidion  pendant  la 
vacance  du  Siège.  Ce  qui  ne  lui  feroit  point  difficile;  car  dès 
que  le  Chapitre  de  S.  Pierre  n'a  point  de  titre  d'exemption  ,  (6c 
\\  n'y  en  a  gueres  qui  puiffe  fubfifter  fuivant  la  Jurifprudence  ob- 
fervce  depuis  un  fiecle  )  il  n'a  point  de  moyen  à  oppoferau  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale  ,  qui  exerce  la  jurifdiâion  épifcopale  pen*^ 
dant  la  vacance  du  Siège.  C'efî  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  Chapi* 
tre  de  S.  Gatien  de  Tours  ,  contre  le  Chapitre  de  FEglife  Col- 
légiale de  S.  Martin  de  la  même  Ville  ^  par  un  Arrêt  folonneJ 
du  I  2.  Mai  171 2.  Ce  préjugé  efl:  d'autant  plus  fort  que  par  TAr^ 
rêt  rendu  entre  le  Chapitre  de  S.  Martin  ù.  M.  1 -Archevêque  de 
Tours ,  on  avoir  dit  que  le  Chapitre  de  Saint  Gatien  n'auroit? 
aucune  jur-ifdi6î:îon  volontaire  ni  contentieufe  fur  le  Chapitre  de 
S.  Martin  pendant  la  vacance  du  Siège  épifcopal. 

Ainfi  le  Chapitre  de  i'Eglife  Cathédrale  de  SoifTons  n'a  rien  à 
craindre  par  rapport  à  la  jurifdidion  :  mais  Pabus  qu'il  a  fait  de 
fa  jurifdidion  ,  en  prononçant  une  peine  auffi  grave  que  celle 
delà  cenfure  encourue  parle  feul  fait  pour,  un  fujet  aufÏÏ  léger 
que  celui  dont  il  s'agifToit ,  doit  l'engager  à  prendre  toute  forts 
de  moyens  pour  terminer  cette  affaire  à  1  amiable  avec  le  Chapi- 
tre de  S.  Pierre^  &  même  à  déclarer  par  un  a£i:e ,  qu'il  fe  défifla 
de  rOidonnance ,  fi  l'on  ne  pouvoir  parvenir  à  une  conciliation... 

Délibéré  à  Paris  ce  6.  Août  1 73^^ 
D'HERICOURTo. 
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SECONDE   CONSULTATION, 

ARRENTEMENT  DE  BIENS  ECCLESIASTIQUES; 

EJî'll  des  cas  où  Von  puljfe  avec  confiance  prendre  des  biens  Ecclé^ 
fiafliqiies  à  rente  foncizre ,  fans  information  fur  la  réuffite  ou' 
utilité  de  Tar reniement  j  G  fans- h  confentement  du  Supérieur' 
Eccléfiaftiquel 

LE  Gonfeil  foufTigné  qui  a  vu  le  Mémoire  du  Sr.Guimont  de  h 
Touche  ,  au  fujet  d'un  bien  qu'il  a  pris  à  rente  d'un  Bénéfi- 
cier ^  eftime  qu'il  y  a  omilTion  de  quelques  formalités  qui  font  or- 
dinairement requifès  pour  la  validité  des  arrentemens  des  biens 
dépendans  d'un  Bénéficier  i  entre  autres  le  défaut  d'information 
fur  la  néceflité  ou  utilité  de  Tarrentement ,  &  le  défaut  de  con- 
lentement  du  Supérieur  Eccléfiaflique.  Mais  le  fieur  Guimont  a 
lieu  d'efpérer  que  dans  les  circonftances  expofées  dans  la  lettre 
fervant  de  Mémoire  ,  il  feroit  maintenu  en  polTeiTion  du  bien  à^ 
la  charge  de  payer  la  rente ,  fv  un  nouveau  titulaire  prétendoit 
revenir,  contre  larrentement.  Premièrement  on  exppfe  que  ce 
bien  ell:  peu  confidérable ,  ôc  dans  ce  cas  la  Juftîce  eft  moins  ïÏ- 
goureufe  fur  l'obTervàtion  des  formalités,  dont  la  dépenfe  ab^" 
forberoit  une  partie  du  prix. 

2^.  Ce  bien  a  coutume  d'être  donné  à  rente ,  cela  forme  une 
manière  ordinaire  d'adminiftrer  ce  bien^  &  quand  i'arrentem^nt 
€Û  ancien  y  on  fuppofe  que  lors  du  premier  arrentement  qui  a  eu 
fon  exécution  pendant  plufieurs  années  ^  il  a  été  juftifié  juridique- 
ment qu'il  étoit  plus  avantageux  pour  le  bénéfice  de  donner  ce 
bien  à  rente  foncière ,  que  de  l'affermer  pour  fix  ou  pour  neuf 
années. 

50.  Il  eft  conftaté  par  le  procès-verbal  du  Juge  que  les  bâti- 
mens  étoient  en  très-mauvais  état ,  peut-être  même  les  hérita-^ 
ges ,  lorfque  ceux  qui  tenoientce  bien  à  rente  l'ont  abandonné  j, 
&  que  ce  bien,  fi  le  Bénéficier  étoit  obligé  d'entretenir  les  bâ*- 
îimens^  diminueroit  beaucoup  de  valeur*  - 
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4**.  Ce  bien  n'a  été  donné  à  rente  qu'après  des  publications 
à  la  Chambre  des  Enquêtes  en  Juftice.  Ainfiil  y  a  lieu  de  pré- 
fumer que  l'arrentement  a  été  pouffé  à  fa  plus  jufte  valeur. 

y®.  Le  Parlement  a  homologué  le  contrat  fur  les  conclurions 
de  M.  le  Procureur-Général  ;  ainfi  le  Roi  qui  eft  patron  du  bé- 
Tiéfice  a  approuvé  l'arrentcment  par  le  miniftere  du  Procureur 
Général. 

Ainfi  l'on  doit  préfumer  que  Ci  le  contrat  de  rente  perpétuelle 
n'eft  point  au-deffous  du  prix  de  ce  que  le  fond  peut  valoir  étant 
donné  à  rente ,  le  contrat  d'arrentement  ne  fera  point  attaqué 
par  les  fuçceffeuis  au  bénéfice  y  ou  qu'il  fera  attaqué  inutilement» 

Délibéré  à  Paris  ce  27.  Juilkt  1752." 

D'HERICOURT. 


TROISIEME    CONSULTATION. 

BENEFICE. 

pour  être  pourvu  de  Cures  dans  les  failles ,  faut-il  être  gradué  dam 

le  tems  des  Provifions  ? 

lin  Dévolutalre  peut-il  renoncer  au  dévolut  pour  demander  le  jBe- 
néjîce  comme  vacant  par  mort  ^  Jous  prétexte  que  les  provijions 
quil  a  obtenues  à  caufe  de  l'incapacité  prétendue  du  Pojfeffeur  j 
contiennent  une  claufe  générale  pour  les  autres  genres  de  va^ 
cance  / 

LE  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  les  Mémoires  imprimés  pour 
les  fleurs  Cador,  de  la  Cotte  ôc  Hubert  au  fujet  de  la  Cure  de 
la  Ville-l'Evêque  ,  eft  d'avis  que  le  (leur  Cadot  n'ayant  point  eu 
de  dégrés  valables  dans  le  tems  qu'il  a  été  pourvu  de  la  Cure  en 
Cour  de  Rome ,  une  perfonne  duement  qualifiée  à  pu  fe  faire 
pourvoirdela  même  Cure  en  Cour  de  Rome  comme  Dévolu- 
taire»  Car  c'eft  une  régie  certaine  qu'il  y  a  lieu  au  dévolut,  quand 
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celui  qui  en  a  été  pourvu  n'avoit  point  les  qualités  requifevS  par 
la  fondation  ou  par  les  loix  ,  pour  en  être  légitimement  pourvu  ; 
or  le  fieur  Cadot  n'avoit  point  les  qualités  requifes  pour  porfédec 
une  Cure  dans  une  Ville  ,  telle  qu'eft  la  Cure  de  la  Magdelaine 
de  la  Ville-l'Evêque,  lorfqu'il  en  a  obtenu  des  provifions  en  Cour 
de  Rome,  puifqu'il  n'avoit  point  de  dégrés,  ou  qu'il  n'en  avoit 
point  de  valables. Car  il  faut  aux  termes  de  la  Pragmatique,  du 
Concordat  &  de  l'Ordonnance  du  Roi  Henri  II,  que  ceux  qui 
font  pourvus  de  Cures  dans  les  Villes  foient  Gradués  dans  le 
temps  des  provifions,  La  Pragmatique  au  titre  De  Collationibus 
in  EccUJiisf  ayant  parlé  des  Gradués  vient  aux  Cures  des  Villes  : 
In  Ecclejiis  autem  Farochialibus  qii£  in  civitatibus  aut  villis  mu-^ 
ratis  exijîum  injîituantur  perfonce  Jicut  fupra  qualificatcc.  Il  faut 
doncj  aux  termes  de  la  Pragmatique  ,  que  le  Curé  d'une  Ville 
ait  des  dégrés  dans  le  tems  de  Tinflitution.  Le  Concordat  s'ex- 
plique encore  d'une  manière  plus  précife ,  puifqu'il  veut  que  ces- 
Cures  ne  foient  conférées  qu'à  des  Gradués  :  Non  nifi  perfonis 
modo  pramiffb  qualificads  conferantur  :  ces  termes  emportent  une 
défenfeexprefle  de  conférer  les  Cures  des  Villes  à  ceux  qui  ne 
font  point  Gradués ,  ôc  par  conféquent  une  obligation  de  la  part 
des  pourvus  d'être  Gradués  au  temps  des  provifions^ Suivant  la 
Déclaration  d'Henri  II  du  p  Mars  1 5"  j  i ,  les  Juges  doivent  ter- 
miner les  affaires  concernant  le  pofleffoire  des  Cures  des  Villes 
fuîvant  le  Concordat ,  ôc  en  conféquence  il  leur  eft  défendu  d'a- 
voir égard  aux  impétrations  qui  pourroient  être  faites  des  Béné-» 
ficespar.perfonnes  non  Graduées;  c'eft  donc  aux  termes  de  la 
Déclaration ,  le  temps  de  l'impétration  pour  lequel  il  eft  abfolu-- 
ment  néceffaire  que  le  pourvu  foit  Gradué  ,  autrement  ces  im- 
pétrations doivent  être  regardées  comme  fubrepticement  obte-- 
nues.  Le  Roi  ne  veut  point  qu'on  ait  égard  aux  difpenfes  obte- 
nues contre  le  Concordat;  les  termes  du  Concordat ,  que  les 
Cures  des  Villes  murées  ne  feront  conférées  qu'à  des  Gradués  ^ 
Ôc  ceux  de  la  Déclaration  d'Henri  II ,  qui  défend  d'avoir  égard 
aux  impétrations  qui  pourroient  être  faites  de  ces  bénéfices  par 
perfonnes  non  Graduées,  ne  font  pas  des  loix  moins  négatives 
prohibitives  que  l'article  de  l'Edit  de  1606  y  qui  porte  que  nul 
ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  de  dignités  des  Eglifes  CatheV 
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-drales  ^  n!  des  premières  dignités  des  Collégiales  ,  s'il  n  efl  Gra- 
•dué  en  la  Faculté  de  Théologie  de  Droit  Canon ,  à  peine  de 
^nuUité  des  pjovifions.  Quand  la  loi  ou  la  fondation  exige  ex- 
-prelTément  une  qualité  pour  être  pourvu  d'un  bénéfice,  il  faut 
avoir  cette  qualité  dans  le  temps  des  provifions  :  celui  qui  n'a  pas 
-de  degrés  n'eft  pas  plus  capable  d'être  pourvu  d'une  Cure  dans 
une  Ville  ^  que  celui  qui  n'a  point  la  tonfure  n'eft  capable  d'être 
-pourvu  de  bénéfices,  de  quelque  qualité  qu'ils  puiffent  être.  Les 
■dégrés  obtenus  après  un  certain  tems  d'étude  ont  été  regardés 
•comme  un  témoignage  de  capacité  nécefiaire  pour  être  pourvu, 
•d'une  Cure  dans  une  Ville;  la  qualité  de  Gradué  que  le  pourvu 
obtient  après  fes  provifions  ne  levé  point  ce  défaut  ;  car  quand 
-une  qualité  eft  requife  par  la  loi  dans  un  certain  temps,  pour 
jouir  de  quelque  prérogative ,  on  ne  devient  point  capable  de 
cette  prérogative  en  acquérant  cette  qualité  par  la  fuite ,  atten- 
du qu'un  ade  vicieux  dans  fon  principe ,  ne  peut  être  confirmé 
par  ce  qui  eft  arriv-e  depuis  cet  ade. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  font  intervenus  plufieurs  Arrêts 
qui  ont  jugé  que  les  degrés  qu'avoient  obtenu  depuis  les  provi- 
sions ceux  qui  avoient  été  pourvus  de  bénéfices  qui  exigeoient 
des  degrés ,  comme  les  Cures  des  Villes  &  des  prébendes  Théo- 
logales 3  n'avoient  pu  effacer  le  vice  <]ui  fe  trouvoit  dans  les 
•provifions  par  le  défaut  de  capacité  des  pourvus. 

Il  eft  vrai  qu'on  oppofe  à  ces  Arrêts  trois  Arrêts  récens  du 
Parlement  de  Paris,  par  lefquels  on  prétend  qu'il  a  été  jugé 
^u'on  ne  devoit  point  s'arrêter  au  défaut  de  degré  dans  le  temps 
des  provifions ,  quand  le  Titulaire  ,  qui  avoit  fon  temps  d'étude 
^avant  les  provifions ,  a  depuis  obtenu  des  lettres  de  degrés ,  qui 
île  font ,  dit-on ,  qu'une  fimple  formalité.  Mais  ceux  en  faveuc 
defqueis  ces  derniers  Arrêts  ibnt  intervenus  ,  avoient  obtenu 
des  degrés  ou  avant  le  Vifa  ou  avant  la  prife  de  poflefiTion  :  ainfî 
le  fieur  Cadot  n'eft  point  dans  le  cas  de  ceux  qui  ont  obtenu 
ces  Arrêts ,  puifqu'il  n'a  eu  fes  Lettres  de  Maître  es  Arts  en 
i'Univerfité  de  Paris  j  que  plus  de  deux  ans  après  fa  pri(c  de  pof- 
jfefiion ,  ôc  même  après  le  dévolut  obtenu  en  Cour  de  Rome 
par  le  fieur  Hubert.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  croire  que  les  trois 
^rrêts  cités  par  le  ficur  Câdot  ont  été  rendus  fur  des  circonftan- 

ces 
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Ces  particulières  que  n'ont  point  connu  ceux  qui  ont  rapporté 
ces  Arrêts;  car  on  ne  prdfumera  pas  que  le  Parlement  ait  jugé 
contre  le  tQ}itQ  précis  du  Concordat ,  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion, ôc  de  rOrdonnance  du  Roi  Henri  II.  C'eft-là  le  cas  ou 
l'on  doit  appliquer  le  principe  du  Droit,  qu'il  faut  juger  fur  les 
JLoix  ôc  non  fur  des  exemples  de  préjugés  qui  peuvent  être  fon-, 
dés  fur  des  circonftances  qui  n'ont  été  connues  que  des  Juges. 

On  diroit  inutilement  que  celui  à  qui  il  manque  une  qualité 
idans  le  tems  de  fes  provifions,  peut  réparer  ce  défaut  en  obte- 
jiant  cette  qualité  avant  Tadionen  complainte  du  Dévolutaire, 
puifque  le  PofTcfTeur  peut  jufqu'alors  refigner  fon  Bénéfice  en 
faveur  d'un  tiers  contre  lequel  le  Dévolutaire  n'a  aucun  droit  ; 
imais  il  y  a  une  grande  différence  à  l'égard  du  Dévolutaire  entre 
celui  dont  les  provifions  étoient  vicieufes,  parce  qu'il  n'avoit  pas 
les  qualités  requifes  ,  &  le  Refignataire  de  celui  dont  les  provi- 
fions étoient  vicieufes  :  le  premier  jouit  du  Bénéfice  en  confé- 
quence  d'un  titre  vicieux  6c  nul,  la  qualité  qui  lui  manquoîc 
&  qu'il  a  obtenue  depuis  ^  n'a  point  rendu  valable  le  titre  qui 
(étoit  nul  dans  fon  principe  ;  au  lieu  que  le  titre  du  Refignataire 
de  celui  dont  les  provifions  étoient  défedueufeseft  valable;  cac 
le  défaut  ne  pafTe  point  de  la  perfonne  du  Refignant  à  celle  de 
fon  Refignataire.  Le  dernier  tire  fon  droit  du  Collateur ,  ôc  non 
de  celui  qui  lui  a  refigné;  car  le  Refignant  ne  fait  qu'indiquer 
au  Pape  la  perfonne  qu'il  defire  de  faire  pourvoir  d'un  Bénéfice , 
c'eft  le  Pape  qui  confère  ôc  qui  donne  le  titre  Canonique^  ôc  pac 
çonféquent  le  droit  au  Bénéfice. 

Ce  défaut  de  degrés  de  la  part  du  fieur  Cadot  dans  le  tems  de 
fes  provifions ,  eft  accompagné  d'une  obreption  qui  fournit  con-^ 
tre  lui  un  nouveau  moyen.  Car  pour  lui  faire  obtenir  des  pro-; 
vifions  de  la  Cure,  comme  ayant  le  degré  de  Dodeur  légitime-" 
inent  acquis  après  un  tems  d'étude^  on  lui  a  donné  la  qualité  de 
Do£leuren  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  ôc  Pon  a  caché  la 
qualité  de  Do6leur  en  Théologie  delà  Faculté  de  Bourgesy 
dont  le  nom  feul  fuffit  pour  donner  lieu  d'examiner  Fi  le  titre 
dont  on  fe  fait  honneur,  n'a  point  été  acquis  fans  tems  d'étude,' 
'Ainfi  fes  provifions  font  obreptices  ôc  fubreptices ,  de  mêmç 
gue  le  Vifa  qu'il  a  obtenu  de  M.  l'ArcJievêcjue  de  Paris. 
TomQ  L  B 
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Il  e(l  difficile  de  croire  que  le  fieur  Cadot  n'ait  point  eu  de  part 
àcette  efpecedefraude,  puifqu'ila  fouffert  qu'on  lui  donnât  la 
qualité  de  Dotleur  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  dans  des 
,A<^es  publicsqu^ilarignés,en  particulier  dans  l'Ade  de  prife  de 
jDoflefiion  de  la  Cure  dont  il  s'agit  :  mais  quand  il  pourroit  parve- 
nir à  prouver  qu'il  n'a  eu  aucune  part  à  la  fraude  pour  obtenir  les 
provifions  fubreptices,  Une  pourroit  en  tirer  aucun  avantage, 
car  Pobreption  dans  les  provifions  ne  les  rendroit  pas  moins  nul- 
les^ foit  que  l'obreption  vînt  de  fa  part  ^  foit  qu'elle  vînt  d'un 
'tiets  ^  attendu  qu'il  n'en  feroitpas  moins  vrai  que  pour  les  obte- 
nir on  a  fuppofé  au  fieur  Cadoc une  qualité  qu'il  n'avoit  point, 
^ôc.qu'.Qna  caché  que  celle  qu'il  auroit  pu  prendre  n'étoit  qu'un 
vaintttre,  &  qui  ne  lui  devoit  point  fervir  pour  fe  faire  pourvoie 

du  Bénéfice.  io  " 

^■\,A  l'égard  du.  fieur  de  laÇotte^îlAS!  aucun  droit  fur  Ja  Cure 
Mpnt  il  s'agit  ;  :car  s'étant  faif  pq^rvoiT  de  ce  Bénéfice  en  Cour 
"jdeKome  pac  dévolut^  il  devoit  prendre  pofleffion  de  la  Cure 
^ans  l'année,  fous  peine  de  déch^éance  de: ion  droit. 

Ceft  inutilement  que  le  fieur  de  la  Cotte  fentant  toute  la 
force  de  ce  moyen  ;^  j^  .déclara' qu'il   renonçoit   au   dévolut, 
rojuc  demander  leBéHç.fiçe,  .çgmpe,  vaaanttpar  mort  ,  fous  le 
4)c4tpteqae  les  proviuQ.ns  qu'il  a  obtenues  àxaufe  de  fincapa- 
"citë^dti  Pofi"e|reuf:.,  .contiennent  une  çlaufe  générale  pour  ,ks 
autres  genres  de-vacancte^  fi  le  ^^néflce,  vàquoit  d'un^,autre  ma- 
nière ;"  car  dès  qu'un  Clëi-c  s'efîfait  pourvoir  d'un  Bénéfice  en 
£our  deRome,  fur  le  fondement  du  défaut  de  qualité  de  la  part 
,de  celui  qmxnJ^^été  p)0ury{v^$ç,,(ji3i  ,e;i,  eli  en  polfefiion^  il  eft 
^déphui{ie:ïon'amit  >  loifiqu'il  ne^  (atikfait.pas  à.tout<:e  que.  les 
Ordonnances  prefqriyent  auip.évoltaire,  quoiqu'il  renonce  à 
^cette  qualité  j  c'efi  ce  qui  réfulte  des  Ordonnances  qui  veulent 
^u.'on  traitjS  comme  Devqlqtaires^  tous  ceux  qui  fe  préfentent 
avec4es  provifions  qui  contiennent  un  gçnre  de  vacance  fon- 
dée" fur  (l'incapacittf  de  fjelui  qui poflede  le  Bénéfice,  fans  dif- 
ftinguer  ceux  qui 'fondent  leur,  droit  fur  le  dévolut  d'avec  ceux 
A^i  renoncent  au^devolut  pour  fe  tenir  à  vin  autre  genre  de  va- 
cance :  l'Article  i(j  de  TEdit  de  \$^o  y  qui  défend  aux  Dévo- 
lutaire§:  de  s'efforcer  de  fait  d'entrer  en  la  jouifiance  des  Béné- 
fices ;  ri'tfi:  point  borné  à  ceux  qui  agifiTent  contre  les  BofTef- 
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feurs  en  vertu  delà  claufe  du  d(é\^olut;il  parle  de  tous  pourvus 
■par  àévolutfur  incapacité  des  Poffejfeurs  j  il  fuffit  donc  pour  être 
traité  comme  Dévolutaire  d'avoir  été  pourvu  par  dévolut  fur  le 
fondement  de  l'incapacité  du  Pofrefl'cur.  On  doit  tirer  la  même 
conféquence  de  l'Art.  45*  de  l'Ordonnance  de  Blois^  qui  obligç 
tous  Dévolut  air  es  ayant  obtenu  provijions  fondées  fur  vocation  dQ 
droit  j  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution ,  de  former  leur  de- 
mande dans  un  certain  tems,.  &  de  mettre  l'affaire  en  état  d'ê- 
tre jugée  dans  le  délai  qui  y  eft  fixé.  L'Ordonnance  de  166 j  , 
parlant  de  la  caution  que  doit  donner  le  Dévolutaire ,  fait  men- 
tion de  tous  ceux  qui  fe  font  pourvus  de  Bénéfices  pour  caufe 
de  dévolut.  L'Article  i  j  de  la  Déclaration  de  i6'4(5"  ,qui  oblige 
les  Dévolutaires  à  prendre  pofTefTion  dans  l'an ,  s\étend  à  tous 
Dévolutaires  pourvus  en  Cour  de  Rome  par  incapacité.  Le  Roi 
ajoute  que  ceux  qui  auront  manqué  de  fatisfaire  à  ce  qui  leur  eu 
prefcritpar  cet  article,  déchoiront  du  droit  2icqms  en  vertu  déf- 
aites provifons,  Ainfi  ceux  qui  font  pourvus  avec  la  claufe  du 
Dévolut,  ôc  qui  ne  prennent  point  poirefilon  dans,  Pan,  font 
déchus  non-feulement  du  droit  qui  leur  étoit  acquis  en  vertu 
du  Dévolut;  mais  encore  du  droit  qui  leur  étoit  acquis  en  vertu 
des  autres  claufes  des  provi fions ,  par  l'exprefTion  générale  des 
différens  genres  de  vacance. 

Le  Parlement  de  Touloufe  efl  fi  convaincu  que  tous  ceux  qni 
ijont  pourvus  avec  la  claufe  du  Dévolut ,  font  obligés  de  fatis^ 
faire  à  tout  ce  qui  eft  prefcrit  au  Dévolutaire  par  les  Ordonnan-, 
ces ,  qu'on  y  a  obligé  un  Dévolutaire  à  donner  caution ,  quoi- 
qu'il eût  déclaré  expreffément  qu'il  renonçoit  à  la  claufe  du  Dé*, 
volut  pour  fe  tenir  à  la  vacance  par  mort  ;  l'Arrêt  qui  a  ainfi  jugé, 
cette  queftion  eft  du  16  Avril  170p.  Il  eft  rapporté  avec  le^scic--; 
confiances  du  fait  par  M^.  Vedel  dans  fes  Obfervaûons  fur  leà 
Arrêts  remarquables  du  Parlement  de  Touloufe  de  M.  de 
Catelan, Livre  i.  Chapitre  6j, 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  fur-  tout  quand  la  vacance  par  mort- 
eft  fondée  fur  le  même  moyen  que  le  Dévolut ,  conime  dans 
l'efpece  préfente  j  car  l)Çf,f^eurde  la  Cotte  ne  prétend  le  Béné>) 
fîce  comme  vacant  par  mort ,  qu^à  caufe  de  l'incapacité  du  fieur- 
Cadot  p  qui  étoit  le  motif  de  fon  Dévolut. 

Bii 
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Dans  ces  cîrconftanccs  le  fieur  Hubert  paroît  bien  fondé  a 
dire  que  le  titre  du  fieur  Cadot  étant  vicieux^  parce  qu'il  nV 
Toit  point  les  qualités  requifes  dans  le  tems  de  fes  provifions, 
6c  que  le  fieur  de  la  Cotte  étant  déchu  de  fon  droit  pour  n'avoic 
point  pris  pon^efiion  dans  l'année^  il  eft  le  feul  qui  ait  un  véri- 
table droit  au  Bénéfice. 

Délibéré  a  Paris  ce  23  Mars  173^.    d'Hericourt; 

yqyei  la.  XIX.  ConfuUation  ci-après. 
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IV.     CONSULTATION. 

Origine  des  Prieurés  Réguliers.  Cette  origine  n'empêche  pas  cfUô 
plujïeurs  d'entr'eux  najent  été  changés  avec  le  tems  en  titres 
de  Bénéfices  irrévocables ,  comme  le  Prieuré  dUnfming  en 
Lorraine. 

Feut'On  en  Lorraine  prendre  poffejjion  d'un  Bénéfice^  fans  Leî^ 
très  de permijjlon  du  Souverain  ?_ 

LE  Confeil  foufligné ,  qui  a  vu  un  Mémoire  pour  Doni 
Chaftel^  au  fujet  du  Prieuré  d'Infiiiing,  &  une  copie  de 
la  Confultation  de  Nancy, du  20  Décembre  dernier^  qui  lui  a 
paru  remplie  de  beaucoup  d'érudition  &  de  raifonnemens  foli- 
des  ,  eftimequ^on  doit  regarder  le  Prieuré  d'Infming,  ainfi  que 
la  plupart  des  Prieurés  Réguliers ^  comme  un  Bénéfice  qui  s'efl 
formé  des  Domaines  d'une  Abbaye  ^  qui  étoient  adminiftrés  par 
des  Religieux ,  &  dont  le  Chef  a  été  pourvu  par  la  fuite  de  cette 
adminiftration  en  titre  de  Bénéfice. 

Tous  ceux  des  Canoniftesôc  HiftoriensEccléfiafiiques  qui  ont 
recherché  l'origine  de  ces  Bénéfices  Réguliers  _,  connus  fous  les 
noms  de  Prieurés^  de  Prévôtés  &  de  Doyennés,  conviennent 
que  quand  les  Abbayes  avoient  de  grands  Domaines  répandus 
en  diflférens  endroits^  les  Abbés  faifoient  adminifirer  ces  Domai- 
nes paç  des  Religieux^  &  gue  celui  qui  étoit  le  Chef  de  ces  peti-^ 
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tes  Communautés  dont  les  maifons  étoient  nommés  Ce/f^  ^s'ap- 
pelloit  Prieur,  Prévôt,  ou  Doyen. Dans  l'origine  ces  Religieux, 
même  le  Prieur,  pouvoient  être  rappelles  dans  les  Monafteres 
quand  ilplaifoit  à  l'Abbé.  Enfuite  les  Prieurs,  qui  voyoient  avec 
peine  qu'ils  étoient  toujours  fujets  à  être  rappelles  dans  le  Cloî- 
tre, obtinrent  de  leur  Abbé  que  la  commilTion  révocable  qui 
n'étoit  qu'une  obédience ,  feroit  changée  en  titre  de  Bénéfice^  ÔC 
deviendroit  irrévocable.  De-là  fe  font  formés  ces  Bénéfices  Ré- 
guliers qui  nétoient  point  des  Offices  Clauftraux,  qui  ont  été 
refignés ,  permutés  y  ôc  que  les  Papes  ont  conféré  comme  ils  ont 
conféré  les  autres  Bénéfices  féculicrs,  fuivant  l'ufage  des  diffé- 
rentes Eglifes.  On  n'exige  point  de  ceux  qui  font  pourvus  de 
ces  Bénéfices ,  qu'ils  juftifient  en  quel  tems  ôc  de  quelle  manière 
ces  adminiftrations  ,  Cellœ  ^  où  ^e  Prieur  faifoit  le  fervice  dans 
une  Chapelle,  font  devenus  des  titres  de  Bénéfice. 

C'efl:  précifément  dans  le  cas  où  fe  trouve  le  Prieur  d'Infming. 
Ileft  en  état  de  prouver  fuivant  les  titres  dont  il  eflfait  mention 
au  commencement  du  Mémoire ,  qu'au   commencement  du 
douzième  fiecle  Infming  étoit  une  obédience^  Cella,  dépen- 
dante de  l'Abbaye  de  Saint-Mihel;  que  cette  obédience  erf  de- 
venue depuis ,  on  ne  fçait  pas  précifément  en  quel  tems ,  un  Bé- 
néfice fous  la  qualification  de  Prieuré;  qu'en  i5'6'i  il  étoit  pof- 
fedé    en  titre  de  Bénéfice  par  un  Religieux  de  Saint-Mihel, 
qui  réfigna  le  Prieuré  en  Cour  de  Rome  en  faveur  d'un  Reli- 
gieux de  Saint-Epvre,  auquel  le  Pape  ne  le  conféra  que  fous  la 
condition  qu'il  feroit  transféré  à  l'Abbaye  de  Saint-Mihel.   De- 
puis I  ^^i  jufqu'à  préfent,  ce  Prieuré  a  toujours  été  poffedé  ea 
titre  de  Bénéfice  foit  par  des  Réguliers ,  foit  par  des  Comman- 
dataires  :  on  ne  peut  donc  le  regarder  que  comme  un  Bénéfice, 
Il  paroît  qu'on  obje<Sleà  Dom  Chaftel  que  le  Prieuré  dont  il 
cft  titulaire,  n'a  pu  être  formé  de  cette  manière,  parce  que  \çs 
biens  qui  en  compofent  le  Domaine ,  ôc  même  l'Eglife ,  ont  été 
donnés  à  l'Abbaye  de  Saint-Mihel  par  le  Souverain  ,  ôc  que  ces 
biens  n'en  ont  pu  être  détachés  pour  former  un  Prieuré,  fans 
l'autorité  du  Pape  &  fans  le  confentement  du  Souverain,  d'au- 
tant plus  ,  dit-on ,  que  c'étoit  un  Bénéfice  qui  avoit  été  uni  à 
ÏAbbaye  de  Saint-Mihel;  qui  n'en  pouvoit  être  defuni  que  de 
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l'agrdment  du  Souverain,  &  en  obfervantles  formalités  prefcrîtes 
pour  la  divifibn  d'unBénéfîce  en  plufieurs  BénéHces.  Mais  tout  ce 
îyftème  a  pour  fondement  une  charte  rap  portée  par  Dom  Cal- 
inetdansTonHifloire  de  Lorraine,  fans  que  cet  Auteur  rapporte 
d'où  cette  charte;  a  été  tirée,  &  fans  qu'il  rapporre  rien  qui  metta 
en  étatdeconnoître  fic'eft  véritablement  une  pièce  authentique.  • 
D'ailleurs ,  les  obfervations  qui  ont  été  faites  dans  la  Confultatioa 
de  Nancy  fur  cet  te  charte,  telle  qu'elle  eft  rapportée,  prouve 
que  cette  charte  ne  peut  être  de  Thierri  Comte  de  Bar,  mais  d'un 
Seigneur  particulier  dont  lesAuteurss'étoient  emparés  de  i'Egli- 
fe  d'Infming,  qu'ils  faifoient  deffervir  par  des  Clercs  j  comme 
plufieurs  Seigneurs  particuliers  s'étoient  emparés  des  Eglifes, 
même  des  ParoiHjales  dont  ils  ont  regardé  les  fonds  comme  leur 
Patrimoine  ,&  dont  leurs  Defcendans  ont  cru, devoir  difpofer^ 
pour  la  décharge  de  leur  confcience ,  en  faveur  des  Monafteres. 
Il  eft  certain  que  les  biens  qui  ont  été  ainfi  donnés  aux  Mo- 
nafteres  ,  en  font  devenus  les  propres  biens  ,  &  que  c'eft  de 
ces  biens  qu'ont  été  formées  la  plupart  des  obédiences  qui  font 
devenues  depuis  des  titres  de  Bénéfice.  Les  biens  dormes  par 
Thierri  ou  Theodoric ,  quel  que  foit  ce  Seigneur ,  formoient  une 
obédience,  Cella,  où  il  y  avoir  un  Prieur  &  des  Moines  qui 
vivoient  avec  luiÔc  fous  fa  conduite  dès  le  commencement  dix 
douzième  fiecle  ,  fous  le  Pontificat  de  Pafcal  II. 

Quand  celui  qui  a  fait  la  donation  en  aumône  à  PAbbaye  de 
Saint-Mihel,  auroit  été  Comte  Souverain  de  Bar ,  on  ne  pourroit 
regarder  le  bien  provenant  de  cette  donation  comme  un  Béné-. 
fice  uni  à  l'Abbaye ,  mais  comme  un  bien  d'Eglife  dont  les  Au- 
teurs de  ce  Comte  de  Bar  fe  feroient  emparés ,  que  Thierri  pof-; 
fédoit  comme  des  biens  patrimoniaux  dans  le  tems  qu'il  les  a 
donnés  en  aumône  à  l'Abbaye  de  Saint-Mihel.  Ces  donations 
faites  par  des  Souverains  mêmes  à  l'Eglife,  n'étoient  point  dif-; 
tinguées  des  autres  biens  des  Monafteres  :  d'où  vient  qu'il  y  a 
encore  un  grand  nombre  de  Prieurés  Réguliers  dépendans  de 
grandes  Abbayes,  dont  les  fonds  proviennent  des  donations 
faites  aux  Abbayes  par  nos  Rois. 

A  l'égard  des  objedions  que  l'on  fait  à  Dom  Chaftel  par  rap-^ 
port  à  la  forme  fur  fes  titres  ;  il  patoît  au  Confeil  foufTigné^^ 
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■qu'on  y  a  répondu  d'une  manière  très-fatisfaifante  dans  la  Con- 
lultation  de  Nancy ,  où  l'on  a  fait  voir  que  les  anciennes  Ordon- 
nances  des  Ducs  de  Lorraine ,  fuivant  lefquelles  il  falloir  obte- 
nir des  Lettres  Patentes  du  Souverain^  avant  de  prendre  pof* 
feflion  des  Bénéfices ,  avoient  été  abrogées  par  Tufage^  depuis 
l'établifiement  de  la  Cour  Souveraine  de  Nancy  j  que  cette  abro- 
gation des  anciennes  Ordonnances  avoir  été  autorifée  par  le 
Souverain  dans  fon  Ordonnance  de  1701  pour  l'adminidration 
de  la  Juflice ,  dans  l'Article  premier  du  Titre  des  Complaintes. 
Ainfi  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  de  Pologne^  Duc  de 
Lorraine  ôc  de  Bar,  du  27  Juillet  1744,  qui  renouvelle  les 
Ordonnances  de  René  IL  ôc  de  Charles  III.  abrogées  depuis 
long-temsdans  la  Lorraine  ,  &  qui  défend  de  prendre  poflef- 
/îon  d'aucun  Bénéfice  fans  Lettres  de  permiffion  du  Souverain, 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroa£lif  contre  Dom  Chafiel,  qui  a  pris 
poiîeffion  du  Bénéfice  dont  il  s'agit  ^  avant  que  ces  anciennes 
Ordonnances  du  Souverain  de  Lorraine^  abrogées  par  le  non- 
ufage^  ayent  étéremifes  en  vigueur. 

Délibéré  à  Paris  le  8  Janvier  1747.  Signé  ^  le  Merre  ôc 
p'Hericou  kt. 


BESB 


V.     C  O  N  S  U  L  T  A  T  I  O  N. 

D  E  V  O  LU  T. 

Vm  Chamelle  fondée  jpar  des  Laïques  ^  ejl  à  la  nomination  du  Curé 
ù'  des  Marguilliers ,  qui  ne  peuvent  y  aux  termes  de  la  Fonda- 
tion jj  préfenter  quunPrêtre ,  ouun  Clerc  qui  fera  Prêtre  dans 
Van.  On  y  préfente  un  Clerc  âgé  de  14.  ans.  Ne  peut-on  pas 
impétrer  le  Bénéfice  pardévolut  ?  U  Eve  que  qui  a  conféré  comme 
forcé  y  &'fur  la  nomination  du  Patron  >  ?ie  peut-il  pas  conférer 
de  plein  droit  y  dès  qu'il  fait  que  celui  à  qui  il  a  conféré  commQ 
forcé  )  n^a  pas  les  qualités  requifes par  la  Fondation  ^ 

DES  Laïques  fondèrent  en  144;  une  Chapellenîe,  fans 
la  charger  d'autres  fondions  que  de  trois  Meffes  par  femat- 
pe  i  ils  en  donnèrent  la  prefentation  aux  Curé  ôc  Marguilliers 
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de  la  Paroîfle  pour  en  dirpofer  à  l'alternative;  pourvu,  dit  cet 
^^:Q ,  que  celui  quiferaprefenté  à  obtenir  ladite  Chapelle, foit  Pré^ 
tre  y  ou  qu'il  le  foit  dans  r an,  hns  exiger  qu'il  réfide  dans  le  lieu, 
ou  dans  la  ParoiiTe. 

Ce  Bénéfice  ayant  vaqué  le  1 7  Avril  1 743  par  la  mort  du  Curd 
môme  qui  y  avoit  été  prefenté  par  les  Marguilliers,  fon  fuccef- 
feur,  qui  ignoroit  cette  claufe  de  la  fondation  ,  y  a  prefenté 
Titius,  jeune  Clerc,  âgé  de  14 ans,  lequel  a  obtenu  vifa,ôc  pris 
polTerfion.  Quelques  Prêtres  menacent  d'impétrer  à  Rome  cette 
Chapellenie. 

La  Paroiiïe  où  elle  cû  fituée,  quoique  du  Re/Tort  du  Parle- 
ment de  Paris,  efl  du  Diocefe  de  Bretagne,  oii  s'obfervent  les  ré- 
gies de  Menfibusù'  aheniativâ,  enforteque  le  feu  Curé  avoit  été 
pourvu  à  Rome  en  vertu  de  Falternative  de  fa  Cure ^  qui  avoit 
yaqué  dans  l'un  des  mois  du  S.  Siège  :  conféquemment  on  ne 
penfe  pas  que  la  prévention  puifle  avoir  lieu  ici  au  préjudice  de 
î'Evêque,  lequel  doit,  ce  femble,  avoir  fix  mois  pour  conférer 
librement  à  un  fujet  capable  ,  à  compter  foit  du  jour  de  la  va-: 
çance ,  foit  du  jour  delà  préfentation  faite  deTitius  par  le  Curé; 
ce  que  le  Confeil  aura  la  bonté  de  déterminer. 

On  demande,  i^  fi  un  Dévolutaire  feroit  bien  fondé  à  impé- 
trerce  Bénéfice,  ôc  s'il  n'y  auroit  point  de  moyens  de  le  cpnr 
ferver  à  Titius  ? 

2^.  En  cas  que  Titius  ne  le  puifle  efpérer,  que  pourroit-on 
faire'pour  écarter  lesDévalutaires  &  pour  faire  tomber  cette  Cha- 
pellenie à  quelque  Prêtre  de  mérite  ?  Comme  les  Patrons  Ec- 
cléfiaftiques  ne  peuvent  varier ,  on  ne  croit  pas  que  le  Curé.puille 
faire  une  féconde  préfentation  :  mais  I'Evêque,  nonobftant  le 
vifa  qu'il  a  donné  à  Titius,  ôcquiétoitune  collation  forcée,  ne 
pourroit-il  pas  aujourd'hui  conférer  à  un. Prêtre,  foit  de  fon  pro- 
pre mouvement,  foit  fur  la  requifition  que  le  Prêtre  feroit>  d'à-; 
bord  au  Curé  ,  ôc  enfuite  à  I'Evêque  collateur  ? 

3^.  Si  quelques  Dévolutaires  obtenoient  des  provifions  de 
Rome  avant  la  réponfc  qu'on  attend  du  Confeil ,  quelles  me- 
fures  y  auroit-il  à  prendre^  foit  de  la  part  de  Titius ,  foit  de  h 
part  de  I'Evêque  ? 

J^e  ConfeilfQufligné,  (jui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  eftinie 
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fur  la  première  queftion  que  la  Fondation  de  la  Chapelle,  por- 
tant exprelTément  que  celui  qui  en  fera  pourvu  fera  Prêtre,  ou 
qu'il  fe  fera  promouvoir  à  TOrdredePrêtrife  dans  l'année  ;  ôc 
celui  qui  en  eft  pourvu  n'ayant  que  14  ans,  un  Prêtre  peut  ob- 
tenir le  Bénéfice  par  la  voye  du  Dévolut ,  parce  qu'il  fuffit  pour 
que  le  Dévolut  ait  lieu ,  que  celui  qui  en  eft  pourvu  n'ait  pas  les 
qualités  requifes  par  les  Canons,  ou  par  la  Fondation,  pour  poiTé- 
der  le  Bénéfice;il  n'eft  pas  même  poifible  de  conferver  leBénéfîce 
à  celui  qui  en  a  été  pourvu  parle  moyen  d'aucune  difpenfe,  mê- 
me de  la  Cour  de  Rome,  parce  que  le  Pape  ne  peut  point  dé- 
roger aux  Fondations  qui  déterminent  les  qualités  que  doivent 
avoir  ceux  qui  font  pourvus  des  Bénéfices^  fur-tout  quand  il  s'agit 
de  Fondations  laïques. 

Mais  on  peut  empêcher  l'effet  des  Provifions  obtenues  en 
Cour  de  Rome  par  Dévolut ,  pourvu  qu'on  ait  pris  des  mefures 
avant  que  le  Dévolutaire  ait  pris  poiTefîion  ,  même  avant  qu'il 
ait  fait  donner  l'aflignation  fur  le  Dévolut  ;  car  tant  que  ladion 
n'eft  pas  intentée  contre  le  Titulaire  indigne  ou  incapabje,  Is 
Dévolutaire  ne  peut  fe  fervir  de  fon  Dévolut ,  parce  qu'alors  le 
Bénéfice  eft  pofTedé  par  une  perfonne  capable ,  ôc  que  le  Dévo- 
lut, quieft  une  voie  peu  favorable  pour  obtenir  un  Bénéfice, 
n'a  été  admis  que  pour  que  l'Eglife  fût  purgée  d'un  Poileileur 
indigne  ou  incapable. 

Le  parti  le  plus  fimple,  dans  cescîrconftances,paroîtroît  être 
que  M.  l'Evêque  de  Nantes  conférât  le  Bénéfice  à  un  Prêtre ,  ou 
à  un  Clerc  qui  pourroit  être  Prêtre  dans  l'an,  fur  unedémilTion 
volontaire  de  celui  qui  en  a  été  pourvu,  6c  qui  eft  incapable  de 
le  polTéder.  M.  l'Evêque  de  Nantes  pourroit  même,  en  cas  que  le 
Pourvu  ne  voulût  point  donner  de  démifi^îon,  le  conférer  à  un  Prê- 
tre qui  pourra  dire  pour  foutenir  fon  droit  que  M.  l'Evêque,  qui 
a  conféré  comme  forcé ,  ayant  donné  des  Provifions  fur  la  nomi- 
nation du  Patron ,  a  pu  depuis  conférer  de  plein  droit ,  dès  qu'il 
a  fû  que  celui  à  qui  il  avoit  conféré  comme  CoUateur  forcé  > 
n'avoir  pas  les  qualités  requifes  par  la  Fondation.  Ce  moyen  aura 
.d'autant  plus  de  force  ,  qu'un  Dévolutaire  qui  n'a  point  fait  adî- 
gner  le  Titulaire  incapable,  n'eft  gueres  favorable,  ôc  qu'il  ne 
peut  critiquer  le  titre  du  Pourvu  par  l'Ordinaire, 
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En  tout  cas  le  Pourvu  par  M.  l'Eveque  de  Nantes  pourroît,^ 
pour  éviter  toute  difcuflion,  obtenir  des  Provifions  à  Rome  à 
titre  de  Dévolut^en  ajoutant  un  droit  nouveau  à  celui  qui  lui 
feroit  acquis ,  pourvu  qu'il  pût  obtenir  ces  Provifions  avant  que 
le  Dévolutaire  eût  fait  donner  l'aflignation. 

Délibéré  à  Paris  ce  i^  Août  1745.  Signé,  d'Hericourt-^ 
lE  Merre. 


VI.  CONSULTATION, 

Concurrence  entre  Devolutaires; 

Dans  la  concurrence  entre  deux  Devolutaires  pour  le  même 
Bénéfice  y  celui  qui  a  été  pourvu  le  premier ,  mais  qui  a  pris 
poJJ'effion  le  dernier  )  doit  il  être  préféré  à  celui  qui  ayant  été 
pourvu  le  dernier ,  a  pris  poffejfion  le  premier  ? 

LE  Confeil  foufîîgné ,  qui  a  vu  la  copie  de  la  Bulle  d'unîofî 
de  l'Abbaye  de  Lerins  à  la  Congrégation  du  Mont-Caflin  , 
portant  en  même  tems  union  à  l'Abbaye  de  Saint  Honorât  de 
Lerins  ,  des  Prieurés  de  Vallauris  &  de  la  Nàpoule  ^  déclarée 
abufiye  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  5*  Septembre  1735)  ;  le 
Mémoire  fur  la  complainte  au  fujet  des  Prieurés  de  Vallauris  ôc 
de  Napoule  ,  pendante  au  Bailliage  de  Gralîe  ^  entre  Dom  Jor- 
dany  ,  ancien  Abbé  Régulier  de  Lerins  y  pourvu  en  règle  par 
dévolut  de  ces  deux  Prieurés  en  la  Légation  d'Avignon  ^  ôc  le 
fieur  Patrigue  Prêtre  ^  auiïi  pourvu ,  depuis  Dom  Jordany ,  à  titre 
de  dévolut ,  de  ces  deux  Bénéfices  en  la  Légation  d'Avignon^ 
fous  la  condition  de  faire  ProfefTion  dans  l'Ordre  de  S.  Benoît  : 
Eftime  que  Dom  Jordany  doit  être  maintenu  dans  la  pofTef- 
fion  des  Bénéfices  dont  il  s'agir.  Il  a  en  fa  faveur  la  grande  règle 
de  Droit  en  matière  bénéficiale  ,  que  celui  qui  a  été  pourvu  le 
premier ,  eft  préféré  à  fes  concurrens ,  quand  il  a  les  qualités  re- 
'  qui  fes  pour  pofieder  le  Bénéfice  :  Prier  tempore  potier  jure.  Il  3 
encore lavantage  fur  fon  concurrent  d'avoir  fait [9 premier  afiTv- 
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gner  en  complainte  la  Communauté  des  Religieux  de  Lerins, 
qui  poflédoit  les  Bénéfices  en  vertu  d'une  Bulle  d'union  que  le 
Roi  a  jugée  abufive.  Le  lieur  Patrigue  n'a  pas  même  fait  donner 
dalUgnation  en  complainte. 

D'ailleurs  le  fieur  Patrigue  a  lui-même  reconnu  ,  en  deman- 
dant les  Prieurés  en  la  Vice-Légation ,  que  Dom  Jordany  en 
avoir  été  pourvu  ,  ôc  il  ne  s'en  elî  fait  pourvoir  qu'en  fuppofanc 
Dom  Jordany  inhabile,  incapable,  n'ayant  qu'un  titre  irrégu- 
lier  &  des  provifions  nulles.  La  grâce  ne  lui  a  été  accordée  que 
relativement  à  cet  expofé.  Ainfi  le  fieur  Patrigue  n'ayant  point 
prouvé  ,  ni  même  articulé  d'inhabileté  ni  d'incapacité  en  la  per- 
fonne  de  Dom  Jordany ,  &  n'ayant  juftifié  d'aucune  nullité  dans 
fes  provifions ,  il  ne  peut  avoir  aucun  droit  fur  le  Bénéfice,  puif- 
qu  il  eft  dévolutaire  fur  Dom  Jordany,  &  que  ce  dernier  a  tou- 
tes les  qualités  requifes  par  les  Canons  pour  pofféder  ces  Béné- 
fices. 

Puifque  le  fieur  Patrigue  étoit  dévolutaire  fur  Dom  Jordany, 
fuivant  fon  propre  titre ,  il  devoir  ,  félon  la  règle  établie  de 
tout  tems  j  ôc  confirmée  par  1  article  15  de  la  Déclaration  de 
i6^4-(5',  faire  afiigner  dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de 
fa  prife  de  pofTellion ,  ceux  qui  pouvoient  le  troubler,  à  peine  de 
déchéance  du  droir  qu'il  prétendoit  fur  les  deux  Prieurés.  Ce- 
pendant il  n'a  pas  fait  afïigner  dans  les  trois  mois  Dom  Jordany> 
qu'il  a  lui  -  même  reconnu  dans  la  Supplique  fur  laquelle  il  a 
obtenu  des  Provifions ,  avoir  été  pourvu  de  ces  Bénéfices  avant 
lui.  On  ne  peut  donc  avoir  aucun  égard  en  Julîice  à  fes  Provi- 
fions ,  fuivant  que  le  décide  expreffément  l'article  i  y  de  la  Dé- 
claration de  \6^6, 

Dom  Jordany  pourroit  fe  difpenfer  par  ces  raifons  de  répon- 
dre aux  deux  moyens  que  le  fieur  Patrigue  employé  contre  lui, 
puifquil  raifonne  en  propofant  ces  moyens  comme  s'il  n  étoit 
point  dévolutaire  ,  &. comme  s'il  n'étoit  point  déchu  du  droit 
quil  prétendoit  avoir  fur  les  Bénéfices  ,  n'ayant  point  fati^fait 
à  ce  que  lufage  &  la  Loi  exigent  des  Dévolutaires.  S  il  entre 
dans  1  examen  de  ces  objedions  ,  il  ne  lui  fera  pas  difficile  d'y 
répondre  d'une  manière  folide  ôc  décifive. 

Le  fieur  Patrigue  prétend  tirer  avantage  de  ce  qu'il  a  pris 
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poflefîîon  le  premier  ;  ôc  il  cite  à  ce  fujet  RebufTe  ,  qui  dans  le 
cas  dans  lequel  un  Bénéfice  a  été  conféré  le  même  jour  par  le 
Pape  ôc  par  le  Collateur  ordinaire  ,  donne  la  préférence  à  celui 
des  Pourvus  qui  a  pris  le  premier  poifelTion.  Mais  outre  que  cette 
opinion  de  Rebuffe  n'eft  pas  fuivie  en  France ,  où  l'on  juge  dans 
le  cas  des  Provifions  données  le  même  jour  par  le  Pape  &  par  le 
Collateur  ordinaire ,  que  le  Pourvu  par  l'Ordinaire  eft  préféré  au 
Pourvu  par  le  Pape^'-elle  ne  peut  être  appliquée  à  l'efpece  pré- 
fente ,  puifque  Dom  Jordany  a  été  pourvu  des  Prieurés  dont  il 
s'agit,  long-tems  avant  le  fieur  Patrigue. 

Si  l'on  infifie  en  foutenant  que  du  moins  la  priorité  de  la  prife 
de  pofTefîion  doit  l'emporter  dans  le  cas  de  la  concurrence  en- 
tre deux  Dévolutaires  pour  le  même  Bénéfice^  on  répondra  qu'il 
n'y  a  point  de  Loi  ni  d'Ordonnance  qui  ait  dérogé  pour  ce  cas 
particulier  à  la  règle  générale  \  que  le  premier  Pourvu  ayant  en 
fa  faveur  la  prérogative  du  tems ,  eft  celui  dont  le  droit  eft  le 
meilleur.  Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  rapporté  par  Baffet,  &  cité 
par  le  fieur  Patrigue ,  celui  des  deux  Dévolutaires  qui  avoit  pris 
le  premier  poflefi^on ,  quoique  fes  Provifions  fuflent  poftérieures 
en  date  à  celles  de  fon  concurrent,  a  été  maintenu,  non  parce 
qu  il  avoit  pris  le  premier  polFelTion ,  mais  parce  que  fon  con- 
current étoit  déchu  de  tout  le  droit  qu'il  pouvoit  prétendre  fur 
le  Bénéfice,  pour  n'avoir  pas  fait  aftigner  les  Parties  intéreffées 
dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  prife  de  pofTeflion  , 
fuivant  que  le  prefcrit  l'Ordonnance  de  Blois,  la  Déclaration 
de  16^6 ,  &  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  entre 
plufieurs  Dévolutaires  au  Parlement  de  Paris  le  20  Mai  162^  ^ 
rapporté  dans  le  fécond  volume  de  Bardet. 

On  objede  en  fécond  lieu  à  Dom  Jordany ,  qu'il  n'a  point 
obtenu  de  i^ifa  avant  de  prendre  poiTeffion  de  celui  des  deux 
Prieurés  qui  eft  fitué  dans  le  Diocefe  de  Grafl!e ,  parce  qu'il  ne 
s'eft  pas  préfenté  en  perfonne  à  M.  l'Evêque  de  GrafiTe.  11  eft  vrai 
que  Dom  Jordany  n'ayant  point  obtenu  de  P^ifa  de  M.  l'Evêque 
de  Graffe,  n'auroit  pu  prendre  une  pofreflion  canonique  de  ce 
Bénéfice  ;  auffi  n'a-t-il  pris  qu'une  pofiefïion  civile  du  Bénéfice 
en  vertu  d'une  permiflion  du  Juge  Royal  pour  la  confervation 
(de  fou  dçoit  :  poiTeflion  pour  laquelle  il  eft  i\  peu  néceffaîre  d'a^ 
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voir  un  lAfa ,  qu'on  accorde  tous  les  jours  de  pareilles  permif- 
(ions  de  prendre  pofTeirion,  fur  le  certificat  d'un  Banquier  Ex- 
péditionnaire, que  la  date  a  été  retenue  à  Rome  ou  à  la  Léga- 
tion d'Avignon.  Ceux  qui  ont  ainfi  pris  poiïeiïion  civile,  pren- 
nent pofTedion  canonique  en  vertu  du  P^ifa ,  qiiand  ils  ont  été 
rnaintenus  en  polTelTion  par  un  Jugement  de  pleine  maintenue. 

Par  rapport  aux  dernières  écritures  du  fieur  Patrigue,  dans 
lefquelles  il  prétend  prouver  qu'il  y  a  une  confidence  pour  ces 
deux  Bénéfices  entre  Dom  Jordany  ôc  la  Communauté  ,  le 
Confeil  eftime  que  les  circonftances  du  fait  que  le  fieur  Patrigue 
a  réunies  pour  établir  la  prétendue  confidence  ,  n'en  font  pas 
une  preuve  ;  car  la  confidence  confifte  à  fe  faire  pourvoir  du 
Bénéfice ,  avec  une  convention  que  l'on  en  reftituera  les  fruits 
à  un  tiers.  Or  tous  ces  faits  articulés  ne  prouvent  point  que  Dom 
Jordany  ait  fait  un  pa£i:e  ni  exprès  ni  tacite  avec  la  Commu- 
nauté de  lui  remettre  le-  fruits  de  ces  Bénéfices.  Il  n'efl  point 
extraordinaire  que  les  Religieux  qui  appréhendoient  que  la  Bulle 
d'union  de  Léon  X.  ne  fut  déclarée  abufive ,  ayent  cherché  à 
prendre  des  mefures  pour  faire  procéder  à  une  union  plus  régu- 
lière de  ces  Bénéfices  au  Monaftere ,  cette  union  leur  étant  utile 
pour  foutenir  le  Monaftere.  Mais  les  différentes  circonftances 
ne  leur  permettant  point  de  parvenir  à  ce  qu'ils  fouhaitoient,  il 
étoit  naturel  qu'ils  aimaffent  mieux  que  ces  Bénéfices  tombaffent 
à  des  Religieux  de-la  même  Abbaye  qu'à  des  étrangers.  Mais  il 
ne  réfulte  pas  de  là  que  Dom  Jordany  ait  fait  aucun  pade  avec 
les  Religieux  de  Saint  Honorât  de  Lerins.  Si  Dom  Jordany, 
n'ayant  fait  aucun  pa6te  avec  fes  Confrères ,  pour  obferver  exac- 
tement le  vœu  de  pauvreté  ,  trouve  à  propos  dans  la  fuite  de 
remettre  les  revenus  de  ces  Bénéfices  à  la  menfe  commune, 
dont  il  tirera  fa  fubfiftance  ,  ce  fera  une  conduite  digne  d'éloge, 
&  qui  ne  pourra  faire  naître  la  plus  légère  préfomption  de  con- 
fidence, puifque  ce  ne  fera  point  l'eifet  d'un  pa£te ,  mais  de 
l'exactitude  du  Titulaire  à  remplir  les  devoirs  de  fon  état. 

Quand  l'union  a  été  déclarée  abufive  par  l'Arrêt  du  Confeil  y 
l'intention  des  Juges  n'a  point  été  que  ces  Bénéfices  ne  puffent 
être  poffedés  par  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Saint  Honorât 
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de  Lerins.  Ce  font  des  Bénéfices  formés  des  fonds  de  I*Abbayc, 
dellinés  lorfqu  ils  ont  été  érigés  en  titres  ,  à  des  Religieux  Pro- 
fès  de  l'Abbaye,  &  il  n'eft  pas  po/Tible  d'imaginer  que  l'inten- 
tion du  Roi  ait  été  que  les  Religieuse  de  l'Abbaye  en  fufTent 
exclus. 

Pour  ce  que  dît  le  fieur  Patrigue  ,  que  Dom  Jordany  n'eft 
point  capable  de  pofTéder  ces  Prieurés ,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
conventuels  ,  il  y  a  lieu  d'être  furpris  qu^il  ait  fait  une  pareille 
objedion  ;  car  quoique  ces  Bénéfices  ne  foient  pas  conventuels, 
ils  font  réguliers.  L'Abbé  Grimaldy  ,  Evêque  de  Graiïe  ,  les 
poffédoit  en  commande  comme  réguliers  avant  la  Bulle  d'union  j 
ils  avoient  été  pofTédés  auparavant  par  des  Réguliers,  &  le  fieur 
Patrigue  s'en  eft  fait  pourvoir  avec  la  chuÇe pro  cupiente profit ari; 
il  les  a  donc  reconnus  pour  Bénéfices  réguliers,  &  dont  un  Re- 
ligieux de  l'Abbaye  pouvoir  être  pourvu. 

Délibéré  à  Paris  le  dix-huit  Juillet  1711.  Signé  ^  Cap  on, 
dHericourt. 


VIT.    CONSULTATION. 

Y  a-t-il  nullité  dans  les  Provifions  d'un  Bénéfice  t  obtenues  par 
un  Eccléfiajîique  décrété  d'ajournement  perfonnel  par  un  Juge 
inférieur  ;  fur-tout  VEccéfiaJlique  ayant  fait  fignifier  avant 
V obtention  des  Provifions  ,  un  Arrêt  portant  défenfes  de  mettre 
h  Décret  à  exécution  ï 

LE  Confeil  foufîîgné  eft  d  avis  qu'on  ne  peut  prétendre  qu'il 
y  ait  nullité  dans  les  Provifions  obtenues  par  un  Ecclédaf- 
tique,  d'un  Bénéfice  ,  fous  prétexte  qui  1  étoit  en  Décret  d  a- 
journement  perfonnel,  décerné  par  un  Juge  inférieur  lors  de  ces 
Provifions  ,  fur-rout  cet  Eccléfiafiique  ayant  obtenu  &  fait  fi- 
gnifier avant  l'obtention  des  provifions  de  ce  Bénéfice ,  un  Ar* 
rét  portant  défenfes  de  mettre  le  Décret  à  exécution. 

Avant  que  d'entrer  dans  les  moyens  tirés  des  Canons  pour 
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appuyer  cette  décifioa,  il  eft  bon  d'obrerver  que  parmi  nous, 
fuiv^antles  Lettres-Patentes  appellées  vulgairement,  Edit  d'A- 
vril î(î)p5"  5   dans  lerquelles  on   a  renfermé  quantité  d'ufages 
de  la  Jurifprudence  Françoife ,  relatifs  aux  Canons  ;  il  n'y  a  que 
les  Arrêts  de  défenfes  contre  les  Décrets  de  prife  de  corps  dé- 
cernés contre  lesEccléfiaftiques^  qui  n'emportent  point  faculté  à 
eux  de  faire  les  fondions  de  leurs  I^énéfices  &  Minifleres.  C'efl 
ce  qu'on  voit  dans  l'Article  XL.  &  il  fuit  de-là  que  ceux  qui 
ont  des  Arrêts  de  défenfes  contre  des  Décrets  d'ajournemens 
perfonnels  ,  fe  trouvent  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  leurs 
Bénéfices  &  Minifteres.  Il  faut  même  obferver  que  fuivant  les 
idées  répandues  par  M,  Talon  dans  le  Procès-verbal  des  Confé- 
rences pour  la  rédadion  de  l'Ordonnance  de  i6'70.   les  Juges 
qui  font  compétens  pour  décréter ,  &  par  conféquent  ceux  qui 
peuvent  connoîtredes  appels  des  Décrets,  ne  font  pas  toujours 
les  Juges  compétens  des  fondions  publiques  attachées  aux  per- 
fonnes  des  accufés:  par  exemple,  un  Elu  fera  accufé  d'une  in- 
jure par  voyede  fait  ;  le  Juge  ordinaire  l'aura  décrété  d'ajour- 
nement perfonnel  ;  M.  Talon  a  fait  connoître  dans  ces  Conféren- 
ces ,  qu'il  falloir  que  de  plein  droit  par  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance le  Décret  d'ajournement   perfonnel   emportât  interdic- 
tion des  fonctions  de  l'Officier,  afin  que  fes  Juges  fupérieurs, 
quant  à  fes  fondions ,  nepuiïent  pas  trouver  mauvais  que  d'au- 
tres Juges  qu'eux ,  quoique  compétens  de  connoîrre  du  délit 
commis  par  cet  Officier,  ayent  prononcé  une  interdidion  qui 
pourroit  être  regardée  comme  une  entreprife  faite  fur  la  Jurifdi- 
dion  des  Tribunaux  compétens,  pour  connoîtredes  fondions 
de  l'Officier. 

De  ces  réflexions  de  M.  Talon  qui  ont  été  adoptées  dans  la 
rédadion  del'Ordonnance^on  peut  dire,  par  une  identité  exade, 
que  la  Cour  fupérieure  qui  connoît  de  l'appel  du  Décret,  en 
donnant  un  Arrêt  de  défenfes ,  n'a  pas  befoin  de  renvoyer  l'Offi- 
cier à  des  fondions  qui  ne  lui  font  pas  foumifes  :  mais  comme  par 
l'Arrêt  de  défenfes  qu'elle  donne  relativement  à  l'accufation  , 
elle  eft  compétente  de  connoître  de  l'interdidion  qui  s'en  eft 
enfuivie  de  plein  droit  fans  l'exprimer  i  le  renvoi  aux  fondions. 
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fuit  de  même  de  l'Arrêt  dedéfenfes.  Mais  quoiqu'il  en  foit,  éc 
fans  entrer  dans  une  plus  grande  difcuiïionlà-deflus,  ni  poufler 
plus  loin  les  recherches  pour  l'affirmative  ou  la  négative,  ilefl 
certain  que  PEdit  de  i6s>S  >^  fuppofé  nettement  qu'un  Ecclé- 
liaftique  décrété  d'ajournement  perfonnel^  peut  faire  fes  fonc- 
tions par  le  moyen  d'un  Arrêt  de  défenfes. 

Cela  préfuppofé ,  les  raifons  qui  établilfent  que  le  Décret  d'a- 
journement perfonnel  ne  rend  pas  nulles  abfolument ,  ôc  par 
lui-même,  les  Provifions d'un  Bénéfice,  s'établiffent  bien  plus 
facilement  dans  notre  Jurifprudence  Françoife  que  par-tout 
ailleurs. 

Il  eft  évident  que  cet  Eccléfiaftique  peut  faire  les  fon£lions  de 
fes  Ordres  ;  or  ,  il  n'y  a  rien  dans  l'impétration  d'un  Bénéfice  qut 
foit  fupérieur  à  l'exercice  des  Ordres  Sacrés;  le  Bénéfice  n'eft 
même  que  l'appanage  de  Texercice  de  la  Cléricature  ou  des 
Ordres  Sacrés. 

D'ailleurs ,  il  ne  tiendroit  qu'au  premier  venu ,  en  accufant  un' 
Eccléfiaftiquc  de  quelque  chofe  de  léger ,  tel  que  les  fautes  pour 
Icfquelles  on  ne  décrète  que  d'ajournement  perfonnel ,  de  le  ren- 
dre incapable  de  recevoir  la  collation  d'un  Bénéfice  ,  de  faire 
desréquifitionsen  vertu  de  fes  dégrés,  ou  d'obtenir  des  nomi-- 
nations  par  Induit,  en  faifant  durer  cette  inhabileté  par  de  lon- 
gues &  fubtiles  Procédures ,  fans  que  cet  Accufé  pût  faire  pro- 
noncer la  décharge  abfolue  d'une  accufation. 

Enfin  (  &  c'eft-là  le  fondement  de  la  Décifion  )  ce  n'eft  ni  Tac- 
cufation,  ni  la  Procédure  ,  ni  le  Décret  qui  forme  Pinhabileté^ 
c'efl  la  vérité  du  crime,  ôcla  qualité  infamante  qui  y  eft  atta-; 
chée  i  qui  forment  cette  inhabileté. 

C'efl  ce  que  les  Canonises  bien  entendus  nous  enfeignent. 
La  matière  efl  traitée  e^prq/ejf/o  dans  le  Chapitre  Oinnipotens  , 
Extra  de  accufationibus  ^  dont  voici  les  termes  ivalde  grave  ejî  , 
ut  vïr  de  quo  tanta  ^  talïa  îiunciantur ,  cumante  requiri  ^  difcuti 
àeheant^  honoretur.  Dans  le  fens  des  Canons ,  le  mot  honoretur 
peut  s'entendre  de  la  promotion  aux  Ordres,  il  peut  même 
s'entendre  de  l'impétration  d'un  Bénéfice.  Mais  pour  appliquée 
ce  Canon,  qui  eft  tiré  de  Saint  Grégoire  le  Grajid,  dans  le 

temi 
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tems  duquel  il  s'agiiïbit  bien  plus  de  l'Ordination  que  de  la 
Collation  de  Bénéfice,  féparément  de  l'Ordination  ,  il  faut  que 
les  chofes  qui  font  imputées  à  celui  qui  fe  préfente,  foient  im- 
portantes ,  &  que  ces  mots  puifTent  y  convenir  y  de  quo  tanta  G*^ 
talia  nunciantur. 

De  plus  ^  ces  termes  de  la  Décretale  ^ciim  antè  requirî  G*  dif- 
ciiti  debeajit  y  font  voir  que  toutes  les  fois  qu'on  peut  difcuter  Tac- 
cufation  préalablement  à  la  pleine  attribution  du  Bénéfice^  on 
le  peut  &  on  le  doit  faire,  ce  qui,  parmi  nous>  ne  peut  être 
entendu  que  de  la  pleine  maintenue,  tout  ce  qui  peut  contri- 
buera la  confervation  du  droit,  devant  être  admis  pour  éprou- 
ver fi,  par  la  difcufllon  de  l'accufation,  il  arrivera  quelque  événe- 
ment qui  rende  celui  qui  avoir  un  droit  apparent  au  Bénéfice, 
incapable  de  le  pofleder.  C'eft  dans  ce  fens  que  les  Dodeurs 
ont  cru  qu'il  falloir  pour  faire  obUacle  à  l'acquifition  d'un  titre 
Eccléiîaftique,  foitpar  Collation ,  foit  même  par  Eledion  ,  que 
celui  qui  y  éîoit  appelle  fut  diffamé  par  l'accufation. 

A  la  vLie  de  tout  ce  que  les  Do£teurs  ont  dit  là-deflus ,  M.  de 
Selve,  Premier-Préfident  du  Parlement,  dans fon  Traité  Je  Be- 
neficio  3.  part.  q.  5'.  n.  51.  a  dit,  hoc  habet  locum  qiiando  ejl 
infamatus;  fecus  fi  non  ej[et  infamatus ,  quia  tune  benè  valeret, 
ut  notât  Dominus  Abbasïn  cap»  Omnipotens  de  accufatiojiibus  G* 
Joannes  Â?idreas  in  additione  adfpeculatorcm  titulo  de  accufatio- 
nibus  §.  fequitur. 

Et  en  effet,  Abbas  Antiquus,  fur  le  Chap.  Omnipotens,  dit  :  vlr 
de  quo  crimina  nunciajitur ,  ce  qui  fait  voir  que  dans  fon  fens  il 
faut  que  les  chofes  déférées  méritent  effe6livement  le  nom  de 
crimes.  Et  Joannes  Andréas,  fur  le  Spéculateur ,  tfrwZo  Je  ûccm- 
fcLîionibus  §.  fequitur ,  fur  ces  mots  ,  non  fit  vifamls  per  Sen- 
tentiam y  fed  ipfo  faclo ,  s'explique  ainfi  :  Annotatione  gravatur 
opïnio  annotati  :  nondico  eum  infamem  fieri  y  quia  non  efi  damna^ 
tus  de  criminè  public 0  vel  privato  famofo^quod  Lex  requirit  ad  luz 
famiam, 

Hoftienfis  ,  fur  le  chapitre  Omnipotens  y  en  interprète  ainfi  les 
paroles  :  Tanta  ,  fcilicet  crimina ,  ùf  talia  fcilicet gravia. 

Antonius  de  Butrio  >  fur  le  même  Chapitre  j  dit  qu'il  y  a  deux 
Tome  L  J) 
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opinions,  l'une  que  rEleaioii  (  il  en  faut  dire  autant  ïe  la  Pro-' 
vifion)  eft  bonne;  mais  qu'on  ne  peut  pas  la  confirmer,  que- 
TAccufé  ne  fe  foie  purgé  ou  fait  abfoudre  ;  &  qu'autrement  il 
n'yauroit  point  de  perfonne  éligible,  en  inventant  contre  lui 
une  accufation:  Una  {opinio)  quod  eligi  pofjet ,  ù'  tenebit  ekc- 
tio,fed  non  confirmatiir  ,  nijî  fe  piirget  vel  abfolvatur  y  ad  hoc 
quiajî  eligi  non  pojjet ,  pararetur  via  ad  impediendum  quemlibet  j 

fifperaret  eligi ,  porrigendo  contra  eum  accufaîionem L'au* 

tre  opinion  eft  qu'on  ne  peut  pas  élire  l'Accufé ,  &  que  fi  l'on 
'dit  que  par  ce  moyen  on  prépare  une  voie  à  des  fraudes  ,  on 
répond  qu'on  donnera  trois  mois  à  l'Accufateur  pour  terminer 
Taccufation  :  Etji  àicatur  quod  per  hoc  parabitur  via  jîgmenns  y 
àicunt  ijîi  quod  providebitur  per  flatuîionem  ^  trïummenfium  Accw- 
fator ,  inîrà  queni  terminum  debeat  expediviffe  accufaîionem. 

Le  Pape  Innocent  IV.  fur  le  Chap.  Ômnipotens ,  efi  d'avis 
de  la  première  opinion ,  rapportée  par  Antoine  de  Butrio  ,  en 
difant ,  qu'un  Accufé  fur  lequel  eft  tombée  une  Eîedion ,  doit  fe 
purger  de  l'accufation  avant  que  d'être  confirmé!  Boich,  Auteur 
François,  rapporte  toutes  ces  opinions  fur  le  Chapitre,  fupereo 
Extra  de  Simoniâ  :  Si  accufatione  pendente  quis  fuerit  promotus^ 
non  erit  deponendus  ,fi  poftea  innocens  invenitur.  Puis  il  rapporte 
d'autres  avis ,  &  enfin  il  termine  tout  à  dire ,  que  c'eft  l'infamie 
qui  opère  l'exclufion^  &non  pas  la  procédure,  pour  empêcher 
que  quelqu'un  mal-intentionné  n'influe  arbitrairement  une  inha- 
bileté à  celui  qui  pourroit  être  élu,  par  une  accufation  inventée  : 
Effet  in  cujufcumque  objeâiionem  quemlibet  ab  eleciione  revocare,- 
vel  removere  ,  quod  effe  non  débet  ;  enfuite  il  dit  :  viagis  atteiidi- 
tur  ad  hoc  infamia  quam  proceffus  y  feu  modustprocedendu 

Panorme ,  fur  le  même  Chapitre  Omnipotens ,  après  avoir  rap- 
porté beaucoup  d'opinions  deDo£teurs ,  ait  enfin  :  Potefl  eligere^ 
Jeu  conferre,  ^  Jipojlea  conjîirerit  eum  criminofum'j  privabitur. 
Il  eft  donc  certain  que  la  feule  accufation  ne  peut  priver  de 
l'entrée  au  Bénéfice ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  crime  qui  puifTe  en 
faire  décheoir  en  tant  qu'il  fe  trouve  infamant. 

Felinus,  fur  le  Chapitre  Querelam  ,  extra  de  jurejurando,  n,  6: 
«apporte  ;  que  Çompoftelknus  affure  qu'on  n'a  point  trouvé 
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•Qu'une  dledion  ou  collation  faite  en  faveur  de  quelqu'un  pré- 
venu de  crime  qui  n'emporte  point  d'irrégularité,  foit  nulle/ 
ubi  Compojlellanus  in  cap.  Capitulum  extra  de  refcriptis  dicit  quod 
noninvenit  quodeleÛio  vel  collatïo  fa6ia  de  conjlituto  in  crimiiio, 
non  indiicente irregularitatem ,  fit  niilla.  Il  va  même  plus  loin, 
car  il  dit  que  la  collation  dans  le  cas  du  crime  qui  emportoic 
irrégularité ,  n'eft  pas  nulle ,  6*  adverte  quod  licet  Compojlellanus 
inloco  pr.vallegato  ^fentiat  ^crimen  inducem  irregularitatem  cau-^ 
fare  nullitatem  collationis  j  tamen  Innocentius  aliter  loquitur  6*, 
meliàs  in  cap.  cum  nojîris. 

Barbofa  fur  le  Chapitre  Omnipotens  ^  penfeauflî.que  la  feulé 
accufation  n'eft  pas  capable  d'empêcher  l'entrée  au  Bénéfice ,  à 
caufe  des  abus  qui  en  pourroient  réfulter.  Il  faut ,  félon  lui , 
que  l'Accufé  ait  paffé  pour  un  infâme  dans  l'efprit  des  honnê- 
tes gens  par  Pattrocité  du  crime  qu'il  a  commis  :  Limitatur  non 
procédera  textum  hune  iji  accufatoper  malevolos  yù"  non  gravato 
apud  honos  &  graves  viros;  6*  meritOj  quia  alioquin  facillimè 
cuique  pateret  via  optimos  &  doEios  impediendi  ah  acquijïtione 
honorum  per  concurfum ^  fi  fola  accufatio  à  quovis  malevolo  vel 
improho  facta ,  Gt*  nonfecuta  apud  honos  Cy  graves  viros  infamia^ 
fufficeret  ad  repelkndum  à  concurfu  G'  petitione  Beneficii^  quoi 
ejjet  abfijrdum. 

Fagnan  fur  le  même  Chapitre  (9 //i/z/pofe/z^,  établit  bien  au 
long  la  même  chofe ,  ôc  veut  que  l'infamie  ait  précédé  l'accur 
fation  pour  rendre  l'Accufé  inhabile  à  polfeder  un  Bénéfice  ; 
accufatio  non  impedit  tledionem ,  uhi  infamia  non  prœcejferit. 

On  voit  donc  par-là  que  la  feule  accufation  ne  peut  rendre 
incapable  d'acquérir  un  Bénéfice,  qu'il  faut  pour  produire  une 
telle  incapacité,  que  la  matière  de  l'accufation  foitgrave^  ôcque 
l'Accufé  ne  puilfe  pas  s'en  purger. 

Parmi  nous ,  au  lorfque  le  Décret  n'efl  pas  de  prife  de  corps  ^ 
on  ne  peut ,  fuivant  l'Ordonnance  de  i  <^jo ,  penfer  que  l'aocu- 
fation  ait  trait  à  peine  afflidive  ou  infamante^  il  feroit  intolé- 
rable de  dire  qu'un  feul  Décret  d'ajournement  perfonnel  ren- 
droit  irrévocablement  un  Eccléfiaftique  inhabile  à  acquérir  un 
Bénéfice  ;  &  fans  qu'il  foit  nécefiaire  de  s'arrêter  à  des  préjugés 
intervenus  dans  des  cas  de  Décrets  de  prife  de  corps ,  où  il  y 
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avoit  quelque  matière  importante  ,  fans  qu'il  y  aît  eu  d'abfolu- 
tion  qui  ait  fuivi ,  il  fe  trouve  un  Arrêt  rendu  en  1696 ,  pour 
raifon  du  Prieuré  de  Saint  Philbert  de  Grand-Lieu ,  Diocèfe  de 
Nantes.  Le  ceiïîonnaire  des  droits  du  fieur  de  la  Forcade  ,  qui 
avoit  été  décrété  de  prife  de  corps ,  mais  par  la  fuite  mis  hors 
de  Cour  fur  l'accufatio»  ,  fut  maintenu  dans  le  Bénéfice.  Cet 
Arrêt  eft  rapporté  dans  les  Queltions  fur  le  Concordat  de  M® 
Michel  du  Perray^  tome  i.  queflion  17. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  par  rapport  aux  Bénéfices  Ecclefiafti- 
ques ,  fe  trouve  confirmé  par  rapport  même  aux  Offices ,  par  un 
Arrêt  de  la  Cour  du  6  Février  1721,  dont  voici  Tefpece.  André 
Gaudin  ;,  Bourgeois  de  la  Ville  des  Sables  d'Ollones  en  Poitou , 
fe  trouva  décrété  en  l'Amirauté  de  Paris  d'ajournement  perfon- 
nel  ^  &  avoit  eu  un  Arrêt  de  défenfes  :  il  obtint  cependant  des 
Provifions  de  l'Office  d'Elu  en  l'Elcaion  des  Sables  d'Ollones; 
mais  quand  il  fut  queflion  de  fe  faire  recevoir  en  cet  Office ,  foit 
par  crainte ,  foit  par  des  obflacles  réels ,  il  crut ,  quoique  fa  ré- 
ception dût  fe  faire  en  la  Cour  des  Aydes,  devoir  fe  munir  d'ua 
Arrêt  du  Parlement,  qui  expliquât  l'effet  de  l'Arrêt  de  défenfes 
qu'il  avoit  obtenu  le  5  i  Décembre  1 720.  Il  préfenra  fa  Requête 
pour  cet  effet  à  la  Tournelle ,  ôc  par  TArrêt  du  6  Février  1 72 1  , 
au  rapport  de  Monfieur  de  la  Porte  Confeiller,  la  Cour  permit 
à  Gaudin  de  fe  faire  recevoir  dans  l'Office  d'Elu  ,  ôc  d'en  faire 
les  fon£l:ions  en  la  manière  accoutumée,  nonohjiant  ledit  Décret 
d'ajournement  perfonnel  :  ce  font  les  termes  de  l'Arrêt. 

Il  eft  bien  fenfible  que  le  Parlement  ne  pouvoir  juger  en  cette 
dccafion  que  de  l'effet  de  l'Arrêt  de  défenfes  contre  le  Décret  ; 
car  il  n  avoit  pas  de  jurifdidion  pour  la  réception  en  un  Office 
d'Elu. 

On  peut  dire  que  cet  Arrêt  efl  entièrement  dans  les  principes 
de  droit  ;  car  on  a  toujours  penfé  que  la  feule  accufation  n'étoit 
pas  fuffifante  pour  diffamer  quelqu'un ,  ôc  le  rendre  incapable  de 
polTeder ,  foit  Offices ,  foit  Bénéfices.  Un  homme  ne  doit  être 
réputé  coupable  avant  d'être  convaincu  :  Priufquam  audias  y  ne 
j^dicaveris  quemquam,  atque  ante  prohationem  accufationis  illat.vj 
mminem  à  tua  communione  fuf^endas  :  quia  nonjîatim  qui  accu-- 
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fatur  f  reus  eji ,  fed  qui  convincitur  ,  crimlnofus,  C'efî  ce  qu'oa 
voit  dans  le  Décret  de  Gratien  ,  can.  idt,  1 5.  q.  ult.  qui  cft  tiré 
des  Réponfes  du  Pape  Nicolas  premier ,  aux  Quedions  qui  lui 
étoient  propofées  par  les  Peuples  de  Bulgarie  ,  &  qui  efl  entiè- 
rement conforme  à  ce  qui  elt  dit  au  Texte  facré  ,  y^ci.  Apojl. 
cap.  25*.  V.  \6.  On  voit  la  même  chofe  au  Can.  Miiltï  2.  q.  r. 
qui  eft  tiré  de  THomelie  yo  de  Saint  Auguflin  fur  la  Pénitence  : 
Nos  vero  à  communïone  prohibere  quemquam  non  poffumus ,  ?îijl 
autfponte  co?îfejJiun ,  aut  in  aliquo  Jive  feculari  j  five  Ecclefiajlico 
judicio  nominatum  atque  conviÊium.  La  feule  délation  ne  fuffic 
pas  ,  il  faut  qu'il  y  ait  convi6lion  ,  nominatum  atque  convicium. 

Suivant  la  Loi  unique  ,  ff.  nihil  innovari  appellatioîie  inter^ 
•pojîîâ  y  celui-là  même  qui  auroit  été  condamné  par  Sentence 
des  premiers  Juges ,  conferve  fon  état  8lhs  toute  fon  intégrité 
jufqu  à  ce  qu'on  ait  prononcé  fur  l'appel ,  integer  eJiimJîatus  ejjc 
videtur  provocations  interpojitâ  ^  &  la  Loifiirtij  ff.  de  Jus  qui 
notantur  ïnfamiâ ,  dit  qu'on  ne  doit  pas  le  réputer  infâme  jufqu'à 
ce  que  le  procès  foit  terminé  ^  pendente  judicio  ,  nondum  inter 
famofos  habetur.  Et  cela  a  paffé  en  maxime  parmi  nous  ;  car  tout 
le  monde  convient  que  Ci  un  Accufé  même  des  crimes  les  plus 
graves ,  meurt  avant  le  Jugement  de  fon  procès ,  quand  même 
il  auroit  été  déclaré  atteint  &  convaincu  par  ks  premiers  Ju- 
ges ,  &  comme  tel  condamné ,  tout  eft  éteint  par  la  mort  de  cet 
Accufé  y  &  qu'il  meurt  integri  Jîatûs  ^  à  moins  qu'on  ne  lui  im- 
pute d'avoir  commis  quelque  crime  de  Leze-Majedé  ,  ou  autre 
crime  qui  ne  s'éteigne  point  par  la  mort  de  FAccufé^  comme 
feroit  Thomicide  de  foi-même. 

Il  feroit  donc  abfurde  de  penfer  que  la  feule  accufation  foit 
capable  de  rendre  un  homme  inhabile  à  pofTeder  un  Office  ou 
un  Bénéfice  :  il  faut,  fuivant  les  principes  établis  ci-deflus,  que 
le  crime  que  l'on  impute  à  TAccufé ,  foit  de  ces  crimes  graves 
qui  emportent  par  eux-mêmes  i'infamic,  &  que  cette  infamie 
foit  telle  qu'on  ne  puilTe  pas  préfumer  qu  elle  fera  effacée  par  le 
Jugement  :  gravia  crimina ,  dirent  les  Jurifconfultes  \  &  la  feule 
dénonciation  d'un  Accufateur  n'eft  pas  fuffifante  :  il  faut ,  pour 
rendre  un  homme  inhabile  à  poffeder  des  Dignités  ,  que  cet 
hoaime  foit  regacdé  des  honnêtes  gens  &  du  Public ,  comme 
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perdu  de  réputation  par  l'atrocité  du  crime ,  &  qu'il  «e  puifle 
pas  s'en  laver  ;  il  faut  en  un  mot  que  l'infamie  ait  précédé  la  dé- 
nonciation \  accufatio  non  imjpedit  eleâionem  ubi  infamia  nonprœ- 
cefferit  :  c^eft  le  fentiment  des  Do(Steurs  ci-deflus  cités  y  qui  con- 
viennent  tous  qu'un  homme  doit  être  pur  pour  être  admis  a 
poffeder  une  Dignité  j  mais  qui  en  reviennent  toujours  à  dire 
que  l'accufation  doit  être  grave ,  ôc  que  ce  n'eft  pas  affez  qu'elle 
foit  grave,  qu'il  faut  qu'elle  foit  fondée^  parce  qu'il  ne  doit  pas 
dépendre  du  caprice  du  premier  venu  d'empêcher  un  honnête 
homme,  par  une  accufation  ou  légère  par  elle-même j  ou  qui  ne 
puifle  être  confirmée  par  un  Jugement ,  de  recevoir  la  récom-. 
penfe  de  fon  mérite^  &  de  recueillir  les  fruits  de  fon  travail. 

Délibei^é  à  Paris  ce  deuxième  Janvier  1738.  Signé ^iCapon^ 
GuiLLET  DE  Blarlt^Duchemin  ,  d'Hericourt,  D.enyau^ 
Boucler,  Pothouin,  de  Laverdi,  Soyer. 

//  ejl fenfible par  le  Jîile  de  cette  Confultadon ,  quelle  n\a  pas 
été  rédigée  par  M^  d'Hericourt  ;  ma,iyil  en  a  approuvé  la  déci'^ 
fion  y  puifqiCil  Vafignéco 
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VIIL     CONSULTATION. 

Un  Eccléjiajîique  en  pojjejjlon  d'aune  Dignité  dans  une  Eglife^ 
ejl  pourvu  d'une  autre  Dignité  dans  la  même  Eglife  y  fur  la 
refignation  dhin  Titulaire  devenu  Eve  que  quelque  temps  après. 
Dans  quel  temps  le  Bénéfice  refigné  fera -t-il  impétrable 
faute  par  le  Réfignataire  de  prendre  pojjejfion  y  ^  d'opter  ?j 

Mémoire  a   consulter, 

TItius  ^ôc  Caïus  ont  chacun  une  Dignité  uniforme  dans 
un  même  Chapitre  jTitius  eft  nommé  par  le  Roy  à  un 
Evêché ,  il  refigne  fa  Dignité  à  Caïus ,  déjà  Dignitaire  dans  cp 
.même  Chapitre.  Caïus  ,  pour  des  raifons  que  l'on  ne  fait  pas, 
jiiffere  depuis  plus  de  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  réfigna- 
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twn  admife  en  Cour  de  Rome^  à  prendre  pofleffion  de  la  Di- 
gnité que  lui  a  réfignée  Titius  ;  ôc  il  ne  parle  pas  d'en  prendre 
poffeflîon^  &  garde  tranquiliemenc  les  deux  Bénéfices.  Titius, 
trois  mois  après  fa  réngnation  admife  en  Cour  de  Rome ,  efl> 
facré^  èc  gouverne  fon  Diocèfe.  Sur  quoi  on  demande, 

i^.  Si  Caïus  peut  garder  plus  de  fix  mois  les  deux  Dignités" 
uniformes  dans  un  même  Chapitre  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  pris 
polTelTion  de  la  féconde^  fans  que  ce  Bénéfice  devienne  impé* 
trable? 

2°.  Si  ledit  Caïus ,  fans  avoir  pris  pofTeflion  de  Ik  Dignité' 
qui  lui  a  été  réfignée  par  Titius ,  a  une  année  ou  plus  pour  pren* 
dre  pofi^effion  ^  ôc  fi  ce  Bénéfice  ne  devient  pas  impétrable  au 
terme  de  fix  mois  ,  par  la  confécration  épifcopale  de  Titius 
réfignant ,  y  ayant  plus  de  fix  mois  y  à  compter  depuis  la  date 
de  la  réfignation  admife  en  Cour  de  Rome ,  que  Caïus  garde 
ce  Bénéfice ,  fans  en  avoir  pris  polTefiiîon  f  Ce  qui  donne  quel-* 
que  fondement  de  croire  cette  Dignité  impétrable  ,  c'eft:  que  le 
facre  ou  la  confécration  épifcopale  de  Titius  eu  une  efpece  de 
mort  civile  ,  6c  de  dépouillement  de  ces  fortes  de  Bénéfices. 
Tout  le  monde  convient  qu'un  Réfignant  venant  à  mourir ,  fans 
que  îeRéfignataire  ait  pris  poflefiioa  dans  les  fix  mois,  à  comp- 
ter de  la  date  de  la  réfignation  admife  en  Cour  de  Rome ,  dès- 
îbrs^  le  Réfignataire  perd  ce  Bénéfice ,  &  qu'il  devient  impé- 
trable. N'en  eft-il  pas  de  même  de  la  confécration  épifcopale  d'e 
Titius  réfignant  par  rapport  à  cette  Dignité  ,  puifqu'elle  eft  une 
efpece  de  mort  civile ,  &  un  dépouillement  de  fon  Bénéfice  ? 

5^^  Quel  tems  a  Caïus  pour  prendre  pofielTion  du  Bénéfice 
réfigné  par  Titius-,  ôc  en  conféquence  pour  opter?  A-t-il  plo^ 
de  fix  mois  ?  a^-t-il  une  année,  ou  même  trois ,  fans  que  ce  Bé- 
néfice devienne  impétrable  ? 

4°.  Le  commencement  du  tems  pour  la  prife  de  poffefïïon  ôc 
©ption  ,  fe  prend-il  de  la  date  de  la  réfignation  admife  en  Cour 
de  Rome  ,  ou  feulement  du  jour  du  facre  de  Titius  réfignant  ? 

5"^.  Le  Bénéfice  devenant  impétrable ,  peut-on  envoyer  en 
Cour  de  Rome  avant  que  le  tems  où  le  Bénéfice  devient  im- 
pétrable foit  arrivé ,  pourvu  que  la  date  ne  foie  retenue  à  Rome- 
«ju  après  ledit^temsî 
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C'eft  fur  quoi  on  prie  le  Çoiifeil  de  donner  par  écrit  fon  avîs 
le  plutôt  qu'il  fe  pourra. 

Le  Confeil  foufligné  qui  a  vu  le  Mémoire  précèdent ,  efl 
d'avis  que  quand  un  Ecclefiaftique  qui  eft  en  poflelTion  d'une 
Dignité  dans  une  Eglife ,  eft  pourvu  d'une  autre  Dignité  dans 
la  même  Eglife ,  l'année  que  les  Reglemens  lui  donnent  pour 
l'option  de  l'une  des  deux  Dignités  ,  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  la  prife  de  pofTefTion  de  la  féconde  Dignité  dont  il  a 
été  pourvu.  Il  n'y  a  aucun  Canon  ni  aucune  Loi  qui  déclare 
un  Bénéfice  vacant  ^  quand  ce  Bénéfice  obligeroit  à  réfidence, 
lorfque  le  Pourvu  n'en  a  pas  pris  polTefTion  dans  un  certain  tems. 
Le  Collateur  ne  peut  le  conférer  comme  vacant ,  ôc  on  ne  peut 
l'impétrer  en  Cour  de  Rome  fous  ce  prétexte.  Ce  que  l'on  peut 
faire  contre  cet  Ecclefiaftique  qui  aiîe£le  de  ne  point  prendre 
poflefiion  d'une  féconde  Dignité  qui  oblige  à  réfidence  ,  s'il 
néglige  plus  d'une  année  de  prendre  pofTelTion ,  eft  d'obtenic 
contre  .lui  un  Jugement  qui  ordonne  qu'il  prendra  poflefTion 
dans  un  certain  tems ,  finon  que  le  Bénéfice  fera  déclaré  vacant 
&  impétrable  à  caufe  de  la  défertion.  Ce  n'eft  qu'après  que  le 
Bénéfice  aura  été  ainfi  déclaré  vacant ,  que  le  Collateur  ordi- 
naire pourra  en  difpofer,  ou  qu'on  pourra  l'impétrer  en  Cour 
de  Rome. 

Le  Bénéfice  ne  peut  être  impétré  ni  conféré  comme  vacant 
par  la  confécration  de  Titius  \  car  Titius  avoit  réfigné  la  Digni- 
té dont  il  s'agit ,  &  les  provifions  ont  été  expédiées  en  Cour  de 
^Rome  avant  la  cérémonie  du  facre  de  Titius.  On  ne  pourra 
point  ici  appliquer  la  règle  ordinaire  ,  qu'après  les  fix  mois  le 
Réfignataire  perd  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  le  Bénéfice  ,  H  la 
prife  de  pofTelîion  n'eft  infinuée  deux  Jours  francs  avant  le  décès 
du  Réfignant.  Car  l'Ordonnance  parle  de  la  mort  naturelle  du 
Titulaire  réfignant ,  ôc  non  de  celui  dont  le  Bénéfice  auroit  va- 
qué par  l'Epifcopat.  La  confécration  de  l'Evêque  ne  peut  même 
être  regardée  en  aucune  manière  comme  une  mort  civile. 

Si  quelqu'un  ignorant  ou  feignant  d'ignorer  la  réfignation 
faite  par  Titius  en  faveur  de  Caïus ,  obtenoit  le  Bénéfice ,  ÔC 
en  prenoit  pofTefiion ,  Caïus  feroit  obligé  de  faire  paroître  ïts 
provifions  ^  ôc  de  prendre  poUelTion  pour  intenter  fon  action  , 

avanf 
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«vant  que  ce  nouveau  Pourvu  fur  la  prétendue  vacance  de  la 
promotion  de  Caïus  à  l'Epifcopat ,  ôc  de  fa  confécration  y  eut 
acquis  la  pofTelTion  pacifique  ôc  triennale.  Mais  il  n'y  a  gueres 
d'apparence  que  quelqu'un  inftruit  de  la  réfignation  faite  à  Caïus  > 
veuille  obtenir  des  provifions ,  ôc  prendre  poffefllon  ^  pour  fe 
voir  enfuite  évincé  par  Caïus  ^  fi  la  réfignation  faite  en  fa  fayeui: 
efl:  en  bonne  forme. 

Délibéré  à  Paris  ce  12  Juin  1758.  Signé ,  d'Hericourt; 
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IX.     CONSULTATION. 

Fruits,  Résidence,  Pension. 

Peut-on  attaquer  par  quelque  voie  le  Statut  d'un  Chapitre ,  qui  et 
établi  que  pour  gagner  en  entier  les  gros  fruits  d'une  Prébende  ^ 
il  faut  réfiàer  huit  mois  chaque  année  3  en  comptant  quatre  heu- 
res du  Service  Divin  par  chaque  jour  ^ 

T eut-on  attaquer  un  autre  Statut  qui  porte  que  les  Chanoines  qui 
ne  font  pas  promus  aux  Ordres  facrés  y  n  auront  aucune  part 
aux  difirihutions  pour  les  Obits  &  pour  les  autres  Fondations , 
&  feront  en  outre  privés  du  tiers  des  autres  fruits  de  leur  Bé- 
néfice f 

Teut-on  exiger  des  Bénéficiers  Etudians  une  caution  pour  la  refll- 
tution  des  fruits  )  en  cas  qu'ils  viennent  à  quitter  UEtat  Ecclé- 
fiajîique  f 

Quel  eji  le  montant  de  la  penfion  que  peut  retenir  un  Clerc  qui 
réfigne  fin  Bénéfice  f 

Si  le  Bénéfice  d'un  Clerc  Etudiant  efi  grevé  de  penfion  >  quelle 
fomme  a-t-ïl  droit  d'exiger  pour  fa  fubfifiance  pe?idant  fes 
Etudes  / 

Quelles  font  les  formalités  néceffairespour  qvH  une  penfion  f  oit  répu- 
tée réelle ,  &  que  lefuccejfeur  du  Réfignataire  enfoit  chargée, 

LE  Confeil  foufiigné  qui  a  vu  le  Mémoire  du  Chapitre  de  *** 
fécularifé  en  1  J27  ,  eft:  d'avis  qu'on  ne  peut  attaquer  par 
l'appel  comme  d'abus ^  ni  par  aucune  autre  voie,  le  Statut  pa^ 
TomQ  L  Ë 
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lequel  le  Chapitre  a  établi  que  pour  gagner  en  entier  les  gros 
fruits  des  Prébendes ,  il  faudroit  avoir  rcfidé  huit  mois  chaque 
année ,  en  comptant  quatre  heures  du  Service  Divin  pour  cha- 
que jour  :  ce  qui  eft  fondé  non-feulement  fur  ce  que  ce  Statut  a 
été  confirmé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  qui  en  or- 
donne l'exécution  ,  mais  encore  fur  ce  que  ce  Statut  eil  confor- 
me aux  principes  du  Droit  commun  ,  aux  Décretales ,  &  à  une 
difpofition  du  Concile  de  Trente,  quieft  fuivie  dans  notre  ufage. 
Rien  n'étoit  plus  contraire  à  l'efprit  de  l'Eglife ,  que  de  voir 
des  Chanoines  abandonner  les  diftributions  manuelles  qui  fou- 
vent  font  peu  confiderables  ,  &  percevoir  les  gros  fruits  de  leurs 
Prébendes,  fans  aiïifter  aux  heures  du  Service  Divin,  &  fans 
rendre  fervice  à  TEglife.   Les  Evêques  fe  font  élevés  avec  zèle 
contre  cet  ufage  abufif ,  quand  les  Chapitres  ne  l'ont  pas  réfor- 
iné  par  eux-mêmes. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  par  rapport  à  l'ancien  Statut  ^ 
fuivant  lequel  les  Chanoines  qui  ne  font  pas  promus  aux  Ordres 
facrés  y  n'ont  aucune  part  aux  diftributions  pour  les  Gbits  ÔC 
pour  les  autres  Fondations  ,  &  font  encore  privés  du  tiers  de 
tous  les  autres  fruits  de  leur  Bénéfice.  Car  la  feule  différence 
qu'il  y  ait  de  droit  commun ,  dans  les  Eglifes  où  les  Canonicats 
ne  font  pas  affedés  à  des  Clercs  conltitués  dans  les  Ordres  fa- 
erés,  entre  les  Chanoines  Clercs,  &  ceux  qui  font  promus  aux 
Ordres  facrés  >  eonfifte  en  ce  que  les  Chanoines  qui  ne  font 
point  Soudiacres ,  n'ont  point  de  voix  au  Chapitre ,  ni  la  même 
féance  au  Chœur  que  ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrés  ^  ôc 
que  quand  il  y  a  des  fondions  à  remplir  à  leur  tour  dans  le 
Chœur  qui  exigent  les  Ordres  facrés,  ils  payent  un  honoraire  à 
eeîui  qui  remplit  ces  fondions  à  leur  place.  11  y  a  auiïî  quelques 
Eglifes  où  le  produit  d'es  Prébendes  efl  moins  confidérable  pour 
les  fimples  Clercs ,  que  pour  ceux  qui  font  conftitués  dans  les 
Ordres  facrés.  Ce  qui  frappe  le  plus  par  rapport  au  Chapitre 
dont  il  s'agit ,  c'eft  le  point  où  eft  portée  cette  difîerence  d'un 
tiers  de  tous  les  gros  fruits ,  &  de  la  totalité  des  rétributions 
pour  les  Obits  &  pour  les  Fondations.  Cependant  quoique  ce* 
Statut  foit  fort  exorbitant  du  Droit  commun ,  comme  il  ne  con- 
tient den;  qui  foit  contraire  aux  règles  fondamentales  de  la  DIS- 
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ciplîne  Eccléliaftique ,  qu'il  a  été  fait  en  conféquence  du  pou- 
voir donné  au  Chapitre  par  la  Buile  de  fécularifation  ^  ôc  qu'il 
a  été  obfervé  depuis  plus  d'un  fiecle ,  il  n'y  a  point  lieu  de  croire 
qu'on  pût  y  donner  atteinte ,  quand  même  un  àes  Chanoines 
Clercs  entreprendroit  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus. 

L'ufage  dans  plufieurs  Chapitres  ed  de  faire  une  pendon  à 
iCeux  des  Chanoines  Clercs  qui  étudient  dans  les  Univerfités. 
Cet  ufage  n'a  point  été  regardé  jufqu'à  préfent  comme  abufif; 
on  le  conferve  dans  les  Chapitres  où  il  eft  obfervé  depuis  long- 
tenis  5  quoique  cette  penfion  foit  beaucoup  au-deflous  de  ce  que 
le  Bénéfice  produit  à  ceux  qui  aiïiftent  au  Service,  ôc  qui  ne  font 
pas  difpenfés  de  la  réfidence  à  caufe  des  études. 

A  l'égard  de  l'article  du  Statut  qui  regarde  la  caution  que  le 
Chapitre  exige  pour  la  reftitution  des  fruits ,  en  cas  que  le  Pour- 
vu du  Canonicat  quitte  l'état  Eccléfiaflique  ,  ou  qu'il  pafle  dans 
une  autre  Eglife ,  après  avoir  joui  de  la  penfion  comme  Etu- 
diant,  on  eftime  qu'il  feroit  déclaré  abufif,  fi  un  Clerc  pourvA 
■d'un  Canonicat  en  interjettoit  appel  comme  d'abus  ;  car  rien 
n'eft  plus  contraire  aux  règles  de  la  Difcipline  Eccléfiaftique, 
qu'une  pareille  condition  impofée  au  Titulaire  d'un  Bénéfice. 
Les  fruits  d'un  Canonicat ,  ou  les  penfions  qui  tiennent  lieu  de 
fruits  5  appartiennent  irrévocablement  à  celui  qui  en  eft  Titu- 
laire ,  &  qui  les  perçoit  en  afiiftant  au  Service,  ou  qui  eft  difpen- 
fé  de  la  réfidence  en  faveur  des  études.  Par  là  on  fépare  les 
fruits  d'avec  le  titre  ^  ôc  on  prive  de  ces  fruits  dans  certaines 
circonftances  un  Titulaire  qui  n'a  joui  que  conformément  aux 
Canons  qui  difpenfent  de  réfidence  les  Clercs  qui  étudient  dans 
les  Univerfités.  Pour  qu'un  Clerc  foit  légitimement  pourvu  d'un 
Bénéfice ,  ôc  qu'il  en  gagne  les  revenus ,  il  fuffit ,  s'il  n'eii  point 
dans  les  Ordres  facrés ,  qu'il  y  ait  lieu  d'efperer  qu'il  perfevcrera 
dans  la  réfolution  de  refter  dans  fétat  Eccléfiafi:ique ,  Ôc  qu'il 
pourra  être  utile  à  l'Egiife  ^  fans  l'alTuiettir  à  ne  fervir  que  l'Ë- 
glife  dans  laquelle  il  eft  pourvu  d'un  Canonicat.  Il  eft  d'autant 
plus  dangereux  d'autorifer  un  pareil  Statut  ,  que  c  eft  mettre 
ceux  qui  ont  joui  de  bonne  foi  des  revenus  du  Bénéfice  ,  dans 
la  nécefiité  d'embrafler  un  état  auquel  ils  reconnoiflent  qu'ils  ne 
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font  point  appelles  ^  quand  ils  n'ont  point  de  bien  poUt  reftîtu^r 
ce  qu'ils  ont  touché  de  leur  Prébende  ;  &  que  c'eft  empêcher 
ceux  qui  perfeverent  dans  l'état  Eccléfiaftique ,  de  fe  rendre  plu5 
utiles  à  TEglife,  en  acceptant  des  places  où  ils  rendroient  de 
plus  grands  fervices  qu'en  deflervant  un  Canonicat,  Le  Clerc 
qui  fe  pourvoiroit  contre  cet  article  du  Statut  j  feroit  bien  fondé 
à  fe  pour\^oir  en  même  tems  ,  par  un  appel  comme  d'abus ,  con- 
tre la  fulmination  de  la  Bulle  par  rapport  à  cette  difpoficion  ; 
ou  à  faire  voir  que  l'on  ne  doit  point  s'y  arrêter  ^  fi  elle  n'a  point 
été  fulminée. 

Pour  ce  qui  eft  des  penfions  que  les  Clercs  qui  font  pourvus 
de  ces  Bénéfices ,  fe  réfervent  en  les  réfignant ,  elles  peuvent 
être  du  tiers  de  ce  que  la  Prébende  peut  valoir ,  année  commune, 
à  un  Prêtre  qui  affifte  ^  par  rapport  au  gros  du  Bénéfice  ^  ôc  à  ce 
qui  tient  lieu  de  gros>  quoique  le  Réfignant  n€  foit  que  Clerc, 
&  qu'il  ne  jouifTe  en  alTiftant  que  des  deux  tiers  du  gros.  Cac 
quand  il  s'agit  de  fixer  la  penfion  que  l'on  peut  retenir  fur  un 
Bénéfice ,  en  le  réfignant  après  le  tems  de  fervice  prefcrit  par 
les  Ordonnances  ,  on  n'examine  point  précifément  ce  que  le 
Bénéfice  pouvoir  valoir  à  celui  qui  en  étoit  pourvu  ,  mais  les 
revenus  qui  font  attachés  au  Bénéfice ,  ôc  que  le  Titulaire  peut 
percevoir ,  en  fe  mettant  en  état  de  jouir  de  la  Prébende  entière. 
Si  le  Bénéfice  eft  de  neuf  cens  livres  de  gros ,  ôc  que  le  Titu-^ 
laire  ne  jouiffe  que  de  fix  cens  livres ,  en  conféquence  d'un  Sta- 
tut qui  retranche  trois  cens  livres  des  revenus  du  Chanoine  qui 
n'eft  point  dans  les  Ordres  facrés,  il  n'eft  pas  moins  obligé  de 
payer  la  penfion  entière  fur  les  fix  cens  livres  qui  lui  reftent  de 
revenu  par  chacun  an  ;  parce  que  chaque  Titulaire  d'un  Béné- 
fice chargé  d'une  penfion  ^  doit  Facquitter  jufqu  à  la  concurren- 
ce de  ce  qu'il  perçoit ,  ou  de  ce  qu'il  peut  percevoir  des  fruits 
du  Bénéfice ,  pourvu  ,  s'il  s'agit  d'un  Canonicat  qui  oblige  à  ré- 
fidence ,  qu'il  lui  puilfe  refter  trois  cens  livres  de  gros  ,  armée 
commune. 

Quant  à  l'Etudiant  dont  le  Bénéfice  eu  chargé  d'une  penfion, 
c'eft  au  Chapitre  à  l'indemnifer  de  ce  qu'il  doit  payer.  Car  pour 
que  le  Titulaire  d'un  Canonicat  foit  obligé  de  payer  une  pen- 
fion ^  il  faut  qu'il  ait  ou  qu'il  puilfe  avoir  pour  lui  en  particulier 
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trois  cens  livres  pour  fubfiftance  ,  aux  ternies  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Décembre  i6'75.  ^^  penfion  doit  être  payée  fur 
le  furplus  des  fruits ,  après  les  trois  cens  livres  prélevées  pour  le 
Titulaire.  C'eft  le  Chapitre  qui  jouit  de  ce  furplus  des  fruits, 
montant ,  année  commune,  à  (ix  cens  livres.  Ceft  donc  au 
Chapitre  à  payer  la  penfion  de  l'ancien  Titulaire.  Si  le  Chapi- 
tre n'étoit  point  obligé  en  ce  cas  d'acquitter  l'Etudiant  de  la 
penfion  qui  eit  due  fur  le  Bénéfice,  il  ne  refteroit  rien  à  celui- 
ci  pour  fa  fubfiftance;  ce  qui  feroit  contre  l'efprit  de  la  Décla- 
ration du  Roi  j  qui  a  pourvu  à  la  fubfiftance  du  Titulaire,  foit 
qu'il  réfidât ,  foit  qu'il  fut  difpenfé  de  la  réftdence  en  faveur 
des  études. 

Pour  que  la  penfion  foit  réputée  réelle  fur  un  Bénéfice  qui 
oblige  à  réfidence ,  &  que  le  fucceffeur  du  Réfignataire  en  foie 
chargé  ^  il  faut  au  Parlement  de  Paris  &  dans  plufieurs  autres; 
Parlemens  du  Royaume  ,  que  la  fignature  pour  la  penfion  ait 
été  homologuée  au  Parlement ,  fur  \^%  conclufions  du  Procu- 
reur Général.  Quand  cette  formalité  n'a  point  été  obfervée  , 
le  fucceffeur  du  Réfignataire  peut  fe  faire  décharger  de  U 
penfion. 

Délibéré  àThiais  ce  17  Septembre  1736'.  d'Hericourt, 


X.    CONSULTATION, 

Division  et  Union  de  Bénéfices; 

Quelles  font  les  formalités  quon  doit  ohferver  ipour  la  àiviflon  îf 
Vunion  légitimes  des  Bénéfices  /  Lomiffion  de  ces  formalités 
■peut-elle  être  couverte  par  un  laps  de  tems  confïdérable  / 

LE  Confeil  foufîîgné  ,  qui  a  vu  l'Arrêt  rendu  au  Parlement 
deTouloufe  le  2p  Juillet  1724.,  contre  les  PP.  Chartreux 
àe  Rhodes ,  les  pièces  &  les  procédures  fur  lefquelles  cet  Arrêt 
dl  intervenu,  eil  d'avis  que  cet  Arrêt  a  été  rendu  conformée-: 
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ment  à  toutes  les  règles  prefcrites  tant  par  les  Canons  que  par 
les  Loix  du  Royaume.  En  effet ,  la  ceffion  des  Bénéfices ,  fur- 
tout  celle  des  Cures ,  a  été  défendue  de  tout  tems.  Un  Concile 
de  Tours  dit ,  qu'il  e(t  contre  les  règles  que  Ton  divife  aucun 
Bénéfice,  de  quelque  nature  qu'il  puifTe  être.  Le  Pape  Alexan- 
dre III.  au  Chapitre  Majorib.  extra  de  Fr^bend.  ù'  Dignitatib. 
cite  cette  difpofition  du  Concile  de  Tours,  comme  une  Loi 
générale  fuivie  par  toute  l'Eglife.  Le  Pape  Innocent  IIL  au 
Chapitre  Vacante  ,  extra  de  Fr^hend.  6"  Dignitatib.  ayant  auffi 
cité  le  Concile  de  Tours  ,  dit  que  toute  divifion  des  Bénéfices 
eft  défendue ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  caufe  raifonnable  de  faire 
cette  divifion.  Et  le  Pape  Alexandre  III.  parlant  de  la  divifion 
des  Cures  dans  le  cas  de  nécefïité  ,  comme  dans  le  cas  où  l'on 
fait  deux  Cures  d'une  feule  qui  eft  trop  étendue ,  fait  connoître 
qu'il  faut  en  ce  cas  obferver  toutes  les  formalités  prefcrites  pour 
les  unions  des  Bénéfices ,  &  pour  les  aliénations  de  biens  d'E- 
glife.  Le  Concile  de  Trente  a  eu  en  vue  ces  principes  du  Droit 
commun  ,  quand  il  a  défendu  de  divifer  les  Cures  pour  en  faire 
des  Bénéfices  fimples ,  en  confignant  une  penfion  congrue  à  un 
Vicaire  perpétuel.  Les  Pères  du  Concile  ont  crû  qu'il  ne  pou- 
voit. jamais  y  avoir  de  nécefïïté  ou  d'utilité  évidente  pour  l'E- 
glife ,  d'oter  aux  Pafteurs  chargés  de  la  conduite  des  âmes ,  une 
partie  confidérable  des  revenus  de  la  Cure  ,  pour  en  faire  un 
Bénéfice  fimple  j  dont  le  Titulaire  ne  feroit  chargé  en  aucune 
manière  de  l'adminiflration  des  Sacremens.  Son  Décret  n'eft 
point  j  à  proprement  parler ,  une  Loi  nouvelle ,  mais  un  renou- 
vellement des  anciens  Canons ,  avec  une  prohibition  plus  ex- 
preffe  d'y  donner  atteinte  en  ce  cas.  On  étoit  fi  convaincu  en 
France ,  avant  le  Concile  de  Trente ,  de  l'abus  de  ces  fortes  de 
divifions  ,  que  dans  les  inîîrudions  des  Ambafifadeurs  6e  Fran- 
ce au  Concile ,  drelTées  par  ordre  du  Roi  Charles  ï  X ,  on  de- 
mandoit  que  le  Concile  ordonnât  que  ces  Bénéfices  fimples  fuf- 
fent  réunis  aux  Vicairies  perpétuelles  y  pour  ne  faire  qu'un  feul 
Bénéfice. 

Suivant  ces  principes  ,  rien  n'efl:  plus  abufif  que  la  divifion 
qui  a  été  faite  en  1^13  de  la  Cure  de  Tremouille  en  un  Béné- 
fice fimple  ôc  une  Vicairie  perpétuelle.  1^.  On  voit  par  l'Acte 
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même  de  divifion  qui  a  été  produit  au  Procès,  que  cette  divi^ 
fion  sVfl-  faite  fans  obferver  aucune  formalité  ;  les  Habitans  de 
la  Pareille  qui  étoient  Parties  interelfées  ,  n'y  ont  point  été  ap- 
pelles: j  ils  n  ont  point  été  entendus  ;  il  n'y  a  point  eu  d'enquête 
faite  pour  notifier  la  néceffité  ou  du  moins  futilité  de  cette  di- 
vifion d'un  Bénéfice-Cure.  Mais  ce  qui  eft  encore  beaucoup  plus 
fort  j  il  ne  paroît  dans  l'Aile  aucune  autre  caufe  de  divifer  cette 
Cure  i  que  l'envie  qu'avoit  alors  fEvêque  de  Rhodes  de  mettre 
fon  frère  qui  étoit  pourvu  de  cette  Cure ,  en  état  d'en  percevoir 
les  revenus  ou  la  plus  grande  partie  ,  fans  qu'il  rendît  aucun  fer- 
vice  à  la  Paroifle.  Ce  but  paroît  d'autant  plus  fenfiblement  par 
i' A(fle  même ,  qu'avant  cette  divifion  perpétuelle  il  en  avoit  fait 
une  qui  ne  devoit  durer  que  pendant  la  vie  du  Titulaire  :  ce  qui 
a  toujours  été  expreffément  défendu  par  les  Canons  pour  les 
unions  ôc  pour  les  divifions  des  Bénéfices.  Or  bien  loin  que  l'a- 
vantage d'un  Particulier  fut  un  motif  fuffi fa nt  pour  autorifer  la 
divifion  d'un  Bénéfice-Cure,  même  avant  le  Concile  de  Trente, 
il  n'auroit  fallu  que  Texpcfition  de  ce  motif  pour  faire  déclarer 
nulle  la  divifion  d'un  Bénéfice  ,  quel  qu'il  fut ,  quand  même- 
ç'auroit  été  un  Bénéfice  fimple.  La  caufe  légitime  d'une  divi- 
fion de  cette  nature  ne  peut  jamais  être  l'intérêt  des  Particu- 
liers j  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  néceffité  ou  quelque  utilité  pour 
le  bien  général  de  l'Eglife  ôc  des  Paroifliens  ^  quand  il  s'agit 
d'une  Eglife  Paroifîiale  ,  comme  dans  le  cas  où  d'une  Cure  orï 
en  fait  plufieurs ,  parce  que  le  nombre  des  Habitans  efl  devenu 
trop  grand  ,  ou  que  la  Paroifie  eft  d'une  trop  grande  étendue. 

Cette  divifion  de  la  Cure  de  Tremouille  étant  nulle  dans  fon 
principe',  n^a  pu  être  confirmée  enfuite,  par  la  faveur  que  peut 
mériter  l'union  qui  en  a  été  faite  par  la  fuite  à  la  Communauté 
des  PP.  Chartreux  de  Rhodes ,  pour  fervir  d'augmentation  de 
fondation  j  car  un  A6le  nul  en  lui-même  ne  devient  point  va- 
îable  par  ce  qui  fe  fait  par  la  fuite.  D'ailleurs  cette  union  eft  en- 
core abufive  ;  car  cette  union  a  été  faite  par  le  Pape  ^  contre  l'ar-^ 
ticle  4P  de  nos  Libertés^  qui  eft  fondé  fur  les  anciens  Canons^ 
«ôc  en  particulier  fur  ceux  du  Concile  de  Conftance,  fans  qu'il  aie 
nommé  des  CommiiTaires  fur  les  lieux  ^  fans  q^ue  Ton  ait  appelle 
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les  Parties  interelTées  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  une  enquête  fur  l'utilité 
ou  la  néceflité  de  Tunion  :  au  contraire  le  Pape  a  difpenftf  cx- 
preiïement  de  ces  Loix ,  ce  qui  produit  un  moyen  d'abus  invin- 
cible. On  dit  inutilement  que  comme  on  ne  rapporte  que  la 
fignature  de  l'union ,  on  ne  doit  point  en  conclurre  que  l'on  a 
manqué  à  obferver  ces  formalités ,  &  qu'on  doit  préfumer  qu'on 
prouveroit  qu'elles  ont  été  obfervées ,  fi  l'on  avoit  la  Bulle  d'u- 
nion j  car  les  Bulles  ne  contiennent  rien  autre  chofe  que  les 
fignatures  ;  la  différence  ne  confifte  que  dans  la  forme  de  Fex-; 
pédition  ,  &  en  ce  que  l'on  met  dans  les  Bulles  avec  plus  d'é- 
tendue quelques  claufes  qui  font  plus  abrégées  que  dans  les 
fignatures.  On  trouveroit  donc  dans  la  Bulle  comme  dans  la 
fignature  ,  la  difpenfe  de  la  nomination  des  Commiffaires  fuc 
les  lieux  pour  procéder  à  l'union ,  Ôc  par  conféquent  la  difpenfe 
d'appeller  les  Parties  intereffées ,  &  de  faire  une  enquête  fur  la 
néceflité  ou  fur  l'utilité  de  Tunion. 

On  a  objedé  au  Parlement  de  Touloufe ,  que  l'on  n'étoîc 
point  recevable  à  contefter  l'union  du  Bénéfice  faite  à  la  Maifon 
des  PP.  Chartreux  de  Rhodes  /  parce  qu'un  Dévolutaire  a  été 
débouté  d'une  pareille  demande  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  rendu  en  1525.  Mais  on  a  bien  fait  de  ne  point  s'ar- 
rêter à  cette  fin  de  non-recevoir  ;  car  Pradinelly  qui  a  été  dé- 
bouté en  1  y  25" ,  ne  contefloit  pas  la  divifion  de  la  Cure  ;  au  con- 
traire^ il  demandoit  à  être  maintenu  en  poffeffion  du  Bénéfice  >' 
comme  d'un  Prieuré  fimple ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  l'Arrêt.  En 
fécond  lieu  ^  il  n'attaquoit  ni  la  divifion :ni  l'union  par  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus  y  qui  étoit  alors  en  ufage  dans  le  Par- 
lement de  Touloufe  comme  dans  celui  de  Paris.  Il  ne  fufîit  pas 
de  propofer  des  nullités  contre  une  union  ;  il  faut  encore 
i'attaquer  par  les  voies  de  droit  ^  tel  qu'à  préfent  l'appel  com- 
me d'abus  y  ou  autrefois  les  protefiations  de  nullité  formées 
par  des  Requêtes  données  à  cet  effet.  On  voit  enfin  par  l'Ar-i 
rêt  ,  que  les  PP.  Chartreux  fe  fondoient  fur  une  poffefUon 
triennale ,  &  fur  ce  que  Pradinelly  plaidoit  fans  intérêt  ^  parce 
que  le  Titulaire  du  Bénéfice  qui  l'avoit  réfigné  en  faveur  de  l'u- 
nion ,  avec  la  claufe7zo;z  alias  ^  non  aliter  y  non  aliomodo ,  ren- 
Êreroit  dans  le  Bénéfice  ^  fi  l'union  ne  fubfifloit  plus.  D'où  il 

s'enfuie 


îN  Matières  Canoniques.  41 

^'enfuît  quVn  15* 2  5*  le  Parlement  de  Touloufe  li'a  rien  décidé 
fur  la  validité  de  la  divifion  de  la  Cure  &  de  l'union  du  Prieuré , 
&  qu'il  n'a  prononcé  que  fur  le  podefloire  du  Bénéfice  ;  ôc  par 
^onféquent  que  les  PP.  Chartreux  ne  pouvoient  tirer  une  fin  de 
non-recevoir  de  l'Arrêt  de  1 5*25'.  hes  Arrêts  rendus  fijr  le  pof- 
feflbire ,  tant  pour  les  Bénéfices ,  que  pour  les  privilèges  &  les 
exemptions,  n'ont  jamais  empêché^  ni  pu  empêcher  que  les  ti- 
tres ne  fulTent  déclarés  abufifs ,  quand  ils  étoient  attaqués  par 
ies  voies  de  droit. 

Il  réfulte  de  ces  obfervatlons ,  que  quand  les  PP.  Chartreux 
auroient  des  moyens  valables  de  Requête  civile  ou  de  caflation 
contre  l'Arrêt  de  1724 ,  il  ne  feroit  pas  de  la  prudence  qu'ils 
priffent  le  parti  de  fe  pourvoir  ;  car  après  avoir  été  remis  dans 
l'état  où  ils  étoient  avant  cet  Arrêt ,  ils  feroient  obligés  de  plai- 
der de  nouveau  fur  le  fond  ,  &  l'on  ne  pourroit  fe  difpenfer  de 
juger  de  la  même  manière  que  l'a  fait  le  Parlement  de  Tou- 
loufe. 

Mais  il  n'y  a  aucun  moyen  de  Requête  civile  ni  de  caflation 
contre  l'Arrêt ,  comme  le  Confeil  l'a  reconnu  par  l'examen  des 
pièces  &  des  différentes  obfervations  fur  cet  Arrêt  que  l'on  y  a 
jointes.  Si  l'Arrêt  de  1724  étoit  contraireà  celui  de  1725',  ce 
feroit  un  bon  moyen  de  Requête  civile  ;  mais  ces  deux  Arrêts 
n'ont  point  été  rendus  fur  les  mêmes  moyens ,  comme  l'exige 
l'Ordonnance  de  166  j ,  pour  former  une  ouverture  de  Requête 
civile  ;  car  en  1 5*2;  on  n'a  point  attaqué  le  titre  de  la  divifion 
de  la  Cure  ,'ôc  on  ne  s'eft  point  pourvu  par  les  voies  de  droit 
contre  l'union  du  Prieuré  ^  comme  le  fieur  Barreau  l'a  fait 
en  1724, 

Les  moyens  propofés  dans  les  Mémoires  pour  parvenir  à  la 
caffation  de  l'Arrêt  ,  ne  font  pas  du  nombre  des  moyens  qui 
peuvent  donner  lieu  ,  fuivant  les  Reglemens ,  de  cafler  des  Ar- 
rêts ,  mais  des  plaintes  de  ce  qu'on  n'a  point  eu  d'égard  aux. 
moyens  propofés  par  les  PP.  Chartreux  au  Parlement  de  Tou- 
loufe. Entre  ces  moyens ,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  puifle  avoir  quel- 
que apparence  de  moyen  de  caflation  ;  cefl  celui  où  l'on  dit 
que  le  Parlement  de  Touloufe  ne  s'eft.  déterminé  que  fur  ce  que 
l'union  n'avoir  point  été  autorifée  par  des  Lettres  Patentes.  S'il 
TomQ  h  F 
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étok  porfible  de  juftifier  un  pareil  fait ,  ce  feroît  un  moyen  va- 
lable de  cafTation,  parce  que  ç'auroit  été  juger  contre  la  Décla- 
ration du  2 y  Avril  lyip  ,  enregiftrée  au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  qui  porte  que  les  unions  faites  quarante  ans  auparavant  y 
ne  pourront  être  attaquées  fous  prétexte  du  défaut  de  Lettres 
Patentes.  Mais  cette  Déclaration  ajoute  :  fans  préjudice  des  au- 
tres défauts  qui  pourront  fe  trouver  dans  les  unions^  que  nous  nà 
prétendons  autorifer  par  ces  Préfentes.  Et  quand  le  Parlement 
de  Touloufe  donnera  au  Confeil  les  motifs  de  fon  Arrêt  (  fuppofé 
même  que  la  Requête  en  caffation  foit  admife ,  ce  que  l'on  n'ef- 
time  point  )  il  ne  donnera  point  pour  motif  le  défaut  de  Lettres 
Patentes  j  mais  les  défauts  qui  fe  trouvent  dans  la  divifion  de  la 
Cufe  6c  dans  l'union  du  Prieuré. 

Le  troifieme  moyen  d'attaquer  l'Arrêt  que  l'on  a  propofé  fur 
les  lieux  aux  PP.  Chartreux  de  Rhodes^  eft  de  demander  au  Roi 
qu'il  lui  plaife  de  donner  des  Lettres  Patentes  ^  par  lefquelles  il 
confirme  la  divifion  cui  a  été  faite  de  la  Cure  de  Tremouilles; 
&  l'union  du  Prieuré  fimple  à  la  Communauté  des  PP.  Char- 
treux de  Rhodes.  Mais  on  auroit  de  la  peine  à  croire  que  les 
PP.  Chartreux  puflent  obtenir  là-defTus  des  Lettres  Patentes, 
en  vertu  defquelles  ils  rentraffent  dans  le  Bénéfice  ;  car  il  ne 
fufiiroit  pas  que  le  Roi  accordât  de  fimples  Lettres  de  confir- 
mation de  la  divifion  de  la  Cure  &  de  1  union  du  Prieuré  fim- 
ple ,  attendu  qu'une  fimple  confirmation  ne  fait  qu'autorifer  le 
droit  qui  eft  bien  établi ,  ôc  ne  donne  pas  un  droit  à  celui  qui 
n'a  point  un  droit  valable  établi.  Il  faudroit  que  le  Roi  déclarât 
exprefiément  qu'il  veut  que  la  divifion  de  la  Cure  ôc  l'union  du 
Bénéfice  fubfifient  ^  quoique  les  Ades  en  foient  abufifs  en  eux- 
hiêmes  ,  qu'il  dérogeât  au  droit  acquis  au  fieur  Barreau  en  vertu 
de  l'Arrêt  ^  ôc  qu'il  cafiat  au  moins  tacitement  cet  Arrêt ,  fans 
qu'il  y  eût  néanmoins  de  Requête  en  caffation  qui  eût  été 
admife. 

•Mais  quand  on  parviendroit  à  obtenir  ces  Lettres-Patentes 
^vec  toutes  les  claules  les  plus  fortes^  elles  n'auroient  aucun 
îbfFet ,  à  moins  qu'elles  n'euffent  été  enrégiftrées  au  Parlement 
'de  Touloufe  ;  le  fieur  Barreau  formera  oppofition  à  l'enregiftrc- 
•înent^  ou  ^\  elles  font  eiiregiftrées  fans  rappellcr  ^  il  formera 
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tine  tierce  oppofition  à  PArrêt,  ôc  fon  moyen  d'oppofition  il 
le  tirera  de  VArrêtde  1724,  qui  fera  toujours  un  obftacle 
pour  empêcher  que  les  Lettres -Patentes  ne  foient  enregif- 
trées. 

Il  eft  vrai  que  dans  une  Confultation  des'Avocats  du  Parlement 
deTouloufe^on  cite  un  exemple  de  Lettres-Patentes  obtenues  en 
pareil  cas  contre  un  Arrêt  de  ce  Parlement  deTouloufe^qui  y  ont 
été  enregiftrées.  Ces  Lettres-Patentes  ont  été^dit-on^données  en 
faveur  des  Chantres  de  l'Eglife  de  Cahors  :  mais  un  exemple 
d'une  grâce  extraordinaire ,  qu'il  a  plu  au  Roi  d'accorder  par  un 
effet  de  fa  puiflance  abfolue,  &  quel'on  avoue  n'avoir  été  enre- 
giftrée  que  fur  des  Lettres  de  jufîion,  n'eft  point  un  motif^pour 
que  l'on  puifTe  s'en  fervir  à  obtenir  une  grâce  pareille.  Il  femble 
même  que  le  Roi  ayant  déjà  accordé  une  grâce  fi  extraordinaire, 
auroit  une  raifon  particulière  pour  n'en  point  encore  accorder 
une  féconde  ;  parce  que  a^^s  exemples  réitérés  pourroient  beau- 
coup plus  tirer  à  conféquence  que  le  premier,  &  faire  de  cette 
grâce  une  efpece  de  droit  ordinaire. 

Il  faudroit  avoir  vu  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  par 
rapport  aux  Cures  unies  aux  Chapellenies  des  Chantres  de  Ca- 
hors )  pour  favoir  Ci  les  PP.  Chartreux  font  entièrement  dans  le 
même  cas.  Ce  qu'on  peut  dire^  quant  à  préfent,  fur  le  feul  ex- 
pofé  du  fait,  c'eft  qu'il  y  a  une  différence  qui  peut  même  avoir 
donné  quelque  lieu  à  cette  union.  La  divifion  des  Cures  dont 
il  s'agiffoit  pour  le  Chapitre  de  Cahors ,  avoir  été  faite  en  faveur 
d'une  Eglife  Cathédrale  j  qui  eft  la  première  Eglife  de  tout  le 
Diocefe,  l'Eglife  nourrice  de  toutes  les  Paroiffes,  &  le  Siégo 
de  l'Evêque.  Or  il  eft  plus  naturel ,  fi  la  divifion  d'une  Cure 
peut  être  quelquefois  admife,  que  ce  foit  en  faveur  de  la  pre- 
mière Eglife  du  Diocefe  ,  qu'en  faveur  d'une  Communauté  de 
Religieux  qui  peuvent  édifier  par  leur  conduite,  mais  qui  ne 
font  pas  regardés  comme  un  établiffement  aufîi  eifentiel  à  un 
Diocefe  que  celui  de  la  Cathédrale. 

D'ailleurs  la  fedion  des  Cures  en  faveur  du  Chapitre  de  Ca- 
hors, avoit  une  caufe  apparente  dans  le  tems  qu'elle  a  été  faite, 
qui  étoit  l'avantage  de  la  première  Eglife  du  Diocefe, 
au  lieu  que  la  divifion  de  la  Cure  de  Tremouille,  n'avoit 
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d'autre  motif,  lorfqu'elJe  a  été  faite  en  1 5*  1 5  ^  que  l'intérêt  par- 
ticulier du  Frère  de  l'Evêque,  en  faveur  duquel  la  Cure  a  étd 
dîvif<^e. 

Les  autres  motifs  que  l'on  confeille  aux  PP.  Chartreux  d'ex-^ 
pofer  pour  obtenir  les  Lettres-Patentes,  font  le  long  tems  qui 
s'eft  écoulé  depuis  que  l'union  a  été  faite  de  ce  Bénéfice  à  leur 
Communauté,  la  prefcription  à  l'égard  des'Ades  anciens^  que 
toutes  les  formalités  requifes  pour  les  rendre  valables  ont 
été  obfervées  ;  enfin,  la  faveur  d'une  union  faite  pour  leur 
dotation. 

'  Mais  outre  que  ces  motifs  ont  été  propofés  au  Parlement  de 
Touloufe,  qui  n'a  point  cru  devoir  s'y  arrêter  ,  il  efl  certain  que 
l'abus  ne  fe  couvre  jamais,  il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  d'u- 
nrons  de  Bénéfices,  qui  ont  été  déclarées  abufiv^es,  après  une  pof- 
feffion  de  plufieurs  fiecles.  L'ancienneté  des  A£tes  fait  bien  pré- 
fumer que  Ton  y  a  obfervé  toutes  les  formalités  néceflaires  :  mais 
cette  préfomption  ceffe  dès  qu'il  eft  prouvé  parles  Aftes  mêmes 
que  ces  formalités  n'ont  point  été  obfervées^  ôc  que  la  divifion. 
d'une  Cure  n'a  eu  pour  but  que  l'intérêt  perfonnel  du  Titulaire, 
La  dotation  d'une  Maifon  de  Chartreux  eft  très-favorable,  mais 
les  Paroifles  méritent  encore  une  plus  grande  faveur. 

Délibéré  à  Paris  ce  22  Février  1725'.  Signé ^  d'Hericourt, 
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XI.  CONSULTATION, 

U  N  I  O  N    D  E   B  E  N  E  F I  C  E  s. 

L'Union  à\n  Prieuré  aune  Ahhaye  Royale  de  ReligleufeSy  ejî- 
elle  Canoîiique  f  Un  Evéque  efl-ïl  bien  fondé  à  s'y  oppoferypour 
unir  la  Menfe  Conventuelle  du  Prieuré  à  un  Séminaire  qu'on 
a  prétendu  ériger  pour  des  Eccléjiajîiques  âgés-j  pauvres  & 
infirmes  ? 

LE  Confeil  foulTîgné  ,  qui  a  vu  les  Mémoires  &  les  Pièces 
concernant  l'union  du  Prieuré  de  Saint  Geomes  à  l'Ab- 
baye de  Notre-Dame  de  Troyes;  eu  d'avis  fur  la  première  que& 
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tion  que  l'union  du  titre  du  Prieuré  de  Saint  GeomeS  ,  &  de  la 
Menfe  Prieurale  au  Monaflere  des  Religieufcs  de  Notre-Dame 
de  Troyesne  peut  fouffrir  aucune  atteinte;  car  cette  union  a  été 
faite  par  le  concours  des  deux  Puiflanees,  avec  toutes  les  forma- 
lités requifes^  &  que  l'on  a  coutume  d'obferver  pour  rendre  de 
pareilles  unions  irrévocables.  Elle  a  eu  pbilr  motif  Futilité  évi- 
dente &  la  néceffité;  puilqu"il  s'agifloit  de  rétablir  un  Monaf-* 
tere  de  fondation  Royale ,  qui  fe  trouvoit  ruiné  par  le  malheur 
des  tems ,  &  de  faire  fubfifter  un  grand  nombre  de  Religieufea 
qu'on  auroit  été  obligé  de  faire  fortir  du  Monaflere  y  ôc  de  ren- 
^^oyerdan's  le  monde  ^  fi  les  deux  PuilTances  n'y  avoicnt  pourvu 
par  quelque  fecours  extraordinaire. 

Par  cette  union >  la  Menfe  Prieurale  de  Saint  Geomes  efl 
devenue  le  patrimoine  &  le  fond  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame 
ée  Troyes,  pour  la  fubfîflance  des  Religieufes.  Elles  ne  peu- 
vent aliéner  cette  Menfe  ni  en  tout  ni  en  partie^  foit  pour  les 
dro'îts  utiles ,  foit  pour  les  honorifiques ,  de  quelque"  manière  que 
ce  foit  ;  ôc  (i  elles  l'aliénoient ,  cette  aliénation  feroit  abfolu- 
ment  nulle.  Ainfi,  les  Dames  Religieufes  de  Troyes  ne  peuvent, 
.  ni  ne  doivent  entendre  aucune  propofition  d'arrangement  qui 
tende,  foit  direftement,  foit  indiredement^  à  l'aliénation  de 
k  totalité  ou  de  partie  de  la  Menfe  Prieurale  de  Saint  Geomes, 

2^.  La  Conventualité  ayant  ceUé  dans  le  Monafîerede  Sains 
Geomes  par  l'abandon  qu^en  ont  fait  les  Religieux,  &  M.  l'E- 
vêque  de  Langres  ayanr  lui-même  reconnu  la  néceflité  qu'il  y 
avoit  d'éteindre  la  Conventualité  dans  cette  Maifon^  la  réuniori 
fe  faifok  naturellement  de  la  Menfe  Conventuelle  à  celle  du 
Prieuré.  Nous  voyons  un  grand  nombres  de  Prieurés,  ôc  mcme 
quelques  Abbayes  dans  le  Royaume  ,  qui  ont  été  autrefois 
Conventuels  ôt  dont  les  Menfes  Conventuelles  ont  {été  réu- 
mes  de  fait  à  la  Prieurale,  parce  que  la  Conventualité  a  ceifé 
dans  les  Manafleres.  En  effet  ^  les  Titulaires  des  Abbayes  &  des 
Prieurés  font  obligés  dans  le  principe  de  fournir  aux  Religieux 
dequoi  fubfifter  honnêtement  fuivant leur  état,  ôc  le  tiers  lot 
qu'on  donne  aujourd'hui  aux  Religieux, ôc  qu'on  appelle  la  Menfs 
Conventuelle,  n'eft  que  pour  lui  tenir  lieu  de  ce  que  les  Abbés 
<Sc  les  Prieurs  étoient  obligés  de  leur  fournir  pour  leur  fijbUftaa*- 
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ce;  ainfi  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  Conventualité,  ni  par  confë- 
quent  de  Religieux  à  faire  fubfifter,  il  n'y  a  plus  de  Menfe  Con- 
ventuelle, à  moins  que  le  Roi  &  les  Supérieurs  Eccléfiaf- 
tiques  ne  jugent  à  propos  d'en  difpofer  autrement  par  un  con^t 
cours  mutuel. 

Les  Religieufes  de  Notre-Dame  de  Troyes  n'ont  point  cru 
devoir  s'en  tenir  à  ce  premier  moyen^  qui  eft  tiré  du  droit  com- 
mun ;  elles  fe  font  adreffées  au  Roi ,  qui  étant  inftruit  de  l'état 
fâcheux  dans  lequel  fe  trouve  leur  Monaflere  ,  &  du  befoin  qu'il 
a  d'un  nouveau  fecours  pour  faire  fubfifter  les  Religieufes ,  6C 
pour  empêcher  la  deftrudlion  d'un  Monaftere  de  fondation 
R.oyale,  leur  a  fait  la  grâce  de  leur  accorder  un  Brevet  par  le- 
quel il  a  confenti  à  l'union  de  la  Menfe  conventuelle  du  Prieuré 
de  Saint  Geomes  ,  à  la  Menfe  Prieurale  unie  à  leur  Moraftere. 
Elles  ont  par  conféquent  en  leur  faveur.,  pour  la  réunion  de  là 
Menfe  Conventuelle  à  la  Prieurale^  le  droit  commun  obfervé 
en  France  de  tems  immémorial ,  &  la  volonté  du  Roi^  déclarée 
par  le  Brevet  qu'il  lui  a  plu  de  leur  accorder. 

M.  l'Evêque  de  Langres  s'oppofe  à  Texécution  de  ce  Brevet^ 
fous  le  prétexte  que  fon,  intention  eft  d'unir  la  Menfe  Conven- 
tuelle du  Prieuré  de  Saint  Geomes^  à  un  Séminaire  pour  les 
Eccléfiaftiques  âgés  &  infirmes,  qui  ne  pouvant  plus  deffervir 
leurs  Bénéli.es,  font  obligés  de  fe  retirer  fans  avoir  d'ailleurs 
dequoifubdfter  fui  vant  leur  état.  Mais  ce  projet  d'union ,  formé 
par  feuM.  d'Antin  Evêque  de  Langres  en  mijfept  cents  vingt-  fix, 
eft  refté  fans  exécution  depuis  treize  ans.  Le  Roi  n'a  point  auto- 
rifé  par  des  Lettres-Patentes  cet  établiflement  d'un  Séminaire 
pour  des  Prêtres  infirmes^  que  Al.  d'Antin  avoit  érigé  de  fa 
îeule  autorité  par  fon  Ordonnance  du  27  Novembre  1726".  Il  y 
a  même  eu  un  appel  comme  d'abus  interjette  par  le  Prieur  de 
Saint  Geomes  de  cette  Ordonnance  de  M.  l'Evêque  de  Lan- 
gres, en  ce  quelle  portoit  qu'il  feroit  procédé  à  l'union  de  la 
Menfe  Conventuelle  de  Saint  Geomes  à  l'établifTement  de  ce 
nouveau  Séminaire.  Appel  comme  d'abus  qui  eft  pendant  au 
Parlement ,  6c  que  MM.  les  Evêques  de  Langres  n  ont  point 
entrepris  de  faire  juger,  n'efperant point  apparemment  défaire 
fiéuftir  un  pareil  projet  en  Juftice  réglée. 
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II  y  a  dt^j'adeux  Séminaires  (établis  à  Langres^  Ôc  des  plus  ri- 
chement dotés,  pour  fatisfaire  à  la  difpoikion  des  Conciici»  ôc 
des  Ordonnances  qui  prefcrivent  l'établiiTement  d'un  Séminaire 
dans  chaque  Diocefe.  Ce  troifieme  Séminaire  n'ayant  point  le 
même  objet  que  ceux  dont  parlent  les  Conciles  &  les  Ordon- 
nances, ne  mérite  point  la  même  faveur  que  ceux  qui  font  def- 
tinés  à  former  des  Eccléfiaftiques^  &  aies  mettre  en  état  de  ren- 
dre fervice  à  l'Eglife.  Dans  un  Diocefe  comme  celui  de  Lan- 
grès,  TEvêque  peut  trouver  des  moyens  de  pourvoira  la  fubfif- 
tance  de  quelques  Curés,  qui  n'ayant  point  eu  de  titre  de  patri- 
moine, n'ont  été  pourvus  que  de  Cures  d'un  revenu  fi  modique, 
qu'ils  ne  puiflent  fe  réferver  de  penfion,  lorfqu'ils  les  réfignent, 
parce  que  leurs  infirmités  les  mettent  véritablement  hors  d'état 
de  les  deffervir.  S'il  plaifoit  au  Roi  d'autorifer  rétablifTemenc 
de  ce  troiiîeme  Séminaire  pour  le  Diocefe  de  Langres  >  il  feroic 
facile  à  M.  l'Evêque  de  Langres  de  pourvoir  à  la  dotation  de  cet 
établiffement,  fans  ôteraux  Dames  Religieufes  de  Notre-Da- 
me de  Troyesle  droit  qui  leur  eft  acquis  fur  la  Menfe  Conven- 
tuelle de  Saint  Geomes,  par  la  ceflation  de  la  Conventualité;, 
&  par  le  Brevet  qu'il  a  pid  au  Roi  de  leur  accorder. 

11  paroît  plus  naturel  àc  plus  jufte  d'employer  les  revenus  de 
cette  Menfe  à  foutenir  une  Abbaye  ancienne,  de  fondation 
Royale,  &  qui  eu  en  danger  dépérir,  fuivant  l'expofé  du  Mé- 
moire, qu'à  la  dotation  d'un  nouvel  établiflement  qui  peut 
être  utile ,  fnais  qui  n'eft  ni  nécefiaire  ni  urgent.  D'un  autre 
côté,  il  eft  très- néceffaire  &  très-urgent  de  pourvoira  la  fub- 
fiftance  d'un  grand  nombre  de  Religieufes ,  qu'on  feroit  obligé 
de  renvoyer  chez  leurs  parens ,  parce  que  l'Abbaye  n'auroit  point 
de  quoi  les  faire  fubfifter. 

L'union  de  la  Menfe  Conventuelle  à  la  Menfe  Prieuraîe  eu 
néceffaire  non-feulement  pour  les  faire  fubfifter ,  mais  encore 
pour  leur  procurer  la  paix  qui  convient  à  leur  état  ;  car  s'il  y 
avoit  un  partage  aduel  de  la  Menfe  Conventuelle  &  de  la  Menfe 
Prieuraîe ,  ce  feroit  une  fource  de  divifion  &  de  procès ,  qui  fe- 
roient  perdre  aux  Religieufes  une  partie  de  l'avantage  qu'elles 
pourroient  retirer  même  de  la  Menfe  Prieuraîe.  La  manière 
dont  elles  expofent  dans  leur  Mémoire  qu'elles  ont  été  taxées 
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aux  Décîmes^pouc  la  Menfc  Prieurale de  Saint  Geomes,  leuf 
donne  tout  lieu  d'appréhender  pour  la  fuite  toute  efpece  de  dif- 
culHon  avec  M.  l'Evêque  de  Langres  ^  ou  avec  le  Clergé  du 
Diocefe  de  Langres. 

Cependant  fi  l'on  propofoit  aux  Dames  Religieufes  de  Notre- 
Dame  de  Troyes  quelque  arrangement  ^  feulement  par  rapport 
à  la  Menfe  Conventuelle  du  Prieuré  de  Saint  Geomes^  elles 
pourroient  y  entrer ,  parce  qu'elles  n'ont  point  encore  fur  cette 
Menfe  de  droit  acquis  irrévocablement. 

Cette  Confidtation  iieflni  datée  ^  nijlgnée:  maïs  elle  ^fl  écrite 
àe  lamain  de  M.  d'Herïcourt, 
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XI  r.    CONSULTATION. 

Union  dé  Bénéfices^ 

Vunîon  deplujieurs  Bénéfices  à  VEglife  Collégiale  ù'  Primatialt 
de  Nancj ,  faite  par  le  Pape  Clément  1^1  IL  en  1602  y  peut- 
elle  être  regardée  comme  légitima  &  Canonique  /* 

LEs  foulTignés  qui  ont  vu  la  Bulle  d'union  de  PEglife  Prî- 
matiale  de  Nancy  du  i  y  Mars  1602  y  par  laquelle  le  Pape 
Clément  VIII.  unit  plufieurs  Bénéfices ,  entr'autres  le  Prieuré 
de  Stenay ,  pour  dater  cette  nouvelle  Eglife  Collégiale ,  des 
Mémoires  de  M.  de  Beauveau,  Primat  de  Nancy,  pour  foute- 
nir  cette  union  ;  d'autres  Mémoires  de  M.  le  Prince  Conftan- 
tin,  qui  eftappellant  comme  d'abus  de  la  Bulle,  les  Ecritures 
des  fleurs  le  Franc  ôc  Sardines ,  tant  au  fujet  de  l'appel  comme 
d'abus,que  par  rapport  aux  droits  par  eux  prétendus  fur  le  polTef- 
foire  du  Bénéfice  contre  M.  le  Prince  Conftantin  ;  les  Lettres- 
Patentes  du  don  fait  par  le  Roi  à  M.  le  Prince  de  Condé  des 
Comtés  ,  Terres  &  Seigneuries  de  Stenay ,  Dum  ,  Jamets  ôc 
Clermontjôc  la  Requête  de  M.  le  Procureur  Général  du  Parles 
ment  de  Paris,  contenant  fes  moyens  d'appel  comme  d'abu- 
<^ntre  l'union  du  Prieuré  de  Stenay  à  l'Eglife  Primatiale  de 
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Nancy,  eftîmenr  que  dans  l'état  011  eft  cette  affaire ,  il  feroit  dif- 
ficile de  parvenir  à  la  faire  juger  dans  un  autreTribunal  que  celui 
du  Parlement  où  elle  cft  pendante  depuis  un  grand  nombre  d*an- 
nées,  qu'il  eft  de  Pintérêt  des  Parties  qu'elle  y  foit  jugée_,  quand 
même  M.  le  Prince  Conftantin  ôc  M.  le  Primat  de  Nancy  con- 
fentiroient  à  une  évocation,  parce  que  l'affaire  eft  prefque  en  état 
d'être  décidée  au  Parlernent;  que  c'eft  en  vertu  d'un  Arrêt 
du  Parlement  du  21  Mars  i72(^,  qui  avoir  ordonné  que  M.  le 
Procureur  Général  feroit  mis  en  caufe,  qu'il  a  interjette  appel 
comme  d^abus ,  ôc  qu'il  a  donné  fa  Requête  d'intervention ,  qui 
contient  fes  moyens  d'abus  ;  Ôc  que  le  fieur  Sardines ,  qui  eft 
Partie  dans  la  conteftation  >  demanderoit ,  fuivant  toutes  les  ap- 
parences, que  l'affaire  fût  jugée  au  Parlement. 

2^,  En  quelque  Tribunal  que  l'affaire  foit  jugée  définitive- 
ment ,  il  y  a  tout  lieu  de  penfer  que  l'union  fera  déclarée  abufive^ 
par  les  raifons  fuivantes. 

i**.  Le  Pape  Clément  VIII.  en  érigeant  par  une  Bulle  de 
1(^02 ,  l'Eglife  Collégiale  ôc  Primatiale  de  Nancy,  a  uni  à  la 
Primatie  plufieurs  Bénéfices,  entr'autres  celui  de  Saint  Dago- 
bert  de  Stenay.  Ces  unions  ont  été  faites,  comme l'ére^iion  de 
cette  Eglife  Collégiale  ôc  Primatiale,  à  la  prière  du  Duc  de 
Lorraine,  par  le  Pape  feul ,  fans  informations  furies  lieux  par 
les  Ordinaires  des  Diocefes  où  ces  Bénéfices  font  fitués;ni 
avant  ni  après  la  Bulle  de  Clément  VIIL  il  n'y  a  eu  aucun© 
preuve  juridique  de  la  néceffité  ni  de  l'utilité  de  cette  union , 
pour  le  bien  de  l'Eglife.  Aucune  des  Parties  n'a  été  entendue, 
ni  à  Rome ,  ni  fur  les  lieux ,  ôc  le  Cardinal  de  Lorraine  ,  Eve* 
que  de  Metz  ôc  deStrafbourg,  parent  très-proche  du  Duc  de 
Lorraine,  qui  a  confenti  à  l'union  du  Prieuré  de  Stenay,  dont  il 
eft  poffeffeur  ôc  collateur  en  qualité  d'Abbé  de  Gorze ,  étoit 
lui-même  défigné  Primat  de  Nancy  par  la  Bulle.  Rien  n'eft 
plus  contraire  aux  difpofitions  Canoniques  ,  au  Concile  de 
Trente,  aux  régies  de  Chancellerie,  même  aux  règles  de  l'é- 
quité,  qu'une  union  faite  d'une  manière  fi  irréguliere.  Le  Pape 
îe  reconnolt  lui-même  dans  fa  Bulle  ,  où  il  rapporte  ces  règles , 
ôc  où  il  défend  néanmoins  d'attaquer  l'union ,  fous  prétexte  de 
défaut  de  formalités^  d'obreption  ,  ou  de  fubreption.  Il  eft  vrai 
Tome  h  G 
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que  dans  le  cours  de  la  plaidoyerie  on  a  oppofé  à  ces  moyens  que 
Stenay  ^  lors  de  cette  union ,  étoit  fous  la  domination  du  Duc  de 
Lorraine  ^  que  le  Concile  de  Trente  efl  reçu  en  Lorraine ,  Ôc  que 
le  Concile  de  Trente  ayant  parlé  dans  le  Chapitre  6  de  la  ré- 
formation y  Seiïion  feptieme ,  delà  néceflité ,  pour  la  validité  des 
unions,  de  faire  l'information  fur  la  nécefTité  ou  l'utilité  devant 
l'Ordinaire  du  lieu ,  &  d'appellerles  Parties  intéreffées  ;  ajoute  :  ^ 
Niji  aliter  à  Sede  /^pojîolicâ  dedaratum  fuerit. 

Mais  le  Concile  de  Trente  n'ayant  jamais  été  publié  folen- 
nellement  dans  ceux  même  des  Etats  des  Ducs  de  Lorraine  qui 
n'étoient  point  mouvans  de  la  Couronne,  n'y  a  jamais  été  re- 
gardé ,  par  rapport  à  la  difcipline  ,  comme  une  Loi  dont  toutes 
les  difpofitions  duffent  être  fuivies  à  la  lettre.  On  n'y  a  adopté 
que  quelques  uns  desRéglemens  de  difcipline, qui  ne  contenoient 
rien  de  contraire  aux  règles  du  Droit  commun ,  aux  droits  du 
Souverain  &  aux  ufages  de  la  Lorraine.  On  ne  peut  donc  re- 
garder comme  une  règle  qui  doive  être  fuivie  en  Lorraine, 
la  difpofition  du  Chapitre  6  de  la  Seflîon  feptieme ,  qui  étant 
prife  dans  le  fens  qu'on  prétendoit  lui  donner  dans  les  Mémoi- 
res de  M.  de  Beauveau ,  tendoit  à  autorifer  le  Pape ,  à  difpen- 
fer  des  règles  les  plus  fages  établies  par  les  Canons ,  &  renou- 
vellées  par  le  Concile  même  au  fujet  des  unions  ^  ce  qu'il  paroît 
d'autant  plus  naturel  de  penfer  par  rapport  à  la  Lorraine,  que 
dans  les  Pays  où  le  Concile  de  Trente  a  été  reçu  de  la  manière 
la  plus  folennelle ,  comme  dans  la  Flandre,  la  partie  du  Dé- 
cret du  Concile  qui  donne,  pris  à  la  lettre,  au  Pape  un  pouvoir 
fans  bornes  au  fujet  des  formalités  pour  les  unions  >  n'y  eft  point 
admife  ;  on  n'y  reconnoit  d^union  valable  que  celle  qui  eft  faite 
après  une  information  de  l'Ordinaire  ,  fur  la  vérité  des  faits  qui 
doivent  fervir  de  motif  à  l'union  ,  &  après  que  les  Parties  inté- 
reffées ont  été  entendues  :  c'eft  ce  que  Van  Efpen  a  remarqué 
par  rapport  à  la  Flandre  ,  Juris  univerf.  part.  2.  tit.  2p. 

2^.  En  fuppofant  pour  un  moment  que  toutes  les  difpofitions 
du  Concile  de  Trente  dufTent  être  fuivies  comme  des  Loix  cer- 
taines de  Difcipline  en  Lorraine,  &  que  ce  fut  par  ces  Loix 
que  ie  Clermontois  dût  être  régi  en  1602  y  l'union  du  Prieuré 
de  Saint  Dagobert  feioit  encore  nulle  &  abuiive  j  car  ce  Vàcmé 
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ïtantdiiDiocefe  de  Trêves,  ne  pouvoit  être  uni  à  une  Eglife 
de  la  Ville  de  Nancy ,  qui  eft  du  Diocefc  de  Toul ,  le  Concile 
de  Trente  défendant  exprelTément ,  Seffion  14  de  la  Reform. 
Chap.  p.  d'unir  des  Bénéfices  de  différens  Diocefes,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit^  quâcumque  de  caufâ:  il  n'y  a  pas  un 
feul  terme  dans  ce  Chapitre  qui  fafle  connoître  que  le  Q^ncile 
ait  refervé  au  Pape  le  pouvoir  de  déroger  à  cette  difpofition. 

5^  M.  le  Procureur  Général  a  prouvé  dans  fa  Requête^  que 
Stenay  faifant  partie  du  Clermontois  ,  &  la  Seigneurie  de  Cler- 
mont  faifant  partie  du  Duché  de  Bar,  qui  a  été  de  tout  tems 
un  Fief  mouvant  médiatement  ou  immédiatement  de  la  Cou-, 
ronne ,  le  Prieuré  de  Saint  Dagobert,  fondé  par  un  de  nos  Rois, 
n'a  pu  être  uni  fans  le  confentement  du  Roi  à  une  Eglife  de  la 
Lorraine,  que  les  Ducstenoient  alors  en  pleine  Souveraineté; 
car  on  ne  peut  unir  un  Bénéfice  d'une  Souveraineté  à  un  Béné- 
fice d'une  autre  Souveraineté.  Rebuife  remarque  dans  fa  Prati- 
que, au  titre  destinions  ^  que  les  Procureurs  Généraux  ont  tou- 
jours été  reçus  appellans  comme  d'abus  de  ces  unions ,  quelque 
anciennes  qu'elles  fulTent.  Fevret  qui  fait  la  même  obfervation, 
dans  fon  Traité  de  l'Abus,  Livre  2.  Chap.  ^.  prouve  que  la  mê- 
me chofe  fe  pratique  en  Efpagne^ 

M.  le  Procureur  Général  obferve  encore  dans  fa  Requête; 
par  rapport  à  l'intérêt  du  Roi ,  que  le  Cardinal  de  Lorraine,  qui 
poffédoit  lors  de  l'union,  faite  en  1602,  l'Abbayede  Gorze  ôc  le 
Prieuré  de  Stenay,  qui  en  dépend,  n'avoir  pu  confentir  à  une  pa- 
reille union  fans  en  avoir  obtenu  la  permilîion  du  Roi;  parce  qu'a- 
lors le  Roi  étoit  non-feulement  Souverain  de  droit  de  l'Abbaye 
de  Gorze,  qui  a  été  fondée  par  unde  nos  Rois,  mais  qu'il  en  avoit 
été  reconnuSouverain  de  fait  parlesAbbés  deGorze.  Si  l'Abbaye 
de  Gorze ,  unie  par  la  Bulle  de  Clément  VIII.  à  la  Primatie  de 
Nancy,  en  a  été  diftraite  par  le  Traité  de  Vincennes,  parce  que 
le  Roi  Henri  IV.  n'avoir  pas  confenti  à  cette  union ,  il  en  doit 
être  de  même  du  Prieuré  de  Saint  Dagobert  de  Stenay. 

Suppofé  que  l'union  foit  déclarée  abufive ,  comme  il  y  a  tout 
lieu  de  le  croire,  il  reftera  au  Parlement  à  juger  la  complainte 
entre  M.  le  Prince  Conftantin  ,  pourvu  par  M.  l'Archevêque  de 
g.eims,  comme  Abbé  deGorze^  ôc  le  fieur  Sardines  refigna- 
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taire  du  droit  du  fieur  le  Franc  ,  qui  avoit  obtenu  des  provifîon* 
de  M.  le  Duc  de  Bourbon,  comme  Seigneur  du  Clermontois, 
&  qui  s'efl  fait  pourvoir ,  de  fon  chef,  du  même  Bénéfice  en 
Cour  de  Rome. 

Le  fieur  Sardines  ne  paroit  pas  faire  beaucoupde  fond  fur 
la  nomination  faite  par  M.  le  Duc  de  Bourbon  de  la  perfonne 
du  fieur  le  Franc  au  Prieuré  de  Stenay  :  il  eft  vrai  que  les  Let* 
très- Patentes  par  lefquelles  le  Roi  a  fait  don  au  Prince  de  Con- 
dé  des  Seigneuries  de  Stenay,  Diex,  Jamets  &  Clermont,  por- 
tent en  termes  exprès,  que  le  Prince  de  Condé  aura  la  nomina- 
tion aux  Offices  ôc  Bénéfices  non  confifloriaux.  Mais  ce  droit 
de  nomination  ne  comprenoit  que  les  Bénéfices  auxquels  les 
Ducs  de  Lorraine avoient  nommé  dans   le  tems  qu'ils  étoienc 
en  pofTeflion  de  la  Seigneurie  de  Stenay ,  &  de  tout  le  Cler- 
montois.    Or  il  ne  paroît  par  que  les  Ducs  de  Lorraine  ayenc 
jamais  nommé  à  ce  Prieuré,  qui  étoit  un  membre  dépendant  de 
l'Abbaye  de  Gorze  :  auffi  M.  le  Duc  de  Bourbon  s'eft-il  de- 
fifté  de  fon  intervention  par  une  Requête  exprefi!e. 

Les  fieurs  Sardines  ôc  le  Franc  ont  été  déboutés  par  un  Ar-- 
rêt  du  p  Mai  1 74.5*  ,  de  leur  demande  à  ce  que  M.  l'Archevêque 
de  Reims  fût  tenu  de  leur  remettre  les  provifions  du  Prieuré  de 
Saint  Dagobert,  qu'ils  prétendoient  que  ce  Prélat  avoit  données 
au  fieur  leFranc,  avant  que  d'en  pourvoir  M.  le  Prince  Conf- 
tantin  :  ainfi  le  fieur  Sardines  ne  peut  plus  foutenir  fa  préten- 
tion que  fur  les  provifions  qu'il  a  obtenues  en  Cour  de  Rome. 

Mais  il  n'efi  pas  recevable  à  fe  fervir  de  ces  provifions  contre 
M.  le  Prince  Conftantin  j  car  comme  elles  ne  font  que  de  l'an- 
née 1741 ,  ôc  que  M.  le  Prince  Conftantin  a  pris  polTefiîon  du 
Bénéfice  dès  l'année  1723,  fur  les  provifions  qui  lui  ont  été 
données  par  M.  l'Archevêque  de  Reims ,  Abbé  de  Gorze ,  col- 
lateur  ordinaire  d'un  Bénéfice  dépendant  de  fon  Abbaye  ,  il 
avoit  acquis  depuis  long-tems  la  pofleffion  triennale  ôc  pacifique 
à  l'égard  du  fieur  Sardines ,  lorfque  le  dernier  s'eft  fait  pour-; 
voir  du  Bénéfice  en  Cour  de  Rome. 

D'ailleurs  le  fieur  Sardines  a  demandé  le  Bénéfice  comme 
^tant  refervé  au  Pape,  en  vertu  du  Concordat  Germaniques 
mais  le  Concordat  Germanique  ^  qui  n'étoic  que  pour  rAUs-* 
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jnagne ,  n'a  pu  avoir  de  lieu  dans  le  Clermontois ,  qui  n'a  Jamais 
fait  partie  de  l'Empire.  Ce  n'eft  même  que  par  une  Bulle  par- 
ticulière d'extention  de  ce  Concordat,  qu'il  a  eu  lieu  pour  hs 
Cathédrales  des  trois  Diocefes  de  Metz  ,  Toul  ôc  Verdun. 

Il  eft  vrai  qu'il  paroît  par  d'anciens  monumens  que  l'Eglife 
de  Stenay  avoit  été  fondée  pour  être  une  Collégiale  :  mais  en 
i447,temsduConcordat  Germanique  j  il  y  avoir  déjà  long-tems 
que  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Gorze  étoient  enpofreflîon 
de  cette  Eglife ,  &  il  y  avoit  même  long-tems  que  cette  Eglife 
étoit  devenue  un  Prieuré  fimple  régulier ,  lorfqu'il  a  été  uni  à  la 
Primatle  de  Nancy  par  la  Bulle  de  Clément  VIII.  ainfi  le  Pape 
n'auroit  jamais  pu  conférer  ce  Bénéfice,  comme  première  Di- 
gnité d'une  Eglife  Collégiale ,  même  dans  le  cas  que  le  Con- 
cordat Germanique  dût  avoir  lieu  dans  le  Clermontois. 

Le  fécond  prétexte  fous  lequel  le  fieur  Sardines  a  obtenu  le 
Prieuré  de  Stenay  en  Cour  de  Rome ,  efl  que  le  Bénéfice  avoit 
vaqué  par  le  décès  de  M.  l'Archevêque  de  Trêves^  arrivé  le  ^ 
Décembre  1717,  &  que  la  collation  en  étoit  dévolue  au  Pape, 
iorfque  M.  ^Archevêque  de  Reims  en  a  pourvu  M.  le  Prince 
Conftantin  :  mais  le  Bénéfice  n'a  point  vaqué  par  la  mort  de  M. 
l'Archevêque  deTreves^qui  n'avoitjoui^du  Prieuré  de  Stenay  que 
comme  uni  à  la  Primatie  de  Nancy.  Le  véritable  genre  de  va- 
cance, que  le  Collateur  ordinairen'étoit  pas  obligé  d'exprimer^ 
étoit  la  vacance  par  la  nullité  de  l'union,  qui  pouvant  toujours 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  conferve 
au  Collateur  le  droit  de  le  conférer,  dès  qu'on  fera  en  état  d'en 
faire  connoître  l'abus. 

Enfin  l'affaire  eu  pendante  en  la  Grand  Chambre  du  Parle- 
ment deParis,oii  l'on  a  jugé,  par  un  Arrêt  folennel, rendu  dans  la 
Cour  de  ce  Parlement,  que  la  dévolution  qui  fe  fait  au  Supérieur 
Ecclé/iafîique,  quand  le  Collateur  ordinaire  néglige  de  confé- 
rer dans  les  fix  mois  de  la  vacance,  ne  rend  point  nulles  les 
provifions  de  l'Ordinaire,  quand  il  prévient  le  Collateur  Supé- 
rieur. On  ne  peut  néanmoins  douter ,  en  quelque  Tribunal  que 
l'affaire  eût  été  portée,  que  les  provifions  données  en  ce  cas  par 
un  Collateur  ordinaire  ne  formaffent  un  titre  coloré  ,  en  vertu 
duquel  le  Pourvu  peut  acquérir  la  poffelfion  tciennak  &  paci-^ 
fique» 
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Le  Sieur  Sardines  prétend  encore  que  M.  le  Prince  Conftaiî- 
tîn  n'a  point  été  valablement  tonfuré  >  foit  parce  qu'étant  en- 
core Novice  de  l'Ordre  de  Malte,  il  a  été  tonfuré  par  M.  l'E- 
vêque  de  Laufanne ,  dans  TEglife  de  Saint  Jean  de  Latran ,  fur 
un  DéniifToirii  de  M.  le  Grand  Prieur;  mais  M.  le  Cardinal  de 
Noaillesj  qui  s'eft  plaint^  dans  i'Aflemblée  du  Clergé  de  1723  > 
que  M.  TEvêque  de  Laufanne  avoir  donné  la  Tonfure  dans  une 
Eglife  de  fon  Diocefe ,  à  des  Chevaliers  de  Malte  non  Profés, 
même  fans  avoir  obtenu  de  lui  le  Licet ,  n'a  point  prétendu  que 
ces  Chevaliers  ne  fuffent  point  véritablement  tonfurésj  d'où 
vient  qu'il  a  accordé  des  DémifToires  à  M.  le  Prince  Conftantia 
pour  les  quatre  Mineurs  &  pour  les  Ordres  fupérieurs  ,  quoi- 
qu'il fût  du  nombre  des  Chevaliers  qui  avoient  été  tonfurés  pat 
M.  FEvêque  de  Laufanne. 

Après  que  l'union  du  Prieuré  de  Stenay  ,à  la  Primatîe  de 
Nancy  aura  été  jugée  abufive ,  &  que  M.  le  Prince  Conftantin 
aura  été  maintenu  en  poflefTion  du  Bénéfice  j  M.  l'Archevê-! 
que  de  Trêves  pourra,  comme  Ordinaire  de  Stenay^  procédera 
une  nouvelle  union  de  ce  Prieuré  à  la  Primatie  de  Nancy ,  s'il 
la  juge  utile  &  néceflaire;  M.  le  Prince  Conftantin  fera  le  maî- 
tre de  fe  démettre  du  Bénéfice  en  faveur  de  l'union  purement  ôc 
flmplement,ou  en  fe  refervant  la  jouiiïance  des  fruits  fa  vie'durant 
ou  feulement  d'une  partie  des  fruits;  M.  l'Archevêque  de  Reims; 
en  qualité  d'Abbé  de  Gorze,  &  le  Chapitre  de  Gorze  pourront 
confentir  à  l'union,  &  M.  l'Archevêque  de  Trêves  donnera 
une  Commiffion  pour  faire  faire  l'Information  fur  les  lieux  pat 
rapport  à  la  nécefîité  ou  l'utilité  de  l'union  ;  après  le  Décret  d'u- 
nion on  obtiendra  des  Lettres -Patentes  du  Roi  pour  en  ordon- 
ner l'exécution,  &  l'on  fera  enregiftrer  ces  Lettres-Patentes  au 
Parlement  de  Paris. 

Comme  il  y  a  encore  d'autres  Bénéfices  qui  ont  été  unis  pat 
la  même  Bulle  de  Clément  VIIL  pour  la  dotation  de  la  Prima-; 
tie  de  Nancy,  dont  les  uns  font  dans  des  Seigneuries  qui  font 
actuellement  fous  la  domination  du  Roi ,  &  d'autres  qui  font 
en  Lorraine,  M.  le  Primat  de  Nancy  auroit  lieu  de  craindre 
d'être  inquiété  dans  la  polTelTion  de  ces  Bénéfices,  foit  par  des 
appels  comrne  d'abus  ;  foit  par  la  yoie  de  recours  au  Souveraint 
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C'efl  pourquoi  il  auroit  un  grand  intérêt  qu'il  plût  au  Roi  5c  au 
Roi  de  Pologne  de  pourvoir  par  un  Règlement  définitif  ou  provi- 
iionnel,  à  ce  que  les  unions  de  Bénéfices  faites  depuis  un  certain 
tems  à  des  Abbayes,  Dignités  de  Chapitres  ^  Chapitres,  Corps 
ou  Communautés  Séculières  ou  Régulières  de  Lorraine,  foit 
pour  la  première  dotation ,  foit  pour  Paugmentation  de  dot ,  n^, 
puiflent  être  attaquées. 

Le  Roi  a  ainfi  pourvu  par  provifion ,  par  un  Arrêt  du  Confeil 
du  12  Août  1742  ,  à  ce  que  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédra- 
les du  Languedoc  &:  de  la  Guienne  ,  dont  la  dotation  confifte 
principalement  en  Bénéfices  unis  à  ces  Chapitres ,  ne  pufTent 
être  inquiétés  fous  le  prétexte  de  défaut  de  formalirés  dans  les 
unions  faites  à  ces  Chapitres  ;  &  en  ce  cas ,  le  Roi  ordonneroit  par 
un  Arrêt  de  fon  Confeil ,  qu'en  attendant  que  Sa  Majefté  eût  ex- 
pliqué définitivement  fes  intentions  au  fujet  de  ces  unions,il  feroit 
îlirfis  à  toutes  pourfuites  Ôc  procédures  en  quelque  Siège  ou  Tri- 
bunal qu'elles  puffent  être  portées  ,  de  la  part  de  ceux  qui  obtien- 
droient  des  provifionsdeces  Bénéfices,  fous  prétexte  de  la  nullité 
des  unions  de  Bénéfices  fitués  dans  les  Pays  qui  font  atfluellement 
fous  fa  domination  ,  à  des  Chapitres  3  &  à  leurs  Dignités  ^  Corps 
ou  Communautés  Séculières  ou  Régulières  àes  Duchés  de  Lor- 
raine, Sa  Majefté  faifant  inhibitions  ôc  défenfes  à  tous  Juges 
de  ftatuer  fur  ces  pourfuites  ôc  procédures  j  jufqu'à  ce  que  pat 
Elle  il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  à  peine  de  nullité,  ôc  de 
cafTation  des  Jugemens  ^  fi  aucuns  étoient  rendus  au  préjudice 
de  l'Arrêt  ;  lequel  fe£oit  lu ,  publié  ôc  affiché  partout  où  befoim 
feroit-     - 

Si  le  Roi  Ôc  le  Roi  de  Pologne  vouloient  dès  à  préfent  ordon* 
ner  définitivement  l'exécution  de  ces  unions  faites  avant  un  cer- 
tain tems  ,  par  exemple,  avant  quarante  ans,  le  difpofitif  de  la 
Déclaration  pourroit  être  conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  ceux  de  la  Déclaration  du  24  Novembre  1757  pour  la 
Franche- Comté,  qu'aucun  Dévolutaire  ou  Impétrant  de  Béné- 
fices ne  puifi^ent  être  admis  à  interjetter  appel  comme  d'abus 
des  unions  des  Bénéfices  du  Royaume  à  des  Abbayes,  Digni- 
tés ^  Chapitres,  Corps  ou  Communautés  Séculières  ou  Régu- 
lières du  Duché  de  Lorraine  ^  lorfque  les  unions  fe  trouveront 
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avoir  été  faites  avant  quarante  ans  ;  que  les  D^volutaîres  6c  Im-* 
petrans  qui  intenteroient  appel  comme  d'abus  defditcs  unions, 
y  feroient  déclarés  non-recevables,  leur  impofant  un  lilence 
perpétuel  à  cet  égard. 

Le  Roi  de  Pologne  pourroit  par  une  Déclaration  ordonner 
la  même  chofe ,  par  rapport  à  ceux  qui  s'étant  fait  pourvoir 
des  Bénéfices  ainfiunis,  6c  fituésen  Lorraine^fe  pourvoiroient 
contre  ces  unions  par  la  voie  du  recours  au  Prince. 

Délibéré  à  Paris  ce  j  Mai  i  y-jp.    d'Hericourt. 


Xm.    C  O  NSUL  T  ATI  ON. 

Xes  Abbés  Généraux  de  lOrdre  de  Clugny  ont-ils  droit  défaire 
dés  unions  des  Bénéfices  du  même  Ordre  l 

LE  Confeil  foufîîgné,quî  a  vu  le  Mémoire  précédent^  eft 
d'avis  que  l'union  du  Prieuré  fitué  en  Alface  au  Prieuré  de 
Franche-Comté  eft  nulle,  parce  qu'elle  a  été  faire  par  M.  le 
Cardinal  de  Bouillon  ôc  M.  l'Archevêque  de  Vienne ,  en  qualité 
d'Abbés  Généraux  de  TOrdre  de  Clugny:  Car  depuis  que  \qs 
Prieurés,  qui  n'étoient  autrefois  que  des  fimples  Obédien- 
ces, font  devenues  des  titres  des  Bénéfices,  ils  ont  été  fujets,  par 
rapport  à  Tunion ,  aux  mêmes  règles  que  les  autres  Bénéfices ,  ôc 
aucun  Abbé  ou  Supérieur  Régulier,  quelque  éminente  que  fût 
fa  Dignité,  n'a  eu  le  droit  de  faire  de  pareilles  unions,  qui  ont 
été  refervées  aux  Evêques,  comme  faifant  partie  de  leur  Jurif- 
didion.  Il  y  en  a  une  difpofition  par  rapport  aux  Prieurés  au  Cha- 
pitre SicutyQUï^i  de  excejjîb.  Prœlator,  qui  eft  du  Pape  Celeftin 
III.  La  Clémentine  Ne  in  agro.  dejîat,  Monachor,  6.  veut  que 
fi  les  revenus  des  Prieurés  ôr  des  Adminiflrations  ne  font  pas 
fuffifans  pour  y  entretenir  plufieurs  Religieux,  on  les  unifie  à 
d'autres  Prieurés  ou  au  Monafiere  principal ,  même  aux  Ofl^ices 
des  autres  Monafteres.  Le  Concile  de  Vienne,  d'où  cette  Clé- 
mentine cft  tirée,  veut  que  cette  union  fe  fafijs  par  les  Ordinai- 
res des  lieux  :  lidem  Prioratus  vel  Adminijîraîiones -per 
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locorum  ord'marios  uniuntur.  Bouchel,  au  Titre  18.  Lîv.  7.  des 
Décrets  de  TEglifc  Gallicane ,  cite  un  Canon  d'un  Concile  d'An- 
gers tenu  douze  ans  avant  le  Concile  de  Vienne ,  qui  déclare 
nulles  les  unions  des  Prieurés  faites  parles  Abbés,  fur  le  prin- 
cipe, que  de  droit  il  n'appartient  qu'aux  Evêques  d'unir  des  Bé- 
aiéfices ,  même  Réguliers.  Ce  même  Auteur  rapporte  un  Canon 
du  Concile  de  Paris  tenu  au  commencement  du  feizieme  fiecle  ^ 
qui  ordonne  l'exécution  du  Décret  du  Concile  de  Vienne. 

Il  eft  vrai  qu'on  peut  dire  ,  pour  foutenirles  unions  des  Prieu- 
rés faites  par  les  Abbés  Généraux  de  Clugny,  que  la  Glofe  fur 
le  Tit.  6,  de  la  Clémentine ,  Ne  in  agro ,  excepte  de  la  règle 
générale  les  Abbés  qui  ont  un  titre  qui  leur  donne  le  droit  de 
faire  ces  unions ,  ou  qui  font  en  pofiTeiïîon  immémoriale  d'unir 
les  Bénéfices  réguliers  dépendans  de  leur  Abbaye,  attendu,  dit 
la  Glofe,  que  ce  qui  ne  dépend  que  de  la  Jurifdidion  Epifco- 
ale  peut  être  prefcrit  :  ce  qui  a  été  rapporté  par  un  grand  nom- 
re  de  Canonises,  ôc  eu  particulier  dans  ces  derniers  temspac 
Fevret  ôc  par  Van-Efpen* 

Mais  les  Abbés  Généraux  de  POrdre  de  Clugny  n'ont  point 
de  titre  qui  leur  accorde  le  privilège  d'unir  les  Bénéfices  de  leur 
Ordre ,  &  d'exercer  en  ce  point  une  des  parties  delà  Jurifdidion 
qui  de  droit  commun  eft  attachée  à  l'Epifcopat.  On  ne  voit  dans 
la  Bibliothèque  de  Clugny  aucun  privilège  de  cQttQ  nature, 
quoiqu'on  y  ait  rapporté  des  Bulles  confirmées  par  des  Lettres- 
Patentes,  qui  portent  que  les  Evêques,  &  même  le  Pape,  ne 
pourront  unir  les  Prieurés  de  TOrdre  de  Clugny  à  des  Bénéfices 
ou  à  des  Communautés  qui  ne  foient  pas  de  cet  Ordre ,  fans  le 
confentement  de  l'Abbé  ôc  de  la  Communauté  de  Clugny. 

Les  Délibérations  des  Chapitres  Généraux  par  lefqueiles  on 
eft  convenu  que  M.  l'Abbé  Général  de  l'Ordre  uniroitjà  d'autres 
Communautés  les  Prieurés  dont  les  revenus  ne  pourroient  fuffire 
pour  entretenir  un  certain  nombre  de  Religieux ,  ne  peuvent 
tenir  lieu  de  titre  aux  Abbés  de  Clugny  pour  procéder  à  de 
pareilles  unions  >  parce  que  le  Chapitre  Général  n'a  pu  attri- 
buer aux  Abbés  de  Clugny  une  pareille  prérogative  au  préjudice 
delà  Jurifdidion  Epifcopale.  Si  quelqu'un  avoir  une  qualité 
pour  attaquer  une  union  faite  eri  exécution  des  teneurs  de  c€§ 
TomQ  L  H 
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Chapitres  Ginérauxj  comme  s'il  s'(^toit  fait  pcurvoîen  Coue 
de  Romcj  il  feroit  bien  fondé  en  inrerjettant  appel  comme 
d'abus  de  l'union  ,  à  former  une  tierce  oppofition  à  l'Arrêt  d'en- 
regifirement  des  Lettres-Patentes  qui  permettent  l'exécution  de 
ces  Délibérations  du  Chapitre  Général.  Cette  dernière  procé- 
dure feroit  nécelTaire  fi  Tafiaire  étoic  portée  au  Grand  Confeil  ^ 
mais  Cl  l'affaire  étoit  pendante  en  quelqu'autrc  Jurifdidion,. 
comme  au  Confeil  de  Colmar,  ou  au  Parlement  de  Befan(^on^ 
d'oii  f  Ordre  de  Clugnyne  peut  évoquer  au  Grand  Confeil ,  l'op- 
pofition  à  l'enregiftrement  des  Lettres-Patentes  ne  feroit  pas- 
néceffaire. 

Pour  ce  qui  eft  de  lapoflefïîon  dans  laquelle  on  dit  que  font 
les  Abbés  de  Clugny  depuis  un  tems  immémorial  d'unir  des- 
Béûéfices  de  leur  Ordre  à  d'autres  Bénéfices  ou  à  des  Commu-- 
nautés  du  même  Ordre,  &  dont  on  cite  des  preuves  du  com- 
mencement du  quinzième  Siècle ,  on  ne  pourroit  s'en  prévaloir 
à  préfent  ;  car  il  y  a  plus  d'un  fiecle  qu'on  tient  pour  maxime  en 
France,  contre  la  maxime  de  la  Gloffe  fuivie  par  le  plus  grand 
nombre  de  Canonises,  que  ce  qui  dépend  de  la  Jurifdidlioa 
Epifcopale  n'efî  pas  fujet  à  la  prefcription.  En  effet,  ce  qui  a 
ûit  admettre  la  prefcription  par  rapport  à  la  pofierfion  desfonds^^ 
c'efl  qu'on  cauferoit  trop  de  trouble  dans  la  fociété ,  Ci  après  ua 
certain  nombre  d'années  de  polfelFion  paiilble  les  particuliers 
pouvoient  être  inquiétés,  &  qu'il  feroit  fouvent  impofhble  de 
reconnokrele  véritable  propriétaire.  Au  lieu-  que  par  rapport  à 
la  Jurifdiction  Epifcopale,  on  reconnoît  toujours  que  ce  font 
les  Evêques  à  qui  elle  appartient ,  ôc  que  fi  quelques  uns  den- 
tr'eux  on^  négligé  de  foutenir  leur  droit,  ils  n'ont  pu  faire  par 
jà  de  préjudice  à  leurs  Succeffeurs,  non  plus  qu'aux  autres  Eve-. 
ques.  Ces  principes  ont  fervi  de  fondement  à  un  grand  nombre 
d'Arrêts  intervenus  dans  le  dernier  fiecle,  qui  ont   rétabli  les 
Evêques  dans  la  Jurifdiclion  qui  leur  appartient  de  droit  com- 
mun fur  un  grand  nombre  de  Chapitres  tant  Séculiers  que  Ré- 
guliers qui  avoient  joui  de  tems  immémorial  de  droits  dépen- 
dans  de  la  Jurifdidion  Epifcopale. 

Les  Abbés  Chefs  de  l'Ordre  de  Clugny  ont  Ci  peu  regardd 
f  ctie  poffeflion  comme  leur  donnant  un  droit  inconteilable;,  que 
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Ton  voit  dans  le  Joarnal  du  Palais,  pag.  j<jl  du  recoiii  Tome 
de  i'Editio4i  in-folio,  que  M.  le  Cardinal  de  Bouillon, qui  in- 
tervint en  deux  affaires  pendantes  au  Grand  Confeil  pour  faire 
déclarer  abulive  l'union  d'un  Béné/îce  de  Clugny  à  une  Com- 
munauté de  Miflionnaires ,  ne  foutint  pas  qu'il  eût  le  droit  d'unir 
les  Bénéfices  de  fon  Ordre  ,  mais  qu'il  fe  renferma  dans  deur 
propofitions ,  l'une  que  les  Evêques  ne  pouvoient  unir  les  Béné- 
fices de  cet  Ordre  fans  le  confentement  de  l'Abbé  &  des  Reli- 
gieux de  Clugny  ;  l'autre,  queFAbbayede  Clugnyôc  les  Béné- 
Sces  qui  en  dépendent  fonjt  exempts  de  la  Jurifdiè>ion  de  l'Or- 
4inaire ,  il  n'y  avoit  que  le  Pape  qui  pût  faire  l'union  de  ces  Bé- 
néfices. 

Quand  on  fuppoferoit  que  ce  droit  d*un*ir  les  Bénéfices  do 
l'Ordre  de  Clugny  auroitpû  être  prefcrit  parles  Abbés  de  Clu- 
gny  Généraux  de  l'Ordre,  ce  privilège  n  auroit  lieu  que  pour 
les  Diocèfes  où  l'Abbé  de  Clugny  feroit  en  poffeiïîon  d'exercer 
ce  droit,  fuivant  la  maxime,  que  la  prefcription  n'a  fon  effet 
que  contre  les  Evêques  dans  les  Diocèfes  defquels  on  a  poffédé > 
tantum  prcejcripîum  quantumpojfejjiim  ,  ôc  l'on  ne  prouve  pas  que 
les  Abbés  de  Clugny  ayent  fait  aucune  union  de  Bénéfices  de 
leur  Ordre  dans  le  Diocèfe  de  Bafie. 

Ce  font  apparemment  ces  motifs  qui  ont  déterminé  M.  le 
Procureur  Général  du  Confeil  de  Colmaràs'oppofer  à  l'enregif- 
trenoent  des  Lettres-Patentes  qui  ordonnoient  l'exécution  de 
l'union  dont  il  s'agit.  On  eflime  que  le  meilleur  parti  qu'il  y  ait 
à  prendre  pour  lever  cette  difficulté ,  efl  d'obtenir  de  la  Cour  de 
Rome  une  CommifTion  adreiïée  à  TOificial  de  M.  PEvêque  de 
Bafle,  pour  la  partie  de  l'Alface  qui  eft  de  fon  Diocèfe ,  pour 
procéder  à  l'union ,  qu'il  ne  refufera  point  d'ordonner  après  les 
procédures  ordinaires ,  attendu  futilité  ôc  la  néceffité  fur  lef- 
quelles  elle  efl  fondée ,  ôc  le  confentement  tant  du  Collateur  du 
Bénéfice,  que  du  Titulaire aduel. 

Cette  voie  efl  très-juridique,  puifque  l'Ordre  de  Clugny  jouit 
en  vertu  de  fes  titres  de  lexemption  de  la  Jurifdiâ:ion  de  lOrdi- 
naire,  Ôc  qu'il  efl  fournis  immédiatement  au  Saint  Siège ,  Ôc  que 
le  Pape  peut  unir  ou  plutôt  faire  unir  par  des  CommiUaires  fur 
les  lieux  les  Bénéfices  d'un  Ordre  fournis  immédiatement  avj 
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Saint  Siège ,  fuivant  que  l'établiffent  Rebuffe,  Fagnan  fur  le 
Chapitre,  Sicut  unîre  extra  de  exceffih.  Prœlator.  &  Fevret, 
dans  fon Traité  de  Pabus,  Liv.  2.  Nomb.  1 1.  ce  qu'ils  fondent 
fur  la  Clémentine  Ne  inagro,  fur  ce  que  le  Pape  eft  regardé 
en  ce  point  comme  l'Ordinaire  de  ceux  qui  font  fournis  imme- 
jdiatement  au  Saint  Siège. 

Délibéré  à  Paris  ce  ....  Avril  173  4.; 


XIV.    CONSULTATION. 

JLe  Doyen  d'une  Eglife  Faroijfiale  Ct*  Collégiale,  en  ejî  Curé 
jirimitif,  Cy  en  cette  qualité  il  a  une  redevance  de  1400  liv. 
par  an ,  enfemble  les  oblations  aux  quatre  Fêtes  annuelles  6*  à 
celle  du  Patron.  Le  Doyenné  ejî  fupprimé  pour  en  unir  les 
revenus  au  Chapitre  d'une  autre  Eglife,  Les  1400  liv.  ù^  les 
cblations  attachées  au  titre  de  Curé  primitif  ,  anéanti  par  la 
réunion  y  feront-elles  partie  des  revenus  du  Doyenné^  réunis 
à  un  autre  Chapitre  ? 

'Les  Chapelles  fondées  pour  acquitter  le  Service  Far  01  (fiai,  oupcur 
dire  un  certain  nombre  de  Mefjes  par  femaine  ^  peuvent-elles 
être  réunies  au  préjudice  de  V Eglife  Paroijfiale  / 

LE  Confeil  foufligné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  intitulé  :  Abrégé 
hiftoriquQ  de  V origine ,  du  progrès  ù'  de  Vétat  préfent  de  l  E- 
glife  Royale ,  Paroijjîale  &  Collégiale  de  Saint  Germain  VAu- 
xerrois ,  obfervera  d'abord  par  rapport  à  la  première  queftion , 
qu'il  réfulte  des  faits  expoféspar  le  Chapitre  de  Saint  Germain 
TAuxerrois  ,  dans  la  Sentence  de  l'Officialité  du  1 6  Mars  1 407  , 
que  le  Curé  de  Saint  Germain  a  été  fait  Doyen  du  Chapitre^  & 
qu'enfuite  ondivifala  cure  des  Ames  d'avec  le  Doyenné,  en 
établiffant  un  Vicaire,  auquel  le  Doyen  abandonna  une  part 
dans  les  oblations ,  dans  les  rétributions  des  Méfies,  &  dans  les 
autres  honoraires  qui  fe  payent  à  caufe  du  fervice  Paroi/liai  j 
depuis,  les  Doyens,  comme  Curés  primitifs,  fe  font  refervé 
toutes  les  cires ,  une  redevance  de  quatorze  cens  livres  par  an 
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fur  lesoblations,  &  toutes  les  oblations  aux  quatre  Fêtes  annuel- 
les, &  à  celle  du  Patron.  Aujourd'hui  qu'on  travaille  à  réunir 
le  Chapitre  de  Saint  Germain  à  celui  de  Notre-Dame  de  Paris, 
&  qu'on  fupprime  le  Doyenné  de  la  Collégiale  pour  en  unir  les 
revenus  au  Chapitre  de  l'Eglife  Métropolitaine,  il  ne  paroît  ni 
jufte,  ni  naturel  que  le  Chapitre  de  Notre-Dame  jouilTant  des 
revenus  du  Doyenné  de  Saint  Germain  ,  puifle  compren- 
dre dans  ces  revenus  toutes  les  cires  de  TEglife  Paroiiïiale  de 
Saint  Germain,  qu  il  puifle  exiger  une  redevance  de  1400  liv. 
par  an  pour  la  part  qu'avoit  autrefois  le  Doyen  dans  les  obla- 
tions, 6c  qu'il  ait  les  oblations  aux  quatre  Fêtes  annuelles  ôc  à 
celle  du  Patron. 

lieft  vrai  qu'on  a  pu  avoir  de  juftes  motifs  dans  l'Origine 
pour  réunir  le  Doyenné  à  la  Cure ,  afin  de  donner  le  même  Paf- 
teur  au  Clergé  Ôc  au  Peuple  de  l'Eglife  Paroiiïiale  de  Saint  Ger- 
main. On  a  cru  par  là  que  le  Prêtre  chargé  de  la  conduite  des 
âmes  feroit  plus  confideré,  &  que  n'y  ayant  qu'un  Chef  dans 
J-'^glife  tant  pour  le  foin  des  âmes  des  Chanoines  que  pour  celles 
des  Laïcs,  l'on  éviteroit  les  divifions  qui  pourroient  furvenir  (i 
ces  fondions  étoient  féparées.  Mais  la  feâ;ion  que  l'on  a  faite 
enfuitc  de  la  Cure  ,  pour  en  faire  une  Cure  primitive  qu'on 
a  attachée  au  Doyenné  avec  la  part  la  plus  confidérable  dans  les 
oblations  &  dans  les  hororaires  de  la  Cure,  ôc  une  Vicairie  per- 
pétuelle avec  une  partie  des  honoraires ,  étoit  abufive,  car  il  ne 
pouvoit  y  avoir  ni  néceiïité  ni  utilité  dans  une  pareille  fedion  de 
la  Cure.  On  ne  pouvoit  pas  même  prendre  pour  prétexte  (  ce 
quia  fervi  de  caufes  apparentes  à  rétabliflement  de  plufieurs 
Cures  primitives  )  l'augmentation  de  la  dotation  du  Chapitre, 
Puifque  par  l'union  du  Doyenné  à  la  Cure ,  le  Chapitre  jouif- 
foit  des  Dixmes ,  G*  qu'il  ne  revenoït  rien  au  Chapitre  dans  les 
oblations.  Le  motif  de  cette  fedî  on  n'a  donc  pu  être  le  bien  de 
l'Eglife,  mais  l'avantage  particulier  du  Doyen ^  à  qui  Ton  a  con- 
fervé  la  portion  la  plus  confidérable  du  cafuel  de  l'Eglife^  en 
le  déchargeant  du  foin  des  ames- 

On  voit  par  le  trente-troifiéme  des  Articles  de  reformation 
jpropofés  au  Concile  de  Trente  par  Tordre  du  Roi  Charles  IX; 
gue  ie  vœa  des  François  étoit  de  remettre  dans  l'ancien  état; 
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les  Cures  qui  avoient  été  ainfi  divifécs  pour  en  faire  une  ^ur« 
primitive  ôc  une  Vicairie  ;  le  Concile  de  Trente  au  Chapitre 
13.  de  la  Setlion  25.3  adopté  ce  vœu  de  la  France  ,  en  défen- 
fendant  à  1  avenir  l'union  des  Cures  aux  Monafleres  6c  aux  Cha- 
pitres ,  même  aux  Dignités  des  Egli'cs  Cathédrales  ou  Collé- 
giales ,  &.  enjoignant  aux  Ordinaires  d'examiner  les  unions  qui 
ont  été  faites  auparavant  des  Cures  aux  Chapitres^  ou  aux  Di- 
gnités des  Chapitres  :  Etji  qiiœ  unitœ  funt  revideantur  ah  Or^ 
àinarïis, 

Jl  ne  peut  fe  préfenter  une  occafion  plus  naturelle  d  exécutef 
ce  Décret  du  Concile  ^  que  celle  qui  fe  préfente  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  fedionqui  a  été  faite  de  la  Cure  de  Saint  Ger- 
main entre  un  Doyen  Curé  primitif^  ôc  un  Vicaire  chargé  de  la 
conduite  des  âmes.  Si  on  a  gardé  le  filence  pendant  plufieurs 
fiecles  fur  l'abus  de  cette  feclionpour  ne  point  caufer  de  trouble^ 
&  pour  ne  point  donner  atteinte  à  un  ancien  ufage  y  ce  motif  ne 
fubfiile  plus,  quand  on  eft  furie  point  de  faire  un  aufîi  grand 
changement  que  celui  de  l'union  du  Chapitre  à  i'Eglife  MetrO' 
poiitaine  ,  &  de  l'extinQion  de  Doyenné. 

Si ,  fuivant  la  Difcipline  pré  fente  ,  on  ne  peut  unir  à  un  Cha- 
pitre une  Cure  fubfiftante ,  on  ne  doit  pas  non  plus  y  unir  une 
Cure  primitive  ;  car  il  ne  feroit  pas  moins  contre  fefprit  de  la 
DifcipliHeEccéfiaftique^de  donner  à  un  Chapitre  une  Cure  pri- 
mitive, que  de  divifer  la  Cure  en  faveur  du  Chapitre  pour  en 
faire  une  Cure  primitive  &  une  Vicairie  perpétuelle. 

Le  rrsotif  qui  a  pu  déterminer  ,  en  déchargeant  le  Doyen  de 
Saint  Germain  du  foin  des  âmes,  à  lui  conferver  la  qualité  de 
Curé  primitif  ôc  la  plus  grande  partie  des  oblations  de  la  Cure  , 
n'a  pu  être  que  de  lui  procurer  un  revenu  plus  conddérable  :  au- 
jourd'hui que  le  Doyenné  va  s'éteindre ,  le  motif  de  partage  des 
oblations  ne  fubfifte  plus,  il  eft  naturel  que  les  chofes  rentrent 
dans  leur  premier  état ,  ôc  que  la  Cure  jouifle  de  la  totalité  des 
oblations  qui  font  faites  par  l^s  Paroilliens  à  caufe  du  fervîcc 
Paroiflial. 

A  l'égard  des  Chapelains^  il  paroit  par  la  Sentence  de  1 4 1 7  que 
quand  la  Cure  a  été  diviféeen  Cure  primitive  ôc  en  Vicairie,  il 
y  avoit  des  Chapelains  deftinés  pour  le  fervice  Paroiiîial,  puif-» 
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qu^ileil  dit  dans  la*Sentcnce  que  Ton  avoit  rcfervc  au  Vicaire 
établi  pour  deffervir  la  Cure^  une  partie  des  oblations  &  des 
autres  prolits  :  qui  de  manuum  ejiis  ù'  Capellajiorwnfuonini  rations 
u  ris  parochialis  obvenirent.  Celles  de  ces  Chapelles  dont  les  ti- 
tulaires font  deftinés  pour  acquitter  le  fcrvice  Paroitlial,  ne  pa- 
roilTent  pas  devoir  être  unies  au  Chapitre  de  Notre-Dame.  La 
difficulté  fera  de  les  diftiftinguer:  mais  le  Chapitre  ^e  Saint 
Germain  FAuxerrois  en  a,  ou  en  doit  avoir  les  titres,  &  c'eft  à 
]ui  ou  au  Chapitre  de  Notre-Dame  à  juftifier  quelles  font  celles 
des  Chapelles  de  cette  Eglife  qui  n'étoient  point  fondées  pour  le 
fervice  de  la  Paroi ffe. 

Il  y  a  d'autres  Chapelles  dans  l'Églife  de  Saint  Germain  qui 
ont  été  fondées  par  des  Particuliers ,  à  la  charge  de  dire  un  cer- 
tain nombre  de  Méfies  par  femaineaux  Autels  qui  font  délignés 
par  la  fondation.  Ces  MeiTes  ne  peuvent  être  acquittées  que  dans 
l'Eglife  de  Saint  Germain  PAuxerrois,  pour  exécuter  finten- 
fion  des  fondateurs:  le  Chapitre,  qui  confère  ces  Prébendes, 
a  ces  titres  de  fondations ,  ôc  la  Paroiife  elt  en  droit  de  deman- 
der qu'il  les  repréfente. 

Il  eft  vrai  que  la  plupart  des  Titulaires  des  Chapelles  ont  é^té 
admis  au  Chœur  en  conféquence;  qu'ils  ont  eu  part  aux  fonds 
qui  font  communs  aux  Chanoines  ou  aux  Chapelains;  ôc  que  le 
Chapitre  de  Saint  Germain  appelle  Communauté;  ces  revenus 
font  uae  partie  la  menfc  du  Chapitre,  qui  paiïera,en  vertu  de 
l'union  au  Chapitre  de  Notre-Dame.  IvJais  à  l'égard  des  fonds 
particuliers  de  chaque  Chapelle  qui  n'a  point  été  fondée  pour  le 
Chœur,  mais  pour  un  fervice  à  faire  dans  l'Eglife ,  il  ell  jufle 
qu'ils  reftent  à  ceux  qui  feront  Titulaires  des  Béliéiices  qu'il 
n'y  a  point  d'apparence  d'unir  au  préjudice  de  l'Eglife  paroif- 
fiale.  Il  y  a  même  tout  li-eu  de  croire  que  les  Paroifïiens  obtien- 
dront que  fur  les  revenus  confidérables  du  Chapitre  de  Sainf 
Germain  qui  pafferontà  l'Eglife  de  Notre-Dame  ,  il  en  fera  dif- 
frait  quelques  fonds  pour  fubvenir  à  Taugmcntation  de  dcpenfe 
qu'il  y  aura  pour  le  fervice  ParoifTial. 

Pour  ce  qui  eft  des  dons  qui  ont  été  faits  à  l'Eglife  de  Sain^t 
Germain,  comme  les  Orgues,  &  quelques  Ornemens  d'Eglife 
précieux^  les  Chanoines  quittant  leur  Eglife  pour  palfet  à  Notre^ 
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Dame,  ne  peuvent  en  dépouiller  la  Paroifle,  parce  que  ce  n'efl^ 
point  au  Chapitre  en  particulier,  mais  à  TEglife,  que  ces  dons 
ont  été  faits  ;  ôc  qu'ils  font,  pour  ainfi  dire  ,  attachés  à  l'Eglife, 
comme  les  Ornemens  de  la  Chapelle  d'un  Château  demeurent 
attachés  à  la  Chapelle  pour  l'ufage  de  laquelle  ils  ont  été  devi- 
nés. Ce  qui  doit  avoir  lieu,  furtout  pour  ceux  de  ces  dons  qui 
pourroient  avoir  étc  faits  en  confidération  de  la  Paroifle^  ou  de  la 
Confrairie  du  Saint-Sacrement,  ou  par  nos  Rois^  qui  avoient 
leur  Palais  dans  Tétendue  de  la  ParoifTe. 

Délibéré  à  Paris  ce  13  Mars  1740.  Signé  ^  d'Hericourt. 


XV.     CONSULTATION. 
Suppression  de  Bénéfices; 

'Quanà  desCanonlcats  font  d'*un  revenu  Jï  modique  )  que  lesCha* 
noïnes  ne  peuvent  fubfijîer  honnêtement  fuïvant  leur  état ,  720 
^eut-on  pas  y  fubvenïr  par  la  réduâiion  dunombre  des  Prér. 
tendes  / 

Par  quelle  autorité  cette  réduEiion  doit-elle  être  faite  ,  quand 
ces  Bénéfices  qui  dans  létat  aduel  ne  peuvent  être  regardés 
que  comme  des  places  d'aune  Chapelle  cajlrale ,  paroijfent  avoir, 
été  dans  leur  origine  de  véritables  Bénéfices  Eccléjïafiiques  .^^ 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  une  Délibération  de  l'Eglife 
Collégiale  de  Saint  Louis  de  Champigny  du  27  Avril  der- 
nier ,  un  Etat  des  revenus  annuels ,  des  dignités  ,  des  prében* 
des,  des  quatre  Chapelains  &  de  deux  Vicaires ,  une  Copie  de 
la  Bulle  d'éredion  de  ce  Chapitre  du  Pape  Alexandre  VL  de 
Tannée  i4pp,  &  la  copie  de  la  Tranfadion  paflee  le  10  O£lo-, 
bre  1 J20  entre  Louife  de  Bourbon  ,  veuve  de  Louis  de  Bour- 
bon ,  Prince  de  la  Roche-fur-Yon  ,  &  l'Evêque  de  Poitiers  :  les 
Statuts  du  Chapitre  faits  le  i  y  Juin  i5'07  par  Louis  de  Bouc* 
bon  ,  Prince  de  la  Roche-fur-Yon  ,  ôc  par  le  Chapitre,  eftime 
gue  le  Chapitre  de  Champigny  fe  trouve  dans  le  cas  marqué 
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:p«  les  canons  ,  &  par  les  Ordonnances  du  Royaume  ,  qui 
portent  que  quand  les  Canonicats  font  d'un  revenu  Ci  modique 
•que  les  Chanoines  ne  peuvent  fubfifter  honêtement  fuivantleuc 
état ,  il  là=ut  y  pourvoir  par  l'union  de  Bénéfices  fimples  ou  par 
là.  rédu  (Slion  du  nombre  des  Prébendes ,  dont  on  unit  les  reve- 
nus à  celles  qui  reftent.  L'augmentation  du  revenu  des  Digni- 
tés, en  particulier  de  celle  du  Doyen  paroît  aulTi  néceflaire^ 
car  un  revenu  de  deux  cens  foixante-douze  livres  dont  jouit  an- 
nuellement le  Doyen ,  ne  paroît  pas  fuffifant  pour  un  Doyen  , 
décoré  d'autant  de  marques  de  diftindions  que  le  Doyen  du  Cha* 
pitre  de-Champigny  ,  qui  officie  pontificalement  aux  Fêtes  fo- 
îennelles.  Mais  la  queftion  efl  de  favoir  par  quelle  autorité 
cette  fupprefTion  des  Prébendes ,  &  l'union  des  revenus  des  Pré- 
bendes fupprimées  au  refte  des  Canonicats  doit  être  faite. 

On  a  expofé  au  Confeil  foufllgné  ,  que  M.  le  Duc  d'Orléans 
étoit  en  pofTeiïion  en  qualité  de  Seigneur  de  Champigny ,  de 
conférer,  comme  plein  collateur  laïc,  les  Prébendes  de  cette 
Eglife  Collégiale.  En  raifonnant  fur  l'état  a£luel  de  cette  Eglife, 
on  ne  peut  en  regarder  les  Prébendes  comme  des  Bénéfices  pu- 
r-emcntEccléfiaftiques  ,  mais  comme  des  places  d'une  Chapelle 
caftrale  ,  deftinées  à  des  Eccléfiaftiques  qui  y  doivent  faire  le 
Service  commeAumôniers  &  commeChapelains  des  Seigneurs  ^ 
qui  ont  été  feulement  décorés  du  titre  de  Doyen  Ôc  de  Chanoi- 
nes. Il  y  a  un  grand  nombre  de  Chapitres  qui  ont  été  ainfi  éta- 
blis dans  les  Châteaux  des  Seigneurs ,  dont  les  Seigneurs  con- 
fèrent les  Canonicats  de  plein  droit ,  fans  que  lesEvêques  don- 
nent aux  nommés  ni  provifions,  ni  vifa,  ôc  fans  que  les  Eve- 
ques  ,  les  Archevêques  ni  le  Pape  puiffent  conférer  les  bénéfi- 
ces par  droit  de  dévolution.  Ces  Seigneurs  difpofans  de  ces 
Bénéfices  indépendamment  de  toute  puifTance  eccléfiaftique  , 
ont  par  conféquent  le  droit  d'en  augmenter  le  nombre  ou  de 
le  diminuer,  fuivant  que  les  différentes  circonftances  peuvent 
r^xiger ,  comme  nos  Rois  l'ont  pratiqué  pour  les  faintes  Cha- 
pelles Royales ,  où  ils  ont  fait  des  unions  ôc  des  fuppreflions  ^ 
fuivant  qu'ils  l'ont  jugé  à  propos  ,  fans  avoir  recours  ni  aux 
Ordinaires  ni  au  Pape.  Ce  n'efî  qu'un  Roi  feul  qui  eften  droit 
fdp  faire  exécuter  les  anciennes  fondations  ,  que  ces  Seigneurs 
TomQ  L  X 
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font  refponfables  des  changement  qu'ils  font  dans  les  Chapelles 
feigneuciales  j  iorfqu'ils  diminuent  le  nombre  des  Canonicats  ; 
c'eft  pourquoi  il  eft  à  propos  pour  affurer  davantage  ces  fup-. 
preffions  de  Canonicats,  dont  on  unit  les  revenus  aux  Prében- 
des fubfiftantes  ,  que  Ton  obtienne  des  Lettres-Patentes  pour 
les  faire  confirmer. 

Ainfi  M.  le  Duc  d'Orléans,  en  confidérant  le  Chapitre  de 
Champigny ,  dans  l'état  dans  lequel  il  eft  depuis  un  Cwcle  ,  eft 
en  droit,  après  s'être  fait  inftruire  des  revenus  de  ce  Chapitre, 
de  la  néceiïité  qu'il  y  a  d'augmenter  ces  revenus ,  de  fupprimer 
une  partie  des  Prébendes,  &  d'en  unir  les  revenus  au  Chapitre, 
pour  être  partagés  fuivant  le  plan  propofé  des  Canonicats ,  pour 
qu'on  puiffe  obliger  les  Chanoines  à  réfider  &  à  afTifter  exacte- 
ment à  l'Office  ,  &  pour  que  les  revenus  des  Dignités  furtout 
du  Doyenné  foient  proportionnés  aux  marques  de  diftindion 
dont  elles  font  décorées. 

Ce  qui  pourroit  faire  quelque  difficulté  par  rapport  à  ce 
parti ,  c'eft  qu'on  voit  par  la  Bulle  d'Alexandre  VI.  que  Louis 
de  Bourbon,  Fondateur  desBénéfices ,  a  lui-même  demandé  au 
Pape ,  que  TEglife  qu'il  fondoit  fut  érigée  en  Collégiale  ,  que 
le  Pape  ne  réferve  au  Fondateur  que  le  droit  de  préfenter  au 
Pape  pour  le  Doyenné,  ôc  à  l'Evêque  pour  les  Canonicats ,  ôc 
que  le  Pape  appelle  dans  fa  Bulle  les  Canonicats  desBénéfices 
Eccléfiaftiques.  Il  fuit  des  claufes  de  cette  Bulle,  qui,  félon  la 
Tranfa6lion  de  1^20  paffée  avec  l'Evêque  de  Poitiers  ,  doit 
avoir  fon  exécution  ,  dans  les  points  &  difpofitions  auxquelles  la 
Tranfadion  n'a  point  dérogé  ,  que  les  Canonicats  de  Cham- 
pigny font  de  véritables  Bénéfices  Eccléfiaftiques  ,  fuivant  le 
titre  même  d'éredion  ,  que  l'Evêque  de  Poitiers ,  fuivant  le  mê- 
me titre  en  eft  le  véritable  CoUateur  3  par  conféquent  qu'il  n'y 
a  que  lui  feul  qui  puiffe  en  fupprimer  une  partie,  ôc  en  unir 
les  revenus  aux  Dignités  ôc  au  Chapitre.  Cependant  on  ne  peut 
prendre  ce  parti  fans  donner  atteinte  au  droit  dont  jouit  M.  le 
Duc  d'Orléans  depuis  longtems ,  d'être  regardé  comme  CoUa- 
teur libre  des  Prébendes  ,  fans  aucune  dépendance  à  cet  égard 
de  la  PuifTance  Eccléfiaftique. 

Le  parti  que  l'on  pourroit  prendre  dans  ces  circonflances , 
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pour  ne  pas  donner  d'acreinte  au  droit  dont  jouit  M.  le  Duc 
d'Orléans  ,  &  pour  parvenir  au  but  que  fe  propofe  le  Chapitre^ 
fcroit  de  ne  faire  faire  aucune  fuppreflîon  exprefle  deCanoni- 
cats  ,  ni  par  la  puiiîance  Eccléfiaftique  ,  ni  par  la  puifTance  Sé- 
culière ;  mais  que  le  Chapitre  repréfentât  à  M.  le  Duc  d'Or- 
léans^ qu'il  n'a  été  fondé  que  pour  un  Doyen  ,  un  Chantre, 
quatre  Chanoines  ôc  deuxSacriftains  ,  que  les  Seigneurs  Fonda- 
teurs ont  nommé  un  plus  grand  nombre  de  Chanoines  qu'il  n'y 
en  devoir  avoir  aux  termes  de  la  Fondation ,  parce  qu'on  avoit 
lieu  d  efpérer  que  les  revenus  du  Chapitre  feroientconfidérable- 
ment  augmentés  par  des  unions  de  Bénéfices  qui  avoient  été 
propofés  ,  comme  on  le  voit  par  la  Bulle  d'union  du  Prieuré 
de  Champigny  ;  que  ces  unions  n'ayant  point  eu  d'effet ,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  ce  Prieuré ,  les  revenus  du  Chapitre  ne  font 
point  affez  confidérables  ^  pour  qu'on  puiffe  obliger  huit  Cha- 
noines à  faire  une  réfidence  exade  ^  ôc  à  aiïifter  aux  Offices  , 
&  pour  que  les  Dignités  puilTent  avoir  un  revenu  proportionné 
à  leur  rang.  Enfuite  le  Chapitre  fupplieroit  M.  le  Duc  d'Orléans 
de  ne  point  nommer  de  Succeflturs  à  ceux  des  Chanoines  qui 
viendroient  à  mourir  ^  ou  à  quitter  leur  Prébende ,  dans  l'Eglife 
de  Champigny  ,  jufqu'à  ce  que  les  Chanoines  fuflent  réduits  au 
nombre  de  quatre  fuivant  la  Fondation  j  ni  aux  places  de  Digni- 
tés de  Tréforier  ôc  de  Soûchantres ,  qui  ne  font  pas  comprifes 
dans  la  Fondation  ,  tant  que  les  revenus  du  Chapitre  ne  fuffi- 
roient  pas  pour  procurer  une  honnête  fubfiftance  à  un  plus  grand 
nombre  de  Dignités  &  de  Chanoines. 

M.  le  Duc  d'Orléans  étant  informé  de  la  vérité  de  l'expofé, 
pourroit  ,s'il  le  juge  à  propos^  accorder  au  Chapitre  ce  qu'il  lui 
demande  ,  &  régler  enfuite  avec  le  Chapitre  par  des  Délibéra- 
tions capitu! aires  ,  qui  feroient  faites  à  peu  près  dans  la  forme 
des  Séances  de  i$oj.,  la  manière  dont  fe  feroit  la  répartition 
des  fruits  des  places  auxquelles  le  Prince  confentira  de  ne  point 
pourvoir ,  tant  que  les  revenus  du  Chapitre  ne  feroient  pas  aug- 
mentés. 

M.  l'Evêque  de  Poitiers  dans  l'état  où  font  à  préfent  ces  Bé- 
néfices, ne  pourroit  y  pourvoir  quatre  mois  après  la  vacance, 
ni  le  Métropolitain  enfuite  ,  non  plus  que  le  Pape ^  parce  que 
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ces  Bénéfices  font  regardés  depuis  longtems ,  comme  (f ta îîtdï^ 
pure  collation  laïque  ;  &  que  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  n'ont 
aucun  droit  fur  ces  fortes  de  Bénéfices 3  ni  par  dévolution,  ni 
par  aucune  autre  voie..  On  pourroit  même  dire  à  M.,  PEvêque 
de  Poitiers,  s'il  vouloit  fe  prévaloir  des  termes  de  la  Bulle,  qui 
lui  donnent  le  droit  de  conférer  fur  la  préfentation  du  Seigneur 
Fondateur ,  que  quand  ce  droit  auquel  les  Evêques  de  Poitiers 
paroiflent  avoir  renoncé  depuis  cent  ans ,  pourroit  revivre  ,  ce 
ne  feroit  que  pour  les  Bénéfices ,  dont  il  eft  parlé  dans  la  Bulle  ; 
puifqu'il  ne  paroît  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  aucune  ére£tioîi 
faite  de  l'autorité  Eccléfiaftique  pour  le  furplus  des  Dignités  ÔC- 
des  Canonicats. 

Délibéré  à  Paris  ce*      Mai  ly^^^v. 


XVI.  CONSULTATION. 

Bénéfices  incompatibles;^ 

l/nEvêque  peut-il  être  pourvu  à^ un  Bénéfice  qui  exige  réfid'encej: 
quand  les  Bulles  de  Rome  portent  une  Difpenfe  exprejf^ 

ou  tacite  de.réfider  ?j 

LE  Confeil  fouiïîgné ,  qui  a  vu  un  Mémoire  au  fujet  de  Pln^ 
figneEglife  de  Saint  Dié,  dont  le  grand  Prévôt,  première 
Dignité  du  Chapitre,  exerce  une  Jurifdidtion  quafi  Epifcopale 
fur  un  territoire ,^  lequel  n'a  jamais  été  d'aucun  Diocefe  ,  &  à 
qui  on  a  expofé  verbalement  que  M.  l'Evêque  de  Toul  qui  pré^ 
tend  que  ce  territoire  eft  de  fon  Diocefe  ,  s' eft  fait  pourvoir  en 
Cour  de  Rome  de  la  Prévôté  de  Saint  Dié ,  fur  la  nomination 
du  Roi  de  Pologne ,  Duc  de  Lorraine ,.  eftime  qu'il  n'y  a  point 
lieu  d'être  furpris  que  la  Cour  de  Rome  ait  expédié  des  Bulles 
de  la  Prévôté  de  Saint  Dié  à  M.  l'Evêque  de  Toul  fur  la  nomi.-' 
nation  du  Roi  de  Pologne.  Cette  oppofitioii  ne  pouvoit  être 
fondée  que  fur  ce  que  la  Prévôté  de  Saint  Dié  étant  unBéné* 
fiçe  qui  oblige  le  Prélat  qui  en  eft  pourvu  à, réfider ,  aeft  point 
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feibmpatible  avec  un  Evêché  ,  ou  fur  ce  que  les  conteftations 
d'entre  M.  TEvêque  de  Toul  &:  le  Chapitre  de  Saint  Dié  ,  aU 
fujet  de  la  Jurifdidion  quafi  Epifcopale  fur  le  territoire  de  Saint 
Dié^  n'étant  point  jugée  ^  il  ne  paroît  pas  naturel  de  réunir  ces 
deux  Bénéfices  fur  la  tête  d'une  même  perfonne. 

Mais  ces  deux  motifs  n'étoi«nt  pas  fuftifans  pour  autorifer  îè 
Chapitre  à  s'oppofer  à  l'expédition  des  Bulles  de  M.  l'Evêqua 
de  Toal  ^  ôc  ne  font  pa^s  même  fuffifant  à  préfcnt  pour  s'oppofef 
à  la  prife  de  poffeflion.  Car  on  peut  être  pourvu  en  même  temps 
de  deux  Bénéfices  incompatibles,  ôc  ceux  qui  en  font  pourvus 
ont  une  année  pour  faire  leur  option  entre  les  deux  Bénéfices  ; 
s'ils  ne  font  pas  leur  option  dans  l'année,  ce  preniier  Bénéfice 
exigeant  réfidence  dont  ils  ont  été  pourvus,  vaque  de  plein 
droit  à  compter  du  jour  qu'ils  ont  pris  podelTion  du  fécond.  Tout 
ce  qu'on  peut  faire  par  rapport  au  dernier  Bénéfice ,  quand  le 
Titulaire  ne  réfide  point ,  eil  de  la  part  du  Chapitre  de  fe  pour- 
voir pour  le  faire  priver  des  fruits  ^  &  de  la  part  du  Collateur  de 
le  faire  fommer  de  réfider,  fmon  que  le  Bénéfice  fera  déclaré 
vacant  &  impétrable ,  ce  qui  parok  bien  difficile  à  mettre  eti 
pratique ,  quand  c'efl  le  Souverain  à  qui  appartient  la  nomina- 
tion au  Bénéfice,  qui  a  nommé  celui  qu'il  favoit  déjà  pourvu 
d'un  Bénéfice  incompatible. 

A  l'égard  du  fécond  moyen ,  on  ne  peut  s'en  fervîr  pour  fou- 
tenir  que  M.  l'Evêque  de  Toul  ne  devoir  pas  être  pourvu  do 
ia  Prévôté ,  parce  que  le  Chapitre  intéreffé  à  foutenir  les  pré-- 
rogatives  dont  jouit  fon  Eglife  depuis  plufieurs  fiecles  ,  pourra 
demander  à  M.  l'Evêque  de  Toul  une  Déclaration  authentique , 
qu'il  n'exercera  aucun  ade  de  Jurifdidion  dans  le  territoire  de' 
Saint  Dié,.quen  qualité  de  Prévôt,  ôc  non  en  qualité  d'Evêqu© 
de  Toul. 

Le  feul  parti  que  le  Chapitre  puifle  prendre  dans  ces  circonf- 
tanceSj  fi  M.  l'Evêque  de  Toul  fe  préfente  en  perfonne  pour 
prendre  pofTefîion  ,eft  de  former  oppofition  à  la  prife  de  polfef* 
flon  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  au  Chapitre  un  a£le  authenti- 
que, par  lequel  il  déclarera  qu'il  n'exercera  aucun  ade  de  Ju- 
rifdidion dans  le  territoire  de  Saint  Dié  ,  en  qualité  d'Evêque 
de  Toul  i  mais  feulement  en  qualité  de  Prévôt  de  Saint  Dié-p? 


70  Consultations 

qu'il  nommera  un  Officiai  particulier  réfident  à  Saint  D'ié ,  pour 
l'exercice  de  la  Jurifdidion  contentieufe  ,  &  un  Grand  Vicaire 
pour  l'exercice  de  la  Jurifdidion  volontaire,  lorfqu'il  fera  abfent 
de  la  Ville  de  Saint  Dié. 

Si  c'efl:  un  fondé  de  Procuration  de  M.  l'Evêque  deToul  qui 
fe  préfente  pour  prendre  polTeflion  ,  le  Chapitre  déclarera  qu'il 
eft  oppofant  à  la  prife  de  polTellion ,  jufqu  à  ce  que  le  fondé  de 
procuration  rapporte  ou  une  déclaration  authentique  de  M.  l'E- 
vêque de  Toul,  telle  qu'on  vient  de  l'indiquer ,  ou  un  pouvoic 
fpécial  de  faire  au  Chapitre  une  pareille  déclaration. 

Si  la  formule  du  ferment ,  que  les  Prévôts  ont  coutume  de 
faire  au  Chapitre,  lors  de  leur  prife  de  pofleflion,  étoit  allez  for- 
melle pour  comprendre  en  termes  précis  la  confervation  de  la 
Jurifdidion  quafi  Epifcopale  de  la  Prévôté  de  Saint  Dié  ,  il 
fuffiroit  de  ce  ferment  ou  à  M.  l'Evêque  de  Toul  ou  à  fon  fondé 
de  procuration ,  &  de  s'oppofer  à  la  prife  de  poffelTion  y  en 
cas  que  l'un  ou  l'autre  refufât  de  prêter  le  ferment. 

M.  l'Evêque  de  Toul  feroit  d'autant  moins  fondé  à  fe  plain- 
dre de  cette  oppofition  à  fa  prife  de  poffelTion  ,  qu'on  a  expofé 
au  Confeil  foulTigné  que  quand  des  Evéques  de  Toul  ont  été 
pourvus  de  la  Prévôté  de  Saint  Dié  ,  ils  ont  donné  de  pareilles 
déclarations  de  ne  point  exercer  la  JurifdiÛion.quafi  Epifco- 
pale dans  le  territoire  de  Saint  Dié ,  comme  Evêque  de  Toul  , 
mais  comme  Prévôt  de  Saint  Dié  feulement.  Quand  même  le 
Chapitre  ne  retrouveroit  point  ces  Acles  y  il  ne  feroit  pas  moins 
bien  fondé  à  demander  à  M.  l'Evêque  de  Toul  une  pareille 
déclaration. 

Si  M.  l'Evêque  deToul  répondoit  qu'il  ne  peut  donner  une 
pareille  déclaration  pure  &  fimple  ,  de  peur  de  faire  préjudice 
aux  prétentions  de  fon  Siège  ,  &  au  Procès  qui  eft  a£luellement 
pendant  à  Rome  à  ce  fujet  y  on  pourra  lui  propofer  d'ajouter  à 
fa  déclaration ,  fans  préjudice  des  droits  de  PEglife  de  Toul, 
&  du  Procès  pendant  en  Cour  de  Rome ,  les  défenfes  du  Cha- 
pitre de  Saint  Dié  réfervéesau  contraire,  ce  qui  confervera  le 
droit  des  Parties  de  part  ôc  d'autre  ,  lorfque  la  Prévôté  de  Saint 
Dié  6c  l'Evêche  de  Toul  ne  feront  plus  fur  la  tête  du  même 
Prélat. 
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En  cas  que  M.  l'Evêque  de  Toul  forme  une  adion  en  com- 
plainte ,  comme  étant  troublé  par  cette  demande  du  Chapitre 
dans  la  podefTion  de  la  grande  Prévôté,  le  Chapitre  fera  bien 
fondé  à  foutenir  que  le  Procès  au  fujet  de  la  Jurifdidion  quafi 
Epifcopale  de  Saint  Dié  y  étant  pendant  en  Cour  de  Rome ,  ôc 
y  ayant  déjà  été  jugé  en  faveur  du  Chapitre  ,  le  Grand  Prevot 
étant  en  pofîe/Tion  d'exercer  cette  Jurifdidion  depuis  plufieurs 
fiecles ,  il  étoit  abfolument  nécelTaire  que  le  Chapitre  prît  dans 
cette  occafion  des  précautions  ;  pour  ne  pas  laifler  confondre 
deux  Jurifdidions  qui  font  abfolement  indépendantes  Tune 
de  Pautre  ;  précaution  d'autant  plus  néceflaire  que  le  V^ochs 
ne  pourra  être  jugé  tant  que  M.  l'Evêque  de  Toul  fera  Prévôt 
de  Saint  Dié  ^  puifque  pendant  ce  tems  la  Prévôté  de  Saint  Dié 
n'aura  point  de  légitime  défenfeur  de  fes  droits. 

Si  les  Bulles  de  M.  l'Evêque  de  Toul  pour  la  Prévôté  de 
Saint  Dié,  portoient  compatibilité  de  lEvêché  avec  la  Pré- 
vôté ,  ôc  difpenfe  tacite  ou  expreffe  de  réfidence ,  le  Chapitre 
ne  pourroit  fe  difpenfer  de  faire  des  proteftations  contre  cette 
claufe  5  avec  d'autant  plus  de  raifon  que  les  qualités  Ôc  les  fonc- 
tions du  Bénéfice  ,  font  connoître  que  la  réfidence  du  Prévôt 
de  Saint  Dié  n'eft  pas  moins  néceflaire  que  celle  des  Evêques  , 
qu'un  des  Evêques  des  trois  Evêchés  a  foutenu  être  de  droit 
divin  dans  le  Concile  de  Trente. 
Délibéré  à  Paris  ce  6  Mars  1741. 


XVII.    CONSULTATION. 

Incompatibilité  de  Bénéfices. 

L'Archidiacre  Je  VEgUfe  Métropolitaine  d'Avignon  peut  -  il 
être  en  même  tems  Chanoine  de  la  même  Eglife  ,  Prieur  de 
FrigoiâeSy  ^  Doyen  de  V Eglife  Collégiale  de  Sainte  Marthe  ^ 

r 

LE  Confeil  foufTigné  ,  qui  a  vu  un  Mémoire  au  fujet  de 
l'Archidiacre  de  PEglife  Métropolitaine  d'Avignon.  ;|  ef- 
time  que  le  Chapitre  d'Ayigi'ïon  ne  peut  rien  prétendre  aux  re- 
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venus  du  Prieuré  de  Frigoules ,  fous  le  prétexte  cîe  la  non-réC- 
dence  de  M.  l'Archidiacre.  Car  il  paroît  par  la  manière  dont 
on  cxpofe  dans  le  Mémoire  l'établi fTemern:  de  cette  Dignité, 
qu'en  érigeant  l'Archidiaconé ,  auquel  on  a  uni  le  Prieuré  de  Fri- 
goules &  un  Canonicat  de  TEglife  d'Avignon ,  on  n'a  point 
éteint  6c  fupprimé  le  titre  de  Prieur  de  Frigoules  :  le  Pape  Jean 
XXII.  a  feulement  voulu  que  celui  qui  feroit  Archidiacre  ôc 
Chanoine  de  l'Eglife  d'Avignon,  fût  en  même  tems Prieur  de 
Frigoules.  Ainfi  M.  l'Archidiacre ,  nonobftant  l'union  du  titre 
du  Prieuré  à  celui  de  l'Archidiaconé ,  continue  de  jouir  des  re- 
venus du  Prieuré  comme  Prieur  -,  &  à  l'égard  des  fruits  du 
Prieuré,  il  ne  dépend  en  aucune  manière  du  Chapitre ,  puif- 
qu'il  en  perçoit  les  fruits ,  non  commeArchidiacre,  mais  comme 
Prieur  ,  étant  en  même  tems  Archidiadre  &  Prieur.  Le  Cha- 
pitre ne  peut  donc  le  priver  que  des  -fruits  du  Canonicat  à  caufe 
de  la  non-réOdence,  parce  que  l'Archidiacre  ne  perçoit  d'autres 
fruits  du  Bénéfice  qui  foient  tirés  de  la  manfe  du  Chapitre  que 
ceux  du  Canonicat. 

On  peut  raifonner  de  ia  même  manière  à  l'égard  du  Doyenné 
de  TEglife  Collégiale  de  Sainte  Marthe  de  Tarafcon ,  dont  l'Ar- 
chidiacre d'Avignon  a  été  établi  Doyen  ôc  première  Dignité, 
dç  rnaniere  que  l'Archidiaconé  de  la  Métropole  d'Avignon  ÔC 
ie  Doyenné  dans  la  Métropole  de  Sainte  Marthe  fuffent  répu- 
tés ôc  ccnfés  un  feul  ôc  même  Bcné^cc.  Car  les  revenus  dont 
il  jouit ,  comme  Prieur  de  Saint  Thomas  de  l'Aurade ,  lui  font 
acquis  ^n  vertu  d'un  titre  de  Bénéfice ,  qui  doit  être  toujours 
poftédé  par  celui  qui  efl:  Titulaire  du  Doyenné  ,  mais  qui  n  eft 
pas  un  Bénéfice  de  l'Eglife  Collégiale  de  Sainte  Marthe.  Il  y  a 
même  lieu  d'être  furprisque  l'Archidiacre  d'Avignon  étant  fu- 
jet  à  la  pointe  en  l'Eglife  Métropolitaine  d'Avignon  ,  pour 
gagner  les  fruits  jdu  Canonicat  de  l'Eglife  Métropolitaine  d'A- 
vignon ,  on  l'ait  auffi  affujetti  à  la  pointe  à  la  Collégiale  de 
Sainte  Marthe  ,  pour  gagner  les  fruits  du  Canonicat.  Car  on  a 
pjufieurs  exemples  de  Dignités  dans  les  Eglifcs  Cathédrales, 
auxquelles  efl  annexée  la  premie;r€  Dignité  des  Eglifes  Collé- 
giales ,  qui  jouiffent  néanmoins  des  fruits  du  Canonicat  annexé 
à  leur  Dignité  dans  la  Çolipgialey  parce  quç  dans  le  cas  d'un 

pareij 
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pareil  écablilTeivienr  on  ne  preTume  point  que  Ton  ait  voulu  aiïli- 
jettir  celui  qui  doit  la  rdfidence  dans  une  Eglife  principale,  à 
réfider  dgns  uneCollcgiale  dont  il  eft  !e  chef^  pour  gagner  les 
fruits  de  la  Prébende  attachée  à  la  Dignité. 

Pour  connoitre  quelles  font  les  obligations  de  TArchidiacre 
d'Avignon  à  l'égard  de  la  réfidence,  il  faudroitavoir  vula  Bulle 
d'étabiifTement  de  cette  Dignité  ^  car  il  pourroit  fe  faire  que  le 
Pape  Jean  XXII.  n'eut  point  afFujerti  rArchidiacre  à  la  réfi- 
dence  ,  6c  qu'il  eût  feulement  annexé  à  cenQ  Dignité  les  fruits 
d'un  Canonicat,  dont  l'Archidiacre  ne  jouiroit  qu'autant  qu'il 
réfideroit.  Ce  qu'on  expofe  dans  le  Mémoire  ,  qui  s'eft  pratiqué 
depuis  l'établiflement  de  cette  Dignité  dans  TEglife  Métropo- 
litaine d'Avignon,  fait  préfumer  que  telles  font  en  effet  les  con* 
ditions  fous  lefquelles  le  Prieur  de  Frigoulcs  a  été  fait  Archir 
diacre  de  l'Eglife  d'Avignon. 

Mais  Cl  par  le  titre  d'établilTemeht  de  cette  Dignité  rArchi- 
diacre étoit  obligé  à  la  rélîdence,  comme  Archidiacre ,  &  non 
fous  la  feule  peine  d'être  privé  des  fruits  du  Canonicat  en  cas  de 
non-réfidence ,  on  pourroit  lui  faire  des  fommations  de  réfidec 
«'il  manquoit  à  réfider  fans  caufe  légitime ,  &  faire  déclarer  le 
Bénéfice  vacant  &  impétrable  ,  fuivant  les  difpofitions  du 
Droit  Canonique  rapportées  dans  les  Decrétales ,  au  titre  ds 
Ckricis  non  rejidentibus ,  qui  font  fuivies  tant  dans  l'ufage  de  la 
Cour  de  Rome,  que  dans  la  JurifprudenceFrançoife,&  en  ce 
cas  la  vacance  de  1  Archidiaconé  emporteroit  celle  du  Prieuré, 
puifque  le  Titulaire  de  ces  deux  Bénéfices  unis  doit  être  qualifi  è 
Archidiacre ,  ôc  défigné  par  cette  qualité ,  comme  la  principale  ; 
en  ce  cas,  il  n'y  auroit  pas  de  moyen  pour  conferverles  revenus 
du  Prieuré  comme  indépendans  de  TArchidiaconéj  qu'en  fai- 
fant  juger  l'union  du  Prieuré  à  l'Archidiaconé  abufive ,  ce  qui 
ne  feroit  peut-être  pas  difficile,  attendu  la  manière  peu  exade 
idont  fe  faifoient  les  unions  de  Bénéfices  dans  le  quatorzien.ç 
ilecle.  Au  refte  M.  l'Abbé  de  Fenelon,  fuivant  qu'il  réfulte  de 
l'expofé  du  Mémoire ,  ayant  des  caufes  légitimes  qui  le  difpen- 
ieroicnt  de  la  réfidence  ,  ne  pourroit  craindre  qu'on  déclarât 
ie  Bénéfice  vacant  par  le  défaut  de  réfidence ,  indépendam-» 
ment  du  Canonicat  ;  la  difcuffion  plus  exadcdes  queilions  donc 
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la  rcfoliuîon  dépendroit  de  l'examen  du  titre  même  der^tablil- 
fement  de  l'Archidiaconé  ,  paroît  inutiles  à  fon  égard. 
Délibéré  à  Paris  ce  5"  Avril  ly^o.  d'H  i:  Ri  court. 

XVIII.    CONSULTATION. 

Un  Religieux  a  été  transféré  d\in  Ordre  mitigé  dans  un  autrs 
Ordre  également  mitigé ,  ^  y  a  été  pourvu  de  Bénéfices,  L& 
Pape  a  depuis  érigé  la  dernière  Âhbaye  dont  ce  Religieux  ejl 
devenu  Membre  >  en  Eglife  Collégiale  Séculière  ^  ^  en  a  ainfi 
fécularifé  les  Religieux.  Les  Bénéfices pofTédés par  le  Religieux 
transféré ,  font-ils  vacans  6"  impétrables  au  moyen  de  cettQ 
fécularifation ,  attendu  que  fi  tranjlationn'apas  été  autorifés 
par  un  Bref  de  Cour  de  Rome  ? 

LE  Confcil  fouflîgné  qui  a  vu  le  Mémoire  fur  la  queftion  fî 
le  Canonicat  d'Uferche  ôc  les  deux  Prieurés  dont  le  fieur 
de  Ribereix  eft  pourvu  font  cenfés  vacans  &  impécrables^  aux 
termes  de  la  Bulle  de  fecularifation  de  l'Abbaye  dUferche ,  ef- 
time  que  le  Canonicat  n'eft  point  vacant  ni  par  conféquent 
impétrable.  Car  la  Bulle  de  fecularifation  érigeant  l'Abbaye  en 
Eglife  Collégiale  feculiere ,  le  Pape  a  fécularifé  les  Religieux 
de  cette  Abbaye,  tant  ceux  qui  y  avoient  fait  profellion  que  ceux 
qui  y  avoient  été  canoniquement  transférés.  La  Bulle  a  été 
fulminée  pour  les  uns  &  pour  les  autres  ^  &  les  Lettres-Patentes 
qui  ordonnent  l'exécution  de  la  Bulle  ont  été  enregiUrées  à  c^t 
égard ,  fans  aucune  modification.  Le  fieur  de  Ribereix  eft  donc 
fécularifé  ,  6c  par  conféquent  capable  de  pofTeder  le  Canonicat 
qui  lui  efl:  afTigné  ,  comme  à  chacun  des  Religieux  d'Uferche. 

Le  feul  moyen  qu'on  pourroit  oppofer  au  fieur  de  Ribereix  , 
fero't  de  dire  qu'il  n'a  point  été  légitimement  transféré  de  TOr- 
dre  deGrammont,des  non- réformés  Grammontains^dans  une 
Abbaye  de  Bénédidins  de  l'Ordre  des  Exempts  y  parce  qu'il 
n'a  point  obtenu  de  Bref  de  tranflation  du  Pape. 

Mais  le  fieur  de  Rabereix  n'avoit  pasbefoin  de  Bref  de  Cour 
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de  Rome  pour  être  rraiisteré  de  lOidre  de  Grammont  d*une 
maifoii  non  réformée,  en  une  maifon  du  grand  Ordre  de  5aiat 
Benoît ,  que  l'on  n'a  (ecularifée  que  parce  que  la  difcipline  ré- 
gulière n'y  étoit  point  obfcrvée  ;  car  pour  [la  tran/lation  d'un 
Religieux,  le  Bref  de  Cour  de  Rome  &  la  fulmination  ne  font 
nécelfaires  que  quand  un  Religieux  veut  pafTer  d'un  Ordre  plus 
auftere  dans  un  Ordre  moins  aufiere ,  &  qu'il  faut  fair-e  une 
preuve  des  caufes  légitimes  de  trandation  :  mais  quand  les  deux 
Ordres  font  également  mitigés ,  &  que  le  genre  de  vie  &  les 
exercices  y  font  à  peu  près  les  mêmes ,  il  fulHt  pour  une  tranfla- 
tion  canonique  que  le  Religieux  transféré  ait  le  confentemenc 
du  Supérieur  de  l'Ordre  ou  de  la  Congrégation  qu'il  a  quitté  , 
ôc  des  Supérieurs  de  la  Congrégation  dans  laquelle  il  entre  ,  il 
devient  membre  de  la  nouvelle  Abbaye  dès  qu'il  y  cft  admis  j 
il  cefle ,  du  moment  de  fon  admilTion  dans  la  dernière  Maifon , 
d'être  membre  de  l'Ordre  qu'il  a  quitté  ,  d'être  fous  la  Jurifdic- 
Cion  de  l'Ordre  qu'il  a  quitté,  &  il  eft  fournis  à  la  Jurifdi6lion 
des  Supérieurs  de  l'Ordre  dans  lequel  il  ell  entré ,  du  confente- 
juentdu  dértnitoire  de  la  Congrégation  des  Bénédictins  exempts, 
ôc  de  la  Communauté  de  l'Abbaye  où  il  avoir  été  pourvu  d'une 
manfe.  Il  étoit  en  pofTelTion  de  l'état  de  Religieux  de  cette  Ab- 
baye lorfque  l'Abbaye  a  été  fecularifée,  puifqu'il  a  été  pourvu 
de  Bénéfices  en  c^nç.  qualité  ,  qu  il  a  fait  toutes  les  fondions 
de  membre  de  l'Abbaye  tant  au  Chœur  qu'au  Chapitre ,  qu'il 
avoit  été  même  Syndic  de  la  Communauté ,  &  qu'il  a  été  par- 
tie dans  tout  ce  qui  s'eft  fait  pour  la  fccularifation  de  l'Abbaye 
&  Téreclion  des  manfes  en  Canonicats. 

A  l'égard  des  deux  Prieurés ,  s'il  les  avoit  obtenus  à  Rome 
comme  ayant  fait  une  profeffion  expreiïe  dans  l'Ordre  de  Saint 
Benoît  j  Congrégation  des  exempts,  les  Prieurés  auroient  pu 
être  impetrés  fur  lui  dans  les  trois  années  avant  fa  paifible  po^-4 
feiïion,  à  caufc  de  la  fubreption  :  mais  s'il  en  a  été  fimplement 
pourvu  comme  Religieux  Bénédi£lin  ,  fans  faire  mention  de  fa 
profefTion,  il  n'y  avoit  eu  de  fa  part  aucune  fubreption  ,  puif- 
qu'il avoit  été  légitimement  transféré  dans  une  Abbaye  de  l'Or- 
dre de  Saint  Benoît.  Aujourd'hui  il  ne  poffede  plus  ces  Béné- 
#ces  cojûme  Béné^idin  ,  mais  comme  Séculier  y  foient  que  les 
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Frieur(fs  foîent  fecularifds  comme  dépendans  de  l'Abbaye  d'U- 
ferclie,  foit  qu'ils  ne  foient  point  d(fpendans  d  Uferche  ,  & 
qu'il  les  poflede  en  vertu  de  la  claufe  qu'on  infère  dans  les 
Bulles ,  que  les  Religieux  fecularifés  poflederont  les  Bcnéfices 
réguliers  dont  ils  ont  été  pourvus  comme  ils  les  auroient  pof- 
fedés  avant  la  fecularifation. 

Délibéré  à  Paris  ce  14  Décembre  1747.  d'HerîcouRT. 


XIX.     CONSULTATION. 

Un  Prétendant  à  un  Bénéfice ,  débouté  ^ar  Arrêt,  ejl-il  non  re^ 
cevdble  dans  fa  demande  en  caffatio?!  du  même  Arrêt  ^  fous 
■prétexte  que  f es  Lettres  de  Degré  s  n  ont  ipoïnt  été  ïnfimiéesdans 
le  mois  de  leur  date ,  aux  termes  de  V Article  1 8  de  VEdit  des 
Infinuations  de  16^1  ^  quoiqu'elles  l'ajent  été  phifieurs  années 
avant  le  procès  intenté  f 

Le  Demandeur  en  cajjation  y  qui  au  Parlement  na  pas  cppofé  à 

celui  de  Jes  deux  compétiteurs  qui  a  été  maintenu  ^  le  défaut 

dUnfnuation  de  fes  titres  ,   ejl  il  dès-lors  non- recevab le  àfc 

faire  au  Confeil  du  Roi  un  moyen  de  cajfation  ^  du  défaut  d'In^ 

Jîmiationde  ces  mêmes  titres  f 

LE  fieur  Hubert  a  préfentéle  1  ^  Juillet  1738  une  Requête 
en  caiïation  au  Confeil  du  Roi ,  au  fujet  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  8  Janvier  1738  ,  qui  maintient  le  (leur 
Cadot  dans  la  Cure  de  la  Magdelaine  de  la  Villc-l'Evêque  ^  ôc 
déboute  le  (leur  Hubert  de  fa  demande  ,  ôc  le  condamne  aux 
dépens.  Le  lieur  Hubert  s'efl  pourvu  en  cafTation  dans  le  tems 
prefcrit  par  les  Reglemens  ;  Taffaire  a  été  auiïi  rapportée  à  Fon- 
tainebleau le  14  Odobre  dernier,  dans  le  terme  marqué  par  le 
nouveau  Règlement  ;  cette  affaire  a  paru  fi  importante  ,  qu'on 
a  jugé  à  propos  de  la  renvoyer  à  l'examen  d'un  plus  grand  nom- 
fa  e  de  Juges.  Depuis  le  fieur  Hubert  a  appris  que  le  fieur  Ca- 
dot avoit  fait  une  réponfe  à  fa  Requête  en  caffation.  Tout  ce 
^uele  fieur  Hubert  a  pu  en  connoître  sûrement;  c'eil  premie- 
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rement  que  le  ficur  Cadot  lui  oppofe  qu'il  a  néglige  aufTi  de 
faire  infinuer  Tes  Lettres  de  Degrés,  ce  qui  eftabfolument  fauxy 
puifque  le  (leur  Hubert  a  obtenu  en  i  727  des  Lettres  de  Nomi- 
nation de  l'Univerfué  de  Paris  :,  en  vertu  de  fes  Degrés ,  infi- 
nuées  le  2;  Avril  1727  ;  fecondemenr,  l'on  objetîe  au  fieur 
Hubert  que  n'ayant  point  oppofé  au  Parlement  le  défaut  d'infi- 
nuation  des  Titres  du  fieur  Cadot ,  il  ne  peut  s'en  fervir  au  Con- 
feil  de  Sa  Majefté  pour  demanderla  caffation  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement du  8  Janvier  1 75  8. 

On  demande  au  ConfeiL 

Premièrement^  fi  le  fieur  Hubert  ell  non-recevable  dans  fa 
'demande  en  caflation  ,  parce  que  fes  Lettres  de  Degrés  n'ont 
point  été  infmuées  dans  k  mois  de  leur  date  ,  félon  l'article  1 8 
de  PEdit  des  înfinuations  de  1691  ^  quoiqu'elles  le  foient  de- 
puis près  de  douze  ans  ;  6c  par  conféquent  long-tems  avant  que 
d'avoir  intenté  le  Procès  dont  il  s'agit. 

Secondement,  fi  le  fieur  Hubert  ne  doit  point  être  écouté 
dans  fa  demande  en  caflation  au  Gonfeil  du  Roi,  au  fiijet  de 
fon  fécond  moyen  pris  du  défaut  d'infmuation  des  Titres  du 
lîeur  Cadot ,  dont  il  a  donné  la  preuve  par  le  procès- verbal  de 
compulfoire  du  Greffe  des  Infinuations ,  lequel  eft  joint  à  fa  Re- 
quête^ fi  le  fieur  Hubert  ne  doit  point  être  entendu  ,  parce  qu'il 
n'a  point  employé  au  Parlement  ce  moyen  centre  le  fieur  Cadot, 
quoique  le  fieur  delà  Cotte  l'ait  pour- lors  oppofé  au  fieur  Cadot. 

Le  Cojifeilfoiijfigné  qui  a  vu  h  préfent  Mémoire  ^  efi  à'avisJ'uT 
les  quejlions  propofées. 

Premièrement ,  qu'il  fuffit  que  les  Lettres  de  Degrés  du  fieur 
Hubert  ayent  été  i-nfinuées  avant  qu'il  en  ait  fait  aucun  ufag® 
pour  obtenir  des  Bénéfices  :  car  l'article  22  de  l'Edit  des  Infi- 
nuations de  i<î'5>i ,  qui  défend  aux  Juges  d'avoir  aucun  égard 
aux  a£les  qui  n'auront  été  infinués ,  ne  parle  que  des  a£les  en  gé- 
néral qui  n'auront  été  infinués,  ôc  non  pas  des  ades  qui  n'au- 
ront été  infinués  en  tel  tems  :  par<:onféquent  la  défenfe  ne  tom- 
be que  fur  le  défaut  d'infinuation  en  général  j  &  non  fur  le  tems 
del'infinuation  :  or  les  titres  du  fieur  Hubert  font  infinués  dès  le 
pts  Avril  1727  ;  plufieurs  années  ayant  qu'il  ait  intenté  fon  ac- 
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tiori  contire  le  fieur  Cadot.  C*eft  une  Jurifprudence  confiante 
qu  il  n'y  a  de  terme  fatal  pour  l'inCinuation  dans  le  mois  ,  que 
par  rapport  aux  procurations  ,  ad  refignandum  ,  &  les  prifes  de 
poiïedions  de  Bénéhces  ^  en  ces  cas  ,  refprit  de  la  Loi  eft  d'ob* 
vier  aux  fraudes  qui  pourroient  fe  commettre  dans  ces  a£les  ^ 
mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  fraude  à  craindre  dans  les  titres  du 
{icur  Hubert  par  rapport  à  l'affaire  du  lieur  Cadot. 

Secondement ,  on  ne  peut  oppofer  au  fieur  Hubert  que  ne 
s'étant  point  fervi  au  Parlement  du  moyen  pris  du  défaut  d'in- 
fmuation ,  il  ne  peut  pas  aujourd'hui  l'employer  au  Confeil 
contre  le  fieur  Cadot  ;  car  quand  un  moyen  eft  fondé  fur  les 
Ordonnances ,  Edits  ou  Déclarations,  ce  n'eft  pas  aux  Parties 
a  lindiquer  aux  Juges  ,  mais  aux  Juges  à  en  prendre  connoif- 
fance  -,  ce  qui  cft  de  plus  furprenant  ,^c'eftque  ce  moyen  ayant 
été  oppofé,  même  avant  l'Arrêt ,  par  le  fieur  de  la  Cotre  ,  au 
fleur  Cadot ,  on  n'y  a  eu  aucun  égard  au  Parlement.  En  fécond 
lieu,  le  défaut  d'infmuation  des  Lettres  de  Degrés  du  fieur 
Cadot  avant  l'Arrêt  du  Parlement  ne  faifoit  point  un  moyen 
contre  lui ,  puifque  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt  il  étoit  en  droit  dç 
faire  in finuerfes  Lettres^  car,  comme  on  fa  déjà  obfervé,  la 
défenfe  portée  par  l'article  2i  de  l'Edit  de  i6^i ,  d'avoir  é^ard 
aux  ades  non  infinués  ,  ne  tombe  pas  fur  le  tems  de  i'infmua- 
tion,  mais  en  général  (ur  le  défaut  d'infmuation.  L'article  22 
de  TEdit  des  Infinuations  de  i(î(;i  ,  enregiilré  au  Parlement, 
porte  en  termes  exprès  :  Défendons  à  nos  Cours  de  Parlement , 
Grand-Confeil  &*  autres  Juges,  d'avoir  égard  aux  a6les  ci  expri^ 
mes,  qui  n^ auront  été  infinués,  ^ fi  Jw^eniens  ou  Arrêts  étoient 
donnés  au  contraire  y  les  déclarons -par  le  préfent  nuls  y  denul  effet 
G*  valeur.  Par  ces  a£tes  on  doit  entendre  ceux  dont  il  eft  "fait 
mention  dans  l'article  18  ,  c'eft-à-dire  ,  les  Lettres  de  Degrés 
&  atteftations  de  tems  d'étude  ,  &c.  Or,  félon  l'article  22  ,  fi  le 
Jugement  eft  rendu  fur  cesades  avant  qu'ils  foient  infinués ,  le 
Jugemrnt  doit  être  regardé  comme  nul ,  de  nul  effet  &  valeur  : 
il  falloir  donc  que  l'Arrêt  du  8  Janvier  tût  rendu ,  pour  que  Je 
fieur  Hubert  pût  oppofer  au  fieur  Cadot  ce  moyen  ;  car  avant 
TArrêt  du  8  Janvier ,  il  n'y  avoit  point  encore  de  contravention 
à  l'Edit  de  i(^^  I ,  il  falloit  que  deux  chofes  concouruffent  pouc 
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former  ce  moyen  ;  d  une  part  la  défenfe  de  la  Loi ,  de  Pautre  la 
défobéillance  à  la  Loi  ;  la  Loi  défend  d'avoir  égard  aux  a£les  non 
infinués  ,  voilà  la  prohibition  -,  le  Parlement  a  eu  égard  aux  Let- 
tres de  Maître- es- Arts  ôc  attedations  d^tude  du  fieur  Cadoc 
non  infinuées ,  voilà  Tinfraèlion  de  la  Loi ,  ôc  par  conf:^quent  le 
moyen  de  caflation  qu'il  fournit  au  fieur  Hube  t  ;  c'eft  donc  l'Ar- 
rêt qui  opère  ce  moyen.  C  eu  l'Arrêt  feul  qui  le  lui  adminiftre, 
6c  fans  TArrêt  il  n'auroit  jamais  eu  ce  moyen.  On  ne  connoît 
point  d'exemple  de  demandes  en  cafTation  fondées  fur  de  pareil- 
les difpofitions  quî  ayent  été  rejettées. 

Délibéré  à  Paris  ce  27  Janvier  175p.  d'Herîcourt.  Guil-». 
LET  DE  Blaru.  Normant.  Brunet.  Aubry,  de  Laverdy. 


XX.     CONSULTATION. 

Les  Prieurés  de  Salamis  ^  de  la  Napoiile  font-ils  des  Bénéfices 
manuels  ^  amovibles  ^  comme  Vo?it  prétendu  les  Religieux  du 
Monaflere  de  Lerins  ?  Origine  des  Prieurés  Réguliers.  Règle 
fondamentale  pour  décider  quels  moyens  font  ou  ne  font  pas 
admifjfibles  en  matière  de  Requête  Civile, 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  les  Mémoires  imprimés  danj 
rinftance  qui  eft  pendante  an  Parlement  d'Aix  entre  l'Eco- 
nome du  Monafterede  Lerins  &  M.  d'Efclapon  y  fur  la  Requête 
civile  obtenue  par  ledit  Econome^  enfemble  les  queflions  pro- 
pofées  par  ledit  fieur  d'Efclapon. 

Estime  fur  les  première  &  troideme  queftions,  que  les  Re- 
ligieux de  Lerins  font  très-mal  fondés  dans  la  prétention  qu'ils 
ont^  que  les  Prieurés  de  Valaurisôc  de  la  Napoule  foient  des 
Bénéfices  manuels  &  amovibles. 

Tous  les  Prieurés  réguliers  ont  été  dans  leur  origine  de  fim- 
ples  obédiences ,  c'étoient  des  domaines  dépendans  des  Monaf- 
t€res,  où  ks  Supérieurs  envoyoient  un  on  plufieurs  ReligieuîC 
pour  les  régir.  On  donnoit  au  principal  d'entr  eux  le  titre  de 
Prieur  ^  lequel  étoit  comptable  des  revenus  à  fes  Supérieurs^  6ç 
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révocable  ad  nutum.  Les  chofes  ont  changé  par  fiicceffion  do 
tems  &  par  le  relâchement  de  la  difcipiine ,  ces  Prieurés  font 
devenus  des  Bénc(kes  en  titre,  foir  parce  que  les  pcffelfeurs 
ont  obtenu  des  Bulles  des.  Papes  qui  leur  en  accordoient  la  jouif- 
fance  pendant  leur  vie,  foit  parce  que  le  Pape  y  a  pourvu  fut 
réfignation  ou  permutation,  &  même  par  mort. 

11  y  a  néanmoins  desreftes  de  Tancienne  difcipline ,  fur  tout 
dans  la  Province  de  Flandre^  où  il  y  a  un  grand  nombre  de 
Prieurés,  la  plupart  conventuels ^  qu'on  appelle  Prévôtés,  dont 
les  Prévôts  font  comptables  &  amovibles  ;  il  y  en  a  des  exemples 
dans  d'autres  Provinces  du  Royaume.  Il  paroit  que  les  Parties 
font  à  peu  près  convenues  de  cette  origine  des  Prieurés  re^ 
guliers. 

Les  Prieurés  de  Valauris  &  de  la  Napoule  furent  unis  au 
Monaftere  de  Lerins  par  une  Bulle  de  Léon  X.  de  l'année  i  y  1 5". 
L'union  a  fubfiflé  jufqu  à  ces  derniers  tems,  qu'elle  a  été  dé- 
clarée abufive  par  un  Arrêt  du  Confeil.  On  voit  par  les  pièces 
qui  font  citées  dans  les  Mémoires  des  Parties  ,  que  ces  deux 
Prieurés  étoient  dans  leur  origine,  comme  les  autres  ,  de  fim- 
pies  Obédiences  ,  mais  que  lors  de  la  Bulle  de  Léon  X.  ils 
étoient  poffedés  en  titre ,  &  qu'il  y  avoit  eu  deux  Titulaires 
confécutifs. 

On  demande  fi  la  Bulle  de  Léon  X.  quoique  déclarée  abu- 
five, conftate  fuffifamment  l'état  aduel  du  Bénéfice  lors  de 
cette  uniqn  ,  ou  fi  au  contraire  M.  d'Efclapon  ,  aujourd'hui 
Titulaire  des  deux  Bénéfices ,  eft  obligé  de  rapporter  la  preuve 
qu'avant  l'union  de  i  j  i  ^  il  y  a  eu  trois  collations  confécutives 
qui  ayent  eu  leur  exécution  pendant  l'efpace  de  quarante  ans», 
Ç'eft  ce  que  prétendent  les  Religieux. 

La  Clémentine  quia  Regulares ,  n'a  point  changé  l'état  des 
Prieurés  réguliers ,  comme  il  femble  qu'on  le  fuppofe  dans  le 
Mémoire  imprimé  de  M.  d'Efclapon  ;  elle  parle  même  des  fim^ 
plçs  adminiftratior^s  ,  dont  les  Pourvus  pouvoient  être  rappelles 
dans  le  Cloître  par  les  Supérieurs,  il  refîoit  dans  ce  tems-là 
beaucoup  de  Prieurés  qui  étoient  comptables  &  révocables,  ÔC 
ij  en  relie  des  veftiges .  comme  on  l'a  obfervé  ci-defl'us. 

}-.a  BuUç  dç  JLçoa  X,  çft  citée  dans  les  Mémoires  imprima 

des 
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'Ses  Parties  ,  mais  on  n'en  rapporte  pas  les  termes.  Si  cette 
JBulle  a  uni  les  Prieurés  de  Valauris  &  de  la  Napoule  au  Monaf* 
>tere^  c'eft  une  preuve  que  c  étoient  des  Prieurés  exiftans  ôc  en 
<itre  j  comme  ctoicnt  alors  la  plupart  des  autres^  même  ceuxdé- 
pendans  de  l'Abbaye  de  Lerins.  Ce  feroit  une  erreur  de  foutenir 
que  cette  Bulle  ne  peut  fournir  une  preuve  de  l'exiflence  &  de 
l'état  des  deux  Prieurés ,  fous  prétexte  qu'elle  a  été  déclarée  abu- 
five.  L'Arrêt  qui  a  déclaré  y  avoir  abus  ,  n'a  prononcé  que  fur  le 
droite  c'eft-à- dire  que  l'union  étoit  vicieufe  ;  mais  tous  les  faits 
contenus  dans  cette  Bulle  doivent  être  regardés  comme  conf- 
tans  à  l'égard  des  Religieux  de  Lerins  qui  l'ont  obtenue. 
;  M.  d'Efclapon  prouve  d'une  manière  très-fenfible ,  qu'avant 
l'union  il  y  avoit  eu  deux  Titulaires  eonfécutifs ,  Ôc  cette  circonf- 
tance  fuffiroit  pour  établir  l'état  de  perpétuité  du  Bénéfice ,  in- 
dépendamment de  la  preuve"  qui  peut  réfulter  de  la  Bulle  de 
Léon  X.  Les  nouvelles  pièces  que  les  Religieux  ont  produites  , 
antérieures  à  la  Bulle  de  i  ^  i  ^  ,  ne  prouvent  rien  ;  il  peut  fe  faire, 
6c  il  y  a  apparence  même  que  le  Prieuré  de  Valauris  étoit  une 
fimple  Obédience  dans  le  premier  tems  qui  a  fuivi  la  donation 
qui  en  fut  faite  au  Monaftere  en  103  8  ôc  plufieurs  fiecles  après. 

Les  Statuts  de  l'année  145*5  ^  qui  efl:  le  dernier  Titre  que  les 
Religieux  ont  produit  ^  antérieur  à  la  Bulle  de  Léon  X.  ne  prou- 
vent pas ,  comme  ils  le  prétendent ,  que  les  Prieurés  de  Valau- 
ris ôc  de  la  Napoule  étoient  encore  de  (impies  Obédiences  ,  ils 
prouvent  précifément  le  contraire.  Les  Religieux  fe  fondent 
principalement  fur  un  article  defdits  Statuts ,  qui  afiujettit  les 
'deux  Prieurés  dont  il  s'agit,  â  payer  au  Camerier  une  fomme 
annuelle  pour  le  veftiaire  des  Religieux  ;  ôc  fur  un  autre  article 
qui  porte 5  que  les  Religieux  furnuméraires  feront  envoyés  dans 
les  Prieurés  :  mais  ces  contributions  ne  prouvent  pas  que  ces 
Prieurés  fuITent  de  fimples  Obédiences  :  ces  fortes  de  penfions 
étoient  des  charges  des  Prieurés^  qui  pouvoient  avoir  été  impo- 
sées dans  les  tems  qu'ils  étoient  de  (impies  Obédiences ,  &  qui 
ont  continué  depuis  qu'ils  font  devenus  des  titres  de  Bénéfices.  Il 
y  en  a  un  grand  nombre  d'exemples. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  ces  Statuts  pourroient  former 
Quelque  préfomption  en  faveur  de  l'ancien  état  d'amovibilité  ÔC 
Tonii  L  J-i 
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d'obédience^  îl  fuffiroit  de  prouver  qir avant  Jal3uIIe  de  Leoii' 
X.  il  y  a  eu  deux  Pourvus  en  titre  ^  pour  donner  le  dernier  état 
en  faveur  de  M.  d'Efclapon^  &  peur  le  faire  maintenir.  Tout  ce 
que  les  Religieux  ont  avancd  fur  la  quellion-  du  dernier  état^  n'efl 
appuyé  que  fur  des  fubtijirds;  c'eft  un  principe  certain  que  le 
dernier  état  a  lieu  lorfqu'il  s'agit  de  décider  fur  la  nature  &  fur 
la  qualité  du  Bénéfice ,  comme  s'il  eft-  féculisr  ou  régulier ,  ou 
s'il  eu  perpétuel  ou  amovible. 

Il  y  a  dans  cette  efpece  une  circonflance  qui  forme  une  pré^ 
fomption  pu^iTante  contre  les  Religieux  de  Lerins.  Dans  les 
Abbayes  où  la  difcipHne  ancienne  s'efi  confervée ,  comme  dan? 
la  Province  de  Flandre ,  tous  les  Prieurés  ou  Prévôtés  de  ces 
Abbayes  font  demeurés  dans  leur  ancienne  nature  d'obédience^ 
au  lieu  que  les  Prieurés  dépendans  de  FAbbaye  de  Lerins  font 
conférés  en  titre.  Quelle  raifon  pourroit-il  y  avoir  pour  exceptes 
les  Prieurés  de  Valauris  ôc  de  la  Napoule  f 

On  peut  ajouter  que  dans  le  doute ^  fuppofé  qu'il  y  en  eût^ 
il  faudroit  préfumer  que  les  deux  Prieurés  font  des  Bénéfices  en 
titre  ;  qu'il  efl  de  l'intérêt  de  FEglife  ôc  de  l'Etat  que  ces  Bénéfi- 
ces ne  foient  pas  unis  à  une  Communauté  y  &  qu'ils  puifient  être 
conférés  ,  furtout  en  Commende  ^  à  des  Séculiers.  Les  Com- 
mendes  font  aujourd'hui  très-favorables^  parce  que  l'Etat  Ecclé-* 
fiaftique  féculier  eft  préférable  à  l'Etat  régulier. 

Sur  la  féconde  ôc  quatrième  queftion  au  fujet  de  la  Requête 
civile  obtenue  par  les  Religieux  de  Lerins^  on  peutobferver  d'a- 
bord que  la  fin  de  non-recevoir  propofée  par  M.  d'Efclapon^  ne 
paroît  pas  fondée.  Apres  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  5  o  Juin 
1 744 ,  &  après  le  décès  de  Dom  d'Efclapon,  les  Religieux  ont 
conféré  les  deux  Prieurés  à  deux  Religieux  de  leur  Monafîere, 
d'où  M.  d'Efciapon  veut  tirer  cette  indudion  ,  que  les  Re- 
ligieux ont  exécuté  l'Arrêt  en  conférant  les  Prieurés  comme 
des  Bénéfices  en  titre ,  &  comme  vacans  par  le  décès  de  Dom 
d'Efciapon.. 

Quoique  cette  collation  foit  un  a£le  volontaire,  on  ne  fau- 
droit le  regarder  comme  une  exécution  de  l'Arrêt.  Dans  ce  titre 
de  collation  ^  bien  loin  que  l'on  aie  reconnu  que  c'étoient  des 
Bénéfices  en  titre^  il  y  eft  dit  exprelTément  que  le  Bénéiice  et* 
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"Iriaiiuel  &  amovible,  comme  il  appart'ieJit  à  tel  Prieuré ,  (y  dz 
mime  qit'afaitG'faifoit  le  P.  Dom  Germain  d'Efdapon  &'  autres 
fes  devanciers  >  ù"  autrement  comme  ejl  accoutumé  en  due  forme  te- 
nir ledit  Prieuré  manuel  tf  amovible.  D'ailleurs  TEcononie  du 
Monaflere  de  Lerins  avoit  fait  un^  proteflacion  lors  de  la  fignili- 
cation  de  l'Arrêt,  de  fe  pourvoir  contre  ledit  Arrêt,  par  toutes 
ies  voies  de  droit,  ainfi  qu'il  aviferoit. 

Les  moyens  allègues  par  les  Religieux  pour  le  fondement  de 
la  Requête  civile,  font  mal  fondés.  Le  premier  ôc  principal 
tïioyen  efl  tiré  de  ce  que  l'Econom.e  n'employa  point  avant  PÀr- 
têt  qui  eft  attaqué,  une  défenfe  qui  auroit  été  décifive,  c'eft-à- 
dire  que  les  deux  Prieurés  dont  il  s'agit  n'étoient  pas  des  Béné^ 
fices  en  titre ,  mais  de  fimples  adminiftrations  ou  Bénéfices  ma- 
nuels ;  c'eft  ce  qu'il  prétend  prouver  aujourdliui  par  des  pièces 
nouvellement  produites  ;  &:c'elî  fur  ce  fondement  qu'il  foutient 
iqu'il  n'a  pas  été  valablement  défendu. 

^  Mais  les  a£tes  nouvellement  produits  ne  prouvent  rien  y 
l'adle  de  donation  du^  Décembre  1038  ,  les  Chartres  des  an-: 
nées  1  17S  Ôc  1 184,  le  projet  de  fondation  d'un  Couvent  de 
Religieufes  à  Valauris  de  Tannée  1227 ,  ôc  les  Statuts  de  1571 
îBc  i^S^  y  qui  font  les  pièces  nouvellement  produites  ,  font  des 
SidiGS  abfolument  indifférens  ;  on  peut  tirer  non  pas  une  preu- 
ve ,  mais  quelque  indudiion  que  les  deux  Prieurés  dont  il  s'agic 
ont  été  dans  l'origine  de  fimples  Bénéfices  manuels  ôc  amovi- 
bles, comme  tous  les  autres  Prieurés  réguliers  l'ont  été  dans 
l'origine  :  mais  il  eft  prouvé  démonftrativement  ôc  par  la  Bulle 
de  Léon  X.  ôc  par  l'état  a£tuel  de  ces  deux  Prieurés ,  que  c'é- 
toient  des  Bénéfices  en  titre  lors  de  l'union  de  Tannée  i  y  1 5*  , 
ainfi  il  eft  démontré  que  le  moyen  pris  du  défaut  de  défenfe  n'elî; 
pas  fondé. 

Il  y  a  d  autres  moyens  allégués  par  TEconome,  qui  ne  font 
Fondés  que  fur  des  fubtilités  ,  ôc  dans  la  difcufTion  defquels  on 
n'entrera  point,  parce  qu'ils  ne  font  point  Tobjet  de  la  Conful- 
tation ,  dans  laquelle  on  fe  reflraint  a  demander  fi  la  Requête 
civile  doit  être  enthérinée ,  lorfque  le  moyen  pris  du  défaut  dç 
défenfe  eft  mal  fondé  au  fond. 

Ç'cû  un  principe  en  matière  d^  Requête  civile  ,    que  les 


^^  Consultation  t 

moyens  propofifs  doivent  être  établis  fur  des  preuves  qui  piiTl- 
fent  convaincre  les  Juges  qu'ils  auroient  décidé  autrement  fi  on 
avoit  propofé  les  nouveaux  moyens.  Ainfi  lorfqu'il  s'agit  du 
moyen  pris  des  pièces  nouvellement  recouvrées ,  l'Ordonnance- 
veut  qu'elles  foient  décïfives  ^  de  forte  que  les  Juges  doivent  exa- 
miner fi  ces  pièces  font  telles  qu'ils  auroient  Jugé  différemment 
fi  elles  avoient  été  produites.  S'il  en  étoit  autrement ,  il  fuffiroit 
de  produire  des  pièces  telles  quelles,  pour  faire  enthériner  unçr- 
Requête  civile. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  où  l'on  prétend  qu'uni'- 
mineur  n'a  pas  été  valablement  défendu  ;  s'il  fuffifoit  d'alléguer 
l'omiUion  d'un  moyen  de  défenfe  bon  ou  mauvais^  ou  de  pro- 
duire de  nouvelles  pièces  >  quand  même  elles  ne  feroient  pas 
décifives,  il  n'y  a  pas  de  Requête  civile  prife  par  un  mineur  qui 
ne  fût  enthérinée.  L'Ordonnance  ne  l'a  pas  entendu  ainfi,  elle 
veut  que  ce  foit  une  ouverture  de  Requête  civile ,  fi  le  mineur 
n'a  pas  été  valablement  défendu;  il  faut  donc  que  les  Juges 
examinent  la  validité  de  fes  premières  défenfes ,  &  fi  les  moyens 
qu'on  prétend  avoir  été  omis  font  elfentiels  ,   &    d'une  telle 
nature  que  le  Jugement  eût  été  différent  s'ils  euifent  été  prq^- 
pofés. 

On  voit  par  le  procès-verbal  des  Conférences  tenues  au  fu- 
Jet  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance  de  1 66^  y  que  l'article  dont 
il  s'agit,  contenoit  ces  termes  :  enforte  néanmoins  quilparoifjh 
que  le  défaut  de  défenfes  omifes  ait  donné  lieu  à  ce  qui  a  été  jugé  y 
&  qui  auroit  été  jugé  autremeJit  s'ils  avoient  été  défendus ,  ou  que 
les  défenfes  eufjent  été  fournies.  Cet  article  fut  approuvé  ^  il  efl 
vrai  qu'il  a  été  depuis  beaucoup  abrégé  :  mais  ce  changement 
a  été  fait  pour  rendre  l'article  plus  concis  ,  ôc  non  pas  pour 
détruire  la  difpofition  qui  étoit  dans  le  premier  projet  y  la- 
quelle doit  fervir  d'explication  à  l'article  35^  du  Titre  des  Re-r 
quêtes  civiles. 

On  diroit  inutilement  que  Ci  on  examinoit  avec  fcrupule  le- 
moyen  pris  du  défaut  de  défenfe  de  la  part  du  Mineur  ou  de 
TEccléfiafliquej  pour  prononcer  fur  la  Requête  civile^  ce  feroit 
cumuler  le  refcindant  avec  le  refcifoire  ,   ce  qui  eft  défendu^ 
gar  l'Ordonnance,  ôc  (ju'il  fufiit  que  la  nouvelle  défenfe  jCoit 
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y'iflKrente  6c  fpécieufe,  faufà  examiner  lors  du  refcifoire  fi  cette 
défenfe  eft  affez  décifive  pour  opérer  un  Arrêt  contraire. 

L'Ordonnance  défend  de  prononcer  fur  le  refcindant  ôc  fur 
le  refcifoire  par  un  feul  &  même  Jugement.  L'article  57  du 
titre  des  Requêtes  civiles  porte  ,  qu'on  ne  plaidera  que  les  ou- 
vertures des  Requêtes  civiles  &  les  rdponfes  du  Défendeur ^^ 
ians  entrer  dans  les  moyens  du  fonds.  Ces  termes  fignifient 
qu'on  ne  doit  point  entrer  dans  la  queftion  du  bien  ou  du  mal 
jugé  de  l'Arrêt  qui  eft  attaqué  :  mais  ce  n'eft  pas  toucher  aux 
moyens  du  fonds  d'examiner  fi  une  pièce  nouvellement  recou-- 
vrée  eft  décinve  ^  Ci  les  nouveaux  faits  que  le  mineur  propofe  , 
ou  les  nouvelles  pièces  que  le  mineur  produit,  font  d  une  na-- 
ture  à  établir  qu'il  a  été  mal  défendu  ^  6c  que  fans  cette  omif-f- 
fion  le  Jugement  auroit  été  différent  :  il  eft  indifpenfable  d'en- 
trer dans  cette  difcuffion ,  autrement  ce  feroit  enthériner  la  Re-^- 
quête  civile  fans  connoifTance  de  caufe. 

Délibéré  à  Paris  le  17  Juillet  17^8.  d'Hericouht.  EstevE,- 

TOURNAÏ.' 
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Brevetaire  de  Joyeux  Avènement. 

t/n  Brevetaire  de  joyeux  avènement  fait  Jignïjier  fort  Brevet,  VE" 
vêque  collatmr  lui  confère  une  autre  Prébende  que  celle  qu'il  a 
requife  jù"  dans  lesprovijîonsonnefait  aucune  mention  du  Bre- 
vet de  joyeux  avènement ,  ni  de  la  requijîtion  du  Brevetaire. 
Un  autre  obtient  un  fécond  Brevet  de  joyeux  avènement  j  fous 
prétexte  qne  le  premier  -n  a  point  été  rempli.  Le  fécond  Brevc^ 
taire  a-tHl  quelque  droit  au  Bénéfice  qu'il  a  requis  f 


N  EccléHaftique  a  obtenu  un  Brevet  de  joyeux  avènement 
fur  une  Eglife  Cathédrale  qui  a  quelques  prétentions  de 
n'être  point  fujette  à  cette  expectative  ,  il  a  fait  fignifier  fon 
jBrevec^.Ôc  il  a  requis  une  Prébende  j  l'Evêque  collateur  lui  a- 


u 


^â  C  ONS  ULT A  TI ON  S 

confère!  une  autre  Prcbende  que  celle  qu'il  avoît  requlfe^  fanr» 
faire  mention  dans  les  proviflons  de  lexpedative.  Un  autre  Eg- 
cléfiaflique  ayant  obtenu  un  fécond  Brevet  de  joyeux  avcne^ 
ment,  /ous  Je  prétexte  que  le  premier  n'avoit  point  été  rempli, 
-a  requis  une  Prébende  vacante  depuis  la  fjgnification  de  ce 
jBrevet.  L'Evêque  a  conféré  cette  Prébende  à  un  autre  qu'à  ce- 
lui qui  lavoit  requis.  On  demande  Ci  ce  fécond  Brevetai re  peut 
empêcher  que  celui  qui  a  été  pourvu  ne  foit  maintenu  en  pof- 
fefTion  du  Bénéfice. 

Le  Confeil  fouffigné  eft  d'avis  que  celui  à  qui  le  Roi  a  donné 
}e  fécond  Brevet  de  joyeux  avènement,  n'a  aucun  droit  fur  le 
Bénéfice  qu'il  a  requis  ,  parce  que  le  Roi  pendant  fa  vie  ne 
charge  une  Eglife  que  d^un  feul  Brevet  de  joyeux  avènement, 
&  que  Cl  on  en  obtient  de  lui  un  fécond  fur  quelqu'expcfé  peu 
lidele ,  fon  intention  n^eft  pas  que  Je  fécond  foit  exécuté , 
quand  le  premier  a  eu  fon  eflfet.  Or,  dans  Tefpece  de  la  quef- 
tion  propofée  j  le  premier  Brevet  a  été  exécuté,  puifque  i'Evêque 
a  conféré  une  Prébende  au  Brevetaire,  &  que  celui-ci  a  même 
accepté  les  provifions  qui  lui  en  ont  été  données. 

La  circonftance  que  l'on  n'a  point  fait  mention  dans  les  pro- 
vifions du  Brevet  de  joyeux  avènement ,  ni  de  la  réquifition  du 
Brevetaire,  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  été  véritablement  rempli  ; 
car  il  fufHt  pour  cet  effet  que  le  collateur  ait  fatisfait ,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  aux  premières  prières  du  Roi ,  ôc  qu'il 
ait  conféré  au  Brevetaire  un  Canonicat  qu'il  a  poffedé  ou  qu'il 
n'a  tenu  qu  a  lui  de  pofTeder  paifiblement.  Il  n'y  a  point  de  Loi , 
point  d'Ordonnance  qui  oblige  le  collateur  à  déclarer  dans  hs 
provifions  qu'il  accorde  à  un  Induitaire ,  à  un  Brevetaire  de 
joyeux  avènement  ou  de  ferment  de  fidélité  ,  qu'il  lui  a  conféré 
en  qualité  d'fndultaire  ou  de  Brevetaire ,  6c  pour  fatisfaire  à 
l'Induit  ou  au  Brevet.  Les  adîons,  fuivant  le  principe  du  droit, 
n'ont  pas  moins  de  force  que  les  paroles  ;  &:  Ton  ne  peut  mieux 
marquer  que  Ton  a  intention  de  fatisfaire  à  des  prières  ou  à  un 
ordre  qu'en  l'exécutant  réellement. 

On  peut  d'autant  moins  douter  en  ce  cas  de  Tintention  du 
collateur,  que  c'efl  une  des  règles  de  la  Jurifprudence  ,  tant  ci- 
yile  que  canonique  j  que  celui  qui  donne  une  phofe  à  qui  il  I4 
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3èvoît,  efl  cenfé  s'être  voulu  libérer  plutôt  que  d^avoîr  voulu 
faire  une  libéralité  :  d'où  l'on  a  formé  cette  maxime,  nemù  li-^ 
heralls  nïfi  liberatus. 

Cette  nrëfomption  eu  de  droit,  ôc  elle  a  lieu  rhême  dans  Id 
cas  où  Ton  pourroit  foupçonncr  que  le  collateurqui  prétendroid 
n  être  point  fujet  à  Texpetlative  ^  auroit  conféré  peur  éviter  un 
procès,  fans  vouloir  cependant  donner  un  titre  contre  lui  ou 
contre  les  prétentions  de  fon  Eglife;  car  celui  qui  pour  éviter 
un  procès  paye  une  dette  qu'il  croit  douteufe  ,  n'en  efl  pas 
moins  libéré.  Les  proteftations  qu'une  Partie  fait  inférer  dans 
un  a6ie,  ne  donnent  point  d'atteinte  à  la  fubilance  de  l'ade  , 
quoiqu'elles  y  foient  contraires  j  à  plus  forte  raifon  le  filence 
que  le  coUateur  garde  fur  le  motif  qui  Ta  déterminé  à  conférer^ 
Y\Q  doit-il  pas  empêcher  qu'on  ne  regarde  les  provifions  qu'il' 
a  données  au  Brevetaire  comme  une  exécution  du  Brevet.  Il" 
n'eft  point  à  craindre  que  ce  lilence  du  collateur  donne  atteinte 
au  droit  du  Roi  par  la  fuite,  car  quand  on  verra  que  l'Evêque 
a  conféré  au  Brevetaire,  on  aura  droit  d'en  conclure  qu'il  a' 
conféré  pour  fatisfaire  au  Brevet. 

On  doit  encore  moins  s'arrêter  fur  la  circonflance  qne  ce 
n'eft  pas  le  Canonicat  même  qu'a  requis  le  premier  Brevetaire 
que  lEvêque  lui  a  conféré ,  car  le  collateur  chargé  d'une  ex- 
pectative devant  refter  maître  de  fe  libérer  ,  peut  conférer  à' 
Fexpeâant  qui  ne  lui  en  a  fait  aucune  requifition  ;  Ci  Texpedantr 
qui  avoit  requis  un  Bénéfice  juge  à  propos  d'en  accepter  un' 
autre ,  qui  lui  eft  conféré  par  l'Evêque  a  qui  le  Brevet  efl:  adreffé; 
ôc  qu'ilveuille  éviter  par- là  des  contefiations  qu'il  auroit  pu  avoir 
pour  le  premier  qu'il  avoit  requis ,  il  n'en  efl  point  pour  cela 
moins  rempli  de  fon  expeclative. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  remarquer  peut  être  confirmé  par 
ce  que  dit  du  Moulin  fur  la  règle  de  înfirmïs  refignantibus ,  au' 
nombre  152  &  fuivans.  Cet  Auteur  y  enfeigne  queîe  Manda-- 
taire  (il  en  doit  être  de  même  du  Brevetaire  du  joyeux  avè- 
nement, car  ce  Brevet  eft  une  efpece  de  Mandat)  eft  obligé 
d'accepter  un  Bénéfice  que  le  collateur  lui  a  conféré ,  fahs  au- 
cune requifition  précédente  ',  de  forte  que  fi  le  Mandataire  re^' 
fcfe  ce  Bénéfice^  foa  Mandat  efc  rempli  ^  ôc  il  ne  peut  plus  en  m- 
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quérir  un  autre  j  Ce  qui  doit  avoir  iieu ,  dit  Dumoulin  ,  non- 
feulement  quand  l'Evêque  a  fait  connoître  qu'il  a  conféré  dans 
lintention  d'exécuter  le  Mandat ,  en  déclarant  qu'il  a  pourvu 
un  tel  comme  Mandataire ,  mais  encore  s'il  confère  purement 
&  fimplement ,  comme  fi  c'étoit  de  fon  propre  mouvement  ÔC 
par  pure  libéralité ,  parce  qu'il  fuffit  pour  remplir  le  Manda- 
taire ,  que  le  Bénéfice  auquel  fon  Mandat  lui  donnoit  un  droit 
lui  ait  été  conféré.  Caiitela  ejl  ut  or  dinar  ius  Jîatim  praveniendo 
Papam  vqI  Legatum ,  non  expedatâ  requifitione  Mandatariï  et 
conférât ....  6*  tenehitur  Mandatarius  acceptare  ,  allas  priva^ 
bitur  mandato .  o . .  amplio  nonfolumfi  contulït  tanquam  Manda* 
tario ,  ^ fie  an'uno  fe  exonerandi ,  de  quo  non  efi  dubium  ^  fed 
etiamfi  contulerit  fimpliciter  (y  liber  aliter  .^..,  quia  fatis  ejl 
quod  fibi  debitum  erat  ex  capite  mandati,  G*  quod  in  vim  man-^ 
datï  illud  habere  potuit.  Cet  Auteur  ajoute  que  ce  principe  de- 
A^roit  -être  fuivi ,  même  dans  le  cas  où  l'Ordinaire  déclareroit 
expreiïément  ^  qu'il  n  a  point  intention  par  ces  provifions  de 
Satisfaire  au  Mandat,  &  où  le  Mandataire  accepteroit  avec  de 
pareilles  proteilations. 

Oi\  pourroit  peut-être  objeder  de  la  part  du  fécond  Breve- 
taire,  qu'il  a  été  arrêté  au  Parlement  de  Paris  en  15"  5  3  ôc  en 
iS3^  >  comme  l'ont  remarqué  Papon  ,  Rebuffe  ,  M.  Louet  <$c 
plufieurs  autres  Auteurs  ,  que  dans  les  provifions  des  Bénéfices 
vacans  dans  les  mois  de  rigueur,  donnés  aux  plus  anciens  Gra- 
dués ,  il  faut  néceifairement  mettre  Iqs  mots  tanquojn  Gra.^ 
iuato ,  ôcc. 

11  eft  vrai  que  la  Jurifprudence  fondée  fur  ces  Arrêtés  &  fur 
plu/leurs  Arrêts  qui  y  font  conformes ,  eit  ù.  fort  établie  au  Par- 
lement de  Paris,  qu'il  feroit  difficile  d'y  faire  donner  quelque 
atteinte.  Mais  dans  d'autres  Tribunaux  où  la  même  Jurifpru- 
dence n'eft  point  établie  3  les  Juges  examinant  la  quefiion  en 
elle-même  &  indépendamment  de  fufage,  peferoient  les  rai- 
fons  de  part  &  d'autre ,  &  en  trouveroient  de  très-fortes  pour 
décider  qu'il  fuffit  que  le  Bénéfice  ait  été  conféré  au  plus  anr 
cien  Gradué  qui  l'a  requis,  fans  faire  une  mention  exprefle  dans 
les  provifions  de  la  qualité  de  plus  ancien  Gradué  &  de  la  rer 
.quiiition. 

D'ailleurs 
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D'ailleurs  quand  le  Parlement  de  Paris  a  voulu  que  cette 
clau%  fût  inférée  dans  les  provifions  données  aux  plus  anciens 
Gradués  nommés ,  il  n  a  eu  en  vue  que  l'intérêt  des  autres  Gra- 
dués 5  comme  Rebufïè  l'a  remarqué.  Ce  motif  ne  peut  jamais 
être  appliqué  aux  provifions  des  Brevetaires  de  joyeux  avène- 
ment ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  pendant  la  vie  du  Roi  qu'une 
expedative  de  cette  nature  fur  une  Eglife. 

Délibéré  à  Paris  ce  y  Juillet  1724.  d'Hericourt.  La  copie 
fignée  NouET ,  Capon. 


XXIL     CONSULTATION. 

BatonCantoral. 

Le  Chapitre  d'une  Eglife  Collégiale  ejl-il  obligé  de  fournir  un 
Bâton  Cantoral  au  Chantre  ,  pour  les  Offices  folennels  ? 

LE  Confeil  fouffigné  5  qui  a  vu  le  Mémoire  fur  la  quellion 
fi  le  Chapitre  de  Dreux  eft  obligé  de  fournir  un  Bâton  Can- 
toral au  Chantre  pour  les  Qjfïices  folennels,  obfervera  d'abord 
àcefujet,  qu'il  y  pîufieurs  Eglifes  Collégiales  où  le  Chantre, 
même  Chantre  en  dignité,  ne  porte  pas  le  Bâton  aux  jours  les 
plus  folennels.    D'où  vient  que  Van-Efpen ,  au  titre  des  Chan- 
tres ,  dit  qu'il  eft  d'ufage  dans  quelques  Eglifes  que  le  Chantre 
fe  ferve  d'un  Bâton  d'argent  qu'on  appelle  Bâton  Paftorab  rece^g^ 
tum  videtur  in  quihufdam  Ecclefiis  ^  ut  Cantorutatur  in  prœcipuis 
Fejlivitatibus  baculo  argenteo  quem  Baculum  Pajloralem  vocant, 
11  y  a  en  effet  des  Eglifes  Collégiales  en  France,  où  Tufage  eft 
que  le  Chantre  porte  ou  qu'il  ait  devant  lui  le  Bâton  Paftoral  aux 
grandes  Fêtes,  &  d'autres  Eglifes  Collégiales  où  il  n'eft  point 
d'ufage  que  le  Chantre  ait  cette  marque  de  diftin£lion.  Il  fuit 
de-là  que  fi  l'ufage  n'cft  point  depuis  long-tems  dans  TEgli- 
fe  Collégiale  de  Dreux  que  le  Chantre  ait  le  Bâton  Canto- 
ral^ le  Chantre  n'eft  point  en  droit  d'exiger  que  le  Chapitre  lui 
Tom^  h  M 


'^o  Consultations 

en  fournîfTe  un.  Les  Chapitres  de  Cathédrale  ne  fournîfTent  nî 

la  Mitre,  nila  CrofTe  à  i'Evêque. 

Or ,  il  rdfulte  du  Mémoire ,  que  le  Chantre  de  l'Eglife  Collé- 
giale de  Dreux  étoit  en  poflenion  de  fe  fervir  du  Bâton  Can- 
toralou  d'Office  dans  le  quinzième  Siècle,  fuivant  la  Tranfac- 
tionde  1477;  mais  comme  cette  marque  de  difiinÊlion  dépend 
abfolument  delufage  desEgiires,comme  elle  n'eft  fondée  que  fur 
l'ufage^  elle  peut  être  abolie  par  un  ufage  contraire.  Ainfi  la  fa- 
culté qu'avoit  le  Chantre  de  l'Eglife  Collégiale  de  Dreux  en 
1 4.77  de  porter  le  Bâton  Cantoral,  paroît  abolie  dans  cette  Eglife 
par  un  ufage  contraire ,  ce  qui  s'cft  fait  du  confentement  du 
Chapitre  ôc  du  Chantre. 

La  fomme  de  trente  livres  que  le  Chantre  de  Dreux  paye 
pour  fon  droit  de  Chape  ,  qui  efi  moitié  du  droit  de  Chapeque 
payent  les  Chanoines,  n'a  aucun  rapport  au  Bâton  Cantoral, 
c'eft  un  droit  d'entrée  qui  fe  paye  dans  la  plupart  des  Chapitres 
-par  les  Chanoines^ôc  par  ceux  qui  ont  des  Offices  ou  des  Dignités 
en  titre  de  Bénéfice ,  &  qui  doit  être  employé  en  Ornemens 
pour  le  Service  Divin. 

Le  Chantre  ne  peut  dire  que  s'il  eft  libre  au  Chapitre  de  ne 
pas  lui  fournir  de  Bâton  Cantoral,il  doit  être  libre  au  Chan- 
tre de  ne  point  fe  fervir  de  Chape  j  car  l'ufage  delà  Chape^  par 
rapport  au  Chantre  s'eft  confervé  dans  l'Eglife  Collégiale 
de  Dreux,  ôc  dans  toutes  les  Collégiales  du  Royaume  3  au  lieu 
que  l'ufage  du  Bâton  Cantoral  n'y  a  point  été  confervé,  &  qu'il 
y  a  bien  de  sCoUégiales  où  le  Chantre^  même  conftitué  en  Di-; 
gnité,  ne  porte  point  de  Bâton. 

Délibéré  à  Paris  ce  8  Février  i75'o. 

Cette  Confultatïon  n*ejl  -pas  Jignée  par  M,  d^Héricourt  ;  mais 
elle  ejî  écrite  toute  entière  de  fa  main. 
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XXIII.   CONSULTATION. 

Banc  dans  une  Eglise. 

La  concejjion  d'un  Banc  dans  une  Eglife ,  ejî-elle  tellement perfon^ 
nelle  à  ceux  à  qui  elle,  ejl  faite  ^  qu'e  leur  décès  rende  le  Banc 
vacant.^ 

LE  Confeil  foufTign^^  qui  avûrA£ledu  14  Mal  1718,  par 
lequel  le  Curé  ôc  les  Marguiliiers  de  Chaillot  ont  concédé 
&  accordé  au  fieur  Vernay,  propriétaire  d'une  maifon  à  Chail- 
lot^ &  à  fes  enfans  tant  qu'ils  feroient  propriétaires  de  la  mai- 
fon^ un  Banc  dans  rEglife  de  Chaillot,  fous  la  condition  qu'en 
cas  de  vente  de  la  maifon^  Tacquereur  ne  pourroit  jouir  du 
Banc  qu'en  payant  la  fomme  de  trente  livres  une  fois  payée  par 
forme  de  teconnoiflance^tant  qu'il  feroit  propriétaire  delà  mai- 
fon j  efiime  que  les  bancs  des  Eglifes  font  mis  au  rang  des  cho- 
fes  facrées  qui  n'entrent  point  dans  le  commerce,  ôc  dont  per- 
fonne  ne  peut  avoir  Ja  propriété.  C'efl  pourquoi  la  con- 
celîion  qui  en  eft  faite  par  les  Marguiliiers  eft  purement  perfon- 
nelîe  à  ceux  à  qui  cUq  en  eft  faite,  moyennant  une  'cer- 
taine reconnoiffance  ;  &  le  décès  delà  perfonne  à  qui  la  con- 
ceflion  eft  faite,  rend  le  Banc  vacant,  nonobfîant  toutes  les  clau- 
fes  qui  pourroient  être  mifes  dans  le  contrat  de  concefÏÏon.  C eft 
ce  qui  eft  établi  par  Loifeau ,  dans  fon  Traité  des  Seigneuries, 
chap.  1 1.  nomb.  60,  par  M,  Louet  lettre  E.  fommaire  9.  6c  par 
Maréchal,  dans  fon  Traité  des  Droits  Honorifiques,  chap.  2. 
qui  font  Içs  Auteurs  qui  ont  le  mieux  traité  cette  matière.  M. 
Louer  cite  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  cette  quellion. 

Cependant  les  enfans  de  la  perfonne  à  qui  la  conceflion  a  été 
faite,  doivent  être  préférés  à  tous  les  autres,  en  faifant  la  con- 
dition de  l'Eglife  égale  à  'celle  du  plus  offrant,  c'eft- à-dire, 
en  offrant  de  leur  part  une  fomme  égale  à  celle  de  ceux  qui 
c>ffcent  la  plus  forte  reconnoiffance,  M.  Loifeau  en  rapporte  des 

Mij 
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Arrêts  dans  fon  addition  fur  le  nomb.  p.  de  la  lettre  E.  de  M 

Louet. 

A  l'égard  des  tiers  Acquéreurs  d' une  Maifon  ,  ils  ne  peuvent 
avoir  la  préférence  fur  ceux  qui  fe  préfcntent  pour  obtenir  la  con- 
cefTion  du  Banc,  quand  ils  ont  offert  les  premiers  la  fomme 
la  plus  forte,  ou  quand  ils  ont  enchéri  fur  ceux  qui  l'ont  offerte 
quelque  claufe  qui  ait  été  inférée  dans  le  contrat  de  concefFion 
en  faveur  du  tiers  Acquéreur ,  parce  que  ce  feroit  une  aliéna- 
tion. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu,  même  quand  celui  à  qui  la  concef- 
fion  a  été  faite ,  feroit  Bienfaideur  de  l'Eglife  ;  car  cette  grâce 
s'accorde  à  la  famille  de  celui  qui  eft  Fondateur  d'une  Cha- 
pelle, ôc  non  à  un  tiers  qui  n'eft  pas  de  la  famille  du  Fonda- 
teur. A  plus  forte  raifon  ne  l'accorderoit-on  pas  au  tiers  Acqué- 
reur d'une  maifon  dont  l'Auteur  a  feulement  contribué  à  la 
conftrudion  de  l'Eglife. 

Délibéré  à  Paris  ce  5  Juillet  17;  i.  Signé ^  d'Hericourt. 


XXIV.    CONSULTATION. 

Bail  emphi  teoti  que. 

'Pes  Religieux  leféspariin  Bail  emphiteotique  de  99  ans,  foin- 
ils  bien  fondés  à  faire  annuller  le  Bail,  Çf  à  rentrer  àcuis  les 
biens  ainji  aliénés^ 

IL  s'agit  de  favoîr  fî  TAbbé  &  les  Religieux  de  Roche  font 
en  droit  de  rentrer  dès-à-pré(ent  dans  foixante-neuf  arpens 
de  Bois ,  6c  en  outre  un  Pré  partie  en  chaume  ôc  en  brouflailles^ 
aliéné  en  i66^  ,  par  un  Bail  emphiteotique  de  5)9  ans ,  attendu 
que  Ton  n'a  point  obfervé  dans  cette  aliénation  les  formalités 
requifes  par  les  Canons  &  les  Ordonnances» 

FA  IT. 

M.I'Abbé  de  Pontîgny ,  Supérieur  Majeur  de  Roche^  nom^ 
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me  le  premier  Décembre  \6$9  ,  un  Religieux  de  l'Ordre  pour 
dreffer  le  Procès-verbal  ^de  commodo  6*  incommodo^  au  fujet  de 
l'aliénation  en  queftion.  Le  Commiflaire  y  procède  le  7  Juin 
166^  y  àc  déclare  n'avoir  pu  exécuter  plutôt  faCommiflion  atten- 
du fes  infirmités.  Il  fe  fait  accompagner  d'un  Notaire  Praticien, 
de  fa  demeure,  diflante  de  huit  lieues  de  Roche ^  il  fe  tranf- 
porte  fur  l'objet  de  l'aliénation  avec  la  Communauté  ;  ôc  là, 
fans  Experts  ^  il  eflime  que  le  prix  pourroit  aller  à  trente-fix  livres 
de  rente  annuelle,  à  quoi  il  auroit  déjà  été  porté  par  le  fieur 
de  Vielbourg  ,  en  conféquence  des  affiches  appofées  de  l'auto- 
rite  des  Religieux  fondés  delà  procuration  de  Louis  d'Eftour- 
nel,  en  date  du  30  Novembre  16^7  ,  ôc  une  féconde  datée  du 
22  Avril  1662. 

Il  y  a  apparence  que  le  Procès-verbal  a  été  envoyé  à  l'Abbé 
de  Pontigny  ,  qui  y  donne  fon  confentement ,  pourvu  qu'il  foit 
fait  d'itératives  publications ,  dans  la  confiance  qu'il  ne  s'agit 
que  de  petits  bois  taillis  &  brouffailles  fans  aucuns  chênes  ni 
chêneaux  modernes,  ni  baliveaux  ,&  que  le  tout  eften  ruine  Ôc 
endommagé  par  les  beftiaux  de  la  Paroiffe  ôc  lieux  circonvoifins  , 
&  d'une  garde  trop  difficile ,  dit  le  Procès-verbal  en  queÛion  : 
ce  confentement  eft  daté  du  7  Novembre  166^' 

Le  25  Juin  1 66^  l'on  procède  à  la  paffiuion  du  Bail  emphi- 
teotique ,  en  conféquence  des  publications  réitérées  de  certi- 
fiées avoir  été  faites  par  deux  Juges  de  Village ,  dont  l'un ,  le 
Juge  de  Monfieurde  Vielbourg  ,  lequel  fe  fou  m  et  à  payer  à 
l'Abbaye  de  Roche  une  rente  annuelle  de  trente- fix  livres, 
s'oblige  à  clorre  &:  fermer  de  plantis  6c  foffés,  à  donner  cent- 
cinquante  livres  de  préfent  à  laSacriftie;  ôc  lors  de  l'expiration  du 
bail ,  il  eft  dit  que  l'on  délaiflera  la  quatrième  partie  de  la  coupe 
defdits  bois,  ôc  dans  le  furplus  des  jeunes  taillis,  des  baliveaux 
fuivant  l'Ordonnance. 

Moyens  pour  faire  déclarer  nulle  V  aliénation  en  queftion. 

Les  Abbé  6c  Religieux  fc  fondent  fur  ce  que  non- feulement 
on  n'a  point  obfervé  les  formalités  requifes  par  les  Canons  ôc  les 
Pxdonnances ,  mais  encore  que  tout  ce  qui  a  accompagné  cette 
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aliénation,  prouve  clairement  qu'il  y  a  eu  de  la  collufion  entre 

l'Acquéreur  tk:  le  Vendeur, 

La  première  pièce  eft  une  MifTivedu  fieur  Tixerant,  nommé 
Econome  par  ie  Roi  pour  la  régie  des  biens  de  la  Menfe  Abba- 
tiale, en  conféquence  de  la  démiOTion  de  Louis  Deflournel,  de 
l'Abbaye  de  Roche ,  en  faveur  de  Charles  Deftournel  fon  frère, 
que  le  Roi  a  nommé  pour  lui  fuccéder,  ainfi  que  le  tout  eft 
énoncé  dans  la  copie  de  l'Arrêt  du  Confeil  qu'il  envoyé  au 
Prieur  en  date  du  2$  Août  1662.  Par  conféquent  Louis  Def- 
tournel avoit  ceffé  d'être  Abbé  de  Roche  dix  mois  avant  la  con- 
fedion  du  Proccs-verbal.  Il  n'eft  nullement  fait  mention  de 
Charles  Deftournel ,  &  tout  fe  pafle  fous  le  nom  d'un  homm© 
qui  n'avoitplus  aucun  intérêt  à  la  chofe,  ni  aucun  pouvoir. 

Il  y  a  plus,  c'eft  que  Louis  Deftournel  ayant  fait  faifir  les 
revenus  de  fon  frère  Charles  Deftournel  pour  de  prétendus 
arrérages  d'une  penfion  de  deux  mille  livres  qu'il  s'étoit  refervée, 
lors  de  fa  démilTion  au  commencement  de  l'année  1662,  le^ 
dit  Charles  obtint  un  Arrêt  du  Grand-Confsil  qui  fait  main- 
levée des  faiftes  fur  la  preuve  que  ledit  Louis  Deftournel 
avoit  été  marié  le  iS  Avril  \66<;  dans  l'Eglife  de  Saint  Sul^ 
pice  avec  Marguerite-Marie  Brulard.  Cet  Arrêt  eft  du  22  Oc- 
tobre 1666 ,  fignifié  le  14  Avril   166^. 

.  ,J1  s'enfuit  de-là  que  non-feulement  Louis  Deftournel  ^n'a- 
ypit  plus  de  droit  aux  biens  donnés  par  bail  emphiceotique 
âUi  fieur  René  de  Vielbourg  ,  en  conféquence  du  procès- ver-^ 
bai  du  7  Juin  166 s  >  puifqu'ii  s'étoit  démis  avrau  le  mois 
d'Août  1662  en  faveur  de  fon  frère;  mais  même  qu'il  étoit 
marié  il  y  avoit  plus  de  trois  mois  lors  de  la  paffation  du  bail 
emphiteotique ,  ouvrage  de  ténèbres  ôc  d'iniquités  ,  incapable 
de  foqtenir  l^s  regarda  de  la  Juftice.  Le  fieur  de  Morache ,  hé' 
ritier  du  dernier  de  Vielbourg  ,  décédé  fans  enfans  ,  n'eft  nul- 
lement touché  des  raifonsci-deffus ,  fa  cupidité  l'a  même  pouft!"é 
à  faire  fa  foumiftion  au  Greffe  de  la  Maîtrife  ,  aux  fins  d'obte- 
nir la  permifTion  de  vendre  tous  les  gros  chênes  qui  font  fur 
les  taillis^  dont  quelques-uns  paroiffent  avoir  plus  de  cent  cin- 
quante ans  par  leur  prodigieufe  grofteur ,  &  qu  il  foit  défendu,  à 
ce  que  l'on  a  lu  ^  à  un  héritier  collatéral  de  fuccéder  à  un  bail  em-; 
phiteotique. 
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ïl  n'y  a  donc  pas  un  moment  à  perdre  pjur  arrêter  les  en* 
treprifes  du  fieur  de  Morache^  qui  meurt  d'envie  de  mettre 
quinze  rhiile  livres  dans  fa  poche  ^  qui  proviendroient  de  h 
coupe  des  balliveaux  &  chênes  giilans  aduellement  fur  les  tail- 
lis des  deux  pièces  de  bois  en  quedion. 

Le  fieur  de  Alorache  foutient  encore  qu'ayant  payé  au  Roi 
le  (ixieme  denier  ^  il  eft  en  droit  de  jouir  dix  ans  au-delà  des 
5)5)  ans  du  fufdit  bail. 

Le  Confeil  fouilîgné,  quia  vu  la  copie  du  bail  emphitcotlque 
le  23  Juin  i66^  ^  par  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Roche  an 
fieur  de  Vielbourg  pour  5; 9  ans,  de  6S  arpens  de  bois  en  deux 
pièces  ,  moyennant  une  redevance  de  3<5'  livres  ,  le  procès- ver- 
bal de  l'état  de  ces  bols  fait  par  le  Délégué  de  l'Abbé  de  Pon- 
tigny ,  Supérieur  de  FAbbaye  de  Roche ,  &.  la  lettre  du  1  o  de 
ce  mois,  par  laquelle  il  paroît  que  la  Communauté  de  l'Ab- 
baye  de  Roche  voudroit  le  pourvoir  contre  cette  aliénation  ôc 
rentrer  dans  ces  6*8  arpens  de  bois;  eftime  que  les  Religieux  de 
Roche  réufliront  dans  leur  deflein  de  faire  déclarer  le  bail  nul , 
&  qu'on  ordonnera  qu'ils  rentreront  en  poflefTion  dès-à-pré- 
fent  ;  par  conféquent  que  les  arbres  qui  font  aduellement  au- 
deflus  de  l'âge  des  taillis^  leur  appartiendront.  Car  c'eft  une 
tegle  certaine  qu'une  Communauté  peut  toujours  rentrer  dans 
le  bien  qu'elle  a  aliéné,  foit  à  perpétuité  ,  foit  par  un  bail  em- 
phiteotique,  quand  elle  a  été  lefée  confidérablement  par  cette 
aliénation  ,  quand  même  on  auroit  obfervé  dans  l'aliénation 
toutes  les  formalités  requifes  par  les  Canons  àL  par  les  Ordon- 
nances du  Royaume;  car  ces  formalités  n'ont  été  introduites 
que  pour  faire  connoître  dans  tous  les  tems  que  l'aliénation  a 
été  utile  à  rEglife,  ou  néceilaire.  Or  il  ne  peut  y  avoir  de  le- 
fion  plus  manifefte,  par  rapport  aune  Communauté  Reîigieufe, 
que  celle  d'avoir  abandonné  6S  arpenS  de  bois  pour^j?  ans,  à 
la  charge  d'une  rente  de  ^6  livres  ;  il  n'y  a  aucun  rapport  entre 
une  pareille  rente  ôc  6S  arpens  de  bois,  même  dans  le  cas  où 
l'on  fuppoferoit  qu'il  auroit  fallu  couper  tout  le  bois  qui  étoit 
alors  fur  pied  dans  ces  6S  arpens ,  pour  en  faire  un  nouveau 
tailli,  &  qu'il  eût  fallu  faire  garder  ce  nouveau  tailli ,  fuivant 
qu'il  elî  porté  par  le  procès-verbal  du  Commiflaire  de  l'Atbé 
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'^e  Pontigny.  Car  le  bois  dont  il  s'agit  faifant  environ  la  moi- 
tié de  celui  qui  touche  les  murs  de  l'enclos  de  l'Abbaye ,  comme 
on  Pexpofe  dans  une  note  qui  eft  à  la  marge  du  contrat  de  bail 
emphiteotique ,  il  n'étoit  pas  ndcefl^ûre  de  faire  plus  de  dépenfe 
pour  la  garde  de  cette  partie  de  bois^  que  pour  celle  dune 
autre  partie  du  même  bois  qui  joint  l'enclos  de  l'Abbaye.  Il 
étoit  fi  peu  néceflaire  de  faire  clorre  cebois^  pour  le  conferyer, 
que  le  Preneur  à  bail  emphiteotique  ne  l'a  pas  fait  clorre  ^  à  ce 
qu'on  expofe  ,  quoiqu'il  s'y  fut  obligé  par  fon  bail. 

D'ailleurs  Tcftat  où  étoit  alors  ce  bois  n'eft  pas  conflaté  par 
un  procès-verbal  d  Experts ,  c'eft  le  Commiflaire  de  l'Abbé  de 
Pontigny  qui  y  parle  feul  ^  fans  expliquer  quelle  quantité  de 
bois  étoit  en  taillis ,  &  combien  il  y  en  avoit  en  brouffailles. 
On  n'a  pas  même  marqué  dans  le  contrat  d'emphiteofe  quelle 
étoit  la  quantité  de  terres  en  prés  &  chaume  que  Ton  compre- 
noit  dans  ce  bail ,  outre  les  6S  arpens  de  bois. 

Ce  qui  fait  que  cette  vente  efl  abfolument  nulle,  foit  par  rap' 
port  à  la  lefion  qu'en  fouffre  la  Communauté  de  Religieux  j  foit 
par  rapport  à  la  forme.  Mais  le  profit  que  les  Religieux  tireront 
de  ce  fonds  pendant  vingt  ou  vingt-cinq  ans  ,  après  lefquels 
ils  rentreront  en  pofleiïion,  eftil  affez  confidérable  pour  entre- 
prendre un  grand  procès  ?  C'eft  ce  que  les  Religieux  doivent 
examiner  par  eux-mêmes. 

Délibéré  à  Paris  ce  i6  Juillet  174;.  d'Hericourt. 

XXV.    CONSULTATION. 

Cassation   d'A  r  r  e  s  t. 

M.  VEvêqm  de  Dijon  6*  lejïeur  Chapuis  font-ils  fondé  s  à  demajh 

der  la  cajfation  d^un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Befançon  le 

^ij  Mars  17 5*1^  qui  a  jugé  que  le  Prieuré  d'Autrej  ejl  un 

"  Bénéfice  régulier  qui  n  oblige  pas  le  Titulaire  à  faire  les  fonC' 

lions  de  Curé  j  ni  même  à  réfidence. 

LE  fieur  Chapuis  a  été  pourvu  du  Prieuré-Cure  d'Autrey 
le  28  Avril  1 745' ,  tamjure  ordinarioj  quam  jure  dévolution 
nïs  f  fiVQ  alio  quovis  modo  vacet.  Le  fieur  Faifiere  qui  avoit 

été 
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îét^  pourvu  de  ce  Bénéfice  par  le  Pape  er  1714,  comme  d'un 
Bénéfice  fimple  &  qui  ne  requéroit  pas  de  réfidence  perfonnelle , 
|brma  fa  demande  au  Bailliage  deGray,  où  les  Parties  furent 
appointées.  L'affaire  étant  portée  au  Parlement,  fur  l'appel  de 
Tappointement,  M.  TEv^êque  de  Dijon  a  été  reçu  Partie  inter- 
venante. Le  fieur  Faviere  étant  décédé  dans  le  cours  des  pro- 
cédures^ le  fieur  Chapuis  a  obtenu  de  nouvelles  provifions,  jwi 
juri  dddendo  )  du  Bénéfice,  comme  vacant  parla  mort  du  fieur 
Faviere,  ou  de  quelqu'autre  manière,  foit  que  le  fieur  Faviere 
ait  été  intrus  ou  non.  Le  fieur  Gilbert  avoir  été  pourvu  du  Bé- 
ficeen  Cour  de  Rome  par  le  décès  du  fieur  Faviere  ,  comme 
d'un  Prieuré  fimple  ^  cura  anïmarum  carens^^^rfonaUnirefiàeii- 
îïam  non  requirens. 

Le  fieur  Chapuis  interjetta  appel  comme  d'abus  des  provî- 
fions  de  Cour  de  Rome  de  Philibert- Jofeph-François  Faviere  > 
oncle  ôc  réfignant  du  fieur  Faviere  ,  qui  avoit  été  pourvu  en 
commende  en  17  14  ,  &  des  provifions  du  fieur  Gilbert. 

D'un  autre  côté  le  fieur  Gilbert  interjetta  appel  comme  d'a- 
bus des  deux  provifions  données  par  M.  FEvêque  de  Dijon  au 
fieur  Chapuis ,  fur  quoi  eft  intervenu  au  Parlement  de  Befan- 
^on  ,  le  27  Mars  i7p  ,  Arrêt'qui  juge  qu'il  n'y  a  abus  dans  les 
provifions  du  fieur  Gilbert,  ôc  qu'il  y  a  abus  dans  celles  du 
fieur  Chapuis. 

Le  fieur  Chapuis  a  propofé  deux  moyens  d'abus  contre  les 
provifions  du  fieur  Gilbert  ôc  contre  celles  du  fieur  Faviere  ; 
ils  ont  été  pourvus  comme  d'un  Bénéfice  fimple,  &  le  Prieuré 
d'Autrey  eflun  Prieuré-Cure.  2°.  Ils  ont  été  pourvus  en  com- 
mende, comme  fi  le  Bénéfice  étoit  régulier ,  Ôc  le  Bénéfice  eft 
feculier  ou  fecularifé  depuis  1 6"  1 1 . 

1°.  La  Cure  d'Autrey  a  été  donnée  à  l'Abbé  de  Saint  Etienne 
en  1181,  par  Marcellus  Evêque  de  Langres ,  à  la  charge  de  la 
faire  deflervir,  ce  qui  fut  confirmé  en  1  15? 5*  par  l'Evêque  Gar- 
nier  ^  tant  pour  la  Cure  d'Autrey  que  pour  plufieurs  autres ,  avec 
ia  claufe  quibufcumque  voluerit  Sacerdotihus  curam  &*  adminif- 
tratioiiem  tribuat  ^feu  committat.  Quand  il  y  a  eu  un  Prieuré 
établi  pour  la  petite  Communauté  d'Autrey^  l'Abbé  de  Saint 
^tienne  a  chargé  le  Prieur  du  foin  des  finies  i  ce  qui  eft  fi  conf- 
Tom^  /,  N 
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tant  que  l'Abbé  de  Saint  Etienne  vifitant  FEglife  d'Autrey  en 
144(5",  le  procès-verbal  porte  qu'elle  fut  faite  en  préfence  de 
Frère  Hugues  Chretienot ,  Prieur  de  ladite  Eglife  Paroiffiale, 
Le  même  Hugues  Chretienot  obtint  une  Sentence  de  l'Officia- 
lité  de  Langres ,  en  qualité  de  Prieur  du  Prieuré ,  Redeur  ôc 
Curé  de  TEglife  ParoifTiale  d'Autrey  ,  qui  le  maintint  en  pof- 
felTion  de  percevoir  un  gros  Tournois  pour  la  fépulture  des  en- 
fans,  fuivant  la  coutume  des  Prieurs  ou  Curés  Ôc  Recteurs  de 
l'Eglife  Paroiiïiale  d'Autrey.  Dans  un  Règlement  pour  les  droits 
curiaux  de  145"  5- ,  Chretienot  fe  dit  F  rieur ,  Curé  &  Recleur  de 
VEglife  Paroijfiale  d'Autrey  ,  il  y  traite  pour  lui  &  pour  fes  fuc- 
ceiïeurs  Prieurs  d'Autrey.  On  tire  la  même  conféquence  d'une 
Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Gray  en  1 46"^  ,  &  de  ce  qu'en 
1480  la  maifon  conventuelle  ayant  été  détruite,  le  Prieur  éta- 
blit fon  domicile  dans  la  maifon  curiale.  En  1^60  Antoine  de 
la  Tour  ,  Commendataire,  eft  qualifié  dans  un  ade  pafTé  avec 
les  habitans ,  Prieur-Curé  d'Autrey.  Les  Bulles  en  commende 
d'Antoine  de  la  Tour  de  1^61  portent ,  eique  cura  etiam  jurif- 
diciionalis  immineat  animarum  ....  G*  animarum  cura  in  eo  ^  Jï 
qua  illi  immineat ,  nullatenus  negli^atur.  En  1 588  le  fieur  Billo- 
det  eft  qualifié  Prieur  ôc  Curé  du  lieu  d'Autrey.  Dans  les  Bul- 
les de  Claude  Othenin  de  160^ ,  il  eft  dit  que  le  Prieur  eft 
chargé  du  foin  des  âmes  ,  &  que  l'Eglife  Priorale  eu  aufîi  Pa- 
roi(îiale ,  que  le  Prêtre  doit  être  examiné  par  l'Ordinaire.  La 
même  claufe  fe  trouve  dans  les  Bulles  de  Jacques  Othenin  en 
I  d  1 5".  Jacques  Othenin  traitant  en  1 62^  avec  les  habitans ,  s'o^ 
blige,  &  fes  fuccelTeurs  Prieurs-Curés ,  à  faire  dire  une  Melfe 
le  Dimanche  avant  la  Paroilliale ,  &  à  entretenir  deux  Vi-, 
caires. 

Une  Sentence  de  l'OfEcialité  de  Champlite  9  de  l'année 
162^  y  condamne  Othenin  6c  fes  fuccelTeurs  Prieurs-Curés  y  à 
exécuter  la  tranfadion.  A  la  vérité  dans  les  Bulles  de  Jacques 
Othenin  IL  en  1 6'3  8  ,  de  Paul-Bernard  Faviere  en  1 66S  ,  de 
Philibert- Jofeph  Faviere  en  1714,  le  Prieuré  eu  qualifié  cura 
animarum  carens  G*  perfonakm  rejidemiam  non  requirens.  Mais 
l'état  du  Bénéfice  étant  conftaté  par  des  titres  anciens ,  la  poC» 
felTion  contraire  n'a  pu  y  donner  atteinte ,  les  Fayieres  ont  été 
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même  troublés  dans  leur  poflefllon  par  des  Pourvus  du  Prieuré 
comme  Cure  ^  qui  n'ont  fuccombé  que  par  un  défaut  dans  la 
forme.  Les  pourvus  en  commende  depuis  16 1  s  fe  font  re- 
connus Prieurs-Curés ,  nonobftant  ce  qui  étoit  dit  dans  leurs 
Bulles.  Jacques  Othenin  en  i66j  parle  du  Prieuré  ôc  Cure 
y  annexée.  11  paroît  par  le  même  aâ:e  qu'il  prétendoit  avoir  le 
droit  d'y  établir  un  Vicaire.  En  i6'8y  Paul-Bernard  Faviere 
fait  condamner  les  habitans  à  rétablir  la  maifon  Prieurale  & 
Curiale.  On  voit  par  un  Arrêt  de  i6S$  y  que  le  Prieur  fefon- 
doit  pour  des  droits  prétendus  contre  les  habitans  ^  fur  la  tran- 
fa£bion  paffée  en  1445"  entre  les  habitans  ôc  le  Frère  Chretie- 
inot^  qu'il  qualifie  Prieur-Curé  de  i'Eglife  Paroifliale  d'Autrey. 
Il  yj  a  pluîieurs  autres  ades  où  Faviere  eft  qualifié  Prieur- 
Curé  jufqu'en  1720,  même  dans  les  procès-verbaux  de  vifite. 
Philibert- Jofeph  Faviere  eft  qualifié  Prieur-Curé  d'Autrey  dans 
un  Arrêt  &  des  procédures  faites  au  Parlement  de  Befançoa 
en  1751. 

2^  Le  Prieuré  efl  un  Bénéfice  feculier^  or  l'Abbaye  de  Saint 
Etienne  de  Dijon  fut  fecularifée  en  1611  y  tam  in  capite  y  qiiam 
in  memhris  .  • . .  cum  Benejîciis  dependentibus.  La  Bulle  ayant  été 
enregiftrée  au  Chef-lieu ,  qui  efl  du  Parlement  de  Dijon  _,  de- 
voit  avoir  fon  effet  dans  la  Franche- Comté.  En  tout  cas  la  Bulle 
d'ére6lion  de  Saint  Etienne  en  Evêché  qui  confirme  la  fecula- 
rifation  de  l'Abbaye^  a  été  enregiftrée  au  Parlement  de  Fran- 
che-Comté. La  fecularifation  eft  comme  la  fondation  contre 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  prefcription  pour  rendre  féculier 
un  Bénéfice  régulier. 

On  ne  peut  dire  que  le  Pape  eût  feul  droit  de  conférer  ce 
Prieuré ,  foit  par  la  referve  des  Bénéfices  conférés  en  com- 
mende, foit  par  celle  des  Prieurés  ruraux,  parce  qu'il  faut  fe 
régler  fur  le  Chef-lieu ,  foit  à  l'égard  de  la  première  referve  qui 
n'a  point  lieu  en  France ,  foit  à  l'égard  de  la  féconde  fur  la- 
quelle on  cite  Fevret  ôc  des  Arrêts  du  Confeil  du  Roi. 

PhiUbert- Jofeph  Faviere  étoit  intrus ,  n'ayant  pas  l'âge  pour 
être  pourvu  de  la  Cure,  ayant  nommé yo72  réfignant  pour  Vi- 
caire pétant  pourvu  en  commende  d'un  Bénéfice  féculier,  ôc 
d'une  Cure  comme  d'un  Bénéfice  fimple, 

Nij 
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Le  fieur  Gilbert  difolt  au  contraire  ^  que  quand  le  Prieuré 
d'Autrey  étoit  devenu  titre  de  Bénéfice  ^  tout  le  droit  qu'avoit 
l'Abbé  de  Saint  Etienne  étoit  pafTé  au  Prieur ,  qu'ainfi  le  Prieur 
avoit  comme  rAbl)é  de  Saint  Etienne  le  croit  de  faire  deffervir 
le  Bénéfice,  mais  qu'il  pouvoir  aulTi  le  deflervir  lui  même,  d'eu 
il  concluoir  que  le  Prieur  n'étoit  point  obligé  de  deflervir  par 
lui-même.  Il  rapportoit  pluiieurs  exemples  de  Prieurés  fimples 
de  Franche-Comté ,  dont  les  Prieurs  Curés  primitifs  pouvoient 
faire  deffervir  la  Cure,  ou  la  deffervoient  par  eux-mêmes  quand 
l'Ordinaire  les  en  jugeoit  capables.  Ces  Bénéfices  font  Cures 
habituellement  ôc  non  aduellement ,  quand  le  Prieur  ne  deffert 
pas  lui  même  ,  &  Cure  atluelle  quand  il  defkn,  ïlajoutoit  que 
quand  le  Titulaire  ne  deflervoit  pas  lui-même  il  n'en  étoit  pas 
moins  qualifié  Prieur-Curé  ;  c'efî  de  cette  Cure  habituelle  dont 
le  Pape  a  entendu  parler,  quand  on  lui  a  expofé  que  le  Prieuré 
étoit  un  Bénéfice  fimple  ôc  qui  ne  requeroit  pas  de  refidence  , 
licet  ei  cura  jur if [1161  ionalis  immmeat ....  -  cm  eiiam  cura  incum- 
lit  dile^iorum  parochianorum.  Ces  termes  doivent  s'entendre  re- 
lativement à  la  qualité  de  Prieurs  dont  phjfieurs  ne  pouvoient 
deffervir  le  Bénéfice ,  foit  parce  qu'ils  n'avoient  pas  1  âge  ^  foit 
parce  qu'ils  avoient  des  places  incompatibles  avec  la  refidence 
a  la  Cure  ,  comme  Jean  de  Ja  Tour,  Confeiller  Clerc  au  Par- 
lement de  Dul ,  qui  deffervoit  par  Parrex  fon  Vicaire ,  qui  corn-- 
paroît  pour  lui  dans  un  ade.  C'eft  l'état  du  Bénéfice  depuis  un 
fitcle,  ôc  perfonne  ne  doute  que  1  état  du  Bénéfice  ne  peut  être 
changé  par  une  poffeOion  d'un  /lecle.  Fevret  dit,  après  le  Con- 
cile de  Trente  ,  que  les  Cures  peuvent  être  deffervies  par  des 
Vicaires  amovibles,  &  fi  l'on  prétend  que  la  Déclaration  de 
i6S6  fuppofe  que  tous  les  Curés  Prieurs  doivent  avoir  des  Vi- 
caires perpétuels ,  ce  fera  au  fieur  Gilbert  à  prendre  fon  parti 
après  que  la  queftion  fur  le  Prieuré  aura  été  lugée  en  fa  faveur. 
Le  Prieuré  d'Autrey  n'a  point  été  fecularilé  avec  PAbbaye 
de  Saint  Etienne  ,  parce  que  dans  la  Bulle  il  n'eft  pas  fait  men- 
tion de  ce  Prieuré  ,  quoiqu'il  foit  -  arlé  des  autres  Bénéfices 
fecularifés  ;  que  les  Prieurs  d'Aitrey  n  ont  pas  confenti  à  la  fe- 
cularifation,  que  lors  de  la  fecularifarion  le  Bénéfice  n  étoit 
plus  à  la  collation  de  lAbbé^  mais  que  le  Pape  étoit  en  pof- 
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fefTion  de  le  conférer  en  conmiende  ,  Ôc  que  la  Bulle  d'^redion 
de  TEvêché  n'a  confirmé  que  la  fecularifation  des  Bénéfices  fe^ 
culariféslors  del'éredion  de  l'Abbaye. 

La  divifion  des  Prieurés  entre  le  Pape  6c  le  Souverain,  pat 
laquelle  la  collation  des  Prieurés  ruraux  eft  reftée  au  Pape ,  ne 
dépend  pas  pour  fon  exécution  du  Chef- lieu,  c'eft  une  conven- 
tion entre  les  deux  Puifîances  qui  concerne  tous  les  Bénéfices 
fitués  dans  la  Province.  Rebuffe  ,  le  Préfident  Cochet  ôc  d'au- 
tres Auteurs  réfutent  fur  ce  fujet  Fevrct^  d'Hericourt ,  qui  fe 
fondent  fur  quelques  Arrêts  du  Confeil ,  dont  la  Jurifprudence 
a  varié  ;  mais  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Dijon  eft  ^  dit- 
on  5  confiante  contre  la  Loi  du  Chef-lieu.  On  cite  dans  le  Mé- 
moire pkifieurs  Arrêts  contre  les  Abbés  de  Clugny  &  de  Saint 
Bénigne ,  le  grand  Prévôt  de  Saint  Bernard  ôc  le  Prieur  de  Saint 
Marcel. 

CeU  fur  ces  moyens  que  le  fîeur  Gilbert  prétend  qu'efl  fondé 
l'Arrêt  du  Parlement,  fur  quoi  on  demande  fi  M.  lEvêque  de 
Dijon  ôc  le  fieur  Chapuis  feroient  bien  fondés  à  fe  pourvoir 
par  la  voie  de  la  cafTation. 

Le  Confeil  foufîigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précèdent ,  trois 
Mémoires  imprimés  pour  M.  l'Evêque  de  Dijon  ^  dont  le  troi- 
fieme  eft  intitulé  :  Réfutation  du  Précis  du  fieur  Gilbert  ,  un 
Mémoire  Ôc  un  Précis  de  Mémoire  pour  M.  l'Evêque  de  Dijon 
&  pour  le  fieur  Chapuis  ,  un  extrait  du  difpofitif  de  l'Arrêt  du 
Parlement  deBefançon  ,  du  27  Mars  17)  i  ,  ôc  quelques  autres 
Mémoires  manufcrits  ,  eftime  que  M.  TEvêque  de  Dijon,  non 
plus  que  le  fieur  Chapuis  ,  né  feroit  pas  bien  fondé  à  fe  pourvoir 
par  la  voie  de  la  caflation  centre  l'Arrêt  du  Parlement  de  Be- 
fançon  du  27  Mars  dernier;  car  dans  la  matière  dont  il  s'agit 
on  ne  peut  parvenir  à  faire  cafifer  un  Arrêt  qu  en  prouvant  que 
le  Parlement  qui  l'a  rendu  a  jugé  contre  une  difpofition  expreffe 
d'Ordonnance  qui  y  ait  été  enregiftrée.  Tout  autre  moyen  ne 
tendroit  qu  à  prouver  un  mal  jugé  ,  ôc  par  conféquenr  ne  pour- 
roit  être  admis  comme  moyen  de  cafTation.  Or  il  ne  paroît  pas 
qu'aucune  des  difpofitions  de  l  Arrêt  contienne  rien  qui  foit  di- 
redement  contraire  aux  Ordonnances  ^  on  peut  même  dire  que 
|e  Parlement  de  Bclan^on  n'a  jugé  que  deux  faits ,  que  le  Prieuré 
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d'Autrey  efl:  un  Bénéfice  fimple  qui  n'obligeoît  pas  le  Titulaire 

à  faire  les  fondions  de  Curé  ,  qui  n'obligeoit  pas  même  à  réfi- 

dence ,  &  que  ce  Prieuré  étoit  un  Bénéfice  régulier  dont  le  fieur 

Gilbert  avoit  pu  ,  comme  fes  prédécefTeurs  ^  être  pourvu  en 

commende. 

Le  fieur  Chapuîs  rapportoît  plufieurs  titres  du  quinzième  & 
du  feizieme  fiecles ,  par  leCquels  il  prouvoit  que  pendant  ces 
deux  fiecles  les  Prieurs  d'Autrey  defiervoient  la  Cure  ôc  qu'ils 
prenoient  la  qualité  de  Prieur-Curé.  Il  tiroit  même  des  induc- 
tions ,  pour  établir  ce  point  de  fait ,  de  quelques  pièces  du  dix- 
feptieme  fieele.  Mais  le  fieur  Gilbert  répondoit  à  ces  pièces ,  en 
obfervant  que  dans  l'origine  la  Cure  d'Autrey  avoit  été  donnée 
à  l'Abbé  de  Saint  Etienne  pour  la  faire  deffervir,  que  le  Prieur 
d'Autrey  étant  à  Ja  place  de  l'Abbé  quand  le  Prieuré  d'Autrey 
a  été  pofiTedé  à  titre  de  Bénéfice ,  le  Prieur  a  été  en  droit  de 
faire  deflervir  la  Cure  ou  de  la  deflervir  lui-même  quand  il  étoit 
approuvé  par  l'Ordinaire  ;  &  pour  établir  ce  fait  avancé  par  le 
fieur  Gilbert ,  il  rapportoit  les  provifions  données  par  fes  pré- 
décefleurs  Prieurs  Commendataires ,  qui  avoient  été  pourvus 
du  Prieuré  comme  d'un  Bénéfice  fimple,  &  qui  avoient  néan- 
moins une  cure  des  âmes  jurifdidionelle,  ce  qu'il  expliquoit 
du  droit  défaire  defi^ervirla  Cure  par  un  ou  plufieurs  Vicaires, 
Quand  ce  fyftême  ne  paroîtroit  pas  conforme  aux  principes  , 
il  fuffiroit  qu'il  ne  contient  rien  de  contraire  aux  difpofitions 
expreifes  des  Ordonnances ,  peur  que  le  Parlement  ait  pu  l'a- 
dopter, fans  donner  lieu  à  la  caflation  de  l'Arrêt. 

On  ne  peut  dire  que  le  Parlement  de  Befançon  ait  jugé  con- 
tre la  difpofition  exprefie  de  la  Déclaration  du  25)  Janvier 
1(58  5 ,  en  maintenant  le  fieur  Gilbert  en  poiTefiion  d'un  Prieuré 
dont  le  Parlement  a  regardé  le  Titulaire  comme  Curé  primi- 
tif, fous  le  prétexte  que  depuis  la  Déclaration  de  i6'è6  la  Cure 
a  été  deffervie  par  des  Prêtres  amovibles  ;  car  le  Parlement  n'a 
point  jugé  que  lejPrîeur  d'Autrey  n'étoit  pas  obligé  de  faire  defler- 
vir la  Cure  par  un  Prêtre  Vicaire  perpétuel,  il  a  feulement  jugé 
que  le  défaut  d'avoir  fait  defi^ervir  la  Cure  par  un  Vicaire  per- 
pétuel ,  ne  rendoit  pas  vacant  de  plein  droit  le  Prieuré  fimple , 
dont  le  Titulaire  eft  Curé  primitif^  ôc  que  par  le  défaut  de  no- 
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niînatîon  d'un  Vicaire  perpétuel ,  le  foin  des  âmes  n'avoît  point 
^té  réuni  au  Prieuré  fimple ,  de  manière  que  le  Prieuré  dût  être 
rec^ardé  comme  un  Bénéfice  Cure^  ce  qui  n'eft  contraire  en 
aucune  manière  à  la  Déclaration  de  i  6S6. 

Le  Parlement  de  Befançon  n'a  contrevenu  à  aucune  Loi  à 
laquelle  il  fût  obligé  de  fe  conformer ,  en  déclarant  qu'il  n'y 
avoit  abus  dans  les  provifions  par  lefquelles  les  fieurs  Faviere 
Ôc  Gilbert  avoient  été  pourvus  du  Prieuré  d'Autrey  en  coni' 
mende,  caria  Bulle  par  laquelle  PAbbaye  de  Saint  Etienne  a 
été  fecularifée  en  i6  ii  y  tant  dans  le  Chef  que  dans  les  Mem- 
bres y  n'a  point  été  enregiftrée  au  Parlement  de  Dol  j  ôc  depuis 
j6ii  ce  Prieuré  a  été  conféré  plufieurs  fois  en  commende  ,  de 
manière  que  quand  il  auroit  été  fecularifé  en  16"!  i  ^  le  Parle- 
ment auroit  encore  pu  juger  que  la  Bulle  de  fecularifation 
n'ayant  point  eu  d'effet  à  l'égard  de  ce  Bénéfice ,  il  étoit  con^ 
firme  dans  fon  premier  état  de  régularité  par  une  pofiiefiion  de 
plus  de  cent  années.  L'enregiftrement  au  Parlement  de  Befan- 
çon  de  la  Bulle  d'ère Slion  de  l'Abbaye  de  Saint  Etienne  en  Evê- 
ché,  qui  ne  fait  que  confirmer  la  Bulle  de  kS"!  i  à  l'égard  de  la 
fecularifation ,  n'a  pas  fecularifé  les  Bénéfices  dépcndans  de 
l'Abbaye  de  Saint  Etienne ,  dont  les  Titulaires  avoient  été  pour- 
vus depuis  la  fecularifation. 

Le  fieur  Chapuis  5  étant  Séculier ,  n'auroit  pu  donc  être 
maintenu  en  poffeiïion  de  ce  Bénéfice  >  rriême  dans  le  cas  où 
Ton  auroit  jugé  que  le  Prieuré  d'Autrey  étoit  un  Bénéfice  Cure  ^ 
&  que  le  fieur  Gilbert  n'auroit  pu  en  être  pourvu  comme  d'un 
Prieuré  fimple. 

Ainfi  l'Arrêt  du  Parlement  de  Befançon  du  27  Mars  dernier 
ne  pouvant  être  attaqué  par  la  voie  de  lacafiation  ,  on  ne  peut 
rien  exiger  autre  chofe  du  Prieur  d'Autrey  que  la  nomination 
d'un  Curé- Vicaire  perpétuel ,  qui  fera  pourvu  en  titre  par  M. 
l'Evêque  de  Dijon ,  s'il  juge  que  le  nommé  par  le  Prieur  ait  les 
qualités  requi fes. 

Délibéré  à  Paris  ce 

Cette  Confultation  écrite  de  la  main  de  M,  d'HericourtjfeJî  ni 
datée  nijïgnée. 
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XXVI.     CONSULTATION. 

Collège,  Chapitre^  Officiers  municipaux; 

Un  Chapitre  qui  a  la  diredion  dhin  Collège  peut-il  faire  des  Ré-' 
glermns  pour  la  police  ùf  le  régime  du  Collège  ,Jans y  appeller^ 
les  Majeurs  6*  Echevins  de  la  faille  ? 

Les  Officiers  municipaux  ont-ils  droit  défaire  des  vifites  dans  le 

Collège,  de  fe  faire  rendre  compte  defes  revenus  ^  de  Vadmi- 

niflration  defes  biens  ,  de  nommer  avec  le  Chapitre  aux  Bour^ 

fes  qui  y  font  fondées ,  ù'  de  choifr  les  Régens  du  Collège  con^ 

joint ement  avec  le  Principal  ? 

Quel  rang  doit  avoir  au  Chœur  le  Principal  du  Collège  quand  il 
ef  Chanoine,  ou  quand  il  jouit  des  honneurs  ù*  des  fruits  du 
Canonicat  fans  être  véritablement  Chanoine!^, 

LE  Confeil  foufUgné  qui  a  vu  un  Mémoire  pour  les 
Mayeurs  &  Echevins  de  la  ville  de  Saint  Quentin  con- 
tre le  Chapitre  de  la  même  ville  ,  contenant  cinq  queftions  au 
fujet  du  Collège  de  Saint  Quentin  ,  &  plufieurs  pièces  qui  ont 
rapport  à  ces  queftions ,  eftime  j°.  que  le  Chapitre  a  pu  faire 
un  Règlement  pour  la  police  ôc  le  régime  du  Collège  fans  y 
appeller  les  Mayeurs  ôc  Echevins ,  &  que  les  Mayeurs  ne  pour- 
roient  fe  plaindre  de  ce  Règlement ,  qu'autant  qu'il  y  auroit  des 
articles  dans  ce  Règlement  qui  feroient  contre  le  bien  public 
&  l'intérêt  du  Collège.  Il  ne  faut ,  pour  fe  convaincre  de  la  vé- 
rité de  la  première  partie  de  cette  propofition ,  que  jetter  les 
yeux  fur  le  Traité  Hidorique  des  Ecoles  Epifcopales  &  Ecclé- 
fiaftiques  ,  où  l'Auteur  prouve  que  depuis  l'ètabliffement  du 
Chriflianifme  les  Ecoles  ont  toujours  été  fous  la  dire£lion  des 
Eccléfiaftiques ,  particulièrement  en  France  ;  &  que  les  Ecoles 
ôc  les  Collèges  tirent  leur  origine  des  Ecoles  qui  étoient  éta- 
blies par  les  Evêques  dans  la  ville  Epifcopale  ,  ou  même  dans 
les  Chapitres  des  Collégiales  les  plus  confidérables.  L'article  2^ 

de 
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de  l'Edît  du  mois  d'Avril  169^  ,  fuppofe>  en  fuivant  Tufagc 
obfervé  de  tems  immémorial  en  France^  que  toutes  les  Ecoles 
font  fous  la  diredion  de  perfonnes  EcclcTiaftiques.  C'eft  la 
raifon  pour  laquelle  il  y  a  toujours  eu  dans  les  Eglifes  Cathé- 
drales ,  même  dans  les  Eglifes  Cathédrales  confidérables  ,  une 
des  Dignités  qui,  fous  le  nom  d'Ecolâtre  ou  de  quelque  autre 
titre  difjingué ,  a  été  chargée  de  la  direction  des  Ecoles.  Il  p^- 
roît  même  par  le  Mémoire  ,  que  le  Collège  de  la  ville  de  Saint 
Quentin  tire  fon  origine  des  Ecoles  qui  avoient  été  établies  par 
le  Chapitre  ;  que  quand  des  particuliers  l'ont  augmenté  par  des 
fondations,  ils  fe  font  adreffés  au  Chapitre,  qu'ils  ont  regardé 
comme  ayant  Tintendanee  ôc  la  diredion  du  Collège  ;  c'ed 
même  des  fonds  du  Chapitre  qu'a  été  dotée  la  place  de  Précep- 
teur ,  conformément  à  l'Ordonnance  d'Orléans ,  ôc  le  R  ol  Henri 
IV.  a  affedé  le  revenu  d'un  Canonicat  pour  la  fubfiflance  de 
deux  Régens,  outre  la  Prébende  Préceptoriale  déjà  aifedée  au 
Précepteur  ou  Principal  du  Collège. 

Les  Ordonnances  ont  à  la  vérité  afTocié  les  Officiers  muni- 
cipaux aux  Chapitres ,  pour  l'inditution  ou  la  deftitution  du  Pré- 
cepteur :  mais  elles  n'ont  pas  partagé  de  même  la  diredion  &  la 
furintendance  de  l'Ecole  entre  les  Eccléfiaftiques  6c  les  Offi- 
ciers municipaux  àçs  villes.._C'efî  de  cette  direction  &  de  cette 
furintendance  des  Ecoles ,  Ôc  non  de  la  nomination  du  Précep- 
teur ,  que  dépend  le  droit  de  faire  des  Reglemens ,  ôc  celui  de 
faire  des  vifites  dans  le  Collège.  On  ne  peut  donc^  tirer  aucune 
conféquence  en  faveur  des  Mayeurs  ôc  Echevins ,  par  rapport 
aux  Reglemens  du  Collège,  de  ce  que  par  l'Arrêt  de  174-2  ils 
ont  été  confervés  dans  le  droit  qui  leur  efl:  attribué  par  les  Or- 
donnances ,  de  concourir  avec  les  Députés  du  Chapitre  à  la 
nomination  ou  à  la  deftitution  des  Précepteurs. 

L'Arrêt  du  Confeil  qui  a  réduit  à  un  premier  degré  de  Jurif- 
di£lion  la  Jurifdidion  quafi  Epifcopale  dont  le  Chapitre  étoit 
auparavant  en  pofleffion  ,  n'a  rien  changé  à  fon  égard  par  rap- 
port à  la  diredion  du  Collège,  parce  que  les  Chapitres,  foit 
des  Cathédrales,  foit  des  Collégiales,  qui  ont  la  diredion  des 
Collèges  qui  tirent  leur  origine  des  anciennes  Ecoles  des  Cha- 
pitres ^  n'ont  pas  de  Jurifdidion  quafi  Epifcopale ,  &:  que  les 

rm^h  0 
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Dignités  d'EcoIâtres  y  ont  été  établies  pour  avoir  une  dîre£lîotî 
fubordonnée  à  l'autorité  de  l'Evêque.  L'infpedion  des  Ecoles 
eft  dépendante  du  premier  degré  de  Jurifdidion  qui  a  été  con- 
fervé  au  Chapitre  de  Saint  Quentin  ;  &  fi  le  Chapitre  avoit  perdu' 
ce  droit  d'infpedion  des  Ecoles  en  perdant  la  Jurifdi£lion  ,  il 
ne  ^'pafTeroit  point  du  Chapitre  à  la  Ville ,  même  en  partie  ^ 
mais  le  tout  pafleroit  à  M.  l'Evêque  de  Noyon  ^  qui  auroit  feul- 
qualité  pour  conferver  ce  droit  au  Chapitre  de  Saint  Quentin. 
Le  Chapitre  n'ayant  point  de  titre  qui  lui  donne  la  qualité  de 
Fondateur  &  de  Dotateur  du  Collège,  fuivant  qu'on  l'expofe 
dans  le  Mémoire,  n'a  point  dû  prendre  ces  qualités  dans  le  Ré-^ 
glement  :  mais  ce  Règlement  n'ayant  point  été  fait  contradic- 
toirement  avec  la  Ville,  ne  fauroit  faire  de  préjudice  aux  Offi- 
ciers Municipaux,  qui  ne  prétendent  point  d'ailleurs  prendre^ 
cette  qualité  ,  &  qui  n'ont  de  droit  fur  le  Collège  que  pour  les 
chofesqui  pourroient  concerner  particulièrement  la  police.  Ce- 
pendant s'il  y  avoit  dans  le  Règlement  des  chofes  qui  fufTent 
contraires  au  bon  ordre  ôc  à  l'intérêt  des  Habitans ,  les  Mayeurs 
6c  Echevins  feroient  bien  fondés  à  demander  que  ces  articles 
fuffent  rayés  ou  réformés ,  auquel  cas  on  pourroit  demander  que- 
les  qualités  de  fondateurs  ôc  de  dotateurs  du  Collège,  que  les 
Chanoines  fe  font  données  dans  le  titre  du  Règlement^  fuffent 
rayés  ,  parce  que  l'on  ne  formeroit  cette  demande  que  par  forme 
d'incident. 

2^.  Les  Mayeurs  &c  Echevins  ne  peuvent  prétendre  avoir 
droit  de  nommer  conjointement  avec  le  Chapitre  aux  places  de 
Capets  ou  Bourfiers,  puifque  la  nomination  a  été  attribuée  au 
Chapitre  par  la  fondation^  à  caufe  du  droit  d'infpedion  ou  de 
direàion  des  Ecoles  qu'ils  n'ont  pas  perdu  en  perdant  la  Jurif- 
di£lion  quafi  Epifcopale ,  comme  on  vient  de  l'obferver.  Mais- 
les  Officiers  Municipaux  feroient  bien  fondés  à  demander 
au  Chapitre  qu'il  entretînt  dans  le  Collège  douze  Bourficrs 
fuivant  les  Chartes  de  1303  &  13 17,  à  moins  qu'il  ne  jus- 
tifiât que  les  fonds  qui  lui  ont  été  donnés  à  cet  efl^et  ne  fuffifenc 
pas  pour  l'entretien  de  ce  nombre  de  Bourfiers  :  la  Ville  de  Saint 
Quentin  a  intérêt  que  cette  fondation  foit  exécutée. 
3^.  L'adminiflration.  des  revenus  du  Collège  ^  ayant  appar-- 
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tenu  detouctemsau  Chapitre  ,  fans  qu'il  fût  obligé  d'en  rendre 
aucun  compte  aux  Mayeurs  &  Echevins^  ces  derniers  n'ont  ni 
droit  ni  qualité  pour  exiger  du  Chapitre  que  le  compte  de  ces 
-revenus  (bit  rendu  en  préfence  des  Mayeurs  &  des  Echevins, 
ou  qu'ils  ayent  quelque  part  dans  Tadminiflration  des  revenus  du 
Collège  ;  ils  pourroient  néanmoins  agir  contre  le  Chapitre , 
pour  faire  faire  les  réparations ,  même  les  reconfirudions  néeef- 
iaires,  Ci  le  Chapitre  négligeoit  de  les  faire,  puifque  le  Cha- 
pitre a  toujours  fait  faire  ces  réparations,  &  que  la  Ville  a  inté- 
rêt que  les  bâtimens  du  Collège  foient  bien  entretenus. 

4°.  De  droit  commun  la  nomination  des  Régens  appartient 
au  Principal  du  Collège.  La  grâce  qu'il  a  plu  au  Roi  Henri  IV, 
d'accorder  à  la  Ville  de  Saint  Quentin,  en  affedant  le  revenu 
d'une  Prébende  pour  l'entretien  de  deux  Régens,  ne  donne  au- 
.cun  droit  de  nomination  aux  Officiers  Municipaux  ;  ainfi  les 
chofes  font  reliées  dans  le  droit  commun  à  cet  égard.  Si  les 
Principaux  fe  font  aflujettis  depuis  quelques  années  à  préfenter 
les  Régens  au  Chapitre ,  &  à  les  nommer  conjointement  avec 
l'Ecolâtre,  l'ancien  Chanoine  >  ôc  les  deux  autres  Chanoines 
qualiliés  Maitres  du  Collège  j  il  n'y  a  pas  d'autres  perfonnes  qui 
puiiïent  réclamer  à  cet  égard  le  droit  du  Principal ,  que  le  Prin- 
cipal même  :  les  Mayeurs  &  Echevins  n'y  peuvent  rien  préten- 
dre, n'ayant  ni  droit  ni  qualité  à  cet  égard.  Le  Principal  même 
acluel  ayant  accepté  la  nomination  fous  cette  condition ,  ne  feroit 
pas  recevable  à  exercer  ce  droit  indépendamment  du  Chapitre, 
quoiqu'il  foit  de  droit  commun  attaché  à  fa  place  :  ainfi  ce  ne 
feroit  que  dans  le  cas  d'une  vacance  que  la  Ville,  qui  nommera 
conjointement  avec  le  Chapitre  ,  pourra  s'oppofer  à  ce  qu'une 
pareille  claufe  foit  inférée  dans  la  nomination. 

5*^.  Au  fujet  de  la  féance  au  Chœur,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
croire  que  le  Principal  puifle  revenir  contre  la  Tranfa£lion  de 
i6'jy  ,  par  laquelle  le  fieur  Mabille  eft  convenu  que  pour  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  qui  lemaintenoit  dans  les  droits  utiles  6c  hono- 
rifiques dont  jouilToient  les  Chanoines ,  il  auroit  féance  au 
Choeur  &  au  Chapitre  après  le  dernier  des  Chanoines  Prêtres. 
Il  paroît  même  par  une  procédure  faite  pour  l'exécution  de  l'Ar- 
xètj  que  le  fieur  Mabille  ne  prétendoit  point  en  fa  qualité  de 
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Principal  que  fon  rang  dût  être  réglé  comme  celui  des  Chanoines 
par  le  tems  de  la  réception ,  mais  qu'il  devoit  avoir  la  place  qu  a- 
voit  occupé  le  Chanoine  par  la  mort  duquel  la  Prébende  deftmée 
pour  le  Précepteur  avoit  été  attachée  à  fa  place;  prcpofition 
qui  parut  finguliere  ^  &  dont  il  s'ed  defiflé  par  la  Tranfac- 
tion  d'une  manière  plus  naturelle  en  fe  réduilant  a  la  place 
après  le  dernier  des  Chanoines  Prêtres^  ce  qui  fe  pratique  en 
pluiieurs  Eglifes  à  l'égard  du  Principal  ^  qui  jouit  des  honneurs 
&  des  fruits  du  Canonicat^  fans  être  véritablement  Chanoine, 
&  fans  tenir  la  Prébende  en  titre  comme  le  Théologal  tient  la 
Tienne.  ».^ïl  fuffit  que  cette  Tranfadion  ,  qu'on  ne  peut  dire 
être  deflituée  de  motif  ,  ait  été  exécutée  depuis  plus  de 
qu:itre-vingt  ans  pour  qu'on  ne  puiffe  renouveller  une  contefta- 
tion  qui  a  caufé  tant  de  troubles. 

Le  Principal  du  Collège  de  Saint  Quentin  avoit  été  maintenu 
en  tous  les  droits  ôc  fruits  tant  honorifiques  qu'utiles  de  la  Pré- 
bende ,  il  eft  certain  que  le  droit  de  nommer  aux  Bénéfices  dont 
la  nomination  eft  attachée  à  la  Prébende  lui  appartenoit^  aux  ter- 
mes de  l'Arrêt  même  ;  que  le  fieur  Mabille  qui  avoit  obtenu 
l'Arrêt  contre  le  Chapitre  ,  n'a  point  dérogé  à  ce  droit  par  la 
Tranfa£lion.  Si  les  Principaux  du  Collège  ne  fe  font  pas  fervis 
de  ce  droite  qui  eft  de  pure  faculté,  ils  ne  l'ont  pas  perdu, 
puifque  le  Chapitre  même  reconnoît  par  fes  Tables  qu  il  ne 
nomme  aux  bénéfices  qui  font  au  tour  de  la  Prébende  Precepto- 
riale  ^  que  parce  que  le  Principal  ne  fe  fert  point  de  fon  droit , 
fuivant' qu'il  réfulte  des  termes  d'une  de  ces  Tables . . .  ,feu  Ca- 
pitulum  :  mais  le  Principal  auroitfeul  le  droit  de  nommer  &  de 
foutenirla  nomination  en  cas  qu'elle  fut  contefiée.  Les  Mayeurs 
&  Echevins  n'auroienr  point  de  qualité  pour  demander  aue  le 
Chapitre  fît  jouir  le  Principal  de  la  nomination  awx  Pénéfices 
qui  font  dans  la  partition  de  la  Prébende  ;  car  il  faut  avoir  foi^ 
même  le  droit  de  nomination,  pour  intenter  une  pareille  adion. 
Cependant  quand  les  Mayenrs  &  Echevins  nommeront  à  la  Pré- 
bende Preceptoriale  conjointement  avec  le  Chapitre,  en  exécu- 
tion de  l'Arrêt  du  3  Septembre  dernier,  ils  pourront  exiger  que 
dans  les  Lettres  de  nomination  du  Principal ,  il  foit  inféré  qu'il 
jouira  de  tous  les  droits  utiles  ôc  honorifiques,  fruits^  profits^ 
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revenus  ôc  émolumens  tels  que  ceux  des  Chanoines ,  même  de 
la  nomination  aux  Bénéfices  qui  font  attachés  à  la  Prébende 
dont  jouit  le  Principal. 

Enfin  fur  la  queîlion  incidente  à  celle  qui  regarde  les  Régle- 
mens,c'eft-à-dire^  fur  lavifitedu  Collège  que  les  Mayeursôc 
Echevins  voudront  faire  conjointement  avec  les  Députés  du 
Chapitre^  ou  même  féparément,  on  eftime  qu'ils  ne  font  pas 
bien  fondés  dans  cette  prétention  ;  parce  que  le  Chapitre  ayant 
la  diredion  &  l'adminiÂration  des  biens  du  Collège^  comme  on 
l'a  déj^  obfervé,  c'eft  à  lui  à  faire  les  vifites  dans  le  Collège 
comme  Supérieur.  La  Ville  n'a  ni  titre  ni  polfefTion  pour  s'attri- 
buer ce  droit  ;,  car  il  paroît  par  le  Mémoire  que  ce  n'eft  que 
depuis  peu  d'années  que  les  Mayeurs  &  Echevins  ont  fait  des 
vifites  dans  le  Collège ,  Ôc  que  le  Chapitre  s'eft  oppofé  aux  deux 
vifites  qui  ont  été  faites  parles  Officiers  Municipaux.  La  Ville 
ne  peut  fe  fonder  fur  ce  que  devant  avoir  part ,  aux  termes  de 
l'Ordonnance  &  du  dernier  Arrêt ,  à  1  inflitution  &  à  la  dellitu- 
tion  du  Précepteur ,  fes  Officiers  doivent  connoître  quels  font 
les  Réglemens,  pour  examiner  fi  le  Précepteur  les  fait  obferver, 
ou  s'il  en  néglige  i'obfervation  :  car  les  Officiers  Municipaux 
n'auroient  pas  befoin  ,  pour  exercer  ce  droit  >  d'avoir  connoif- 
fance  des  Statuts,  pour  les  chofes  qui  ne  dépendent  point  des 
Statuts^  mais  des  régies  générales,  &  à  1  égard  des  difpofi- 
tions  particulières  concernant  le  Règlement  du  Collège ,  ils 
pourroient  fe  les  faire  repréfenter ,  en  cas  de  befoin. 

Délibéré  à  Paris  ce  6  Août  1742. 
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Collation  dé  Bénéfice^ 

Un  Laïc  yeut-il  acquérir  par  une  lo?igue  poffejjïon  3  le  droit  de 
conférer  un  Bénéfice  purement  Eccléfiafiique  ^ 

LE  Confeil  fouffignè,  qui  a  vu  le  Mémoire  concernant  la 
Chapelle  de  Vauguiflart,  ôc  les  copies  de  pièces  qui  font 
jointes  à  ce  Mémoire^  eft  d'avis  que  cette  Chapelle  eft  un  titre 
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de  Bénéfice  Eccléfiafliqueà  la  préfentation  de  M.  l'Abbé  de 
Saint  Vaaftd'Arras^ôc  à  la  collation  pleine  &  entière  du  Sei- 
gneur. Ce  fait  eft  reconnu  par  les  Auteurs  du  Seigneur  de  Vau- 
guiflard,  dans  la  Tranfadion  de  l'an  1310,011  le  Seigneur  de 
Vauguiffard  ,  ayant  expliqué  les  conteftations  qu'il  y  avoit  entre 
lui  &  l'Abbaye  de  S.  Vaafl  d'Arras  au  fujet  de  cette  Chapelle,  dé- 
clare  que  le  droit  dy  préfenter  appartient  à  l'Abbaye  de  S.  Vaaû 
d'Arras.  Les  préfentations  faites  à  cette  Chapelle  en  cas  de  vacan- 
ce, par  l'Abbé  de  S.  Vaaft  d'Arras, &  les inftitutions  données  par 
les  Evêques  d'Arras  en  conféquence  de  ces  préfentation^  depuis 
1 4  j  5 ,  jufqu'en  i  ;  84,  établiffent  même  le  droit  de  l'Abbaye  ôc  de 
rÉvêque  d'une  manière  encore  plusinconteftable,  puifque  ces 
ades  de  pofleffion  qui  fuffiroient  feuls  pour  faire  connoître  la  na- 
ture de  ce  Bénéfice  ,  prouvent  que  la  Tranfa£lion  de  i7i0;a  été 
exécutée  même  pendant  plufieurs  fiecles.. 

Cette  Chapelle  de  Vauguiffard  delfervie  en  1 5  i  o  dans  l'Eglife 
ParoiiTiale  de  la  Deventhie,  eft  la  même  que  celle  dont  il  s'agit 
aujourd'hui ,  puifque  le  fond  de  ce  Bénéfice  eft  à  prendre  fur  la 
dixme  de  Vauguiffard.  Ily  a  beaucoup  d'apparence  que  cette 
Chapelle  aura  été  transférée  de  Deventhie  à  ^Vauguiffard  ,  qui 
«ft  une  dépendance  de  l'Eglife  ParoifTiale  de  Deventhie,  dans 
le  temsque  les  Evêques  d'Arras  ont  cru  qu'il  étoit  néceffaire 
de  faire  dire  la  Meffe  tous  les  Dimanches  &  Fêtes  a  Vauguiffard  , 
àcaufe  de  la  difficulté  qu'il  y  avoit  pendant  l'hyver  d'aller  de 
Vauguiffard  à  Deventhie  ;  quoi  qu'il  en  foit ,  il  fuffit  pour  juftifier 
,que  ce  foit  le  même  Bénéfice ,  qu'il  ait  pour  fond  les  mêmes 
dix  m  es. 

Ce  fait  fuppoféj  que  depuis  i  3  10  jufqu'en  i  JS4  la  Chapelle 
de  Vauguiffard  étoit  un  titre  de  Bénéfice  Eccléfiallique  à  la  pré- 
fentation de  l'Abbé  de  Saint  Vaaft  d'Arras,  &  à  la  collation 
de  l'Evêque  d'Arras,  il  faut  examiner  s'il  s'efl  paffé  quelque 
x:hofe  depuis  ce  tems-là  qui  ait  changé  l'état  de  ce  Bénéfice,  ôc 
qui  ait  dépouillé  tant  l'Abbé  de  Saint  Vaa(l  que  Evêque  d'Ar- 
ras de  ce  Bénéfice. 

On  ne  voit  point  dans  le  Mémoire  &  dans  les  pièces  qui  y 
font  jointes  d'autre  prétexte  qui  puiffe  fervir  à  foutenir  ce  chan- 
gement, que  la  poffelTion  dans  laquelle  prétend  être  le  Sei- 
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gneur  Je  Vau^uiflard  de  conférer  librement  ôc  purement  cette 
Chapelle,  pofleirion  en  vertu  de  laquelle  il  fourient  qu'il  a  pref- 
€rit  ce  droit  de  collation  contre  l'Evêque  d'Arras,  ôc  contre- 
l'Abbaye  de  Saint  Vaaft. 

Ce  raifonnement  du  Seigneur  de  Vauguiflad  ou  de  celui  à 
qui  il  a  fait  un  don  de  la  Chapelle  feroit  jufle  s'il  s'agilToit  de  fa- 
part  d'un  fimple  droit  de  préfenration ,  parce  que  les  'laïcs  étant 
capables  d'avoir  un  droit  de  Patronage ,  peuvent  acquérir  ce 
droit ,  même  contre  une  Eglife  qui  auroit  eu  autrefois  le  Patro- 
iiage ,  quand  ils  ont  plufieurs  fois  préfenté  au  Bénéfice  pendant 
quarante  années  3  &  que  l'Ordinaire  a  conféré  fur  leur  préfenta- 
tion  5  fans  que  ceux  qui  ont  été  ainfi  pourvus  ayent  été  troublés 
dans  la  poiTeflion  de  ce  Bénéfice, 

Mais  il  n'eneft  point  ainfi  d'un  Laïc  qui  prétend  avoir  ac- 
quis le  droit  de  conférer  un  Bénéfice  purement  Eccléfiafiiquef. 
car  ced  une  maxime  certaine  que  pour  acquérir  un  droit  par 
la  voie  de  la  prefeription  ,    il  faut  être  capable  de   pofTéder 
ce  droit  ,ôc  quelque  longue  que  foit  la  pofTeirion  de  celui  qur 
poflédeun  droit  dont  il  eft  incapable  ,  elle  ne  doit  être  regardée 
que  comme  un  abus,  qu'il  faut  reformer  avec  d'autant  plus  de  fé- 
verité  qu'il  eft  plus  ancien.   Un  Laïc  qui  a  poffedé  pendant 
plufieurs  fiécles  une  dixme  non  inféodée  ne  peut  prétendre  avoir 
acquis  Ja  propriété  de  cette  dixme  ^  &  elle  doit  être  rendue  à  l'E- 
glife,  fuivant  le  Chapitre  ,  Cum  caufam ,  extra  de  prœfcriptionib, 
qui  eft  fuivi  dans  notre  Jurifprudence  ;  attendu  que  le  Laïc  eft 
incapable  de  pofleder  la  dixme,  qui  eft  regardée,  finon  comme 
un  droit  purement  fpirituel,  du  moins  comme  tenant  au  fpiritueJ. 
Or  un  Laïc  eft  incapable  de   pofleder,  &  par  conféquenr 
d'acquérir  par  la  voie  de  la  prefeription  le  droit  de  conférer  un'^ 
Bénéfice  Eccléfiaftique  j  parce  que  ce  droit  eft  certainement  plus 
fpirituel  que  celui  de  percevoir  la  dixme.  Il  paroît  moins  con- 
traire aux  règles  générales  de  la  Difcipline  Eccléfiaftique  qu'un 
Laïc  procédât  à  l'Eledion  d'un  Evêque  conjointement  avec  des 
Eccléfiaftiques ,  que  de  voir  un  Laïc  conférer  purement  &  fim- 
plement  un  Bénéfice  Eccéfiaftique  j  cependant  le  Pape  Grégoire" 
IX.  décide,  au  Chapitre  Majfana^  enr2i  de  eledlon.  ù'eletlipo- 
îeJîatC)  que  l'éied-ion  faite  par  des  Laies  conjointement  avec  dc^^ 
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Eccléfiaftiquesen  nulle  ^  nonobflant,  dit  ce  Pape,  toute  coutume 
contraire  ,  qui  doic  être  regardée  comme  un  abus. 

11  s'enfuit  de-là  que  toutes  les  provifions  pures  &  (Impies  que 
les  Seigneurs  deVauguidard  ont  données  de  la  Chapelle  étant  ab- 
folument  nulles,  n'ont  pu  changer  l'état  de  cette  Chapelle, 
parce  que  nul  par  lui-même  &  dans  fon  principe  ,  il  ne  peut 
produire  aucun  effet.  Ainfipour  fixer  l'état  de  ce  Bénéfice,  il 
faut  remonter  au  tems  qui  précède  ces  collations  pures  &  fim- 
pies  du  Seigneur  de  Vauguiffard^  tems  auquel  cette  Chapelle 
étoit  à  la  préfentation  de  l'Abbé  de  Saint  Vaaft  d'Arras^  &  à  la 
collation  de  l'Evêque  d'Arras. 

On  pourra  objeâer  de  la  part  du  Seigneur  de  Vauguiffard  que 
les  Seigneurs  Laïcs  ne  font  pas  incapables  du  droit  de  conférer 
les  Bénéfices,  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui  en  j  oui  firent ,  tant  en 
France  qu'en  Flandre ,  &  que  leur  poflelTion  efl  même  autorifée 
par  des  textes  du  Droit  canonique  j  comme  l'a  prouvé  un  célèbre 
Jurifconfulte  Flamand. 

Mais  il  fera  facile  de  répondre  à  cette  objedion ,  en  rappel-; 
ïant  quelques  principes  fur  cette  matière. 

Il  eft  vrai  qu'un  Seigneur  Laïc  en  fondant  une  Chapelle  dans 
fon  Château  peut  fe  réferver  la  difpofition  libre  ôc  abfolue  de 
cette  Chapelle,  ou  des  Canonicats,  s'il  veut  donner  ce  titre  aux 
places  qu'il  deftine  à  des  Eccléfiaftiques ,  &  qu'il  n'eft  point  fu- 
jet  à  la  plupart  des  Loix  canoniques  pour  la  manière  donc  il 
donne  ces  places.  Ces  Bénéfices  font  plutôt  ,  comme  le 
dit  du  Moulin  fur  la  règle  àe  Injirmis  refignantihus ,  des  pla- 
ces fcculieres  &  profanes,  que  des  Bénéfices  Eccléfiaftiques," 
quoique  le  Fondateur  fe  foit  obligé  de  n'en  difpofer  qu'en  faveuc 
des  Clercs.  Il  eft  encore  vrai  que  fi  un  Seigneur  avoit  toujours 
conféré  librement  un  Bénéfice  j  fans  qu'il  y  eût  de  mémoire  du 
contraire,  on  pourroit  préfumer  qu'il  fe  feroit  refervé  ce  droit 
par  la  fondation  ,  ôc  que  n'ayant  point  fait  décréter  le  Bénéfice 
par  l'Evêque,  il  s'en  étoit  confervé  &  à  fes  fucceffeurs  la  libre  ô; 
abfolue  difpofition. 

Mais  quand  il  paroît ,  comme  dans  l'efpece  préfenre ,  que  ce 
Bénéfice  a  été  gouverné  comme  purement  Eccléfiaftique  pen- 
dant trois  fiecles  ;  ôc  que  le  Seigneur  qui  exerçoit  les  droits  du 

Fondateur: 
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Fondateur  a  lui-même  reconnu  par  un  a£le  authentique  ,  non- 
feulement  qu'il  n'avoit  point  le  droit  de  conférer  purement  àc 
fîmplement  le  Bénéfice ,  mais  encore  que  le  droit  de  préfenta- 
tion  appartenoit  à  une  Abbaye,  on  ne  peut  plus  préfumer  que  le 
Bénéfice  ait  été  fondé  comme  prophane.  C'eft  un  véritable  ti.' 
tre  Eccléfiaftique  dont  le  Laïc  n'a  pu  prefcrire  la  collation. 

Il  y  a  d'autant  plus  de  lieu  d'être  furpris  que  l'on  n'ait  pas 
fait  d'attention  fur  ce  moyen  en  jugeant  la  recréance ,  que  le  der- 
nier Titulaire  de  la  Chapelle^  à  ce  qu'on  e.xpofe  dans  le  Mé- 
moire, avoit  été  pourvu  de  ce  Bénéfice  en  Cour  de  Rome  ;  par 
conféquent  que  le  Bénéfice ,  fuivant  fon  dernier  état ,  devoit  être 
regardé  comme  étant  de  collation  purement  eccléfiaftique. 

Ainfi  le  pourvu  de  la  Chapelle  d^  Vauguiflard ,  fur  la  préfeiî-^ 
tation  du  Grand-Vicaire  de  M.  l'Abbé  de  Saint  Vaaftd'Arras-, 
eft  bien  fondé  à  pourfuivre  l'appel  de  la  Sentence  qui  a  adjugé  la 
tecréance  à  fon  concurrent ,  &  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  fera 
maintenu  définitivement  en  pofi^efiîon  du  Bénéfice. 

Délibéré  à  Paris  ce  25  Avril  1727.  D'HtRicouRT. 

mmamamm  ——————       % 

XXVIII.   CONSULTATION. 

Quel  doit  être  le  caraElere  des  titres  qui! on  peut  oppofer  à  un  Evêque^ 
pour  lui  enlever  la  libre  collation  d'une  Cure  ? 

LE  Confeil  fouflîgné  qui  a  vu  les  pièces  du  procès  entre  le 
fieur  Recharin  ôc  le  fieur  Baud ,  au  fujet  de  la  Cure  de 
Ceaux  y  eft  d'avis  que  le  fieur  Baud  doit  être  maintenu  définiti- 
vement en  pofTefTion  de  la  Cure  de  Ceaux ,  parce  qu'il  eft  pourvu 
par  M*  l'Evêque  du  Puy ,  qui  eft  de  droit  commun  CoUateur 
ordinaire  de  tous  les  Bénéfices ,  ôc  furtout  des  Cures  de  fon 
Diocefe  ;  de  manière  qu'aucune  perfonne  ne  peut  avoir  droit 
de  préfenter  à  une  Cure  qu'elle  n'ait  ou  un  titre  exprès  ,  ou 
une  polTeflion  ancienne  ôc  confiante  de  conférer  ^  qui  falTe  pré- 
fumer un  titre  ou  qui  en  tienne  lieu.  Omnes  Bajilicœ  ad  eum 
f^rtiîient  Epifcopum  in  cujus  tcrritorio  pofit.e  funt^  Caufa  16^ 
Tome  L  P 
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quejî.  7.  ca7h  10.  tiré  du  Concïk  d'Orléans  de^  ^y-J-^  collation 
des  Bénéfices  appartient  de  droit  commun  à  l'Evêque  Diocé- 
fain ,  fi  la  faculté  de  telle  collation  n'apparoît  clairement  apparr 
tenir  à  quelque  autre  par  droit  fingulier.  Meynard  liv.  8.  chap; 
24.  Or  le  fieur  Prevot  du  Puy  n'a  ni  titre  ni  poffefiion  fuffifam- 
lîient  établie  ^  pour  foutenir  la  prétention  de  patronage  contre- 
le  droit  de  l'Evêque,  qui  n'a  befoin  pour  l'établir  que  de  fon 
titre,  qui  le  rend  collateur  des  Bénéfices  de  fon  Diocefe.  Le- 
procès-verbal  de  1459  ne  fert  qu'à  prouver  que  le  Prevot  pré- 
tendoit  avoir  droit  de  nommer  à  la  Cure ,  Ôc  n'établit  pas  ce- 
droit,  non  plus  que  le  contrat  de  vente  de  1 6i  i  ,  par  lequel  le 
Prevot  fe  referve  le  droit  de  nomination  à  la  Cure,  parce  que 
ce  dernier  a£te  paffé  avec  un  tiers  ne  peut  jamais  former  de  ti- 
tre contre  l'Evêque  ^  &  c'eft  l'exception  à  la  maxime  i?i  antiqids 
Qnuncïativa  probant. 

Une  feule  préfentatîon  par  le  Prévôt,  fuivie  d'inftitution  pafli 
un  Grand- Vicaire  de  l'Evêque  en  i(^8i  ,  ne  fuffit  point  pour 
que  le  Prévôt  puifle  oppofer  la  prefcription  à  l'Evêque  ;  car 
pour  que  le  Prévôt  eût  prefcrit  le  droit  de  patronage  il  faudroit 
qu'il  eût  préfenté  plufieurs  fois  pendant  quarante  années  ,  que 
les  Préfentés  eufîent  obtenu  des  provi fions  fur  fa  préfenta- 
tion ,  ôc  que  ceux  qui  auroient  été  ainfi  pourvus  eulîent  joui 
paifiblement  du  Bénéfice  :  comme  la  préfentation  de  1586"  n'a 
point  été  fuivie  de  provifions ,  du  moins  que  l'on  n'en  rapporte 
point  la  preuve  y  c'eft  un  a£le  qui  par  lui-même  n'ell  d'aucune 
autorité. 

Outre  le  droit  commun  qui  efl  en  faveur  de  l'Evêque  colla-- 
teur  ordinaire,  il  aenCbre,  pour  établir  fon  droit,  des  provi- 
fions anciennes  de  155*5'  j  qui  affoiblifi^ent  les  argumens  que  le 
Prévôt  voudroit  tirer  de  renonciation  des  provifions  de  1581 
fiir  la  préfentation  du  Prévôt,  &  un  vifa  donné  en  i6'5  7  ^^^ 
des  provifions  de  Cour  de  Rome ,  où  les  Grands-Vicaires  de 
UEvêque  déclarent  que  la  collation  ôc  toute  difpofition  de  cette 
Cure  lui  appartient.  L'antiquité  des  terriers  eft  fouvent  ce  qui 
règle  la  conteftation  de  deux  Seigneurs  ^  dont  les  titres  font 
.^gaux  pour  prétendre  ladite  Seigneurie. 

pe  que  le  fieur  Recharin  pourroit  dire  de  plus  fort  ^  c'elt  que- 
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le  Prévôt  qui  l'a  préfenté  a  en  fa  faveur  le  dernier  ént  établi 
parles  provifions  de  i^^i  y  où  le  Grand-Vicaire  de  l'Evêque 
xeoonnoît  que  la  Cure  de  Ceaux  eft  à  la  préfentation  du  Prevot. 
Il  hut  encore  convenir  que  tant  qu'on  ne  rapportera  point  de 
provifions  pures  ôc  fimples  de  l'Evêque  depuis  i^8r  ,  on  fera 
€n  droit  de  propofer  fes  provifions  comme  formant  le  dernier 
état  j  ce  qui  fuffiroit  pour  maintenir  le  fieur  Recharin ,  fi  ce  der- 
nier prouvoit  que  ces  provifions  fulTent  accompagnées  de  toutes 
les  circonftances  néceiïaires  pour  former  le  dernier  état  du  Bé- 
néfice, &  l'effet  défaire  maintenir  celui  qui  a  été  pourvu  en 
I  j8 1  ;  mais  on  ne  prouve  pas  de  la  part  du  fieur  Recharin  , 
que  le  pourvu  en  15-81  ait  joui  du  Bénéfice  en  vertu  des  pro- 
vifions 6c  de  la  prife  de  poffefiîon  ,  &  le  défaut  de  cette  preuve 
fuffit  pour  que  le  Prévôt  ne  foit  pas  bien  fondé  à  prétendre  que 
le  dernier  état  foit  en  fa  faveur.  C'efl:  au  Prévôt ,  ou  à  fon 
nommé  à  faire  cette  preuve ,  parce  qu'il  eft  ordinaire  &  naturel 
de  préfumer  que  le  vrai  maître  ne  s'eft  pas  laiffé  dépouiller  de 
fa  poffellion.  Proprietasàpojfejfiofiefeparar'uionpotejl.  L.S.  C 
de  acq.  ù'  vet.  pof[el[.  Il  eft  vrai  que  ce  qui  eft  énoncé  dans  les 
a£les  anciens  fait  foi  :  mais  l'ade  de  prife  de  polTeffion  de  1 58 1» 
qui  énonce,  quoique  clairement,  que  l'aéle  décollation  fur 
préfentation  eft  en  bonne  forme,  n'énonce  pas,  6c  même  ne  peut 
pas  énoncer  j  que  cette  prife  de  polTeiîion  ait  été  fuivie  de  jouif- 
ïance  ;  car  il  n'y  a  point  de  certitude  que  ces  provifions  ayent 
€u  leur  effet ,  il  paroît  au  contraire  que  lors  de  la  prife  de  pof- 
fefïion  du  préfenté  par  le  Prévôt,  il  y  eut  une  oppofition.  On 
voit  que  quelques  années  après,  en  15*85  ^  ce  n'eft  pas  le  pré- 
fenté par  le  Prévôt ,  mais  un  autre  particulier  qui  a  réfigné  cette 
Cure  en  Cour  de  Rome. 

Dans  ces  circonflances  il  femble  que  le  fieur  Baud  a  le  droit 
îe  plus  apparent ,  6c  qu'on  auroit  dû  par  conféquent  en  appoin- 
tant fur  le  fond  lui  donner  la  provifion.  Il  auroît  été  néanmoins 
àfouhaiter  que  le  fieur  Baud,  Partie  intervenante  en  l'appel  , 
n'eût  point  interjette  appel  de  la  Sentence  de  provifion  ^  parce 
quel'ade  de  1 5*8  i  paroît  d'abord  former  un  dernier  état  en  fa- 
veur du  Prévôt ,  ôc  que  ce  n'eft  qu'en  faifant  réflexion  fur  les 
circonftances  particulière^  dont  on  vient  de  parler ,  qu'on  re- 
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connoît  que  le  défaut  de  preuve  de  poflefiion  en  conféquenCe 
des  provifions  de  i  58  i ,  afîbiblk  fort  à  cet  égard  l'efTet  de  ces^ 
provifions  de  former  le  dernier  état.    Cependant  l'appel  étant 
interjette  ^  il  faudra  s'attacher  à  ce  moyen ,  à  moins  que  Ion  ne- 
puifTe  engager  le  fieur  Recharin  à  faire  juger  au  plutôt  le  plein 
polTefToire.  Si  le  fieur  Recharin  confentoit  de  bonne  foi  de  pren- 
dre ce  parti^  le  lîeur  Baud  auroit  plus  d'avantage  de  l'accepter, 
que  d'attendre  pour  inftruire  le  fond  ,  l'événement  d'un  inci- 
dent qui  fera  jugé ,  fans  que  fon  droit  (bit  approfondi ,  comme 
il  le  feroit  Ci  l'affaire  étoit  difcutée  fur  un  plein  poffeffoire.  Les 
quatre  Avocats  confultés  font  d'avis  que  le  fond  dont  on  a  de- 
mandé l'évocation  fera  jugé  avec  fon  incident  par  un  feul  ôc 
même  Jugement. 

Délibéré  à  Paris  ce  5  i  Mars  1750.  Capon^  Cochin.  d'He- 
RICOURT.  Nquet. 


XXIX.    CONSULTATION. 

Xe  Prieuré  de  Saint  Saturnin  de  Pompïgnan  ejl-il  à  la  collatioîs 

de  VAhhaje  de  Saint  Guilhain  i 

LE  Confeil  fouiïîgné qui  a  vu  plufieurs  Mémoires  &  pièces; 
concernant  le  Prieuré  de  Saint  Saturnin  de  Pompignan  y 
dont  M.  d'Irval  a  été  pourvu  en  vertu  de  fon  Induit,  par  M. 
l'Abbé  de  Saint  Guilhain  du  Defert,  eflime  que  M.  d'Irval  fera 
maintenu  en  poffeffion  de  ce  Bénéfice,  foit  contre  Dom  Pey- 
redier  pourvu  de  ce  Bénéfice  par  l'Abbé  de  Saint  Sauve,  ôc 
contre  le  iieur  Semin  de  Saint  Maximin ,  pourvu  de  ce  Bénéfice^ 
par  M.  l'Evêque  d'Alet,  ôc  enfuite  par  des  provifions  qu'il  a 
obtenues  eii  Cour  de  Rome.  M.  d'Irval  n^a  qu'à  prouver  que  le- 
Prieuré  de  Pompignan  e(l  à  la  collation  de  l'Abbé  de  Saint  Guil- 
hain du  Defert  ;  pour  établir  cette  propofition  il  fera  à  propos  de 
remonter  à  l'origine  de  ce  Bénéfice.  En  1 1^6  le  Prieuré  de- 
Saint  Sauve  étoit  un  Prieuré  de  l'Abbaye  de  Saint  Guilhain  jdu 
P?%t  ;  où  l'Abbé  de  Saint  Guilhain  avoit  droit  d'enyo^er  dc§i 
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Moines  pour  faire  valoir  les  biens  qui  appartenoient  à  fon  Ab- 
baye &  pour  y  faire  le  fervice.  Le  Pape  Eugène  III.  confirmant 
par  une  Bulle  de  l'an  ii^6 ,  fuivant  Tufage  de  ce  fiecle  ,  tous 
les  biens  qui  appartenoient  à  l'Abbaye  de  Saint  Guilhain ,  com- 
prend dans  ces  biens  le  Prieuré  de  Saint  Sauve  avec  toutes  fes 
dépendances ,  &  l'Eglife  de  Saint  Saturnin  de  Pompignan  avec 
fes  dépendances. 

Sur  la  fin  du  douzième  fiecle ,  ou  au  commencement  du  trei- 
zième ,  le  Prieuré  de  Saint  Sauve  fut  érigé  en  Abbaye  ,  ce  qui 
donna  lieu  à  de  grandes  conteftations  entre  les  deux  Abbés  ; 
elles  furent  terminées  par  des  Arbitres  ,  qui  exemptèrent  l'Ab- 
baye de  Saint  Sauve  delà  Jurifdidion  ôc  de  la  dépendance  de 
l'Abbaye  de  Saint  Guilhain  ;  par  le  même  a£le  ils  donnèrent  par 
forme  d'indemnité  à  l'Abbaye  de  Saint  Guilhain  le  Prieuré  du 
Val  Pompignan,  dont  l'Abbaye  de  Saint  Sauve  étoit  alors  en 
pofTeiîîon ,  avec  tous  les  effets  mobiliers  qui  étoient  dans  le 
Prieuré,  &  des  domaines  jufqu'à  la  concurrence  de  yo  livres 
de  rente ,  ce  qui  fut  confirmé  par  une  Bulle  de  Clément  III.  de 
l'an  1267» 

Le  Prieuré  de  Pompignan  qui  avoît  été  dîflrait  de  l'Abbaye 
de  Saint  Guilhain  y  ayant  été  ainfi  réuni ,  l'Abbé  de  Saint  Guil- 
hain y  envoya  des  Moines  de  fon  Abbaye,  comme  dans  un  grand 
nombre  d'autres  Prieurés  dépendans  de  l'Abbaye  ;  le  premier 
de  ces  Religieux  étoit  appelle  Prieur^  Le  Prieur  de  Pompir 
gnan  &  le  Religieux  Prêtre  qui  étoit  avec  lui ,  étoient  obliges 
de  faire  l'office  chacun  une  femaineparan  à  l'Abbaye,  fuivanc 
le  Statut  du  Chapitre  général  de  Saint  Guilhain  de  l'année 
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On  voit  par  un  a£le  du  5  Janvier  161^  que  quand  un  Re-; 
iïgieux  d'une  autre  Abbaye  étoit  pourvu  du  Prieuré  de  Pom- 
pignan ,  il  fe  préfentoit  au  Chapitre  de  l'Abbaye  pour  être  reçu; 
au  nombre  des  Moines  de  cette  Abbaye ,  qu'il  payoit  une  chappe 
dorée  pour  fon  entrée,  comme  la  payoient  les  Religieux  qui 
avoient  fait  profefîion  dans  cette  Abbaye  j  Ôc  qu'il  fe  foumettoic 
à  la  Jurifdi£tion  de  l'Abbé  &  du  Chapitre,  qu'il  regardoit  com- 
me fes  Supérieurs  ;  qu'il  étoit  obligé  d'afTifter  aux  Chapitres  gé- 
aéraux  ^  auxquels  il  rendoit  compte  de  fon  adminiftration^  65 
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6c  de  faire  fa  femaine  chaque  année  à  l'Abbaye  ^  &  aux  fervlces 
dont  il  dtoit  tenu  à  l'Abbaye  pour  y  faire  la  femaine.  C'eft  ce 
que  pratiqua  en  idi  j  Frère  Pierre  de  Rive^  Prevot  du  Prieuré 
de  Pompignan  ,  qui  étoit  Religieux  Profès  de  l'Abbaye  de  Saint 
Martin  de  Cendres. 

En  1(5 4P  il  y  eut  un  grand  procès  fur  le  poirefToire  entre  k 
lîeur  de  Serignan ,  réfignataire  du  Frère  de  Cieufe ,  Religieux 
de  S.  Guilhain^  qui  avoit  été  pourvu  par  l'Abbé  de  S.  Guiihain 
le  Defert ,  &  le  fieur  de  Roquefeuille ,  pourvu  en  Cour  de  Rome* 
Le  Frerc  de  Cieufe  ,  pour  lequel  le  Syndic  de  l'Abbaye  étoit 
intervenu ,  prétendoit  que  le  Commendataire  qui  avoir  refigné 
le  Bénéfice  au  fieur  de  Roquefeuille  étoit  mort  avant  que  la  re- 
fignation  fut  admife  en  Cour  de  Rome.  D'un  autre  coté  le 
fleur  de  Roquefeuille  reconnoinbit  que  l'Abbé  de  Saint  Guii- 
hain du  Defert  étoit  coUateur  du  Bénéfice  :  mais  il  prétendoit 
que  le  Bénéfice  n'avoit  pas  vaqué  par  la  mort  de  fon  réfignant. 
Sur  quoi  après  de  longues  procédures  en  différens  Tribunaux, 
il  y  eut  une  tranfa6tion  palTée  entre  les  Parties ,  par  laquelle  le 
fieur  de  Serignan^  réfignataire  du  Frère  de  Cleufe>  réfigna  lui- 
même  fon  droit  au  fieur  de  Roquefeuille^  qui  s'obligea  de  fou 
côté  à  payer  au  fieur  de  Serignan  une  fomme  de  trois  mille  li- 
vres pour  les  frais  du  procès. 

Un  autre  fieur  de  Roquefeuille  >  réfignataire  du  précédent  ^ 
tranfigea en  1696  avec  les  Religieux  de  Saint  Guiihain,  au  fujec 
de  la  chappe  proceflionnelle  donnée  ,  que  le  Prieur  de  Pompi- 
gnan devoir  à  l'Abbaye,  ôc  del'hebdomade  dont  il  devoit  l'ho- 
noraire aux  Religieux  ;  on  l'exempta  à  caufe  de  la^ommende 
de comparoître  au  Chapitre  général  du  28  Mai,  &  de  rendre 
compte  de  i'adminiftration  &  de  l'acquit  des  charges  du 
Prieuré. 

Le  fieur  de  Roquefeuille  réfigna  ce  Bénéfice  en  î(j^6  au 
fieur  Girard  de  Colondres,  qui  paya  le  droit  de  chappe  ,  ôcqui 
s'engagea  à  payer  l'honoraire  de  l'hebdomade  à  l'Abbaye  de 
Saint  Guiihain  du  Defert. 

'  '  C'eft  par  le  décès  du  fiéur  Colondres  que  M.  d'Irval  a  été 
pourvu  en  vertu  de  ion  Induit  pac  M.  l'Abbé  de  Saint  Guilhaiq 
^u  Defert. 
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Il  réfulte  de  ces  faits  que  le  Prieuré  de  Pompignan  eft  à  la 
collation  de  l'Abbaye  de  Saint  Guilhain  ^  en  elîet  ce  Prieuré 
s'eft  formé  de  biens  qui  de  tout  tems  ont  appartenu  à  l'Abbaye 
de  Saint  Guilhain  ^  puifque  TEglife  de  Pompignan  &  Tes  dé- 
pendances appartenoient  à  TAbbaye  de  Saint  Guilhain  avant 
l'année  1146 ,  &  que  le  bien  de  Pompignan  efl  rentré  en  la  pof- 
lèlTion  de  l'Abbaye  de  Saint  Guilhain  ,  lorfque  l'Abbaye  de 
Sauve  qui  étoit  un  Prieuré  dépendant  de  Saint  Guilhain  ^  eft 
devenue  une  Abbaye  indépendante  de  Saint  Guilhain.  Or  per- 
fonne  n'ignore  que  les  Prieurés  qui  ont  été  ainil  formés  des  biens 
appartenans  aux  Abbayes^  n'étoient  que  des  celles  ôc  maifons 
de  campagne  où  les  Abbés  envoyoient  des  Moines  _,  aux  Prieurs 
defquels  les  Abbés  les  ont  conféré  en  titre  de  Bénéfices.  On  ne 
peut  douter  que  quand  les  Abbés  ont  donné  en  titre  de  Béné- 
fice les  Prieurés  auxquels  ils  nommoient  auparavant  des  Prêtres^ 
amovibles  ^  ils  ne  foient  devenus  par-là  de  plein  droit  collateurs 
de  ces  Prieurés  >  fur  lefquels  les  Evêques  ne  pouvoient  avoir  au- 
cun droitj,  lorfque  les  Abbés  les  ont  érigés  en  titre  de  Bénéfices  ré-, 
guliers. 

Ces  adminiftrations  ne  font  devenues  Bénéfices  par  aucun 
Décret  des  Evêques  ^  des  Archevêques  ou  du  Pape  ;  ce  ne  font- 
que  les  provifions  qui  en  ont  été  données  à  vie  aux  Moines  par 
leurs  Abbés,  qui  les  ont  fait  regarder  comme  "des  titres.  Les 
Prieurs ,  quoique  Titulaires  5  étoient  obligés  de  rendre  compte 
aux  Abbés  de  leur  adminiftration ,  &  de  recevoir  dans  leurs 
Prieurés  les  Moines  que  l'Abbé  leur  envoyoit  3  les  Chapelles  que 
deffervoient  le  Prieur  &  les  Moines  qui  vivoîcnt  fous  lui ,  n'é-- 
toient  que  des  Chapelles  domeftiques^,  comme  elles  l'étoient: 
dans  le  tems  que  les  Prieurs  étoient  amovibles. 

Délibéré  à  Paris  ce  17  Mars  ijs^* 

Çottt  Confultat ion  n'ejî  point  Jïg né ^ 
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XXX.     CONSULTATION. 

CollationenCommende. 

'Le  Pape  peut-il  donner  à  un  Abbé  Commendataire  dans  la  Fro^ 
vince  à^ Artois  le  droit  de  conférer  en  commende  pendant  un 
certain  nombre  d^ années ,  les  Bénéfices  réguliers  dépeJidans  Js 
fon  Abbaye  y  qui  ont  coutume  d'être  conférés  en  Commende  / 

MEMOIRE 

VOVR  les  Députés  des  Etats  cï" Artois ,  au  fujet  du 
Bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  Benoît  XIV,  en  faveur  in 
Prince  de  Modem  ^  Abbé  d'Anchin, 

LE  Pape  accorde  par  ce  Bref  au  Prince  de  Modene  >  Abbe 
d'Anchin ,  la  faculté  pendant  quinze  années ,  de  conférer 
en  commende  les  Bénéfices  réguliers  de  l'Abbaye  d'Anchin  , 
qui  ont  coutume  d'être  conférés  en  commende  ,  &  ceux  qui  va- 
queront parla  mort  de  Réguliers,  dont  les  Bénéfices  fe  trouve- 
ront ruinés ,  ou  dont  les  biens  fonds  ont  été  aliénés ,  ôc  dans  lef- 
quels  les  Commendataires  pourront  rentrer.  Le  Pape  excepte  à 
la  vérité  les  Prieurés  Conventuels  >  les  Offices  clauftraux  &  les 
Bénéfices  Cures.  Mais  ces  exceptions  n'empêchent  point  que 
les  principales  difpofitions  de  cet  Induit  ne  foient  contraires  aux 
libertés  &  aux  privilèges  dans  lefqucls  Sa  Majefté  &  les  Rois 
fes  prédcceffeurs  ,  ont  toujours  maintenu  les  Eglifes  d'Artois  ; 
car  la  liberté  des  Eglifes  confifte  à  conferver  leurs  anciens  ufages 
fondés  fur  le  droit  commun  Eccléfiaftique ,  auxquels  le  Pape  ne 
puifTe  donner  d'atteinte  en  accordant  des  Induits  aux  coUateurs 
pour  difpofer  des  Bénéfices  contre  les  règles  du  droit  commun , 
©bfervé  de  tout  tems  dans  les  Eglifes  d'une  Province.  Les  Sou- 
verains de  la  Flandre  ôc  de  l'Artois ,  Protecteurs  des  Eglifes  de 
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ces  Provinces  ,  les  ont  confervés ,  quoique  les  Papes  leur  euffent 
accordé  des  Induits  qui  dérogeoient  à  ces  libertés,  c'efl-à-dire, 
à  des  ufages  fondés  fur  le  droit  commun. 

Lorfque  la  Flandre  &  TArtois  étoient  fous  la  domination  des 
Princes  de  la  Maifon  d'Autriche,  le  Pape  leur  accorda  un  Induit 
pour  nommer  aux  Prélatures  des  Pays-Bas.  Les  Etats  firent  leurs 
très-humbles  Repréfentations  à  l'Empereur  Charles  V.  ôcà  Phi- 
lippe II.  à  ce  fujet,  &  ces  Princes  conferverent  aux  Religieux 
la  prérogative  d'élire  trois  fujets ,  dont  le  Souverain  en  choiliroit 
un  pour  le  &ire  pourvoir  de  l'Abbaye  vacante. 

Lorfqu'une  partie  de  l'Artois  fut  réunie  à  la  Couronne  par  là 
prifed'Arras  en  16^0  ,  le  Roi  Louis  XIII.  accorda  par  l'article 
XI.  de  la  capitulation,  qu'il  feroit  pourvu  aux  Prélatures  en  la 
manière  accoutumée ,  ôc  l'année  fuivante  le  Roi  permit  aux  Re- 
ligieux de  Saint  Vaaft  d'Arras  de  choifir  trois  Religieux ,  dont  il 
en  nommeroit  un  pour  être  pourvu  de  l'Abbaye.  Le  Roi  Louis 
XIV.  a  accordé  les  mêmes  conditions  par  les  capitulations  àes 
villes  d'Artois  qui  font  rentrées  fous  la  domination  Françoife 
pendant  fon  règne.  Le  Roi  fait  connoître  par  la  capitulation  de 
Lille  y  qu'il  avoit  accordée  à  la  ville  de  Saint-Omer ,  que  l'inten- 
tion de  Sa  Majefté  a  été  que  la  commende  n'eût  point  liçu  par 
rapport  aux  Abbayes  j  puifqu'il  a ,  par  la  capitulation  de  Lille ,  ra- 
tifiée par  Je  Roi  en  i6^ç  ,  &  accordée  à  Saint- Omer ,  confirmé 
l'ufage  de  procéder  aux  élevions  bc  nom.inations  aux  Prélatures , 
fans  les  ériger  en  commende,  ce  qui  a  été  obfervé  concernant  les 
Eglifes d'Artois  5  depuis  la  réunion  de  cette  Province  à  la  Cou- 
ronne, nonobftant  les  Induits  accordés  par  les  Papes  au  Roi  en 
\66'è  ,  ôc  en  1722.    Cet  ufage  n'a  fouffert  d'exception  que 
par  rapport  à  des  perfonnes  que  leurs  éminentes  dignités ,  ou  leur 
naiffance,  ont  fait  excepter  de  la  règle  générale,  fans  préjudice 
de  l'obfervation  de  cette  règle  en  toutes  autres  occafions. 

Si  nos  Rois  n'ont  pas  voulu  fe  fervir  de  leurs  Induits  par  rapport 
aux  Abbayes  j  à  l'exception  de  quelques  cas  extraordinaires  j  dans 
la  vue  non-feulement  de  conferver  aux  Religieux  une  efpece  d'é- 
iedlion  ,  mais  encore  pour  que  les  Abbayes  ne  tombalTent  point 
ordinairement  en  commende,  les  Etats  d'Artois  ont  tout  lieu 
(d'efpérer  que  Sa  Majefté  n'autorifera  pas  par  des  Lettres-Paten- 
Tomo,  L  Q 
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tes ,  l'exc^cution  d'un  Induit  accordé  au  Prince  de  Modene  ^  A bbé 
d'Anchin,  de  conférer  en  commende  des  Bénéfices  qui  ont  été 
podedés  jufqu  à  préfent  par  des  Religieux ,  fuivant  le  droit  com- 
mun, qui  veut  que  les  Bénéfices  féculiers  foientpofTedés  par  des 
Séculiers,  &  les  Bénéfices  réguliers  par  desRégulierSr 
Cette  Coiifultatïon  n^ejî  ni  datée  nijignée. 


XX  XL    CONSULTATION. 

Un  Âbhé  peut-il  j  fans  Induite  fans  caufe  canonique  ^  donner  en 
commende  un  Bénéfice  régulier  j  même  à  un  Evêque  / 

LE  Gonfeil  fouiïigné ,  confulté  fur  la  queflion  de  favoirfi  M, 
PAbbé  de  Cluny  (  M.  le  Cardinal  d'Auvergne  )  a  pu ,  fans  au- 
cune caufe  canonique,  conférer  en  commende  à  M.  l'Evêque  de 
MefTene  le  Prieuré  régulier  de  Saint  Marcel  de  Châlons  3  qui  efl: 
conventuel  aciu, 

Eft  d'avis  qu'il  y  a  abus  dans  lefdites  provifions  ,  &  qu'elles 
font  abfolument  nulles.  Les  Bénéfices  doivent  être  conferésyè- 
cundîun  condefcentiamflatûs  :  les  réguliers  doivent  être  donnés 
aux  réguliers  &  les  féculiers  aux  féculiers.  Il  neff  pas  permis  aux 
Collateurs  François  de  s'écarter  de  cette  maxime  ;  le  Pape  feul , 
ainfi  que  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  le  pouvoir  par  quelqu'Indult^ 
peuvent  conférer  les  Bénéfices  réguliers  en  commende  :  mais  en 
ce  cas  il  faut  qu'ils  fe  conforment  aux  régies  canoniques. 

l^QS  principales  font  que  les  bâtimens  foient  en  ruine ,  du 
moins  qu'il  y  ait  des  réparations  confidérables  à  faire  ^  ou  qu'il  j 
ait  des  biens  aliénés  dont  il  faille  faire  le  recouvrement ,  ce  n'efl: 
que  dans  ces  circonftances  qu'il  eft  permis  de  déroger  à  la  règle 
regularia  regularihus, 

Aufli  le  Pape  n'accorde-t'il  jamais  d'Induit  pour  conférer  en 
commende  que  ces  conditions  n'y  foient  exprimées  ;  oc  s'il  en  ac- 
cordoitj  ou  s'il  conferoitlui-même  fans  quelques-unes  de  ces  eau- 
fes,ilyauroitabus. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  regarder  la  provifion  dontii 


teN  Matières  Canoniques.  ,12:? 

s^agît  comme  entièrement  abufive.  Au  Grand-Confeil  la  Jurif- 
prudence  s'eft  affermie  de  plus  en  plus  fur  ce  point,  Hrigulié- 
remenc  par  rA^rêc  du  7  Septembre  1742  ,  rendu  fur  les  con- 
clurions de  M.  l'Avocat  Général  le  Bret ,  à  l'occalion  du  Prieuré 
de  Saint  Langis  ,  conféré  en  commende  au  fieur  Deshayes. 

On  fit  valoir  dans  cette  caufe  toute  la  faveur  de  la  commende, 
&  on  y  joignit  celle  qu'on  pouvoit  tirer  de  la  nature  de  ce  Bé- 
nélicequi  eft  Prieuré-Cure  :  on  n'oublia  pas  de  dire  que  les  Cu- 
res étant  toutes  féculieres  dans  leur  principe  ,  la  commende  les 
fait  rentrer  dans  leur  état  primitif,  &  que  le  gouvernement  des 
âmes  appartient  de  droit  au  Clergé  féculier. 

On  ajouta  qu'il  n'y  avoir  aucune  Ordonnance  qui  obligeât 
le  Pape  &  les  Collateurs,  porteurs  d'Induits  ,  à  ne  mettre  en 
commende  que  les  Bénéfices  où  il  eft  prouvé  qu'il  y  a  des  ré- 
parations à  faire,  ou  des  biens  à  recouvrer  ;  qu'il  falloir  ignorer 
le  principe  ôc  l'objet  de  la  commende  ,  qui  font  la  pauvreté  du 
Cierge  6c  la  richeffe  des  Moines  ;  enfin  que  le  prétexte  des  répa- 
rationseft  de  pur  flyle^  ôc  qu'ileftdefintérêt  delà  Nation  queles 
commendes  fe  multiplient. 

Nonobftantces  vaines  allégations,  M.  l'Avocat  Général  le 
Bret  interjetta  lui-même  appel  comme  d'abus  de  la  provifioii 
en  commende;  ôc  quoiqu'on  convînt  dans  le  fait  qu'il  y  avoic 
des  réparations  à  faire  au  Prieuré-Cure  de  Langis ,  ôc  même  des 
biens  à  recouvrer,  ces  caufes  ne  fe  trouvant  pas  exprimées  dans 
les  provifions  accordées  au  fieur  Deshayes  ,  elles  ont  été  décla- 
rées abufives,  faute  d'expeiïion  de  caufe;  à  plus  forte  raifon  , 
fans  doute  ,  celles  dont  il  s'agit  feront-elles  anéanties  ,  n'y 
ayant  ni  caufes  exprimées,  ni  caufes  légitimes  ,  ôc  les  circonf- 
tancesdanslefquelles  elles  ont  été  accordées  à  M.  l'Evêque  de 
Meffene  les  rendant  abfolument  défavorables ,  pour  ne  rien  dire 
déplus. 

Délibéré  à  Paris  ce  i  o  Mai  1 74.5 .  d'H  e  r  i  c  o  u  r  t. 
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XXXII.    CONSULTATION. 

CUREPRIMITIF. 

Par  quelle  efpece  de  -preuves  doit-on  jujî  if  er  de  fa  qualité  de 

Curé  primitif.^ 

LE  Confeil  foulTigné  qui  a  vu  les  pièces  qui  lui  ont  été  re- 
mifcs  par  ordre  de  M.  le  Maréchal  de  Coigny  ,  fur  l'af- 
faire portée  en  la  Juftice  Royale  de  Laval  j  entre  le  fieur  du 
Chemin  Prieur  de  Saint  Pierre  de  Parné ,  d'une  part,  ôc  le  fieur 
Caifalet  Curé  de  Parné  ,  d'autre  part  ,  la  Sentence  du  25' 
Février  dernier,  qui  renvoyé  les  Parties,  deleur  confentement, 
devant  le  Confeil  de  M.  le  Maréchal  de  Coigny ,  pour  en  paf- 
fer  par  fa  décifion  comme  par  Arrêt  définitif;  les  Requêtes  con- 
tenant les  demandes  du  fieur  Prieur,  tendantes  à  être  maintenu 
ôc  gardé  au  droit  d'officier  dans  l'Eglife  Paroifiiale  de  Saint 
Pierre  de  Parné  aux  quatre  Fêtes  folennelles,  ôc  le  jour  de  Saint 
Pierre ,  Fête  du  Patron  ;  une  copie  collationnée  d'une  autre  co- 
pie collationnée,  remife  au  Chartrier  de  la  Baronie  d'E  itrames  ; 
d'un  état  des  cens,  rentes  ôc  devoirs  dûs  au  Prieuré  de  Parné, 
figné  Gaudete ,  de  Tannée  1 5  06" ;  des  copies  des  baux  du  Prieuré  , 
tles années  1660 y  \666  ôc  1718  j  du  procès- verbal  de  fomma- 
tion  du  2 j?  Juin  1 743  ,  ôc  des  quittances  pour  les  cinq  repas ,  don- 
nés aux  Fermiersdu  Prieuré,  par  les  fieurs  Curés  de  Parné  ,  de- 
puis 1701  jufqu'en  1738  ;  enfemble  un  Mémoire  pour  le  fieur 
Prieur  de  Parné  fur  ces  deux  chefs  de  demande,  ôc  trois  Mé< 
moires  du  fieur  Curé  de  Parné ,  qui  contiennent  fes  réponfes  au 
Mémoire  du  fieur  Prieur  ôc  aux  indudions  que  le  fieur  Prieur 
prétend  tirer  des  pièces  jointes  à  fon  Mémoire.  Décide  que  le 
iieur  Prieur  doit  être  débouté  de  fa  demande  à  ce  qu'il  foit 
maintenu  ôc  gardé  au  droit  d'officier  dans  l'Eglife  Paroiffiale  de 
Parné  aux  quatre  Fêtes  folennelles ,  ôc  au  jour  de  la  Fête  du  Pa- 
tron, car  le  fieur  Prieur  de  Parné  ne  prétend  être  maintenu  dans 
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ce  droit  qu'en  qualité  de  Curé  primitif  de  l'Eglife  Paroifllale  de 
Parné.  Or  pour  avoir  Je  titre  de  Curé  primitif  &  les  droits  qui  y 
font  attachés  j  il  faudroit,  fuivant  les  Déclarations  du  Roi  du  5* 
0£tobre  i726',art.  4ÔC  ^  ^ôcdu  17  Janvier  175  i^  qu'il repréfen- 
tât  des  titres ,  comme  une  Bulle  de  Pape,  un  Décret  del'Evê- 
que  Diocéfain,  des  Lettres-Patentes  de  nos  Rois,  des  Arrêts 
contradidoires ,  ou  d'autres  a£tes  ou  tranfa£lions  valablement 
autorifé ,  ou  des  ades  d'une  polTeflion  juflifiée  avant  cent  ans 
&  non  interrompue.  Le  fieur  Prieur  n'a  en  fa  faveur  ni  un  titre 
tel  que  l'exigent  les  Déclarations  du  Roi ,  ni  une  poffelTion  cen- 
tenaire de  la  qualité  &  des  fondions  de  Curé  primitif. 

Les  copies  delà  pièce  de  i5'o6'  n'ont  point  été  collationnées 
avec  les  Curés  de  Parné ,  par  conféquent  il  n'y  a  rien  qui  affure 
à  cet  égard  l'exiftencé  de  l'original  de  cette  pièce.  Quand  l'ori- 
ginal feroit  repréfenté ,  il  ne  pourroit  fervir  de  titre  contre  le  fieur 
Curé  de  Parné^  car  cet  original  ne  pourroit  être  qu'une  efpece  d'é- 
tat que  le  Moine  Gaudete,  Prieur  de  Parné,  avoit  dreffé  des 
droits  de  fon  Bénéfice ,  pour  en  percevoir  les  revenus ,  état  dans 
lequel  il  aura  écrit  tout  ce  qu'il  aura  jugé  à  prçpos ,  fans  qu'on  en 
puiffe  tirer  de  conféquence  contre  un  tiers  ,  perfonne  ne  pouvant 
fe  faire  des  titres  à  foi-même.  On  ne  peut  donc  regarder  comme 
un  titre  pour  le  fieur  Prieur,  renonciation  faite  dans  cette  pièce 
que  le  Prieur  de  Parné  doit  les  premières  Vêpres,  Matines  &  la 
Grand'Meife  Paroifllale  aux  quatres  Fêtes  folennelles^  Noël,  S. 
Pierre ,  Pâques  &jla  Touffaints ,  ôc  qu'il  donne  à  dîner  à  chacune 
defdites  Fêtes  3  tant  vigiles  que  jours,  au  Curé ,  s'il  y  ell  en  per- 
fonne ^  ou  à  fon  Vicaire  ôc  au  Sacriftain  qui  l'aident  à  faire  le  fer- 
vice. 

Cette  pièce  informe  ne  peut  pas  même  fervir  de  preuve  de 
poflefiion  de  la  part  du  fieur  Prieur  5  car  comme  perfonne  ne 
peut  fe  faire  de  titre  à  foi-même^  perfonne  ne  peut  non  plus  fe 
faire  par  fon  écrit  une  preuve  de  pofi^efi^ion.  Le  Frère  Gaudets 
ne  dit  pas  même  qu'il  foit  en  polfefiion  de  faire  le  fervice  aux 
quatre  Fêtes  folennelles,  mais  qu'il  doit  ce  fervice.  Ce  pouvoit 
être  une  prétention  de  fa  part  qui  n'eût  aucun  fondement,  puif- 
qu'iln'y  a  point  de  preuve  que  depuis  1 506"  le  Prieur  de  Parné 
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ait  été  en  pofleiïion  de  faire  le  lervice  aux  quatres  Fêtes  fclennel- 
les  6c  le  jour  du  Patron. 

Les  baux  faits  par  les  Prieurs  eu  1660  ,  1666  &  1718  ne 
prouvent  point  que  le  Prieur  de  Parné  fut  en  pofTeiîion  de 
faire  le  fervice  aux  quatre  Pêtes  annuelles  &  le  jour  du  Patron  : 
car  pour  ce  qui  eftdit  dans  ces  baux,  que  les  fermiers  doivent 
faire  acquitter  le  fervice ,  s'applique  naturellement  au  fervice  de 
trois  Méfies  par  femaine  ,  qu'on  voit  effedivement  par  d'autres 
pièces  ,  qui  ont  été  acquittées  par  le  Curé  ,  à  qui  les  Fermiers  en 
ont  payé  la  rétribution.  Le  Prieur  ajoute  dans  ces  baux  que  le 
Fermier  fournira  &  fera  à  fes  frais  &  dépens  les  deniers  dûs  aux 
quatre  bonnes  Fêtes  de  l'année  ^  tant  au  fieur  Curé  que  Chape- 
lains dudit  Parné,  qui  affifteront  au  fervice  ;  mais  il  ne  dit  point 
que  L  Prieur  ait  le  droit  de  célébrer  le  fervice  à  ces  quatre  Fê- 
tes. Les  Prieurs  de  Parné  pouvoient  être  obligés  par  un  ancien 
ufage  de  donner  un  repas  aux  Eccléfiaftiques  qui  faifoient  le  fer- 
vice aux  quatre  Fêtes  folennelles^  fans  avoir  pour  cela  le  droit 
d'ofîicier  eux-mêmes. 

On  doit  raifonniet  de  même  fur  les  quittances  qu'on  rapporte 
des  Curés  pour  les  quatre  repas  depuis  1701^  car  iln'y-eft  pas 
dit  que  ces  repas  foient  dûs^  parce  que  le  Prieur  a  droit  d'officier 
ces  jours-là.  Il  eft  vrai  que  le  fieur  Caifalet  fuppofe  dans  une 
lettre  qu'il  a  écrite  au  fieurduChemin ,  que  le  Prieur  doit  effecti- 
vement ce  fervice  aux  Fêtes  folennelles  ;  car  fi  le  fieur  Curé  qui 
demandoit  par  fa  lettre  une  rétribution  pour  ces  quatre  fervices 
a  cru  mal-à-propos  que  le  Prieur  étoit  obligé  d'officier  aux  qua- 
tre Fêtes  annuelles,  c'efl  une  erreur  de  fa  part  qui  ne  doit  pas 
préjudicier  à  fon  Eglife. 

Quand  les  baux  6c  les  quittances  rapportées  par  îe  fieur  Prieur 
établiroient  de  fa  part,  comme  il  le  prétend,  une  poffeffion  de 
faire  le  fervice  aux  quatre  Fêtes  annuelles  ,  ces  pièces  ne  fufîî- 
roient  point  encore  pour  lui  attribuer  la  qualité  &:  les  droits  de 
Curé  primitif,  qui ,  fuivant  les  dernières  Ordonnances  ,  ne 
peuvent  être  prouvés  que  par  une  pofTeflTion  centenaire  non  in- 
terrompue ,  car  le  premier  de  ces  baux  eft  de  l'année  1 660. 

D'ailleurs  on  ne  rapporte  aucun  ade  où  le  Prieur  ait  la  qualité 
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de  Curé  primitif,  ôc  où  l'on  ait  donné  au  Curé  celle  de  Curé- Vi- 
caire perpétuel.  Dans  toutes  les  pièces  dont  le  fieur  Prieur  pré- 
tend ti  rer  avantage ,  le  Prêtre  chargé  de  la  conduite  des  âmes  eft 
qualifié  Curé  3  le  fieur  Prieur  n'a  pas  même  la  nomination  de  la 
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Chapelain. 

Quand  des  Chapelains  font  obligés  à  une  résidence  perpétuelle  i 
peut- on  légitimement  les  dejîituer  pour  une  courte  ahfence  ? 

LE  Confeil  foufllgné  qui  a  vu  les  Requêtes  &  Mémoires  du 
fieur  Bachelay  fignifiés  les  17  Novembre  1753  >  7  Juillet 
«734-  6c   ip  Mars  17?;  ,   les  Requêtes  des  Chapelains  inter- 
venans, des  27  Mai ôc  (5 Novembre  1734, ôc  10  Février  1735'. 

Les  Requêtes  de  l'Univerfité  des  20  Décembre  1755"  ^  iS 
Mars  173^. 

La  Requête  d'intervention  du  fieur  Huré  Chanoine  ^  du  8  No*. 
vembre  1734. 

Les  Mémoires  ôc  Requêtes  imprimés  des  Doyen  ^  Chanoines 
&  Chapitre  de  Saint  Germain  TAuxerrois ,  des  2(5" Mai  &  4  Août 
1734  ôc  2p  Août  1735*. 

Les  copies  entières  des  Fondations  des  Chapelains  aux  Autels 
de  Saint  Nicolas,  de  Saint  Michel^  de  Çaint  Jean  l'Evange- 
lifte ,  &c.  Un  Cahier  contenant  les  ades  de  reconnoiflances  paf- 
fés  devant  l'Official  de  Paris ,  des  années  1423  &  fuivantes, 
Jufqu'en  1517-  Copie  de  la  Charte  ou  Ordonnance  de  vifite  d.c 
Renaud ,  Evêque  de  Paris ,  de  Tannée  125-1. 

Les  Chartes  des  E  vêques  de  Paris  de  1183,  ^^^S  y  1524^ 
•1381  5  &:  la  Charte  ou  Sentence  arbitrale  rendue  par  Pierre, 
Evêque  de  Paris  ,  en  1 3  pp ,  fur  la  forme  du  ferment  des  Chape- 
lains perpétuels  du  Chœur  s  une  copie  imprimée  du  ferment  def- 
dits  Chapelains  y  un  imprimé  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du' 
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Roi;  du  14  Novembre  I d'y 6",  fervant  de  Règlement,  6rc.  Les 
Sentences  arbitrales  du  18  Juillet  1 588  ^  d'homologation  d'i- 
cellesdes  14  Mars  \^^j^  &l  premier  Mars  1^99-  Les  provifions 
accordées  au  fieur  Bachelay  Je  /  ^  Mai  /  727  de  la  Chapelle  de 
Sainte  Marie-Magdelaine.  Copies  des  Lettres-Patentes  de  i  5  81, 
1673  &i6'77. 

Eft  d'avis  que  5  Ci  on  remonte  à  l'origine  des  Chapelles  du 
Chœur  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Germain,  on  ne  peut  les 
regarder  comme  de  véritables  Bénéfices  -y  car  pour  faire  un  vé- 
ritable Bénéfice,  il  faut  qu'il  foit  intervenu  un  Décret  deVE- 
vêque  Diocéfain  qui  en  ait  approuvé  la  fondation.  C'eft  ce  qui 
n'a  point  été  obfervé  par  rapport  aux  Chapelles  dont  il  s'agit.  La 
fondation  en  a  été  faite  par  des  Laïcs ,  fuivant  les  a^Sles  de  fonda-- 
tion  dont  les  copies  ont  été  remifes  au  Confeil  foufligné  ;  elles 
n'ont  été  acceptées  que  par  le  Chapitre  qui  devoit  nommer  un 
Prêtre  pour  acquitter  les  Méfies  à  chacune  de  ces  Chapelles. 
P  où  vient  que  Renauld  ,  Evêque  de  Paris,  faifant  la  vifite  en 
l'Eglife  de  Saint  Germain  en  l'année  125*  i  ,  défendit  au  Cha- 
pitre d'admettre  à  l'avenir  des  fondations  de  Chapelles  ou  de 
créer  de  nouveaux  Bénéfices  contre  la  difpofition  des  faints  Car 
nons ,  qui  réfervent  ce  pouvoir  à  l'Evêque  ,  déclarant  expreffé- 
ment  qu'il  ne  prétendoit  point  approuver  ceux  qui  avoient  été 
ainfi  érigés  fans  fon  confentement  &  de  la  feule  autorité  du  Cha- 
pitre. Ces  Chapelles  foiît  donc  dans  leur  origine  des  fondations 
de  Méfies ,  qui  par  la  fuite  font  devenues  des  Bénéfices  par  la 
polTefiion  où  le  Chapitre  s'eft  mis  de  les  conférer  en  titre. 

Quand  le  Chapitre  a  admis  au  Chœur  les  Prêtres  qui  defi^er- 
voient  ces  Chapelles ,  ôc  qu'il  leur  a  donné  le  droit  de  participer 
au  revenu  de  la  Communauté  ^  deftiné  pour  les  rétributions  de 
ceux  qui  afiTiflent  aux  Heures  du  Service  divin  ;  il  y  a  mis  la  con- 
dition d'amovibilité  ad  niitum ,  puisqu'on  voit  par  un  grand  nom- 
bre d'ades  du  treizième  fiecle  &  du  commencement  du  quator- 
zième, que  les  Chapelains  admis  au  Chœur  ont  reconnu  eux- 
mêmes  qu'ils  n'y  étoient  admis  que p^zrgr^r^,  &  que  le  Chapi- 
tre pouvoit  quand  il  lui  plaifoit  révoquer  cette  grâce  ;  ce  qui  eil 
.  encore  prouvé  par  une  TranfaQion  du  mois  de  Juin  1276'  y  paf- 
fée  entre  le  Chapitre  ôc  les  Chapelains ,  vifée  dans  l'Arrêt  du  1 4 

Novembre 
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Novembre  1 6']6  &  par  nombre  de  Collations  des  Chapelles 
vifées  dans  la  Sentence  Arbitrale  de  i  j88  ,  qui  portent  ces 
mots,  ^  de  merâ  gratiâ  quandià  iilacucrit. 

Il  eft  vrai  que  lorfque  le  Chapitre  de  Saint  Germain  voulut 
faire  valoir  en  i5'88  ce  droit  dont  il  avoit  ufé,  les  Arbitres 
choifis  pour  décider  fes  conteftations  avec  ks  Chapelains ,  cru- 
rent que  le  Chapitre  ne  l'exerçant  plus,  il  ne  falloit  point  réta- 
blir Pamovibilité  ad  îiuîiim  :  mais  les  Arbitres  jugèrent  en  même 
tems  que  les  Chapelles  obligeant  à  une  réfidence  perfonnelle  ôc 
perpétuelle  pour  tous  les  Offices  du  Chœur,  fuivant  le  ferment 
que  font  les  Chapelains  ;  en  cas  d'abfence  de  leur  part ,  le  Cha- 
pitre pourroit  pourvoir  aux  Chapelles  j  après  avoir  dûement  ad- 
monêté  les  Chapelains  abfens. 

En  ce  point  les  Arbitres  n'ont  fait  que  fuivre  le  droit  commun 
par  rapport  aux  Bénéfices,  même  décrétés  par  l'Evêque ,  qui 
obligent  à  une  affiliance  rigoureufe  6c  perpétuelle  aux  Heures 
du  Service  divin  j  car  on  diflingue  entre  les  Bénéfices  qui  obli- 
gent à  réfidence ,  ceux  dont  l'obligation  des  Titulaires  à  la  réfi-' 
dence  ,  n'eft  fondée  que  fur  les  Canons  ;  &  ceux  qui  obligent  à 
une  réfidence  rigoureufe  &  perpétuelle  par  la  fondation  ^  par 
des  Statuts  particuliers  ,  ou  par  Tufage. 

A  l'égard  àes  premiers ,  le  Collareur  ne  peut  pourvoir  aux 
Bénéfices  ,  qu'après  une  abfence  de  plufieurs  mois,  6c  après 
qu'on  a  fait  faire  à  l'abfent  trois  monitions  canoniques  de  réfi- 
der  dans  le  lieu  où  le  Bénéfice  doit  être  deffervi:  A  l'égard  des 
féconds  ,  il  ne  faut  ai  une  longue  abfence  ,  ni  trois  monitions 
canoniques  pour  mettre  le  Collateur  en  droit  de  pourvoir  aux 
Bénéfices  ,  comme  le  Chapitre  l'a  prouvé  (dans  fes  Mémoires 
imprimés)  par  l'autorité  d'un  grand  nombre  d'Auteurs,  ôc  par 
les  certificats  de  plufieurs  Chapitres.  Celui  qui  accepte  un  Bé- 
néfice à  la  charge  d'une  réfidence  rigoureufe  6c  perpétuelle, 
ne  peut  fe  plaindre  d'être  privé  de  la  grâce  qui  lui  a  été  accor- 
dée ,  dès  qu'il  manque  à  exécuter  la  condition  fous  laquelle  la 
grâce  lui  a  été  faite,  6c  à  laquelle  il  s'efl  lui-même  foumis. 

Les  Chapelles  du  Choeur  de  Saint  Germain  obligent  à  une 
réfidence  rigoureufe  6c  perpétuelle  ,  puifque  les  Chapelains 
fi'ont  été  admis  à  la  participation  aux  revenus  de  la  Commu- 
Tome  l  R 
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nauté  deftinés  pour  la  diflribution^  à  caufe  de  l'afTilbnce  aux 
Heures  du  Service  divin,  que  fous  la  condition  de  cette  rdfi- 
dence  ;  qu'ils  s'y  reconnoiflent  obligés  lors  de  leur  prife  de  pof- 
felTion  par  le  ferment  qu'ils  prêtent  au  Chapitre  3  ôc  que  FArrêt 
du  Confeil  du  1 4  Novembre  i6']6  ^ les  aftraint  à  une  réfidence 
rigoureufe  5c  perpétuelle ,  de  même  que  la  Sentence  arbitrale  de 
1588. 

Cette  Sentence,  en  déclarant  les  Chapelles  vacantes  par  le 
feul  fait  de  Tabfenceôc  contumace  des  Chapelains,  ne  détermi- 
noit  pas  ce  que  le  Chapitre  devoit  obferver  par  rapport  a  la  mo- 
nition  qu'elle  ordonnoit  leur  être  faite,  pour  fe  mettre  en  état 
de  pourvoir  aux  Chapelles  des  Chapelains  abfens  ,  &  elle  ne 
donnoit  aucune  autorité  à  l'Evêque  en  ce  cas.  C'eft  pourquoi  le 
Cardinal  Pierre  de  Gondy  homologuant  la  Sentence  arbitrale  , 
excepta  cet  article  de  l'homologation  ;  réfervant  à  fon  jugement 
la  deftitution  ou  privation  des  Chapelains  abfens  :  mais  le  Car- 
dinal Henri  de  Gondy  3  expliquant  par  une  Sentence  de  i  Sç9  r 
l'intention  de  fon  prédéceffeur,  régla  ce  que  le  Chapitre  devoit 
obferver  ,  tant  à  l'égard  de  l'Evêque  de  Paris  ,  qu'à  l'égard  des 
Chapelains  abfens.  Il  veut  qu'en  cas  d'abfence  des  Chapelains , 
«  le  Chapitre  les  failefommer,  en  parlant  à  leur  perfonne,  de 
)3  venir  réfider, comme  ils  y  font  obligés  par  leur  ferment,  dans 
«  le  tems  fixé  par  la  fommation  ,  &  qu'à  faute  par  eux  de  rêve- 
»  nir  dans  le  tems  fixé  ,  le  Chapitre  puiffe,  après  avoir  obtenir 
>3  le  confentement  ou  l'autorifation  de  l'Evêque  ,  pourvoir  aux; 
«  Chapelles ,  &  que  les  Chapelains  abfens  foient  déchus  de 
ï3tout  le  droit  qu'ils  y  avoient. 

^  L'interpolition  de  l'autorité  de  l'Evêque,  qui  efl  requife  par 
la  Sentence  de  1^99  ^  afin  que  le  Chapitre  puiffe  conférer  kî 
Chapelles  des  Chapelains  abfens,  rend  l'Evêque  Juge  des  cas 
où  l'abfence  met  le  Chapitre  en  droit  de  pourvoir  aux  Chapelles^ 
au  lieu  que ,  fuivant  la  Sentence  de  1^88,  le  feul  fait  de  l'ab- 
fence ,  fuivie  de  contumace,  lui  donnoit  ce  droit  ;  ôc  comme 
cette  forme  efl  autorifée  par  les  deux  Puilfanccs ,  les  Chapelains 
ne  peuvent  être  admis  à  fe  pourvoir  contre  leur  deflitution  ^ 
lorfque  le  Chapitre  y  a  procédé  conformément  à  la  Sentence 
de  i  Jpp ,  ôc  que  l'Evêque  a  permis  au  Chapitre  de  conférer  lêS- 
Chapelles  des  Chapelains  abfens» 
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Les  Chapelains  s'étoient  pourvue  en  ](5'7  (5"  contre  cette  Sen- 
tence de  1^99  parla  voie  d'Appel  comnie  d'abus  ;  TArrcc  de 
1616  a  mis  hors  de  Cour  fur  cet  Appel. 

Avant  l'Edit  du  mois  d'Avril  i6ç^  ^  on  mettoit  hors  de  Cour 
fur  cette  forte  d'Appellation,  au  lieu  de  prononcer  comme  on 
le  fait  depuis  cet  Edit ,  qu'il  n'y  a  abus.  Ainfi  le  Confeil  a  jugé 
qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  cette  Sentence  ;  il  a  au  con- 
traire ordonné  par  un  article  précis  ,  qu'elle  feroit  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur.  C'efl  donc  chofe  jugée  contradidoi- 
rement  contre  les  Chapelains^  que  le  Chapitre  peut  pourvoir 
à  leurs  Chapelles  en  cas  d'abfence ,  en  obfervant  les  formalités 
prefcrites  parla  Sentence  de  1 55)51  ^ôc  aprèsqu'ilyaété  autorifé 
par  l'Evêque. 

Ils  croyent  pouvoir  rendre  cette  Sentence  abfolument  inu- 
tile ,  parce  qu'elle  ne  permet ,  difent-ils  ,  de  pourvoir  aux  Cha- 
pelles en  cas  d'abfence  des  Chapelains ,  que  dans  le  tems  déter- 
miné par  celle  de  i  y  8  8  ,  ôc  que  cette  Sentence  de  i  y  8 8  ne  fixe 
point  quel  fera  le  tems  d'abfence  du  Chapelain  qui  pourra  don- 
ner lieu  au  Chapitre  de  pourvoir  au  Bénéfice.  Ils  fe  fondent  fut 
ce  que  la  Sentence  de  1^99  ayant  parlé  de  celle  de  15*88  , 
porte  que  le  Chapelain  fera  obligé  de  revenir  mtratempus  ibidem 
jirœfixum. 

Mais  il  n'efîpas  poffible  d'imaginer  que  le  Cardinal  Henri  de 
Gondy  ,  qui  avoit  fous  les  yeux  la  Sentence  arbitrale  de  15"  8  8 
lorfqu'il  a  rendu  celle  de  i  ^99  ,  qui  rapporte  même  en  entier 
l'article  du  difpofitif  de  cette  Sentence  qui  regarde  la  matière 
dont  il  s'agit  ,  ait  entendu  parler  d'un  tems  fixé  par  la  Sen- 
tence de  15*88  ,  qui  n'en  fait  aucune  mention.  On  croira  en- 
core moins  que  le  Confeil  en   i6'j6  ,  ait  ordonné  l'exécution 
d'une  Sentence  ,  qui  dans  fa  difpofition  feroit  abfolument  inu- 
tile )  en  fuppofant  pour  fondement  ,  un  tems  réglé  par  une 
Sentence  qui  n'en  auroit  fait  aucune  mention.  Ainfi  quand 
le  Cardinal  Henri  de  Gondy  ,  après  avoir  parlé  de  la  Sen- 
tence arbitrale  de  15-88  ,  ôc  de  la  Sommation  qui  doit  être 
faite  à   la   perfonne  du  Chapelain  abfent ,  a  dit  que  ce  Cha- 
pelain feroit  fommé  de  revenir  affifter  intra  îempus  ibidem  prœ* 
Jixum  y  ces  mots  ne  peuvent  s'entendre  que  du  délai  fixé  par  le 
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Chapitre  en  même  tems  quil  fera  la  fommatîon. 

La  Sentence  de  1^99  ,  non  plus  que  celle  de  '  5:88  ,  ne  par-* 
lent  que  d'une  feule  fommation  faite  au  Chapelain  abfent  :  il  ne 
falloit  qu'une  fommation  de  la  part  du  Chapitre  pour  fatisfaire 
à  la  Sentence  de  1 588  ,  puifque  cette  Sentence  ne  demande 
rien  autre  chofe  y  fmon  que  les  Chapelains  abfens  foieat  du^^ 
ment  admonêtés  avant  que  le  Chapitre  pourvoie  aux  Chapelles, 
&  que  celui  qui  eft  admonêté  en  parlant  à  fa  perfonne  eft  dû-» 
ment  admonêté. 

Quoique  la  Semence  Je  i  ypp  ait  été  rendue  à  VoccaCion  de 
Chapelains  qui  étoient  abfens,  61:  qui  refufoient  depuis  long-* 
tems  de réfider  après  avoir  été  fommés  par  le  Chapitre^  on  ne 
peut  conclure  de  là  ,  que  ce  ne  foit  qu'après  une  longue  abfence 
que  le  Chapitre  puifTe  fommcr  les  Chapelains  de  réfider.  Car 
le  préambule  de  cette  Sentence  donne  lieu  de  penfer  que  le 
Chapitre  les  avoît  fait  fommer  dès  le  commencement  de  leur 
abfence ,  &  Ton  voit  que  fi  ces  Chapelains  avoient  été  long- 
tems  en  contumace  ,  ce  n'étoit  que  parce  qu'ils  prétendoienc 
que  depuis  la  Sentence  de  1583^  rendue  par  le  Cardinal  Pierre 
de  Gondy,  le  Chapitre  ne  pouvoit  ni  les  fommer  _,  ni  pourvoit 
aux  Chapelles  en  cas  d  abfence. 

Mais  la  Sentence  de  1  ^99  condamne  cette  fubtilîté  des  Cha- 
pelains j  ôc  dans  le  difpofitif ,  il  n'efl:  pas  dit  un  feul  mot  d'une 
longue  abfence.  Ileil  au  contraire  parlé  de  toute  abfence  con- 
traire au  Serment ,  &  une  courte  abfence  eft  contraire  au  Ser- 
ment par  rapport  aux  Chapelains  qui  s'obligent  à  une  réfidence 
perfonnelle  6c  continuelle. 

La  collation  d'un  Bénéfice  en  cas  d'abfence  du  Titulaire 
n'eft  point  un  ade  de  Jurifdidion  contentieufe  :  c'eft  un  droit 
acquis  au  Collateur  ,  foit  qu'il  s'agilTe  de  Cures  ou  de  Canoni- 
cats,  qui  ne  vaquent  pour  cette  eau fe  qu'en  cas  d'une  longue 
abfence  ,  &  après  trois  fommations  ;  foit  qu'il  s'agifle  de  Béné- 
fices qui  obligent  à  une  réfidence  continuelle  ,  &  qui  vaquent 
par  une  abfence  courte,  &  fans  faire  les  trois  fommations.  Il  n'y 
a  point  de  Bénéfices  de  cette  dernière  efpece  pour  lefquels  il 
faille  autant  de  formalités  pour  que  le  Collateur  y  pourvoie  en 
cas  d'abfence,  qu^il  en  faut  à  Saiiit  Germain  pour  les  Chapelles 
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êe  cette  Eglife ,  puilquele  Chapitre  n'y  peut  pourvoir  qu'après 
une  fommation  faite  à  la  perfonne  de  réfider  dans  un  tems  com- 
pétent y  &  après  avoir  obtenu  le  confentement  de  M.  l'Archevê» 
que  de  Paris. 

L'Arrêt  de  16 j6  qui  fixe  la  peine  que  doit  fubir  le  Chape- 
lain qui  n'aiïifte  point  à  1  Office  ,  ne  parle  en  aucun  endroîî 
en  termes  exprès,  de  la  peine  que  le  Chapitre  pourra  prononcer 
contre  le  Chapelain  qui  s'abfentera.  Cependant  ces  deux  cas 
font  différens  en  matières  bénéficiales  3  car  le  Curé  qui  réfide 
fans  faire  fes  fon£lions ,  ne  peut  être  privé  de  fa  Cure  que  par 
une  Sentence,  ôc  s'il  s'abfente  après  les  monitions,  le  Colla- 
teur  peut  pourvoir  au  Bénéfice  fans  aucun  Jugement.  Ainlî 
l'Arrêt  du  Confeil  de  16^6  ayant  ordonné  que  la  Sentence  de 
ij'pp  feroit  exécutée  en  ce  qu'elle  ne  feroit  pas  contraire  au 
Règlement  de  i6-j6  y  elle  doit  avoir  fon  effet  pour  ce  qu'elle 
prefcric  dans  le  cas  de  l'abfence  des  Chapelains,  puifque  l'Ar- 
rêt de  1 6*7(5'  ne  prefcrit  rien  qui  y  foit  contraire  ,  &  que  cet 
Arrêt  n'a  pas  même  parlé  du  cas  de  l'abfence. 

On  ne  peut  dire  qu'il  foit  trop  dur  de  dépouiller  un  Chape- 
lain de  fa  Chapelle  pour  une  abfence  de  quelques  jours,  com- 
me on  a  dépouillé  le  fieur  Bachelay  ;  car  ,  quoique  l'abfence 
avant  la  fommation  foit  courte,  on  accorde  par  la  fommation 
un  délai  compétent  pour  venir  réfider.  Ainfi  quand  le  Chapitre 
confère  la  Chapelle  du  Chapelain  abfent ,  ceft  ,  comme  le 
porte  expreffément  la  Sentence  de  1  Ji?p,  une  peine  non-feu- 
lement de  fon  abfence  ,  mais  encore  de  fa  défobéiffance  au  Cha- 
pitre j  auquel  il  s'eft  obligé  par  fon  ferment  d'obéir  en  tout  ce 
qui  regarde  le  Service  Divin-,  il  ne  dépend  que  du  Chapelain 
d'éviter  cette  peine  en  fatisfaifant  à  la  fommation ,  ou  en  repré- 
fentant  foit  au  Chapitre,  foit  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  les 
raifons  qu'il  a  pour  demander  un  plus  long  délai. 

Le  fieur Bachelay ,  au  lieu  de  prendre  ce  parti,  a  fait  une 
réponfeàla  fommation,  que  ceux-mêmes  qui  font  intervenus 
en  la  caufe  pour  lui,reconnoi{îent  être  contraire  au  refpe£l  qu'il 
devoir  au  Chapitre  fon  fupérieur ,  ôc  injurieufe  à  ceux  qui  ont 
autrefois  compofé,ôc  à  ceux  quicompofent  aujourd'hui  ce  Cha- 
pitre :  il  s'eft  abfenté  après  avoir  déclaré  qu'il  partiroit  fans  la 
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permiiïîon  du  Chapitre  ,  qui  la  lui  refufoit ,  parce  qu'il  n'avoît 
point  allégué  de  raifon  pour  l'obtenir  ^  &  il  ne  s'efi:  point  adreflé 
à  M.  l'Archevêque  de  Paris,  comme  il  le  pouvoit  faire  fur  le 
refus  du  Chapitre  ,  fuivant  l'article  2  de  l'Arrêt  de  lé-jC. 

D'ailleurs  le  Chapitre  avoit  lieu  de  croire  que  le  fieur  Ba- 
chelay  ne  s'abfentoit  que  par  une  fuite  du  deffein  formé  entre 
plufieurs  Chapelains,  de  prendre  un  tems  de  vacances  fixes  par 
chaque  année  ,  contre  les  termes  de  leur  ferment ,  qui  les  aflu- 
jettit  à  une  réfidence  perfonnelle  ôc  continuelle.  La  requête 
que  le  fieur  Bachelay  a  depuis  donnée  avec  d'autres  Chape- 
lains en  rOfficialiré ,  pour  que  le  refus  du  Chapitre  d'accorder 
des  permilTions  aux  Chapelains  de  s'abfenter ,  vaille  une  per-» 
miiïion,  fait  voir  que  le  Chapitre  avoit  cru  avec  raifon  ^  que  ce 
n'étoit  qu'en  conféquence  de  cette  prétention  de  plufieurs  Cha- 
pelains d'avoir  des  vacances  fixes ,  que  le  fieur  Bachelay  avoic 
pris  le  parti  de  s'abfenter,  quoique  le  Chapitre  le  lui  eût  dé- 
fendu. 

Lorfqu'on  réunit  toutes  les  circonftauces  de  l'abfencedu  fieur 
Bachelay,  qui  font  détaillées  dans  les  Mémoires  du  Chapitre  , 
on  voit  qu'il  étoit  néceffaire  d'en  arrêter  les  fuites  pour  l'intérêt 
delà  difcipline. 

Mais  ce  qui  difpenfe  d'entrer  à  cet  égard  dans  aucune  difcuf- 
fion^  c'eft  le  Décret  du  2  Octobre  1753  ,  par  lequel  en  connoif- 
lànce  de  caufe  ,  &:  fur  le  vu  de  toutes  les  Pièces  j  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris  a  permis  au  Chapitre  de  pourvoir  à  la  Chapelle 
du  fieur  Bachelay.  Car  la  connoiflance  de  l'abfence  des  Cha- 
pelains ôc  de  la  procédure  du  Chapitre  appartenant  à  M.  l'Ar- 
chevêque en  vertu  de  la  Sentence  de  i  ç'pp  ,  dont  l'exécution  efl 
ordonnée  par  l'Arrêt  de  i6'j6 ^  pour  juger  fi  la  procédure  du 
Chapitre  eft  régulière^  &  fi  l'abfence  qui  lui  eft  déférée,  donne 
lieu  à  la  privation  du  Chapelain  abfent  ;  après  le  Jugement  de 
ce  Prélat ,  il  ne  peut  être  permis  de  mettre  en  queftion,  fi  l'ab- 
fence du  fieur  Bachelay  a  fait  vaquer  la  Chapelle  dont  il  étoit 
pourvu ,  &  fi  le  Chapitre  a  pu ,  en  vertu  de  la  permifiion  de  M. 
l'Archevêque  y  conférer  cette  Chapelle  à  un  autre  Sujet  capa- 
ble ;  ce  feroit  donner  atteinte  à  un  droit  que  la  Sentence  & 
l'Arrêt  donnent  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  ;  5c  remettre  en 
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queftion  Ci  cette  Sentence  eft  abufive ,  ou  Ci  elle  fait  Loi  dans 
l'Eglife  de  Saint  Germain. 

Dès  que  le  Chapitre  efl;  en  droit  de  pourvoir  aux  Chapelles 
des  Chapelains  abifens ,  en  obfervant  ce  qui  eft  prefcrit  par  la 
Sentence  de  i^i?9>  il  n'y  a  point  d'abus  dans  la  claufe  des 
provifions  du  fieur  Gaultraye,  qui  porte  que  la  Chapelle  du 
fieur  Bachelay  étoit  vacante  par  l'abfence  de  celui  qui  en 
étoit  pourvu ,  puifque  le  Chapitre  ne  fait  qu'exprimer  en  ce  cas 
le  véritable  genre  de  vacance  ,  &  marquer  lufage  qu'il  fait 
d'un  droit  qui  lui  eft  acquis.  Il  n'y  a  point  non  plus  d'abus  dans 
la  claufe  des  mêmes  provifions  ^  oii  il  eft  parld  des  Chapelles 
comme  affedées  aux  Vicaires  Choriftes  ;  puifque  l'Arrêt  du 
Confeil  de  i  ^7(5"  confirme  expreffément  cette  affedation  ^y^z;?^ 
préjudice  toutefois  des  droits  des  Gradués  ,  lefquels  pourront 
requérir  ces  Chapelles  lorfqu  elles  vaqueront  parmorî  pendant  les 
quatre  mois  qui  leur  font  affectés. 

Il  eft  vrai  qu'il  n'eft  pas  dit  dans  l'Arrêt  de  1576",  que  ces 
Chapelles  foient  affedées  aux  Vicaires  du  Chœur  en  vertu  des 
Statuts,  comme  il  eft  marqué  dans  les  Provifions  :  mais  ce  n'eft 
que  parce  que  le  Confeil  d'Etat  a  vu  le  Statut  de  1423  ,  par 
lequel  ces  Chapelles  font  affedées  aux  Vicaires  Choriftes  ,  & 
qu'il  a  mis  les  Chapelains  hors  de  Cour  fur  l'appel  comme 
d'abus  de  ce  Statut^  ôc  des  Bulles  qui  le  confirment,  que  le 
Roi  a  voulu  que  ces  Chapelles  continuaft^ent  d'être  affedées 
aux  Vicaires  du  Chœur  :  car  le  Roi  ne  lie  pas  les  mains  aux 
Collateurs  des  Bénéfices  en  les  affedant  à  certaines  perfonnes , 
quand  ils  n'y  font  affedés  ni  par  la  fondation  ^  ni  par  un  Statut 
particulier,  ni  par  une  loi  générale  de  l'Eglife. 

Ces  Statuts  par  lefquels  un  Chapitre  Collateur  affede  des 
Chapelles  aux  Vicaires  Choriftes  ,  qui  ont  fervi  l'Eglife ^  &:  qui 
y  reftent  attachés  par  l'efpérance  d'obtenir  ces  Chapelles ,  font 
toujours  favorables.  Perfonne  n'a  droit  de  fe  plaindre  que  les 
Collateurs  qui  font  libres  dans  le  choix  ,  s'afTujettiffent  eux- 
mêmes  à  ne  pourvoir  que  des  Vicaires  Choriftes  pour  l'avan- 
tage de  leur  Eglife.  Une  Bulle  donnée  par  un  Pape  au  tems  du 
Schifme ,  mais  lorfque  ce  Pape  étoit  reconnu  pour  légitime  par 
les  François^  ne  peut  être  déclarée  abufive,  quand  ce  Pape  n'a 


A  ^6  Consultations 

fait  que  déclarer  que  ces  Chapelles  ne  feront  pas  fujettes  auï 
Mandats^ qui  avoientlieu  alors  :  une  pareille  Bulle  rétabliflant 
le  droit  commun,  devoit  être  reçue  très-favorablement.  Il  en 
efl  de  même  de  la  Bulle  qui  confirme  les  Statuts  du  Chapitre 
de  Saint  Germain  ,  par  lefquels  ces  Chapelles  font  affe£lées 
aux  Vicaires  Chorides ,  qui  étant  inftruits  du  chant  &  des  céré- 
monies d'une  Eglife,  font  toujours  plus  en  état  d'y  rendre  fer- 
yice,  que  des  Prêtres  étrangers  qui  feroient  pourvus  de  ces 
Chapelles. 

A  regard  de  la  demande  en  rapport  des  Lettres  Patentes  de 
1^77  y  qui  confirment  l'affedation ,  qui  étoit  déjà  autorifée 
par  des  Lettres  Patentes  d'Henri  IIL  on  ne  la  fonde  de  la  part 
des  Chapelains ,  que  fur  ce  que  le  Roi  dans  les  Lettres  Paten- 
tes de  i6jj ,  donne  pour  motif  de  l'afFeâation  ,  le  Statut  de 
1423  ;  &  les  Bulles  des  Papes  dont  on  vient  de  parler^  quoi- 
qu'il n'en  fût  pas  fait  mention  dans  l'article  de  l'Arrêt  de  1 6'/(S , 
fur  lequel  les  Lettres  dévoient  être  expédiées  :  mais  l'expreiïion 
du  mociffur  lequel  le  Roi  fait  une  Loi,  ne  peut  fervir  de  pré- 
texte?, une  demande  en  rapport  de  Lettres  Patenets  ,  quand  ce 
motif  efl  tiré  de  Pièces  authentiques,  qui  ne  contiennent  rien 
d'abufifen  elles-mêmes,  ôc  que  les  Lettres  Patentes  ne  portent 
dans  le  Difpofitif,  que  ce  qui  efl  porté  par  l'Arrêt  fur  lequel  elles 
ont  dû  être  expédiées. 

A  l'égard  de  l'Univerfitéquiefl  intervenue  dans  cette  affaire, 
elle  n'y  a  aucun  intérêt.  Car  le  Chapitre  convient  que  les  Gra- 
dués peuvent  requérir  les  Chapelles  du  Chœur  de  l'Eglife  de 
Saint  Germain  ,  nonobftantraife£lation  aux  Vicaires  Chorifles 
quand  elles  vaquent  par  mort  dans  les  mois  qui  font  affetlés 
»ux  Gradués.  Si  le  Chapitre  employé  aujourd'hui  quelques  dtres 
dont  il  s'étoit  fervi  autrefois  contre  les  Gradués  3  TUniverfité 
ne  peut  s'en  plaindre  dès  que  le  Chapitre  ne  fe  fert  plus  de  ces 
Titres  pour  foutenir  que  les  Gradués  n'ont  point  de  droit  fur 
les  Chapelles,  &  que  l'affetSlation  aux  Vicaires  ne  lie  les  mains 
du  Chapitre ,  que  quand  il  confère  librement. 

La  queflion  fi  \qs  Chapelles  font  vacantes  en  cas  d'abfence 
des  Titulaires  ^  en  obfervant  ce  qui  efl  prefcrit  par  la  Sentence 
^^  ^yi^P;  ne  peut  fervir  de  prétexte  à  TUniverfité  ;  cardèsque 

des 
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^es  Gradués  requièrent  des  Bénéfices ,  ils  ne  doivent  en  être 
ipourvûs  qu'à  condition  de  remplir  toutes  les  charges  dont  ce 
Bénéfice  eft  tenu  ;,  ôc  par  conféquent  de  réfider  perpétuellement 
fous  peine  de  deftitution  en  cas  de  non-réfidence.  Quand  la 
Loi  afTujettit  le  Titulaire  du  Bénéfice  à  cette  peine,  il  ne  dé- 
pend en  ce  cas  que  du  Gradué  de  demeurer  toute  fa  vie  Titu- 
laire du  Bénéfice,  ce  qui  fuffit  pour  mettre  TUniverfité  hors 
d'intérêt ,  comme  il  ne  dépend  que  de  celui  qui  eft  pourvu 
d'une  Cure  en  vertu  de  fes  Grades  de  ne  point  perdre  fon  ti- 
tre pour  défaut  de  réfidence.  Le  plus  ou  le  moins  de  formali- 
tés pour  les  fommationSi  ne  changent  rien  fur  le  fond  par  rap- 
port aux  Gradués. 

Délibéré  à  Paris  ce  "23  Novembre   17^;.   Signé  d'Heri- 

COURT  )  MagUEUX  ,  GuiLLET  DE  BlaRU  ,  SaRASIN  y  JULLIEN 
PePrUNAY,   CoCHIN  ,    NORMANT  ^    ÔC  LE  MeRRE. 

l  ■» 

XXXIV,    CONSULTATION, 

C  O  T  T  E-M  ORTED'unReLIGIEUX. 

'Eji-CQ  à  la  Communauté ,  ou  à  VAhhé  même  Commendataire  j 
qu^appartient  à  la  Cotte-morte  des  Religieux  f 

LE  Confcil  foufiîgné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  l'Abbé 
d'Ebreuil  &  des  Religieux  de  la  même  Abbaye  ,  conte'- 
nant  les  moyens  des  Parties  ,  au  fujet  de  la  Cotte-morte  de 
Dom  Lefevre  ,  Ôc  par  lequel  M.  l'Abbé  ôc  \qs  Religieux  s'en 
font  rapportés  à  l'avis  du  Confeil  foufTigné  >  obfervera  d'abord 
<5ue  les  diflférens  Arrêts  qui  font  intervenus  non-feulement  au 
Grand  -  Confeil  ^  mais  au  Parlement  de  Paris  au  fujet  de  la 
Cotte-morte  des  Religieux  ,  font  fondés  ou  fur  des  Tranfadions 
particulières  entre  les  Abbés  ôc  les  Religieux,  ou  fur  l'état  des 
Monafteresj  ou  fur  d'autres  circonftances  particulières.  Ce  qui 
fait  qu'on  ne  peut  établir  de  régie  générale  même  par  les  Ar- 
Tome  I.  S 
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rets  qui  font  intervenus  fur  ce  fujet  au  Parlement  de  Paris.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  ceft  que  dans  les  Abbayes  ,  dont  tous  ks 
revenus  de  la  Menfe  conventuelle  font  mis  en  commun,  de 
même  que  ceux  des  Offices  clauftraux  ,  où  aucun  Religieux  ne 
jouit  en  particulier  d'une  Menfe  monacale  ni  d'Office  clauf-- 
tral  ;  ce  qui  provient  des  épargnes  que  ce  Religieux  a  pu 
faire  fur  {on  veftiaire ,  qui  devroit  lui  être  livré  en  nature  ,  ou 
fur  quelque  petite  penfion  qu'il  pouvoit  avoir  de  fa  famille  > 
cfl  une  efpece  de  pécule  qui  doit  appartenir  à  la  Communauté 
&  non  à  l'Abbé  ,  quand  il  n'y  a  pas  de  convention  centrale 
entre  l'Abbé  &  les  Religieux ,  parce  que  ce  n'eft  que  par  une 
tolérance  du  Supérieur  régulier  &  de  la  Communauté  ^  que  ce 
Religieux  a  formé  cette  efpece  de  pécule  ;  &  que  dans  la  ré- 
gie exa^e ,  ces  épargnes  devroient  être  remifes  à  la  mafle  de 
la  Menfe  conventuelle.  Mais  quand  le  Religieux  de  cette  Ab- 
baye eft  pourvu  d'un  Bénéfice ,  dont  il  n'eft  point  obligé  de 
remettre  le  revenu  à  la  Menfe  conventuelle  j  l'Abbé  même 
Çommendataire  doit  profiter  du  pécule  du  Religieux,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  ou  un  ufage  contraire  établi  entre 
l'Abbé  Çommendataire  ôc  les  Religieux, 

Il  fuit  de-là  par  rapport  à  l'Abbaye  d'Ebreuil ,  que  quand  le 
pécule  d'ttn  Religieux  ne  provient  que  des  épargnes  qu'il  a  fai- 
tes fur  fon  vefliaire  ,  ou  fur  quelque  penfion  qu'il  avoir  de  fa 
famille  y  ce  pécule  doit  appartenir  à  la  Communauté  ^  &  noi\  à 
l'Abbé  Çommendataire  ;  mais  que  fi  le  pécule  provient  d'un 
Bénéfice ,  dont  le  Religieux  titulaire  n'ait  point  été  obligé  de 
remettre  les  revenus  à  la  maffe  de  la  Communauté  >  le  pécule 
doit  appartenir  à  l'Abbé  quoique  Çommendataire. 

Par  rapport  au  pécule  de  Dom  Lefevre ,  qui  jouifToit  de  la 
Vicairie  produifant  lyo  liv.  par  pure  tolérance  de  M.  l'Abbé 
&  des  Religieux,  ce  Bénéfice  ayant  été  jugé  uni  à  l'Abbaye 
dès  1671.  Comme  les  deux  tiers  des  revenus  de  ce  Bénéfice  au- 
roient  appartenu  à  l'Abbé ,  &  un  tiers  aux  Religieux ,  fi  on 
n'en  avoir  pas  laifTé  la  pofTeffion  par  grâce  à  Dom  Lefevre, 
il  efl  jufie  que  les  deux  tiers  du  pécule  de  Dom  Lefevre  appau* 
tiennent  à  M.  l'Abbé,  &  un  tiers  aux  Religieux. 

M»  l'Abbé  ne  peut  fiiire  appofer  de  fcellé  fur  la  chambns 
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S^un  Religieux  décédé ,  qui  n'ayant  point  de  bénéfice  du  re- 
venu duquel  il  ait  joiii ,  n'a  point  laifTé  de  pécule  qui  puifle  ap-f 
partenir  à  M.  l'Abbé. 

Délibéré  à  Paris  ce  7  Mai  1 748.  d'Hericourt^ 

fj  .M  J  '  ■  .1.  ,'M  ■■If    JUi» 

XXXV.     CONSULTATION, 

Clôture  de  Maisons^  Cours  etJardins; 

ie  Chapitre  de  Soiffons  eJîAl  bien  fondé  4  argumenter  des  dlj^ 
pofition^  de  laXoutume  de  Valois^  pourfe  dïfpenfer  de  contri- 
buer à  la  clôture  ,  conformément  au  titre  des  Servitudes  à  Var^ 
ticle  20p.  de  la  Coutume  de  Paris ,  ù*  à  la  difpojïtion  expreffe 
de  la  CoutumQ  de  f^ermandois  cpxi  régit  toute  la  Paille  de  Soif-^ 
fons  f 

LE  Confeil  foufTigné  3  qui  a  vu  le  Mémoire  de  MefTieurs  dii 
Chapitre  deSoifîbns  ,  contre  le  nommé  Morel  ;  eft  d'avis 
que  Morel  eft  bien  fondé  à  demander  que  le  Chapitre  deSoif- 
fons  contribue  à  la  clôture  qu'il  veut  faire  faire  de  la  portion 
qu'il  a  acquife  de  l'Eglife  Cathédrale  ;  attendu  la  dilpofition 
exprefle  de  la  Coutume  de  Vermandois,  qui  doit  à  préfent  ré- 
gir la  partie  de  la  Ville  de  SoifTons  où  ce  jardin  eft  fitué  :  car 
toute  la  Ville  de  Soiflbns  eft  à  préfent  régie  par  la  Coutume  de 
Vermandois  ,  non  pas  comme  on  le  dit  dans  le  Mémoire  à 
caufe  des  Arrêts  qui  font  ainfi  jugé  ;  car  leParlemenr  ne  peut 
rien  changer  pour  le  reffort  des  Coutumes  ;  mais  à  caufe  d'une 
Ordonnance  d'Henri  IV.  enregiftrée  ao  Parlement ,  qui  porte  y 
que  toute  la  Ville  de  Solfions  fera  par  la  fuite  de  la  Coutume 
de  Vermandois  ^  pour  tout  ce  qui  ne  concerne  point  les  droits 
feigneuriaux.  C'eft  inutilement  qu'on  remarque  que  l'Article 
270.  de  Vermandois  n'eft  que  pour  les  Villes  de  la  Prévôté 
Foraine  de  Laon.  Car  l'Article  dernier  de  cette  Coutume  die 
en  termes  exprès^  que  lesVilles  deSoiflons,  Vailly,  ôcc.  fe  gou- 
yernent  félon  la  Coutume  générale  de  la  Preyôté  de  Laon,' 

Sij 
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Quoique  le  Jardin  dont  il  s'agit  ait  été  autrefois  du  FauxBourg^ 
dès  que  ce  Fauxbourg  a  été  renfermé  dans  l'enceinte  de  la 
[Ville,  il  eft  devenu  une  partie,  qui  doitfuivre  la  nature  du  prin- 
cipal ,  &  qui  doit  par  Gonféquent  être  régi  par  la  Coutume  de- 
Vermandois.  Les  propriétaires  des  terrains  bas  qu'on  appelle- 
à  Paris  des  marais ,  font  obligés  de  contribuer  à  la  clôture  des- 
portions  de  marais  qu'ils  pofledenc  y  quand  leurs  voiCms  le  de-» 
mandent ,  èc  on  les  y  condamne  au  Châtelet  de  Paris  quand 
ils  le  refufent.  Cet  ufage  efl  attedé  parFerriere  fur  l'art.  2op, 
de  la  Coutume  de  Paris- 

Quand  le  jardin  dont  il  s'agit  feroît  de  la  Coutume  de  Va^- 
lois ,  Morel  feroit  encore  en  droit  de  demander  la  clôture,  car 
l'article  20p.  qui  a  été  ajouté  à  la  Coutume  de  Paris  lors  de  Ja 
réformation  de  i  ^6'o  ,  eft  fondé  fur  l'intérêt  public  ,  fur  la  Ju- 
rifprudence  uniforme  de  la  Cour  ,  fur  la  difpofition  du  plus 
grand  nombre  des  Coutumes  ^  qui  ont  une  difpofition  conforme 
à  l'article  20p.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  d'où  Loifel  a  formé 
la  régie  générale  de  notre  Droit  Coutumier ,  Livre  2.  titre  5. 
règle  4.  que  le  voifin  eft  en  droit,  dans  les  Villes,  d'obliger  foa 
voifin  à  contribuer  à  la  clôture  des  maifons ,  cours  ôc  jardins»- 
Dupleflis  dit  la  même  chofe  fur  l'article  20p. 

Délibéré  à  Paris  ce  18  Avril  1754.  Signé ^  d^Hericgurt. 
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Confesseur, 

%es  Rois  &*  les  Re'mes  de  France  ont-ils  droit  defe  cJioifir  un- 
Confejfeur  à  leur  volonté ,  fans  être  ajjujettis  à  le  prendre  en^ 
ire  hsFr êtres  approuvés  par  ï Ordinaire  ?, 

MEMOIRE. 

ENTRE  tous  les  privilèges  que  les  Papes  ont  aecordésr 
aux  Rois  de  France  ,  un  des  plus  authentiques  eft  celui^ 
'ils  ont  donné  aux  Rois  &  aux  Reines  de  fe  choifir  un  Conr 
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fefleur ,  fans  être  affujettis  à  le  choifir  entre  les  Prêtres  approu- 
vés par  l'Ordinaire.  L'Hiftoire  nons  apprend  que  le  Pape  Gré- 
goire X.  accorda  cette  grâce  à  Philippe  le  Hardi  ;  ôc  l'on  voit 
encore  dans  le  thréfor  des  Chartes  l'Original  de  la  Bulle  de 
Clément  Vî.  qui  à  la  prière  du  Roi  &  de  la  Reine  Jeanne  leur 
accorde  un  pareil  privilège ,  &  à  tous  les  autres  Pvois  &  Reines 
de  France  à  perpétuité.  Cette  Bulle  qui  eft  rapportée  dans  le 
Spicilége  de  Dom  Luc  d'Achery  tome  4.  page  syy.  eft  du 
20  Avril  1^51.  pour  en  faire  mieux  fentir  toute  la  force  ,  il  eft 
à  propos  de  rapporter  ici  les  termes  de  la  Bulle,- 

f^ejiris  devotis  fiippUcationibus  inclïnaû  vohïs  (f  Juccefforibus 
Tejîris  Regibus  ^  Reginis  Francis ^  qui  pro  tempore  fuerint  ^  ac 
vejlrum  ^  eorum  cuïlïbet  yauthorïtaîe  Apojlolïcâ  ^  tenorepr.tfen^ 
ïium  in  perpetuum  indulgemus ,  ut  vejîrumùf  eorum  cuilibetj  ali^ 
quem  idoneum  ù*  difcretum  prejbyterum  ,■  in  fuum  po/jït  eligers 
Confefforem  ^  qui  quoties  vobis  &  fuccefforibus  vejiris  opportu^ 
numfuerit,  confeffionibus  vejiris  Of  eorum  auditis  y-pro  commïjfis^ 
vobis  ù'  eis  debitam  abfolution&m  impcndat  ^  (y  pœnitmtiam  invz 
pingatfalutarem. 

Ce  feroit  charger  ce  Mémoire  d'une  érudition  inutile ,  de 
rapporter  tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé  de  cette  Bulle  de  Clé- 
ment VI.  &  du  privilège  qui  y  dl  accordé  à  nos  Rois  :  il  fuf- 
fit  de  s'arrêter  à  trois  principaux  ,  tous  trois  diftingués  par  leur 
attachement  aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ^  ôc  par  une  pro- 
fonde connoifTance  du  Droit  Bccléfiaflique  qui  s'obferve  en 
France. 

DuTillet  a  fait  un  Inventaire  des  Privilèges  ,  Indulgences  &* 
T ar dons  perpétuels  des  Rois  ^Reines  de  Trame ,  (  c'eft  fon  titre,  )■ 
La  féconde  pièce  de  cet  Inventaire  eft  la  Bulle  du  Pape  Clé- 
ment VI.  donnant  pouvoir ,  dit  duTillet,  au  Roi  Jean,  à  la  Reine' 
Jeanne  fa  femme ,  ôc  à  leurs  SuccefTeurs  Rois  ôc  Reines  ^  de 
pouvoir  élire  leurs  Confefleurs  ,  auxquels  efl  donné  pouvoir  de 
les  abfoudre  de  tous  cas^  fuflerit  ceux  dont  il  faut  aller  à  Rome  , 
dattée  du  douzième  des  calendes  de  Mai  ,  Pan  neuvième  de 
fon  Pontificat ,  coffre  à  bahuts  cotté  par  dedans  -,  Bull^Papa- 
hs,  ôcc. 

Pans  la  fuite  du  même  Inventaire  y  ilparle  d'un  cof&e  du  thré*- 
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for  des  Chartes^  qui  contient  trois  cens  foixante-quinze Bulks 
en  faveur  des  Rois  ôc  Reines  de  France  ;  donnant  le  précis  de 
ces  Bulles,  il  marque  qu'il  y  en  a  une,  pour  permettre  aux 
Rois  &  aux  Reines  de  fe  choifir  unConfefTeur,  qui  leur  donne 
l'abfolution  de  l'autorité  Apoftolique  ;  pour  faire  connoître  en*; 
fuite  que  toutes  ces  Bulles  ont  été  enregiftrées  au  Parlement  ^ 
il  cite  les  Regiftres  desanciennes  Ordonnances  ^  ôc  le  Regiftro 
du  Parlement  féant  à  Poitiers. 

Pithou  Auteur  du  petit  Traité  des  Libertés  de  l'Eglife  Gai*» 
licanç,  parle  dans  l'Article  70.  des  privilèges  accordés  par  les 
Papes  aux  Rois  &  aux  Reines  de  France ,  comme  de  préroga- 
tive de  la  Couronne,  qui  ne  font  pas  moins  confiantes  que  les 
principes  de  l'Eglife.  Or  entre  ces  privilèges,  Pithou  a  certai- 
nement compris  celui  qui  regarde  lechoix  duConfcffeur,  puif- 
qu'il  efl  marqué  dans  le  Commentaire  fur  cet  Article  ,  qu'il 
regarde  les  privilèges ,  donc  du  Tillet  a  donné  l'Inventaire  dans 
fon  Recueil  des  Rois  de  France  ,  leur  Couronne  ôc  Maifon  j 
defquels  celui  du  choix  des  ConfelTeurs  eft  un  des  mieux  mar- 
qués. 

Quelque  authentique  que  foit  cette  Bulle ,  ôc  quelque  précis 
que  foient  les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue^  on  ne  doute 
point  que  des  efprits  féconds  en  difficultés  n^en  forment  quel- 
ques-unes ,  fur  l'intelligence  du  texte  de  la  Bulle,  fur  la  nature 
même  du  privilège  ôc  fur  fon  exécution.  Pour  mettre  le  droit 
du  Roi  dans  un  plus  grand  jour  ,  tâchons  de  prévoir  ces  ob- 
jedions  ôc  de  répondre  en  peu  de  mots. 

La  première  de  ces  objeâions  fe  tirera  ,  félon  toutes  les  ap-' 
parenccs  de  la  lettre  même  de  la  Bulle.  Clément  VI.  y  per- 
met aux  Rois  ôc  aux  Reines  de  France  de  fe  choifir  un  Con^ 
feffeur  :  mais  il  ne  dit  point  en  termes  exprès,  qu'ils  pourront 
faire  tomber  ce  choix  fur  un  ConfefTeur  qui  ne  fera  point  ap- 
prouvé par  l'Ordinaire  ,  il  veut  au  contraire  que  ce  foit  un 
Prêtre  difcret  ôc  capable ,  idoneum^  ce  qui  doit  s'entendre  d'un 
Prêtre  approuvé  par  l'Ordinaire  capable  de  confeiTer  dans  Je 
Diocefe. 

Il  ne  faut  point  être  fort  habile  dans  la  Jurifprudence,  pour 
appercevbir  le  peu  de  foiidité  de  cette  interprétation  de  J^ 
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Bulle.  En  effet  ne  feroit-ce  pas  une  illufion  de  dire  que  le  Roi 
Jean  6c  la  Reine  Jeanne  fe  fcroienr  adreffés  au  Pape  Clément 
,VI.  pour  lui  demander  devotis  fupplicationibus  ,  comme  une 
grâce,  ce  que  le  moindre  de  leurs  fujets  avoir  droit  de  faire, 
qui  eft  de  fe  conf  iTer  à  un  Prêtre  approuvé  par  l'Ordinaire  ? 
Croira  t-on  que  le  Pape  ait  accordé ,  comme  un  privilège  au 
fils  aîné  de  TEglife,  une  chofe  qui  lui  feroit  commune  avec  le 
moindre  des  Fidèles  ?  Qui  dit  privilège  accordé  de  l'autorité 
Apoftolique  ,  dit  une  grâce  contraire  en  quelque  chofe  au  droic 
commun  ;  or  la  Bulle  de  Clément  VI.  ne  peut  rien  contenir  de 
contraire  au  droit  commun  ,  que  la  perminTion  au  Roi  ôc  à  la 
Reine  de  France  de  fe  choifir  pour  ConfefTeur  tel  Prêtre  qu'il 
leur  plaira  ,  quand  même  il  ne  feroit  point  approuvé  par  l'Or- 
dinaire pour  entendre  les  Confeffions  ;  bien  loin  de  vouloir  ref- 
traindre  les  termes  d'un  privilège  tel  que  celui  dont  il  s'agit , 
il  faut  au  contraire  leur  donner  toute  l'étendue  qu'ils  peuvent 
avoir ,  fans  y  ajouter  des  reftridions  6c  des  modiiications  qui 
n'y  ont  point  été  mifes  par  celui  qui  a  accordé  la  grâce  ,  cum 
Tiihil  exceperit  G*  potuerit  excepiffe ,  ac  ïn  beneficiis  plenijjima  fit 
interpretatio  adhibenda ,  cap.  Quia  extra  de  privïlegïis  ;  oe  qui 
doit  avoir  lieu  furtout ,  pour  les  privilèges  accordés  aux  Rois 
&  aux  Reines  ,  fuivant  la  Conftitution  de  Clément  VI.  rappor- 
tée dans  le  Texte  au  titre  de  Privilegiis. 

Ce  qui  confirme  l'application  de  ces  principes  à  la  Bulle  dont 
il  s'agit^  c'eft  ce  que  ce  Pape  accordant  un  nouveau  privilège 
au  Roi  de  France  y  peu  de  jours  après  celui  que  l'on  vient  d'ex** 
pliquer,  fuppofe  que  le  ConfefTeur  du  Roi  le  fuivra  dans  fes 
voyages  _,  même  à  la  guerre  pour  y  faire  fes  fonctions ,  ôc  par 
conféquent  qu'il  les  exercera  fans  approbation  de  l'Ordinaire  ; 
car  il  n'y  a  point  d'apparence  y  que  l'on  veuille  alTujettir  un 
ConfefTeur  que  le  Roi  aura  choifi  en  vertu  d'un  privilège^  à 
prendre  autant  d'approbations  qu'il  y  auroit  de  Diocefes  dans 
lefquels  le  Roi  pafTeroit  pendant  [es  voyages. 

Mais  fi  ce  privilège,  diront  les  Ordinaires  ,  a  l'étendue  que 
vous  lui  donnez,  il  fc  trouvera  fi  contraire  aux  règles  de  la 
Difcipline  Eccléfiaftique  j  qu'on  ne  pourra  plus  le  regarder  que 
comme  un  abus  que  Clément  VI.  a  fait  de  fon  autorité.  Carrier 
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n'efl  plus  îrrégulier  que  de  voir  «n  Prêtre  fefervîr  du  pouvoir 
d'abfoudre  des  péchés,  qu'il  a^eçu  dans  ÏOxdïnmon ,  fans  avoir 
•une  permifTion  de  l'Ordinaire. 

11  eft  vrai  que  cela  eft  contraire  au  droit  commun  :  mais  c'efl 
une  fuite  de  la  nature  du  privilège,  il  n'eft  pas  permis  de  le 
rejetter  par  la  feule  raifon  qu'il  contient  quelque  chofe  de  con- 
traire aux  règles  générales  de  la  difcipline  Eccléfiaftique.  II 
fuffit  pour  être  exécuté,  qu'il  n'attaque  point  les  Loix  fonda^^ 
mentales  del'Eglife,  ^  qu'il  ait  été  accordé  pour  des  caufes 
légitimes.  Or  ces  deux  circonftaixces  fe  trouvent  jéunies  en  fa* 
veur  du  privilège  dont  il  s'agit. 

En  effet ,  il  n'efl:  pas  plus  extraordinaire  de  voir  le  Roi  de 
France  fe  choifir  un  Confeffeur  j  entre  les  Prêtres  qui  ne  font 
pas  approuvés  par  l'Ordinaire ,  que  de  voir  des  Religieux  élire 
l'un  d'entre  eux  pour  Confeffeur  de  la  Communauté ,  fans  per- 
milfion  deTEvêqueDiocéfain.  Les  premières  dignités  de  plu* 
fieurs  Chapitres  qui  font  éle£lives  &  collatives ,  font  chargées 
de  la  conduite  des  âmes  des  Chanoines ,  par  la  feule  éledion 
faite  par  le  Chapitre,  &  fans  inf^itution  autorifable  de  FEvêque^ 
Les  Tréforiers  des  Saintes  Chapelles  administrent  les  Sacremens 
aux  Chanoines  y  dès  qu'ils  ont  pris  pofTelïion  ,  en  conféquence 
de  la  nomination  du  Roi ,  même  fans  s'être  préfentés  à  FEvê- 
que  Diocéfain ,  tant  il  eft  vrai  que  la  régie  générale ,  qu'un  Prê- 
tre ne  peut  confefTer  fans  permifÏÏon  de  l'Ordinaire  ,  reçoit 
^n  grand  nombre  d'exceptions  ^  même  dans  FEglife  Galli- 
canne. 

Le  Confeffeur  choifi  par  le  Roi ,  en  vertu  de  la  Bulle  de  Clé- 
ment VL  &  de  celle  de  Grégoire  X.  reçoit  fa  miffion  du  chef 
de  FEglife  ;  &  cVft  de  l'autorité  Apoflolique  qu'il  entend  la 
'confefiTion  du  Roi ,  ôc  qu^il  lui  donne  l'abfolution  de  fes  péchés. 
"Seroit-il  permis  aujourd'hui  de  combattre  comme  un  monftre 
dans  la  difcipline  Eccléfiaflique,  un  privilège  contre  lequel  per- 
fonne  ne  s'eft  élevé,  &  qui  a  été  au  contraire  approuvé  pendant 
^ooansf 

Ce  privilège  n'eft  pas  particulier  aux  Rois  de  France.  Le 
Pape  Martin  V.  en  accorda  un  pareil  à  Magnus  Roi  de  Suéde , 
Bon^face  VIIL  au  Roi  d'Angleterre  Edouard ,  Jean  XX.  au 

Rpi 
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Roi  d'Arménie  &  à  la  Reine  Jeanne  de  Sicile.  La  manière 
donc  on  fe  conduit  fur  ce  fujet  en  Efpagne,  ôc  ce  qui  s'eft  fait 
idepuis  peu  en  Portugal  font  des  chofes  trop  connues  pour  qu'ort 
js'arrête  à  le  rapporter  ici. 

Maison  ne  peut  fe  difpenfer  de  remarquer  qu'il  n'y  a  point 
.de  Souverain  qui  ait  plus  mérité  cette  grâce  que  le  Roi  de 
France.  Protedeurs  nés  derEglileGallicanne^  ils  ont  employé 
•toute  leur  autorité  pour  y  conferver  la  difcipline  Eccléfiaftique  , 
&  la  faine  do6lrine ,  pour  fonder  ôc  pour  doter  les  Eglifes  ;  ils 
-ont  honoré  les  Prélats  des  premières  dignités  du  Royaume. 
Leur  zélé  s'étendant  au-delà  des  bornes  de  leurs  Etats  ,  les  a 
^rendus  dans  l'Italie  les  protedeurs  du  Saint  Siège  ;  ils  ont  ren- 
du les  Papes  Souverains  de  plufieurs  Provinces.  Peut-on  après 
;cela  regarder  les  grâces  que  les  Papes  ont  accordées  à  nos  Rois  ^ 
autrement  que  comme  des  marques  de  leur  reconnoiflance ,  ÔC 
n'y  auroit-il  point  de  l'ingratitude  aux  Prélats  de  l'Egiife  Galli-: 
Jeanne  de  s'oppofer  à  leur  exécution  ? 

D'ailleurs  la  Bulle  par  laquelle  Clément  VI.  permet  aux 
Rois  de  France  de  fe  choifir  un  ConfefTeur ,  eft  fondée  fur  des 
-raifons  particulières  qui  fe  préfentent  naturellement  à  l'efprit. 
Il  étoit  convenable  de  leur  permettre  ce  choix  indépendam- 
ment de  l'approbation  de  l'Ordinaire ,  parce  que  Ci  le  Roi  étoit 
affujetti  fur  cet  article  à  la  loi  commune  ,  non-feulement  en 
refufant  des  pouvoirs  à  celui  que  le  Roi  auroit  choifi  ,  mais 
encore  en  révoquant  ceux  qu'il  lui  auroit  donnés  auparavant  ^ 
ou  en  limitant  les  permiiïîons  qu'il  accorderoit  aux  Prêtres  de 
fonDiocefe  ,  de  manière  que  le  Roi  ne  pût  choifir  qu'en-, 
tre  ceux  qu'il  plairoit  à  l'Êvêque  de  faire  honorer  de  cet  em-; 
ploi  :  chaque  Evêque  dans  le  Diocefe  duquel  le  Roi  pafTeroit , 
le  tiendroit  dans  la  même  fervitude.  C'eft  donc  mal  à  propos 
qu'on  voudroit  faire  regarder  ce  privilège  comme  un  abus.  On 
pe  ièroit  pas  mieux  fondé  à  foutenir  que  le  privilège  accordé 
aux  Rois,  de  France  dans  la  Bulle  de  Clément  VI.  a  été  révo- 
qué par  le  Décret  du  Concile  de  Trente,  qui  défend  à  tout  Prê* 
tre  féculier  ou  régulier  d'entendre  les  ConfelTions ,  fans  une  per- 
milTion  de  l'Ordinaire  ,  nonobftant  tous  privilèges  à  ce  con?- 
^rairi^s  ,  par  les  Conciles  Provinciaux  qui  ont  des  difpofitions 
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conformes  à  celles  duConcile  de  Trente,  ou  par  l'article  ii; 
de  l'Edit  de  idp^  Car  il  eft  conftant  ,  pour  commencer  par 
le  Concile  de  Trente ,  que  fi  les  Pères  du  Concile  avoient  eu 
intention  de  révoquer  ce  privilège  accordé  aux  Rois  de  France  , 
ils  n'auroient  pu  le  faire ,  parce  que  les  privilèges  accordés  à 
nos  Rois  font  perpétuels  ,  &  ne  peuvent  être  révoqués.  C'eft 
ce  que  dilent  tous  les  Canoniftes  François.  Auiïi  Monfieur 
Dupuy  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  70.  des  libertés  de 
l'Eglife  Gallicanne ,  cite  -  t  -  il  avec  éloge  ces  paroles  de  Vin- 
cent Cigault  ,  fi  Papa  vellet  auferre  privilégia  camer^e  Régi- 
hus  Franciœ  non  pofjet ,  eo  quod  junt  affixa  fanguinihus  Regum 
&•  caufata.  Dès  que  les  Rois  les  ont  acceptés ,  ils  font  devenus 
des  droits  de  la  C  ouronne  y  inaliénables  &  indépendans  de  toute 
PuilTance.  Les  grâces  accordées  aux  Souverains  par  le  Chef  de 
l'Eglife  doivent  être  permanentes  &  perpétuelles.  Beneficium 
principis  decet  effe  manfurum. 

AulTi  les  Pères  duConcile  n'ont-ils  jamais  penfé  à  révoquer 
celui  dont  il  s'agit;  car  le  Décret  du  chap.  15.  de  la  felTion  23, 
n'a  pas  plus  d'étendue,  que  celui  du  chap.  15).  de  la  24^  fef- 
fion  contre  les  grâces  expectatives ,  qui  doit  avoir  lieu  même 
contre  les  Cardinaux  ;  cependant  la  Congrégation  établie  a  dé- 
cidé par  un  Décret  du  mois  de  Janvier  1^77.  que  les  grâces 
expeâatives  accordées  par  les  Rois  ,  en  vertu  d'un  Induit  , 
ne  font  point  comprifes  dans  les  révocations  générales. 

Les  privilèges  auxquels  le  Concile  de  Trente  a  dérogé  ; 
font ,  comme  on  le  voit  par  les  Hiftoriens  de  ce  Concile,  ceux 
que  plufieurs  Ordres  réguliers  prétendoient  avoir  de  confeffer 
toutes  fortes  de  perfonnes  fans  approbation  de  l'Ordinaire.  On 
n'a  pas  même  penfé  en  rédigeant  les  Décrets  de  la  Selïion  25, 
au  privilège  que  les  Rois  de  France  ont  de  fe  choifir  un  Con- 
feffeur ,  bien  loin  d'avoir  penfé  à  le  révoquer. 

Les  Décrets  des  Conciles  Provinciaux  faits  fur  cette  matière  , 
ayant  été  rédigés  fur  celui  du  Concile  de  Trente  n'ont  pas  plus 
d'étendue  ,  ôc  ne  révoquent  point  par  conféquent  la  Bulle  de 
Clément  VL  d'autant  plus  que  les  Conciles  Provinciaux  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  donner  atteinte  à  un  droit  accordé  à  nos 
Rois  par  le  Saint  Siège  ^  Supérieur  aux  Conciles  Proyinciauxj» 
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tique  nos  Rois  en  permettant  aux  Conci  les  Provinciaù^c  de  s'af- 
fembler ,  ôc  de  faire  des  Canons  tant  fur  le  dogme  que  fur  la 
difcipline,  ne  font  pas  cenfés  leur  avoir  permis  de  faire  des 
Décrets  contre  les  droits  de  la  Couronne. 

A  l'égard  de  Particle  1 1.  de  l'Edit  de  i6s>S  y  il  ^  ^^é  rédigé 
fur  les  principes  du  Concile  de  Trente,  il  ne  comprend  donc 
pas  d'abrogation  du  privilège  qu'ont  les  Rois  de  France  de 
choifir  leur  Confefleur.  Cet  Edit  n'a  rien  changé  à  ce  qui  s'ob- 
fervoit  dans  les  Communautés  Régulières  &  dans  les  Chapi- 
tres ,  les  Religieux  ont  continué  de  fe  confelTet  les  uns  aux 
autres  ,  les  Doyens  élus  par  les  Chapitres  ,  les  Tréforiers  des 
Saintes  Chapelles  ont  continué  de  confelTer  fans  approbation 
de  TEvêque  les  membres  de  leurs  corps  ;  ainfi  l'Edit  n'ayant 
fait  de  règle  que  par  rapport  au  droit  commun  n'a  point  donné 
d'atteinte  au  privilège  du  Roi. 

D'ailleurs  c'eft  une  maxime  du  droit  public,  que  le  Souve- 
rain n'eft  jamais  cenfé  faire  de  loi  contre  lui-même ,  il  n'eft  pas  lié 
par  celles  qu'il  prefcrit  à  fes  fujets.  Princeps  legibus  folutus  eH, 
On  n'en  excepte  que  le  cas  où  le  Roi  a  déclaré  lui-même  qu'il 
vouloit  que  la  loi  eût  lieu  par  rapport  à  fa  perfonne  &  par  rap- 
port à  fes  droits. 

Le  dernier  refuge  ne  peut  être  que  de  dire  que  cette  Bulle 
n'a  point  été  exécutée.  Mais  quand  on  fuppoferoit  (  ce  qui  n'eft 
point  prouvé ,  ôc  ce  qu'il  eft  impofTible  de  prouver  ) ,  que  nos 
Rois  ne  fe  font  jamais  fervis  de  ce  droit  ,  le  Roi  n'en  auroit 
pas  moins  le  pouvoir  de  s'en  fervir  aujourd'hui ,  car  c'eft  une 
maxime  reconnue  par  tous  les  Jurifconfultes  >  tant  pour  le  droit 
Civil  que  pour  le  droit  Canonique ,  ea  qiiœ  faut  merœfacultatis 
non  pojfe  pr^fcribi  :  C'eft  à-dire  que  quand  la  loi  ou  un  privi- 
lège particulier  donne  le  pouvoir  à  une  perfonne  de  faire  quel- 
que chofe ,  ôc  que  le  pouvoir  de  la  faire  eft  formellement  en 
la  volonté  expreffe  de  celui  auquel  la  conceflion  a  été  faite  ; 
ce  droit  ne  fe  prefcrit  par  aucun  laps  de  tems.  C'eft  ce  que  la 
Glole  décide  en  [termes  formels  fur  le  Chapitre  ut  privilégia  , 
extra  5  de  privilegiis.  Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  que  le  ti- 
tre ôc  par  conféquent  la  fource  du  droit  fubfiftant  toujours  , 
il  peut  toujours  avoir  fon  effet.  Cette  maxime  générale  doit 
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avoir  lieu  à  beaucoup  plus  forte  raifon ,  quand  le  privilège  porte 
en  teroiies  exprès  ^  qu'il  fera  perpétuel ,  comme  le  dit  la  Bulle 
de  Clemenr  VI.  des  prérogatives  accordées  à  nos  Rois  ,  outre 
que  devenant  des  droits  de  la  Couronne  ^  ne  peuvent  être  fu-' 
jets  à  aucune  efpece  de  prefcription^ 

11  eft  vrai  que  dans  ces  derniers  temps  nos  Rois  ne  fe  font 
confeilés  qu'à  des  Prêtres  approuvés  par  FOrdinaire.  Mais- 
cette  déférence  pour  des  Prélats  qui  alloient  au  -  devant  des 
fouhaits  de  leurs  Souverains ,  n'eft  point  de  leur  part  une  renon- 
ciation à  leur  privilège.  Ils  peuvent  rentrer  dans  leur  droit  dès- 
que  l'Ordinaire  abufe  de  cette  déférence  pour  refufer  les  pou- 
voirs ,  fans  caufe  légitime  ^  à  un  Prêtre  ,  dont  les  lumières  &  la- 
piété  font  connues  à  la  Cour  &  à  la  Ville,  &  auquel  il  accorde 
lui-même  la  permilTion  de  confeffer  une  Princeffe  qui  tient  un' 
des  premiers  rangs  dans  l'Etat. 

Mais  ce  Prêtre  efl  membre  d'une  Société ,  &  il  efï  dangereux 
que  le  Roi  donne  fa  confiance  non-feulement  à  une  perfonne- 
de  cette  Société  ,  mais  encore  à  une  perfonne  d'une  Commu- 
nauté telle  qu'elle  puifTe  être. 

A/Turément  nos  Rois  font  bien  à  plaindre  de  n'avoir  point 
eu  de  Prélats  ou  de  Minières  auprès  d'eux,  qui  leurayent  ré- 
vélé ce  fecret  de  politique.  Saint  Louis  l'a  ignoré  ,  lui  qui  avoit 
en  même  tems  deux  Confeffeurs  ,  l'un  de  l'Ordre  de  Saint  Do* 
minique  ,  l'autre  de  l'Ordre  de  Saint  François,  Il  n'a  point  été 
connu  de  fes  SuccefTeurs,  qui  fe  foat  confejdés  la  plupart  à  des 
Prêtres  Réguliers. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  réflexion  politique ,  c'eft  abufer 
de  l'autorité  Epifcopale  ,  que  de  fe  fèrvir  d'un  pareil  moyen- 
pour  refufer  des  pouvoirs  à  un  Prêtre  que  le  Roi  a  choifi  pour 
fon  ConfefTeur.  Car  le  pouvoir  que  donne  l'Epifcopat  étant 
purement  fpirituel  ,  il  n'eft  point  permis  à  l'Ordinaire  de  l'é- 
tendre ni  dire6lement  ni  indiredement  fur  ce  qui  regarde  ler 
Gouvernement  du  Royaume.  C'cftauRoi,  s'il  le  juge  à  propos  > 
à  obliger  fon  ConfefTeur  de  fe  renfermer  dans  l'exercice  de  foa 
miniftere  ,  ou  à  lui  confier  quelque  partie  de  fon  autorité.  L'E* 
vêque  doit  fur  cela,  cojjime  le  fimple  fidèle;  refpeder  layo» 
lonté  de  fon  Souverain» 
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Il  réfulte  de  ces  obfervations ,  que  le  Roi  de  France  a  le 
'droit  de  choifir  un  Confefleur,  qui  peut  lui  adminiftrer  le  Sa- 
crement de  la  Pénitence  fans  approbation  de  l'Ordinaire ,  que 
ce  droit  n'a  point  été  révoqué ,  ôc  qu^il  ne  peut  l'être.  Par  con- 
féquent  que  le  P.  de  Lignieres ,  qu'il  a  plii  au  Roi  de  choifir 
pour  fon  Confefleur  j  peut ,  fans  violer  lesLoix  de  l'Eglife,  en- 
tendre la  Confelfion  du  Roi ,  ôc  lui  donner  l'abfolution  ,  mal- 
gré le  refus  injufte  de  lui  accorder  des  pouvoirs. 

M.  le  Cardinal  de  Noaillesou  fes  Officiers  étans  inftruits  des 
droits  du  Roi ,  ne  devroient  en  ce  cas  faire  aucune  procédure 
contre  le  Père  ConfefTeur  :  mais  s'ils  en  faifoient  quelqu'une^ 
ôc  s'ils  poulToient  les  chofes  jufqu'au  point  de  prononcer  quel- 
que cenfure  :  le  P.  de  Lignieres  pourroit  prendre  deux  voies 
différentes  ;  la  première  ôc  la  plus  naturelle  feroit  d'interjettec 
appel  à  la  Primatie  de  Lyon ,  des  premières  procédures  faites 
contre  lui  en  l'Officialité  de  Paris  >  de  demander  l'évocation 
du  principal,  ôc  delà  faire  jugera  l'Officialité  de  Lyon  ,  cù 
l'on  préfume  qu'il  feroit  écouté  favorablement.  Si  l'on  pronon- 
çoit  à  Paris  quelque  Cenfure  précipitée  ,  il  feroit  facile  d'obte- 
nir à  Lyon  un  Jugement  qui  feroit  des  défenfes  de  pourfuivre^ 
ce  qui  releveroit  par  provifion  de  l'interdit. 

La  féconde  voie  que  l'on  pourroit  prendre  _,  feroit  celle  de 
l'appel  comme  d'abus.  Il  ne  me  feroit  pas  permis  de  préfumer  que 
les  liaifons  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles^  avec  quelques-uns  des 
pincipaux  membres  de  ce  Tribunal  j  l'emportaflent  fur  un  droit 
du  Roi,  établi  fur  une  Bulle  enregiftrée  au  Parlement.  Mais  fî 
l'on  avoit  quelque  fujet  d«  craindre  ,  on  pourroit  évoquer  Paf-< 
faire  au  Confeil,  ôc  y  juger  l'appel  comme  d'abus. 

Cette  Confuhation  n'eji  ni  datée  nïfignée  ;  mais  elle  ejî  écrite 
toutQ  entière  de  la  main  de  Maître  d'Hericourt  ;  6-  elle  feroit 
fans  doute  bien  plus  fatisfaifante  3  s'il  n' avoit  pas  oublié  de  mou-, 
ver  que  les  Papes  ont  droit  d'accorder  de  pareils  privilèges^ 
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Devolutaire. 

Un  Devolutaire  ejl-il  recevable  à  demander  que  le  pojfejfeur  d^ui% 
bénéfice  foit  intsfrogé  fiir  faits  &  articles  ,  pour  tirer  de  fes 
propres  réponfes  ,  la  preuve  quil  ne  peut  avoir  d^ ailleurs  ^  quQ 
le  poffeffeur  du  Bénéfice  napas  rempli  exaBement  le  temps  d'e- 
îude  nécejfaire  aux  termes  du  Concordat  6*  des  Loix  du  Royau- 
me ,  pour  pofféder  légitimement  le  Bénéfice  fur  lequel  onferoit 
tenté  de  jetter  un  Dévolut  ?  Le  Devolutaire  efi-il  en  droit  d^exii 
ger  des  réponfes  précifes  fur  les  faits  qu'il  peut  articuler  ^, 

LE  Sieur  de  .  .  7  :  a  été  pourvu  de  la  première  dignité 
d'une  Eglife  Collégiale,  ôc  l'on  a  afluré  le  fieur  Confulr 
tant  qu'il  y  a  dans  fon  grade  le  plus  grand  de  tous  les  défauts  y 
qui  eft  celui  de  nWoir  pas  les  trois  années  d'étude  requifes 
pour  la  licence  ,  ôc  pour  poUéder  la  première  dignité  d'une 
Collégiale. 

Voici  comme  on  a  afluré  le  fieur  Confultant,  que  ledit  fieu^ 
de  ....  a  pris  fes  grades. 

Dans  le  temps  qu'il  les  prit,  c'eft-à-dîre  en  172P  ,  qu'il  prît 
la  licence ,  il  étoit  encore  dans  le  monde  >  &  fe  deflinoit  pout 
la  robe  -,  il  alloit  à  chaque  trimeftre  pendant  trois  ans  prendre 
fon  infcription  à  l'Univerfité  ,  &  l'ayant  prife  il  s'en  retournoic 
chez  lui  ;  à  la  fin  de  la  féconde  année  ,  il  prit  le  grade  de  Ba- 
chelier ;  &  à  la  fin  de  la  troifieme ,  il  prit  celui  de  Licencié  î 
ces  infcriptions  furent  vérifiées  &  certifiées  par  Mefiieurs  les 
Gens  du  Roi  du  Parlement  du  relTort ,  qui  en  donnèrent  leur 
Certificat  au  dos  des  Lettres  de  licence. 

Cela  pouvoir  être  fufiifant  pour  être  reçu  au  ferment  d'A- 
vocat y  ÔC  même  pour  pofiiéder  un  Ofiice  Royal  de  judicaturc  ; 
mais  le  fieur  Confultant  prétend  que  cela  n'eft  pas  fufiifant  y 
pour  polTéder  la  première  dignité  d'une  Collégiale ,  ou  unç 
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3îgnît^  d'une  Cathédrale  j  le  tems  d'étude  prefcrit  n*ayant  pas 
été  rempli^  à  caufe  des  abfences  que  faifoit  le  fieur  de  ...  , 
dans  les  intervalles  d'une  infcription  à  l'autre. 

Il  demande  s'il  feroit  bien  fondé  à  jetter  unDévoIut  fur  ce 
Bénéfice >  par  lincapacité  du  pourvu^  à  caufe  du  défaut  du 
tems  d  étude. 

Il  ne  peut  pas  efpérer  aucune  refTource  en  la  preuve  par 
a(Sles,  des  abfences  du  fieur  de  ....  de  l'Uni verfité  &  de 
la  Ville  où  elle  eft  fituée  ^  dans  les  intervalles  d'une  infcription 
à  l'autre  ,  parce  que  cette  preuve  lui  feroit  impoffible. 

Mais  il  demande  s'il  pourroit  être  reçu  à  faire  répondre  ca- 
thégoriquement  ledit  fieur  ....  fur  la  vérité  du  fait  de  ces 
abfences  ,  parce  qu'on  TalTure  qu'il  auroit  tout  à  efpérer  de 
cette  réponfe  cathégorique ,  par  la  probité  dudit  fieur  .... 

Savoir  fi  \qs  l^ctues  de  Licence  ,  qui  contiennent  elles- 
mêmes  un  Certificat  >  que  le  fieur  ....  a  étudié  le  temps 
prefcrir  pour  cela  ,  ou  le  Certificat  de  Meffieurs  les  Gens  du 
Roi ,  qui  atteftent  avoir  vérifié  les  infcriptions ,  ce  qui  fait  ce 
fembie  des  efpeces  de  preuves  légales  du  temps  d'étude ,  ou  le 
long  tems  qui  s'eft  pafré  depuis  ces  Lettres  de  Licence  ôc  ce 
Certificat ,  qui  eft  d'environ  vingt-trois  ,  ne  lui  feront  pas  un 
obftacle  pour  demander  ou  pour  obtenir  cette  réponfe  cathé- 
gorique. 

Le  Confeil  foufîigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent^  eflime 
iqu'il  y  a  lieu  au  Dévolut  j  quand  celui  qui  a  été  pourvu  de  la 
première  dignité  dans  une  Eglife  Collégiale  n'a  point  de  degrés 
en  Droit  ou  en  Théologie,  fuivant  les  textes  de  plufieurs  Ca- 
nons des  Conciles  ,  &  fuivant  la  difpofition  exprelTe  de  i'Edit 
de  1606,  il  n'efl:  pas  moins  certain,  du  moins  aux  termes  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  6"  Décembre  173^,  que  celui  qui  a 
obtenu  des  degrés  ,  fans  s'être  conformé  exactement ,  £bit  en 
ce  qui  concerne  le  tems  d  étude  ,  foit  en  ce  qui  regarde  les 
examens  &  les  a£les  probatoires  aux  règles  établies  par  le  Con- 
cordat ^  par  les  Ordonnances  du  Royaume,  ôc  les  Statuts  ôc 
Réglemens  des  Univerfités  ,  ne  peut  fe  prévaloir  de  fes  degrés 
pour  poUéder  la  première  dignité  d'une  Eglife  Collégiale  ^  ôc 
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'qu'il  y  a  Heu  en  ce  cas  d'obtenir  le  Bénéfice  par  D^volut ,  îni 
celui  qui  le  poflede  en  vertu  de  dégrés  que  la  loi  déclare  nuls^ 
Il  n'eft  pas  moins  conftant  que  celui  qui  n'a  point  réfidé  dan$ 
Ja  Ville  où  eft  fituée  l'Univerfité ,  ôc  qui  n'y  a  féjourné  qu'au- 
tant .de  tems  qu'il  faljoit  pour  s'y  infcrire  tous  les  trois  mois, 
^  pour  les  Examens  &  lesThefes,  n'a  point  fatisfait  aux  Or- 
donnances qui  exigent  un  certain  temps  d'étude.   Mais  le  fieur 
de      .     .,     .o     .    ayant  un  Certificat  de  tems  d'étude  y  qui  lui 
a  été  donné  par  l'Univerfité,  &  une  preuve  confiante  des  inf- 
criptions ,  ôc  le  fic.ur  Confultant  n'ayant  d'un  autre  côté  aucune 
preuve  par  écrit ,  que  le  fieur  de     ...     •  n'ait  été  dans  la 
yille  àe  l'Univerfité  que  pour  fe  faire  infcrire ,  fans  avoir  fré- 
quenté les  Ecoles  ni  pris  les  leçons  des  Profefleurs ,  la  preuve 
teftimoniale  de  ce  fait  ne  feroit  point  admife  en  Juftice.  Le 
feul  moyen  que  pourroit  avoir  le  fieur  Confultant  pour  foutenir 
fa  pjretention  ,  feront  de  faire  interroger  le  fieur  de     ...     - 
fur  faits  ôc  articles ,  (  ce  qui  eft  permis  en  tout  état  de  caufe  ) ," 
fuivant  l'Ordonnance  de  id'd'y  ;  il  n'y  auroit  point  de  difiiculté 
que  le  Dévolutaire  ne  fi\t  maintenu  en  pofleiTion ,  fi  le  fieur  de 
.     .     .     .    répondant  à  rinterrogatoire,  s'expliquoit  pofiti ve- 
ulent fur  les  articles  fur  lefquels  il  feroit  interrogé  ,   ^  qu'il 
convint  expreffément  de  n'avoir  été  à  la  Ville  où  eft  fituée  l'Ur 
niverfité,  que  pour  y  prendre  des  infcriptions  ôc  pour  le  temps 
néceftTaire  pour  l'examen  ôc  pour  les  Thèfes.  Mais  fi  le  fieur  de 
f     .     .     ?  ^  au  lieu  de  répondre  d'une  manière  précife  ^  fe 
çontentoit  de  dire  qi^' il  fuffit  que  le  tems  d'étude  eft  prouvé 
d'une  manière  juridique  par  le  Certificat  de  l'Univerfité  ;  il  eft 
fort  à  craindre^  que  cette  réponfe  ambiguë,  qui  dans  d'autres 
occafions  pourroit  donner  lieu  de  tenir  pour  confeflés  ôc  avérés 
tes  faits  fur  lefquels  la  pçirtie  auroit  fait  interroger  y  ne  parufi^ent 
fuffifans  pour  déterminer  les  Juges  contre  un  Dévolutaire  quf 
p  eft  pas  favorable  aux  yeux  de  la  Juftice. 

Délibéré  à  Paris  ce  15)  Ayril  iis^.  d'Hêrtcourt, 
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Dévolution. 

X>iins  un  Chapitre  collateur  de  Canonicats  y  h  droit  du  Chapîtra 
ejl-il  coiifommê  par  le  partage ,  ù"  le  Supérieur  EccléJiaJîiquQ 
jpeut-il  conférer  à  titre  de  dévolution  ?  Le  Chapitre  efl-  il  rece- 
vable  à  former  une  tierce  oppofition  à  V  Arrêt  qui  a  maintenu 
le  Pourvu  par  le  Supérieur  Eccléfajîique ,  au  préjudice  de  celui 
qui  a  été  nommé  à  la  pluralité  des  voix  des  Capitulans  ^  dans  l& 
Chapitre  tenu  après  le  partage  / 

LE  Confeii  fouffigné,  qui  a  vu  un  Mémoire  pour  leChapî-» 
tre  d'Embrun  ,  au  fujec  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble ,  qui  a  maintenu  le  fieurPafcalis  en  pofîeflion  d'un  Cano- 
nicat  5  dont  il  a  été  pourvu  par  M.  l'Archevêque  d'Embrun , 
fur  le  partage  qui  étoit  arrivé  dans  le  Chapitre,  au  préjudice 
du  fieurRoux,  qui  a  été  nommé  au  Canonicat  à  la  pluralité 
des  voix  des  Capitulans  y  dans  le  Chapitre  qui  fut  tenu  après  le 
partage  ;  eftime  que  dans  le  cas  du  partage  dans  un  Chapitre 
collateur  des  Canonicats  ,  le  droit  du  Chapitre  n'efl:  point  con- 
fomnié  par  le  partage;  par  conféquent  que  le  Supérieur  Ecclé-» 
fiaftique  n'a  point  le  droit  de  conférer  le  Bénéfice  à  titre  de 
dévolution  j  comme  il  peut  conférer  dans  le  cas  où  le  Chapitre 
auroit  conféré  à  une  perfonne  indigne  ou  incapable.  Mais  il 
ne  faut  pas  conclurre  de-là  que  le  Chapitre  d'Embrun  foit  ea 
droit  de  former  une  tierce  oppofition  à  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble,  qui  a  maintenu  le  fleur  Pafcalis  en  polTeHion  du  Ca- 
nonicat. Car  quand  il  y  a  une  conteflation  pendante  fur  le  pof. 
feffoire  d'un  Canonicat ,  dont  l'un  a  été  pourvu  par  le  Chapi- 
tre 5  l'autre  par  le  Supérieur  Eccléfiaftique  ;  le  Chapitre  peut 
intervenir  dans  la  conteftation  en  faveur  de  fon  pourvu  :  mais 
quand  le  polfeffoire  elt  jugé  entre  les  deux  contendans  par  ua 
Tome  1.  ,  Y 
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Arrêt  contradi£loire  ;  le  Chapitre  ne  feroit  pas  recevable  à  for-* 
mer  une  tierce  oppofition  à  l'Arrêt  ^  parce  qu'il  faut  pour  être 
en  droit  de  former  une  tierce  oppofition  à  un  Arrêt ,  avoir  un 
intérêt  direct  à  faire  juger  l'aftaire  d'une  manière  diff: rente 
dont  elle  a  été  Jugée,  ôc  être  partie  capable  pour  prendre  des 
conclufions  contraires  à  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt.  Or  un 
Chapitre  collateur  d'un  Bénéfice  n'eft  point  partie  capable  ^ 
pour  conclurre  diredement  &  de  fon  chef  ^  à  ce  que  celui  qu  ii 
a  pourvu  du  Bénéfice  foit  maintenu  en  polTeffron ,  après  avoic 
laiifé  juger  la  conteftation  fans  y  prendre  aucune  part. 

D'ailleurs  comme  la  tierce  oppofition  à  un  Arrêt  eft  portée 
devant  les  Juges  qui  ont  rendu  l'Arrêt  ;  on  n'écoute  pas  le 
tiers  oppofant  à  l'Arrêt ,  quand  il  n'a  point  de  moyen  nouveau 
à  propofer  qui  puiffe  déterminer  les  Juges  à  prendre  un  parti 
différent  de  celui  qu'ils  ont  fuivi  par  l'Arrêt  qu'ils  ont  rendu.- 
Of  il  ne  paroît  pas  ,  que  le  Chapitre  d'Embrun  ait  d'autres^ 
moyens  à  propofer,  que  ceux  qui  ont  été  propofés  de  la  part 
du  fieur  Roux  ,  ôc  qui  feroient  encore  préfens  à  l'efprit  des 
Juges  qui  ont  rendu  l'Arrêt  ^  Ôc  qu'on  leur  rappelleroit  facile- 
ment. 

M.  l'Evoque  de  Grenoble  qui  en  opinant  a  entraîné  la  plura- 
lité des  fuffrages ,  feroit  encore  du  nombre  des  Juges  fur  la 
tierce  oppofition  -,  6c  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  fbn  opinion' 
produiroit  le  même  effet  qu'elle  a  produit  lors  de  l'Arrêt  rendu 
contre  le  fieur  Roux.  Le  Chapitre  d'Embrun  ne  pouvoir  recu=- 
fer  M.  l'Evêque  de  Grenoble,  quoiqu'il  ait  intérêt  de  foutenir 
ce  qui  a  été  jugé  dans  cette  aflfarre  en  faveur  de  M.  l'Archevê- 
que d'Embrun  ;  car  un  Juge  n'eft  point  recevable  ,  fous  le 
prétexte  qu'il  peut  avoir  une  conteftation  qui  foit  femblable  à 
celle  fur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer.  Il  faudroit  pour  qu'il 
y  eut  un  motif  de  récufation,  qu'il  y  eût  une  femblable  con- 
teftation  pendante  au  même  Tribunal ,  ôc  dans  laquelle  il  fût 
partie. 

Mais  sr'il  arrivoit  dans  la  fuite  ^  que  dans  le  cas  d'un  pareil 
partage  .  il  y  eût  une  complainte  entre  les  deux  pourvus,  l'un 
par  le  Chapitre  ,  l'autre  par  M.  l'Archevêque  d'Embrun,  îe 
Chapitre  pourroit  prendre  le  parti  d'interyenii:  dans  la  contef- 
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tatîon,  &  il  auroit  tout  lieu  d'efpérer  ^  que  fon  pourvu  feroic 
piaintenu  en  pofTefîion  du  Canonicat. 
Délibéré  à  Paris ,  ce  6^  Mai  17^8. 

CettQ  Confultatïoii  n'ejl  pas  Jignée^ 

3CXXIX.    CONSULTATION. 

D  I  X  M  E. 

J/n  Curé  efl-ïl  bien  fondé  à  demander  la  Dixme  des  Grains ,  qui 
croiffent  fur  les  filions  que  les  Habitans  appellejit  Cintres  , 
Tortres  ou  Tours  de  Bœufs ,  quoique  les  mêmes  Habitans  op^ 
pofent  qu^elle  ii'apas  été  payée  de  tems  imméînoriaU 

LE  fieur  de  Jalîgny_,,Curé  de  la  ParoifTe  de  Chevagne-Ie- 
Roy  en  Bourbonnois  ,  ayant  formé  p^ufieurs  demandes 
contre  le  nommé  Batiflier  ^  Propriétaire  de  quelques  Domai- 
nes, ôc  Fermier  de  quelques  autres  fitués  dans  cette  ParoifTe  , 
prit  entr'autres  Concîufions  3  celle  tendante  à  ce  que  Batiflier 
fiit  condamné  à  lui  payer  Ja  Dixme  de  l'année  dernière  173p. 
6c  celle  de  la  préfente  année  pour  les  parties  des  héritages , 
appellées  communément  Cintres,  Tortres  ou  Tours  de  Bœufs, 
qui  font  des  Sillons  que  les  Laboureurs  font  aux  quatre  extré- 
mités des  héritages  qu'ils  enfemencent,  &  quelquefois  dans  le 
milieu.  Ces  Sillons  font  arbitraires.  Tantôt  il  y  en  a  dix  fur 
chaque  côté,  douze,  quinze,  plus  ou  moins,  à  la  fantaifie  du 
Laboureur  qui  les  multiplie  le  plus  qu'il  peut  ;  parce  que  par 
un  abus  introduit  de  tems  immémorial  dans  cette  ParoifTe ,  on 
ne  payoit  aucune  dixme  des  Blés  6c  autres  Grains  recueillis, 
dans  CQS  Cintres. 

La  demande  a  été  portée  devant  le  Sénéchal  de  Bourbon- 
nois, où  le  procès  ayant  été  appointé  en  droit,  Batiiïier  par 
fes  moyens  de  défenfes  a  oppofé  l'ufage  du  non  payement  de 
ja  dixme  *  ôc  ^  néanmoins  confenti  que  les  Cintres  fulTent  ref- 
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traints  à  trois  ou  quatre  Sillons  dans  chaque  partie  des  hérita- 
ges qui  feroient  enfemencés.  Le  fieur  de  Jaligny  a  répliqué 
que  de  droit  commun  il  n'y  avoit  aucune  portion  de  terre  en* 
femencée ,  qui  fût  exempte  du  payement  de  dixmc ,  à  moins 
qu*il  n'y  eût  titre  valable  d'afFranchifTement  ;  que  laDixme  ne 
fe  prefcrivant  point  ,  l'ufage  étoit  un  vain  titre  à  oppofer  j 
que  la  queflion  étoit  décidée  par  deux  Arrêts  du  Grand-Confeil 
récemment  rendus  >  l'un  en  faveur  du  Prieur  de  Saint  Pierre- 
Îe-Moutier  ,  Ville  &  Paroifle  voifme  du  Bourbonnois ,  contre 
les  Maire  y  Echevins  Ôc  Communauté  de  la  même  Ville  de 
Saint  Pierre- le-Moutier  ;  l'autre  au  profit  des  Prêtres  de  la 
Congrégation  de  Saint  Lazare  de  Paris  ,  comme  Curés  primi- 
tifs de  la  ParoifTc  de  Chappeau  ^  fituée  dans  le  reffort  de  la  Se* 
néchaufl'ée  de  Bourbonnois  y  qui  ont  condamné  les  Propriétai- 
res de  cesParoifTes  à  payer  les  dixmes  des  Cintres ,  Tortres  ou 
Tours  de  Bœufs ,  dans  l'étendue  defdites  ParoifTes. 

Que  quoique  la  quotité  ,  &  la  manière  de  percevoir  li 
dixme ,  foit  fujette  à  la  loi  de  la  prefcription  ,  Batiiïier  ne  pou- 
voir en  tirer  avantage  >  parce  que  fa  prétention  ne  tendoit  pas 
à  moins  qu'à raffranchiflément  delà  dixme  même. 

M.  le  Sénéchal  du  Bourbonnois  a  rendu  fa  Sentence  le  5*  Sep- 
tembre 174-0,  par  laquelle  avant,  faire  droit  fur  cette  demande, 
îl  ordonne  que  les  Habitans  de  ladite  Paroifie  de  Chevagne-le- 
Roy ,  feront  tenus  de  s'affembler  en  la  manière  accoutumée  , 
avec  l'autorité  de  M.  leCommifTaire  départi ,  pour  fe  nommer 
un  Syndic  j  lequel  il  eft  permis  au  fieur  de  Jaligny  de  mettre 
en  caufe,  à  l'effet  de  défendre  à  ladite  demande  en  payement 
de  dixme  defdits  Cintres ,  tous  dépens  réfervés. 

Cette  Sentence  peut-elle  préjudicier  aux  droits  du  fieur  de 
Jaligny  ?  Le  fieur  de  Jaligny  penfe  qu'on  auroit  pu  fe  déter- 
miner par  les  principes  confirmés  par  la  difpofition  des  deux 
Arrêts  qu'il  avoit  rapportés  &  produits  dans  TTuftance. 

Dans  ces  circonftances  ,  doit-il  interjetter  Appel  de  cette 
Sentence?  On  prie  le  Confeii  de  donner  fon  Avis  fur  le  bien 
©u  mal  jugé  de  la  même  Sentence» 

Le  Confeii  foufTigné;  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent  >  eft 
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d'avis  que  le  fieur  dejaligny  eft  bien  fondé  à  demander  aux 
habrtans  de  Chevagne  ,  la  dixme  des  Grains  décimables  ,  qui 
croiflent  fur  les  Sillons  que  les  habitans  appellent  Cintres  , 
Tortres  ou  Tours  de  Bœufs  ;  parce  que  fuivant  le  droit  com- 
mun établi  parles  Décrétales  5  les  difpofitions  des  Ordonnances, 
en  particulier  de  celle  de  Blois  ;  la  Dixme  doit  être  payée  aux 
gros  Décimateurs  de  tous  les  Fruits  fujets  à  la  dixme,  fuivant 
Ja  cotte  ufitée  dans  les  lieux  oii  croiffent  ces  Fruits  3  fans  qu'il 
y  ait  dans  les  Canons ,  non  plus  que  dans  les  Ordonnances ,  au- 
cune exception  des  Fruits  qui  croiflent  fur  les  Sillons  dont  il 
s'agit.  On  admet  bien  la  preuve  du  fait  par  rapport  à  Ja  quo-- 
tité  de  la  dixme ,  ôc  pour  les  efpeces  de  fruits  qui  y  font  fujets  : 
Mais  la  preuve  du  fait  ,  que  c'eft  l'ufage  dans  une  Paroi  (Te 
d'exempter  de  la  totalité  de  la  dixme  ,  les  Fruits  fujets  à  la 
Dixme,  qui  croiffent  fur  certaines  portions  de  terre  quelques 
petites  qu'elles  foient,  n'eft  pas  admilBble  ;  parce  que  la  dixme 
eft  due  de  tous  les  Fruits  qui  y  font  fujets  :  il  faudroit  un  titrer 
exprès  pour  en  être  exempt. 

Mais  comme  cette  affaire  regarde  tous  les  habitans  du  lieu  , 
fujets  à  la  dixme  ,  ôc  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  différence  en- 
tr  eux  à  ce  fujet  s  les  premiers  Juges  ont  bien  fait  d'ordonner 
que  les  habitans  feroient  mis  en  caufe  pour  les  entendre ,  avant 
de  prononcer  fur  cette  conteflation  ,  ôc  pour  examiner  fi  la 
Communauté  n'auroit  point  de  titre  particulier. 

Il  eil  de  l'intérêt  du  Décimateur ,  que  la  quefîion  foit  déci- 
dée avec  la  Communauté  ;  afin  qu'il  n'ait  pas  autant  de  pro- 
cès qu^il  y  a  de  redevables  de  la  dixme  ;  le  droit  du  Décima- 
teur ne  fera  pas  moins  affuré  fi  elle  n'a  point  de  titre ,  qu'il 
ne  le  feroit  contre  les  particuliers  ,  il  ne  doit  donc  pas  inter- 
jetter  appel  de  cette  Sentence. 

Délibéré  à  Paris  le  8  Septembre  1740.  Signé  ^  d'Heri- 

COURT. 
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Extrait  àe  VEdlt  de  Louis  XJF  Au  fujet  de  la  levéi 

0*  perceptLO?i  des  Dixmes ,  du  mois  de  Février 

d^  Vannée  i  6  $  j* 

Article   premier. 

NOus  déclarons  ^  conformément  à  TArt.  V.  de  l'Ordon^ 
nance  deBlois  ,  que  les  poiïefTeurs  des  Terres  ne  pour- 
ront dire  ,  propofer  &  alléguer  en  jugement  ledit  droit  de 
dixme  n'être  dû  qu  à  volonté  ,  ni  alléguer  polTefFion  ou  pref- 
çription  ,  autre  que  celle  de  droit,  qui  concerne  la  cotte,  &i 
non  le  total. 

A  R  T.  1 1 1.  Et  à  l'égard  des  Pays  oii  la  dixme  fe  paye  en 
Sillons,  elle  fe  payera  avec  toute  l'égalité  po0ible  entre  les  pot 
fefleurs  ôc  Dixmiers, 
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J^a  longue  pojjejfion  qui  n^ejî  pas  foute?iue  dhin  titre  particulier  l 
peut-elle  affranchir  de  l'obligation  de  payer  la  Dixme  ? 

LE  Confeil  foufTigné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  fur  la  quefîion  j 
fi  le  Propriétaire  du  Fief  de  la  Mairie  de  Fontenay  y  eiï 
tenu  de  payer  au  Curé  de  Fontenay  la  menue  dixme  &  dixma 
de  charnage  ;  des  copies  d'anciens  Aveux  &  dénombremens  du 
Fief  de  la  Mairie  ;  un  Bail  du  même  Fief  du  5)  Mai  161^  ÔC 
autres  pièces  ;  ellime  qu'un  Laïc,  ni  même  unEcclafiaftique, 
ne  peut  acquérir  l'exemption  de  la  dixme  parla  pofTeirion  feule, 
quelque  longue  qu'elle  puiffe  être,  &  fans  un  titre  particulier 
qui  l'exempte  de  la  dixme  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  Décimateuc 
fur  lui-même  j  c'eft-à-dire  à  moins  qu'il  ne  perçoive  la  dixme 
fur  lui-même.  En  pafTant  de  ce  principe  qui  eft  confiant  dans 
notre  Jurifprudence,  il  efl  certain  que  le  Propriétaire  du  Fief 
de  la  Mairie  eft  exemt  de  la  groffe  dixme  ,  pour  tous  les  fonds 
qui  font  partie  de  fon  Fief,  parce  que  les  devoirs  de  ce  Fief 
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tpi  ont  ^té  rendus  à  l'Abbé  de  Saint  Père  en 'Vallée  ^  qui  efl  en 
même  tems  Seigneur  fuzerain  &  gros  Décimateur ,  forment  un 
titre  d'exemption  par  rapport  à  la  grofle  dixme.  Mais  la  me- 
nue dixme^ôc  celle  de  charnage n'appartenant  point  à  l'Abbé^ 
iîiais  au  Curé  de  Fontenay  ,  ces  Aveux  &  dénombremens  ne 
peuvent  fervir  de  titre  contre  lui  :  ainfi  il  eft  en  droit  de  dire 
au  propriétaire  du  Fief  de  la  Mairie^  que  comme  il  n'a  point 
de  titre  qui  Pexempte  de  la  menue  dixme  &  de  la  dixme  de 
charnage,  il  doit  avoir  cette  efpece  de  dixme  fur  le  Fief  de  la 
Mairie  ,  comme  dans  le  refte  de  la  Paroifle. 

Il  faut  cependant  obferver  que  fi  dans  le  tems  que  les  Aveu'x 
ont  été  rendus  par  le  Propriétaire  du  Fief  de  la  Mairie  ,  c'eft* 
à-dire  dans  le  feizieme  ôc  au  commencement  du  dix-fepietme, 
les  Abbés  de  Saint  Père  en  Vallée  avoient  les  menues  dixmes 
éc  les  dixmes  de  charnage  de  laParoiffe  de  Fontenay ,  &  qu'ils 
avoient  enfuite  cédé  les  menues  dixmes  au  Curé.  Cette  cçf- 
fion  n'a  pu  être  faite  au  Curé  par  l'Abbé  au  préjudice  du  droit 
d'exemption  de  menues  dixmes ,  comme  des  grâces  accordées 
au  Fief  de  la  Mairie  par  Tinféodation  ou  par  les  Aveux  qui  re- 
préfentent  le  titre  d'inféodation.  C'eft  un  point  que  le  proprié- 
taire du  Fief  doit  examiner  fur  les  lieux  avant  de  fe  foumettre 
à  payer  la  même  dixme  au  Curé. 

On  a  encore  obfervé  que  dans  le  Bail  du  25)  Mal  i6'73  f  ^e 
propriétaire  du  Fief  de  la  Mairie  parle  de  la  dixme  y  comme  la 
percevant  fur  lui-même^  par  conféquent  comme  Décimateur 
fur  fes  propres  terres.  Si  l'on  avoit  d'anciens  titres  qui  s'ex:- 
primallent  de  la  même  manière,  on  pourroit  encore  fe  difpen- 
îer  de  payer  la  même  dixme,  parce  que  la  portion  immémo- 
riale de  ne  point  payer  de  menues  dixmes  pour  ce  Fief,  ne 
tenoit  pas  fon  origine  d'une  exemption  de  dixme  ,  mais  de  la 
qualité  de  Décimateur  fur  fes  propres  terres ,  qui  ne  peut  être 
conreftée ,  quand  elle  eft  appuyée  fur  plufieurs  anciens  titres 
joints  à  une  poiïefTjon  immémoriale  de  ne  point  payer  la  dixinç". 

Délibéré  à  Pans  ;  ce  12  Mars  171^,  d'Hericourt» 
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JLe  Curé  Décimateur  Eccléjiajîique  ^  peut-il  en  certains  cas  forcer 
les  Décimateur  s  Laies  à  contribuer  concurremment  avec  lui  aux 
réparatiojis  du  Chœur  &  Cancel  ;  G*  à  fournir  les  f^afesfacrés , 
les  Ornemens ,  ^  les  Livres  nécejjaires  pour  le  Service  paroif 
fiai/ 

Le  Décimateur  Laïc  n'ejl-ilpas  même  obligé  quelquefois  de  fup- 
porter  feul  toutes  ces  charges  / 

LE  Confeil  foufîjgné,  qui  a  vu  les  pièces  de  l'affaire  d'en-^ 
tre  le  fieurCuré  ôc  leFabricier  de  laParoilTe  de  la  Buxe- 
refte  d'une  part ,  ôc  le  fieur  Dupleix  propriétaire  d'une  partie 
des  dixmes  inféodées  de  cette  ParpiiTe,  d'autre  part  ;  eftime  que 
Cl  les  revenus  de  la  Cure  excédent  la  portion  congrue  de  500  U 
le  fieurCuré  doit  faire  faire  les  réparations  du  Chœur  &  Can- 
cel 5  ôc  fournir  les  Vafes  facrés ,  les  Ornemens  6c  les  Livres  né- 
ceflaires  pour  le  fervice  paroiflial,  parce  que  les  Décimateurs 
Laïcs  ne  font  tenus  de  ces  dépenfes  que  fubfidiairement  ÔC 
au  défaut  de  Dixmes  Eccléfiaftiques  -,  à  moins  que  les  Décima- 
teurs Laïcs  ne  foient  obligés  par  quelque  titre  particulier^  d'y 
contribuer  avec  les  Décimateurs  Eccléfiaftiques.  Il  fuit  de-là 
que  fi  les  revenus  de  la  Cure  de  la  Buxerefte  montent  année 
commune  à  une  fomme  un  peu  confidérable  au  -  deflus  de 
500  liv.  par  exemple  à  400  liv.  ou  environ,  le  Curé  qui  jouit 
de  Dixmes  Eccléfiaftiques  doit  faire  faire  à  fes  dépens  les  répa- 
rations du  Chœur  ôc  Cancel  ,  fournir  les  Vafes  facrés  ôc  les 
Ornemens  néceflaires  ,  Ôc  qu'on  ne  peut  s'adreiTer  aux  Déci- 
mateurs Laïcs,  qu'après  que  la  Dixme  Eccléfiaftique  aura  été 
entièrement  épuifée ,  du  moins  Ja  partie  de  la  Dixme  Ecclé- 
fiaftique qui  peut  être  retranchée  au  Curé  ,  fans  donner  at- 
teinte aux  300  liv.  dont  le  Curé  doit  jouir  exempte  de  toute 
fîharge. 

U  efl  facile  d'après  cette  obfefvation  de  fe  déterminer  fut 
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îes  lieux  par  rapport  à  Ja  queftion  Ci  M.  de  Bregy  doit  înterve-» 
nir  dans  l'affaire  d'entre  le  Fabricier  de  la  Paroifle  de   Buxe- 
refte  &  le  fieur  Dupleix  ,  l'un  des  Décimateurs  Laïcs  delà  Pa- 
joifie.  Carfi  oneft  en  état  de  prouver  que  le  fieur  Curé  de  Buxe- 
refte ,  qui  prétend  prouver  par  un  état  qu'il  produit  que  fa  Curo 
tie  vaut  pas  année  commune  trois  cens  livres  _,  en  tire  une  fomme 
un  peu  confidérable  au-defTus  de  trois  cens  livres ,  comme  pour- 
roir  être  la  fomme  de  quatre  cens  livres  ,  ou  à  peu  près^  il  fauc 
que  le  fieur  Dupleix  dénonce  à  M.  le  Marquis  de  Bregy  la  de- 
mande du  Fabricier  de  la  ParoiHe  de  Buxerefte,  ôc  que  M.  de 
Bregy  foutiçnne  en  fa  qualité  de  Décimateur  Laïc  ^  qu'il  ne  peut 
être  tenu  de  contribuer  aux  dépenfes  dont  il  s'agit  pour  l'Eglife  , 
attendu  que  la  dixme  eccléfiaftique ,  dont  jouit  le  fieur  Curé, 
doit  être  épuifée  avant  que  les  Décimateurs  Laïcs  puifTent  être 
^obligés  de  contribuer.  Il  offrira  par  la  même  Requête  de  faire  la 
preuve  du  fait  que  les  revenus  dont  jouit  le  Curé  montent  année 
commune  à  plus  de  trois  cens  livres^  par  exemple  à  quatre  cens 
livres.  En  faifantla  preuve  de  ce  fait  M.  de  Bregy  ne  pourra  être 
tenu  de  contribuer  à  la  charge  dont  il  s'agit  qu'après  que  la  dixme 
eccléfiaftique  aura  été  épuifée ,  de  manière  néanmoins  qu'il  refle 
au  Curé  trois  cens  livres^  franches  de  toute  charge.  Après  la 
preuve  de  ce  fait  ce  feroit  au  fieur  Dupleix  à  prendre  des  arran- 
gemens  avec  le  Curé ,  fi  lui  Ôc  fes  auteurs  ont  paffé  quelqu'atle 
par  lequel  ils  fe  foient  obligés  à  acquitter  cette  charge.  Le  fieur 
Dupleix  auroit  pu  par  cet  a£le  déroger  A  fon  droit  ^  fans  qu'on  pût 
en  tirer  aucune  conféquence  contre  M.  de  Bregy. 

Mais  il  ne  faut  pass^engager  pour  M.  de  Bregy  dans  une  con- 
teftation  fans  s'être  bien  afiTuré  delà  valeur  du  revenu  de  la  Cure, 
en  cas  qu'on  en  ordonne  une  eftimation  par  Experts ,  car  les  ré- 
parations du  chœur  ôcles  autres  dépenfes  auxquelles  les  autres 
Décimateurs  Laïcs  ont  contribué  depuis  plufieurs  années ,  don- 
nent lieu  de  croire  qu'ils  fe  font  tous  regardés  comme  obligés  fo^ 
iidairement  à  ces  dépenfes  j  ce  qui  forme  contr'eux  un  préjugé  qui 
ne  pourra  être  détruit  que  par  des  preuves  claires  &  précises. 

Délibéré  à  Paris  ce  lo  Janvier  1745*.  d'Hericourt. 
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XLII.    CONSULTATION. 

Vil  Curé  en  traitant  fur  des  Novahs ,  peut-il  préjudîcier  aux  droits 

defonfuccejjeur  l 
%es  Religieux  de  Citeaux  ù*  de  ?  rémontré  s  font-ils  &xem^tsd& 

■payer  la  dixme  ? 
La  dixme  du  foin  ejî-elle  une  dixme  infolite  ^ 
Les  enclos  où  Vonfeme^des  grains  fujets  à  la  dixme  ,  doivent-iïs 

la  dixme  / 

LE  Confcil  CoufCigné  qui  a  vu  une  Confuîtatîon  pour  le  {îcuf 
Curé  d'Elbeuf  au  fujet  des  dixmes  novales  de  la  Paroiffe  ^ 
une  lettre  du  fieur  Curé  qui  contient  cinq  quefîions  ^  &  une  con- 
vention fous  feing  privé  entre  un  des  prédéceiTeurs  dudit  /leur 
Curé  &  l'Abbé  de  Belofane ,  du  premier  Odobre  1 705),  eftime 
fur  la  première  quellion  que  le  fieur  Curé  aduel  n'eft  point  tenu- 
d'exécuter  les  conventions  entre  l'Abbé  ôc  le  fieur  Levaux  j  Curé 
d'EIbeuf ,  parce  que  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  n'étant  qu'ufu- 
fruitier  ne  peut  faire  de  traité  au  préjudice  de  fes  fucceffeurs ,  6C 
que  ceux  qu'il  fait  ne  lient  que  fa  perfonne,  furtout  quand  ces^ 
îraités  ne  font  revêtus  d^aucune  formalité ^ôc  qu'ils  font  faits  fans' 
autorifation  du  Supérieur,  &  fans  qu'il  y  ait  preuve  de  la  néceffité 
©u  de  l'utilité  évidente  pour  le  Bénéfice. 

2^.  En  partant  de  cette  règle  confiante  de  notre  Jurifprudence^i 
îl  paroît  que  le  fieur  Curé  d'Elbeuf  eft  bien  fondé  à  demander 
ks  novales  des  terres  qui  payoient  la  dixme  comme  novale  en- 
'i7op  ,  &  la  dixme  des  fruits  fujcts  à  la  dixme  qui  croifi^snt  fur 
les  terres  défrichées  depuis  1709  ;  car  les  novales  appartiennent 
de  droit  commun  aux  Curés ,  &  non  aux  gros  Décimateurs ,  à' 
moins  que  ces  gros  Décimateurs  n'ayent  un  privilège  authenti-- 
que  pour  percevoir  les  dixmes  novales  des  terres  où  ils  perçoU 
vent  les  grofles  dixmes  ;  comme  les  Religieux  de  Clugny^le^ 
Chartreux  &  quelques  autres  Ordres  qui  jouiflTent  de  ce  privilège» 
jLe  Confeilfoufiigndnapas  de  connoiffancequ^  l'Ordre  dePré- 
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^ontr^  ait  un  pareil  privilège,  qui  foit  reconnu ,  même  au  Grand- 
Confeil  ;  ainfi  le  fieur  Curé  d'Elbeuf  ne  doit  pas  être  arrêté  par  la 
crainte  de  procéder  en  ce  Tribunal,  où  les  Religieux  Prémontrés 
ont  leurs  caufescommifes. 

3^,  Les  Religieufes  qui  font  de  POrdre  de  Cîteaux  jouiflent 
inconteftablement  des  privilèges  de  cet  Ordre  de  ne  point  payer 
leurs  anciens  domaines ,  quand  elles  n'ont  pas  perdu  ce  privi-^ 
légeen  payant  la  dixme  pendant  quarante  années. 

4°.  Quand  la  dixme  du  foin  n'cft  pas  due  dans  une  Paroifle  , 
fuivantlufagedecette  Paroiffe,  de  droit  commun  elle  n'eft  point 
due  du  foin  qui  ne  fe  confomme  pas  dans  la  Paroifle ,  &  qu'on 
tranfporte  hors  de  la  ParoifTe  ;  cependant  quand  c'eft  un  ufage  gé- 
néral de  la  ParoifTe  de  payer  en  ce  cas  la  dixme  du  foin ,  il  faut 
que  les  propriétaires  des  prairies  s'y  conforment.  Mais  quand  dans 
une  ParoifTe  quelques-uns  des  propriétaires  ont  payé  la  dixme  en 
ce  cas ,  ôc  quelques-autres  ne  l'ont  pas  payée ^  la  dixme  du  foin 
n'eft  pas  due,  même  en  cas  de  tranfport  ^  quand  il  paroît  qu'il  y 
a  un  nombre  de  propriétaires  confidérables  ,  eu  égard  à  la  tota- 
lité 5  comme  une  moitié  ou  un  tiers ,  qui  ne  l'ont  pas  payée  ,  car 
on  ne  peut  pas  dire  alors  que  ce  foit  Tufage  de  la  ParoifTe  de 
payer  la  dixme  du  foin  dans  ce  cas  extraordinaire  &  contre  le 
droit  commuru 

De  droit  commun  les  enclos  où  l'on  feme  des  grains  fujets  à 
Ja  dixme ,  doivent  la  dixme  au  gros  Décimateur  s'ils  ont  été  cul- 
tivés de  tout  tems,  ôc  au  Curé  fi  ce  font  des  novales.  Il  y  a  des 
ParoifTes  où  par  un  ufage  particulier  les  Curés  per<^oivent  la 
dixme  des  anciens  enclos,  quoiqu'ils  n*ayent  pas  de  part  d'ail- 
îeurs  dans  l'ancienne  dixme ,  ce  qui  dépend  de  la  pofTeflion, 

Délibéré  à  Paris  ce  5  Juillet  iy^±.  d'Hericourt, 
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D  I  X  M  E     N  O  V  A  L  E. 

f/n  Curé  qui  continue  de  jouir  de  la  ^rtion  congrue  en  vertu  dô 
Voption  faite  par  fon  prédécejjeur  ,  a-fil  droit  de  jouir ,  outrç 
la  portion  congrue  ,  de  tout  ce  qui  a  été  payé  à  fon  prédécejfeut 
pour  les  anciennes  Novales  ;  ù  en  outre  de  percevoir  la  dixm& 
des  Novales  qui  ont  été  défrichées  depuis  l  abonnement  fait  avec 
les  gros  Décimateursr^ 

'f^es  gros  Décimateurs  prefcrivent-ils  les  Novales  contre  le  Curé  y 
en  jujlifiant  qu'ils  ont  perçu  les  dixmes  pendant  quarante 
années  / 

{.Le  Mémoire  manque.)^ 

LE  Confeil  foufTigné  qui  a  vu  le  M(^moire  précédent^  eftimd' 
que  le  fieur  le  Clerc  ayant  joui  de  la  portion  congrue  pen- 
dant quarante-neuf  ans  qu'il  a  été  Curé  d'Hirfon  ^  gû  eenfd 
avoir  fait  l'option  delà  portion  congrue,  ou  même  avoir  fuivi' 
une  option  faite  par  fon  prédécefTeur  ou  fes  prédécefTeurs.  Il 
fuit  dc-là  que  fi  le  fieur  Curé  aduel  vouloir  fe  iixer  à  la  portion' 
congrue  pour  lui  ôc  pour  fon  Vicaire^  ou  pour  les  Vicaires ,  fi 
l'Evêque  Diocefain  Jugeoit  à  propos  d'en  établir  plufieurs,  il 
ne  feroit  pas  cenfé  faire  une  nouvelle  option  de  la  portion  con- 
grue ;  par  conléquent  qu'il  jouiroit ,  outre  la  portion  congrue  j  de 
la  redevance  que  les  Religieux ,  gros  Décimateurs  ,  payoient 
aufieur  Curé  d'Hirfon,  pour  les  terres  qui  avoient  été  défri- 
chées depuis  que  les  Curés  d'Hirfon  avoient  fait  l'option  de  Ist 
portion  congrue.  Car  on  doit  préfumer  que  cette  fomme  de  cin- 
quante livres  a  été  payée  au  fieur  le  Clerc  pour  la  cefTion  qu'il  a 
faite  des  dixmes  novales  pour  les  terres  défrichées,  avant  le  pre- 
mier bail  des  gros  Décimateurs,  par  lequel  leur  Fermier  a  été 
chargé  de  payer  cette  fomme  au  Curé  pour  lui  tenir  lieu  des 
dixmes  novales.  A  l'égard  des  terres  défrichées  depuis  le  pre- 
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!mler  bail ,  qui  porte  que  les  Fermiers  payeront  cinquante  livrée 
au  fieur  Curé  d'Hirfon  pour  les  novales,  le  fiéur  Curé  fera  erï 
droit  d'en  percevoir  la  dixme,  comme  dixme  des  terres  défri- 
chées depuis  quarante  années^  en  prouvant  que  les  terres  fur 
îefqu elles  il  prétendra  la  dixme  Comme  novale  auront  été  dé- 
frichées depuis  ce  tems.  Un  Curé  qui  ne  fait  point  option  de  la 
portion  congrue  ,  mais  qui  continue  de  jouir  de  îa  portion  con- 
grue en  vertu  de  l'option  faite  par  fon  prédécefleur^  a  droit  de 
;ouir  non-feulement  de  tout  ce  qui  étoit  payé  à  ion  prédé^céf-' 
fcur  pour  les  anciennes  novàles ,  mais  encore  des  dixmes  des 
terres  défrichées  depuis  l'abonnemerit  fait  par  fort  prédécefTeur  j>- 
qui  doit  lui  être  continué  ,-à  moins  que  les  gros  Décimateurs 
li'ayent  des  titres  qui  dérangent  cet  ordre ,  qui  eft  de  droit  com- 
mun. Dès  que  l'on  ne  paye  pas  à  Hirfon  la  dixme  dés  prés^  on' 
doit  regarder  comme  terres  novales  les  prés  qui  ont  été  rompus 
pour  y  faire  croître  des  grains  fujets  à  la  dixme. 

Si  îe  fieur  Curé  demandoit  à  jouir  d'une  jiortion  de  dixme^ 
dont  fes  prédéceffeurs  auroient  joui  avant  de  fe  réduire  à  la  por- 
tion congrue  ^  il  ne  jouiroit  avec  l'ancien  gros  de  la  Cure  que 
des  dixmes  novales  furies  terres  défrichées  depuis  quarante  an- 
nées y  ôc  fur  les  terres  fur  lefqiielles  il  prouveroit  que  fes  prédé- 
ceffeurs ont  joui  à  titre  de  novales  _,  ce  qui  le  jctteroit  dans  de 
grandes  difcuflîons,  Ôc  dans  Icfquelles  il  lui  feroit  difficile  de 
réu/îir_,  parce  qu'il  ne  pourroit  faire  la  prelive  teflimoniale^  fui- 
vant  qu'il  parôît  par  fon  Mémoire^  pour  les  terres  défrichées , 
"avant  le  tems  de  Celui  des  Curés  d'Hirfon  qui  s'cft  le  premier 
réduit  à  la  portion  congrue.  Il  ne  pourroit  fe  fervi'r  de  titres 
par  lefquels  il  prouveroit  que  certains  fonds  ont  été  donnés  à 
des  particuliers  pour  les  défricher ,  foit  dans  le  feizieme  fiecle^ 
foit  dans  le  cours  du  dix-feptieme.  Car  les  gros  Décimateurs 
ayant  joui  des  dixmes  fur  ces  terres  défrichées  pendant  plus  de 
quarante  années' en  orit  acquis  par  prefcription  le  droit  d'en  per- 
cevoir les  dixmes,  ils  feroient  même  cenfés  avoir  perçu  toutes 
celles  que  le  fieur  Curé  ne  juftiiieroit  point  avoir  été  perçues  par 
fes  prédéceffeurs,  parce  que c'efî  au  Curé  qui  prétend  la  dixme 
fur  quelque  canton  de  Paroiffe  ;  comme  nouvelle  concelFion;^  à 
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^rapporter  la  preuve  du  fait  que  fes  prédéceffeurs  en  ont  joui 

comme  novalcs. 

Délibéré  à  Paris  ce  1 5*  Juin  1 748.  d'Hericourt. 
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Un  Oiapitre  ou  un  Monaflere  qui  a  un  titre  pour  percevoir  la. 
moitié  des  revenus  (TuTie  Cure ,  ejl-il  fondé  en  vertu  du  mêmç_ 
titre  à  prétendre  la  moitié  des  Novalesf 

LE  Confeil  fouflîgné  qui  a  vu  la  copie  d'une  Charte  de 
1228^  par  laquelle  Gautier^  Archevêque  de  Sens  ^  a  donné 
au  Chapitre  de  Saint  Nicolas  de  Provins  la  moitié  du  Bénéfice- 
Cure  de  l'Echelle ,  en  confirmant  la  donation  qui  avoit  été  faite 
.en  1218  par  fon  prédécelîeur,  eflime  que  le  Chapitre  de  lio- 
vins  ne  peut,  fous  le  prétexte  de  cette  Charte  _,  prétendre  la 
moitié  des  dixmes  novales  de  la  ParoifTe  de  l'Echelle  ,  &  que 
ia  dixme  des  fruits  qui  croiffent  fur  les  terres  défrichées  depuis 
quarante  années  appartient  au  fieur  Curé  de  la  Paroifle.  Car 
.quand  les  Evêques  par  ufage  toléré  ^  contre  le  principe  du  droit 
commun  pendant  le  dixième  fiecle  &  pendant  les  deux  fiecles 
fuivans ,  ont  donné  à  des  Monafteres  ou  à  àiQS  Chapitres  fécu- 
liées  des  Cures  pour  leur  fervir  ,de  dotation  ,  ils  n'ont  pu  com- 
prendre dans  c^%  donations  que  les  biens  &  les  dixmes  dont 
jouifToient  alors  ces  Eglifes  Paroifïiales ,  car  on  ne  donne  point 
un  bien  avenir.  D'où  vient  qu'on  regarde  comme  une  maxime 
.certaine  dans  notre  Jurifprudence ,  que  quoiqu'un  Chapitre  ou 
une  Abbaye  ait  été  dot  e  des  revenus  d'une  Cure ,  &  que  ce 
Chapitre  ou  l'Abbaye  ait  confervé  la  qualité  de  Curé  primitif, 
les  dixmes  novales  appartiennent  pour  le  tout  au  Curé- Vicaire 
perpétuel ,  qui  efl  chargé  de  la  conduite  des  âmes  &  de  l'admi- 
niftration  des  Sacremens^  à  moins  que  l'Abbaye  n'ait  un  privi- 
lège autorifé  en  France  pour  jouir  dans  la  Paroiire  où  tWç,  per- 
çoit la  groife  dixme ,  des  dixmes  novales  y  à  proportion  de  ce 
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t^u'elle  perçoit  dans  la  grofle  dixmc.  La  prétention  du  Chapitre 
de  Provins  de  percevoir  les  novales  paroît  d'autant  plus  mal 
fondée  à  cet  égard ,  que  le  Chapitre  n'eft  pas  même  Curé  pri- 
mitif de  la  ParoifTe  de  l'Echelle  j  que  l'Archevêque  de  Sens  ne  lui 
a  point  donné  la  Cure  y  mais  la  moitié  du  revenu  de  la  Cure  (car 
c'eft  ce  que  fignifient  ces  mots  medietatem  Beneficii  )  [l'Arehevê-; 
que  ne  donne  point  au  Chapitre  de  Provins  la  Cure  de  l'Echelle , 
mais  la  préfentation  à  la  Cure,  dont T Archevêque  invcflit  fur  le 
champ  un  Prêtre  nommé  Girard.  C'eft  donc  mal  à-propos  que 
fes  Chanoines  de  Provins  fe  difent  Co-curés  de  l'Echelle ,  ôc 
quand  ilsauroient  cette  qualité,  ilsnepourroient  en  tirer  d'avan- 
tage pour  les  prétentions  fur  les  dixmes  novales. 

Le  fieur  Curé  de  l'Echelle  auroit  donc  tout  lieu  d^efpérer  que 
s'il  réduifoit  l'appel  de  la  Sentence  rendue  contre  lui  au  chef  qui 
l'cgarde  les  novales^  ilparviendroitdu  moins  à  obtenir  unecom*^ 
penfatiou  des  dépens  de  la  première  inftance  j  &  qu'il  obtien- 
droit  contre  le  Chapitre  une  condamnation  de  dépens  de  la  caufe 
d'appel.  C'eft  ce  que  le  fieur  Curé  de  l'Echelle  peut  repréfenter 
au  Chapitre  dans  les  propofitions  pour  l'accommodement.  Mais 
fi  le  Chapitre  perfifteà  déclarer  qu'il  n'y  aura  aucun  accommo- 
dement entre  les  Parties  à  moins  que  le  fieur  Curé  ne  jpaye  les 
dépens  de  la  première  infiance ,  ce  fera  à  lui  à  examiner  s'il  aimé 
mieux  foutenir  fon  appel  fur  le  chef  des  novales ,  ayant  lieu  d'ef- 
pérer  un  fuccès  favorable,  ou  fubir  la  loi  dure  qne  le  Chapitre 
lui  impofe^  ôc  par  ce  moyen  éviter  les  dépenfes  &  les  embarras^ 
d'un  procès  qu'il  auroit  à  foutenir  au  Parlement ,  s'il  n'acceptoit 
pas  les  conditions  qui  lui  font  propofées  par  le  Chapitre, 

Délibéré  à  Paris  ce  3  Juin  17^5.  d'Hericourt,- 
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XL V.   CONSULTATION, 

Droits  h  o  n  o  ,r  i  f  i  q  u  e  ^. 

(fn  Procureur  au  Parlement  qui  jï^ejîpomt  habitant  à^une  Paroijje^ 
6*  qui  nj  pojfede  aucun  Fief  ^  a-t^il  droit  d'exiger  quelque, 
marque  de  d'ijïindion  dans  VEglife  de  la  Paroiffe  ou  ejî  JïtucQ 
fa  fermç ,  dans  laquelle  il  paff3  quelque  tems  de  Vannée  /j 

MEMOIRE   A   CONSULTER. 

M.  :  ^ . . .  a  obtenu  une  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais  pai^ 
laquelle  il  eft  ordonné  aux  Curé  &  Marguilliers  de  pro- 
céder à  l'adjudication  du  banc  en  litige  dans  un  mois  >  aprè$ 
la  publication  par  trois  Dimanches  confécutifs.  Il  avoit  donné 
une  première  Requête  où  je  n'ai  point  remarqué  qu'il  prit  au- 
cune qualité  qui  ne  lui  fût  point  acquife^  fur  laquelle  il  a  obtenu 
Sentence  par  défaut.  Après  l'oppofition  des  Curé  &  Marguil- 
liers il  a  donné  une  féconde  Requête,  dans  laquelkil  a  dit  qu'il 
poflfede  un  fief  fur  la  Paroiffe  de  Chelly  appelle  le  fief  des  Lon- 
gues rayes  ^  qu'il  eft  le  feul  fieffé  fur  la  Paroiffe ,  &  celui  qui  après 
le  Seigneur  a  le  plus  contribué  à  la  reconflruôion  de  l'jEglife  ^  êc 
qu'il  eft  auili  le  feul  des  habitans  qui  n'a  point  de  banc.  Sur  cette 
expofition^  qui  n'a  point  été  contredite  y  la  Cour  a  rendu  fa  Sen- 
tence :  mais  comme  i'expofition  qu'il  a  faite ,  i^.  d'avoir  un  fîef 
fur  la  Paroiffe  de  Chelly  ,  2^  d'être  le  feul  fieffé  ,  3^.  d'être  le 
feul  qui  n'a  point  de  banc ,  font  trois  articles  également  faux  & 
tendans  à  empiéter  fur  mes  droits  ôc  à  obtenir  des  droits  honof 
yifiques  à  l'Eglife ,  je  fuis  obligé  d'intervenir  pour  conferver 
mon  droit  ^  parce  que  jeneconnois  point  de  iief  fur  cette  Pa- 
roiffe autre  que  ceux  que  je  poffede  ^  à  l'exception  de  celui  du 
Prieuré  de  Chelly  >  qui  a  moyenne  &  baffe  juftice^  ôc  dont  jouit 
îe  Curé.  L'idée  de  vouloir  empiéter  eft  certaine  y  &  déjà  le 
^arguillier  m'a  dit  qu'il  étoit  menacé  de  recevoir  une  afTignation 
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pour  lui  préfenter  le  pain  béni  d'abord  après  moi ,  Ôc  ma  là- 
deffus  demandé  ce  que  j'avois  à  lui  ordonner.  Je  lui  ai  dit  que  je 
prends  fait  &  caufe  pour  lui ,  ôc  que  mon  intention  efl  que  fui- 
vant  Tufage  le  pain  béni  dans  le  chœur  foit  préfenté  au  Chantre  j 
en  fuite  à  mon  banc,  de-là  au  bas  Clergé,  enfuite  à  ceux  qui 
font  placés  entre  la  porte  du  chœur  &  mon  banc  j  en  commen- 
çant auprès  de  la  porte  du  chœur  ^  dedà  aux  domeftiques  que  j'ai 
derrière  mon  banc ,  de-là  à  l'autre  côté  du  chœur ,  commençant 
auprès  de  la  porte,  &  enfuite  aux  Laïcs  qui  font  fur  les  bancs  du 
Clergé  ;  qu  a  Tégard  de  la  nef  le  Marguillier  en  fortant  de  la 
facriftie  ait  à  faire  le  tour  de  tous  les  bancs,  en  tournant  tantôt 
à  droite  tantôt  à  gauche ,  à  droite  au  banc  de  Rouileau  ,  de  là  de 
l'autre  côté  au  banc  en  litige ,  de-là  au  banc  de  mes  gens ,  6c 
defcendant  jufqu'au  confe(îîonal  ^  de-là  aux  Fonts  Baptifmaux> 
&en  remontant  jufqu'à  la  facriftie,  ou  bien  cette  même  tour- 
née par  la  gauche. 

Le  Confeil  foufligné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  l'autre  part ,  ef- 
time  qu'il  faut  diftinguer  deux efpeces  de  droits  honorifiques  dans 
les  Eglifes  Paroillîales  :  ceux  du  premier  ordre  ôcéminens,  com- 
me le  droit  d'avoir  un  banc  dans  le  chœur ,  d'être  recommandé 
aux  prières  nominales ,  d'avoir  l'encens ,  de  recevoir  l'eau  bénite 
par  diflin£lion;d'autres  qu'on  peut  appeller  droits  honorifiques  du 
fécond  rang,  ou  fimples  préféances  6c  prééminences.  Les  droits 
honorifiques  du  premier  ordre  n'appartiennent  qu'au  Patron  Fon- 
dateur de  l'Eglife  Ôc  au  Seigneur  Haut-Jufticier  de  la  Paroiffe 
dans  la  Haute- Juflice  duquel  l'Eglife  eft  bâtie.  A  l'égard  de  cer- 
taines prééminences  ou  diftindions,  que  l'on  peut  appeller  droits 
honorifiques  de  diftindtion  ,  on  les  accorde  à  ceux  qui  parle  rang 
qu'ils  tiennent  j  par  leur  nailTance  ,  ou  par  un  fief  qu'ils  pofie- 
dent,  font  difiingués  du  refle  des  habitans  de  la  ParoiiTe.  Ainfi 
un  Gentilhomme,  un  Officier  de  la  Maifon  du  Roi,  foit  Mili- 
taire foit  Civile,  ou  le  propriétaire  d'un  fief  dans  l'étendue  de  la 
Paroiffe,  doit  avoir  rang  après  le  Seigneur  à  l'offrande  Ôc  à  la 
procefTion  \  s'il  y  a  des  places  deflinées  pour  les  Laïcs  dans  le 
chœur ,  il  peut  y  avoir  la  place  la  plus  honorable,  pourvu  qu'il 
n'ait  point  de  banc  diftingué^  ôc  qu'il  n'y  ait  à  la  place  qu'il  oo 
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cupe  aucune  marque  qui  le  diftingue  des  autres  Laïcs  qui  ont 
auiïi  une  place  dans  le  chœur.  S'il  eft  dans  le  chœur ,  ôc  qu'on 
puifle  fans  de  trop  grands  détours  lui  préfenter  le  pain  béni  avant 
de  le  préfenter  aux  autres  Laïcs  ^  mais  toujours  après  le  Sei- 
gneur, on  ne  peut  fe  difpenfer  de  lui  faire  cet  honneur,  comme 
on  l'a  jugé  non- feulement  en  faveur  des  Seigneurs  de  la  Pa- 
roifle ,  mais  encore  en  faveur  des  Gentilshommes ,  même  en  fa- 
veur d'Officiers  de  la  Maifon  du  Roi  qui  ne  font  pas  d'un  de- 
gré fort  élevé.  A  l'égard  de  la  diftribution  du  pain  béni  dans  le 
chœur,  il  faut  obferver  que  l'Edit  du  mois  d'Avril  169^  porte 
expreffément  que  non-feulement  le  Chantre,  mais  encore  tous 
les  fimples  habitans  qui  font  revêtus  d'habits  eccléfiaftiques  & 
qui  aident  le  Curé  ôc  le  Chantre  à  la  célébration  du  Service 
Divin  ,  doivent  avoir  le  pain  béni  ôc  aller  à  l'offrande  avant  le 
Seigneur  Haut-Juftrcier, 

Un  Gentilhomme  j  un  propriétaire  de  fief  dans  la  Paroille', 
ou  une  perfonne  diflinguée  par  fon  état ,  doit  fe  pourvoir  de- 
vant le  Curé  &c  les  Marguilliers  pour  avoir  un  banc  pour  lui  ÔC 
pour  fa  famille  dans  Pendroit  le  plus  honorable  de  la  nef,  fioa 
peut  placer  commodément  un  banc  dans  l'endroit  le  plus  hono- 
rable de  la  nef,  en  payant  à  la  Fabrique  une  reconnoiffance  raiv; 
fonnable ,  ôc  enfaifantconftruirelebanc. 

Mais  Cl  une  perfonne  n'eft  diflinguée  m  par  fa  naiffance  ni 
par  fon  état ,  ni  par  la  polTelTion  d'un  fief  dans  fa  Paroifie  ,  elle 
ne  doit  avoir  aucune  diftin£lion  ni  aucune  prééminence^  fur- 
ïout  (ï  cette  perfonne  n'eft  point  de  la  Paroifle. 

Sur  ce  qui  a  été  expofé  depuis  les  obfervations  précédentes 
que  la  perfonne  dont  il  s'agit  eft  un  Procureur  au  Parlement 
qui  n'eft  point  habitant  de  la  Paroifle^  ôc  qu'il  n'y  poiTede  au- 
cun Fief  ^  ôc  qui  a  cependant  obtenu  une  Sentence  qui  lui  donne 
ia  préférence  pour  le  banc  dont  eft  queftion ,  far  le  fondement 
qu'il  étoit  fieffé  ôc  feul  fieffé  dans  la  Paroi ffe^  ce  qui  ne  fe  trouve 
pas  véritable ,  parce  que  le  bois  qu'il  poffede  dans  ia  Paroiffc 
n'eft  qu'une  roture  :  il  eft  clair  que  ni  fa  qualité  ni  la  pof- 
feffion  d'un  fief  ne  doivent  lui  donner  la  préférence  fur  les  ha- 
bitans ;  même  le  fieur  Curé  qui  eft  en  même  tems  Prieur,  ôc 
en  cette  qualité  Seigaeur  de  Fief  ôc  moyen  ôc  bas  Jufticier  doit 
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avoir  la  préférence  fur  ce  banc ,  s'il  veut  donner  une  reconnoif- 
fance  à  l'Eglife ,  pour  y  placer  les  perfonnes  qui  peuvent  paiïer 
quelque  tenis  chez  lui ,  comme  le  (leur  •  ,  .  .  .  paffe  quelque 
tems  de  l'année  dans  fa  ferme. 

Cette  Confiiltatïon  neft  ni  datée  nïfignée, 

XLVI.     CONSULTATION. 

Un  G emïlhomme fieffé  ^  Haut-Jufiicier  efi  en  poffejfïon  d'avoir 
d'ancienneté  les  droits  honorifiques  dans  une  Paroijfe,  Le  Curé 
nouvellement  Titulaire  efi-il  en  droit  de  les  lui  refufer  y  fous 
prétexte  que  ce  Gentilhomme  n^efî  pas  Patron  de  VEglife  ,  G; 
quelle  n'efi  pas  fîtuéefiirfa  Haute- Jufiice  / 

IL  s'agit  de  favoir  Ci  un  Curé  nouvellement  pourvu  d'une 
Cure  efl:  en  droit  de  refufer  à  un  Gentilhomme  les  droits  ho- 
norifiques  qu'il  étoit  en  poffefTion  d'avoir  d'ancienneté  dans  fa 
Paroirte ,  en  laquelle  ce  Gentilhomme  eft  Seigneur  fieffé  ôc  Haut- 
Jufiicier. 

Ces  droits  honorifiques  confident  à avcnr  le  pain  béni ,  leau 
bénite  par  afperfion  ôc  diftindion ,  &  l'encens  tant  à  lui  qu'à  fon 
^poufe  &  à  fa  famille,  après  le  Clergé. 

Le  précédent  Curé  a  toujours  accordé  ces  droits  honorifiques 
à  ce  Gentilhomme  fieffé  ôc  Haut-Jufticier. 

Mais  fon  fucceffeur  pourvu  depuis  fix  mois  ou  environ  de  la 
Cure  n'ayant  pas  voulu  accorder  les  mêmes  droits  honorifiques 
à  ce  Gentilhomme ,  il  lui  a  fait  faire  fommation  de  les  lui  ac- 
corder ,  ôc  à  fon  époufe  Ôc  famille ,  ôc  attendu  fon  refus  il  Ta 
fait  afiîgner  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  pour  y  être 
condamné. 

Pour  défenfes  ce  Curé  a  dit  que  ce  Gentilhomme  n'étant  nî 
Seigneur  Patron ,  ni  Seigneur  de  Fendroit  où  l'Eglife  eil  bâtie  , 
il  n'étoit  point  en  droit  d'exiger  les  droits  honorifiques  en  quef- 
tion  5  ôc  il  fe  fonde  fur  le  Traité  que  M.  Maréchal  a  fait  au  fujet 
des  droits  honorifiques. 
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Ileftvrai  que  ce  Gentilhomme  n'efl  ni  Seigneur  Pat'fon^  ni 
Seigneur  du  fonds  où  l'Eglife  eft  bâtie  (car  c'eft  leRoi)  mais 
il  eft  Gentilhomme  d'ancienne  extradion  ,  pofTédant  un  fief 
confidérable,  &  Haut-Jufticier  dans  la  ParoifTe  ,  &  en  poflef- 
fion  de  tout  tems  d'avoir  les  droits  honorifiques  dont  il  s'agit. 

On  fait  donc  ici  deux  queftions. 

La  première  eft  de  favoir  fi  les  Olïiciers  du  Roi  qui  eft 
(comme  on  vient  de  le  dire)  Seigneur  Patron  ôc  Seigneur  du 
fonds  où  l'Eglife  eft  bâtie,  ne  s'oppofant  point  à  ce  que  ce  Gen- 
tilhomme continue  de  jouir  des  droits  honorifiques  dont  eft 
queftion ,  ce  nouveau  Curé  eft  partie  capable  pour  les  contefter 
&  retufer  à  ce  Gentilhomme. 

La  deuxième  (  fuppofé  que  ce  Curéfoit  partie  capable  pour 
contefter  à  ce  Gentilhomme  les  droits  honorifiques  dont  eft  quef- 
tien  )  fi  au  fond  ce  Curé  eft  bien  fondé  dans  fa  conteftation. 

On  prie  auffi  le  Confeil  de  dire  s'il  y  a  eu  quelque  Ordon- 
nance ou  Règlement  au  fu jet  des  droits  honorifiques  depuis  le 
Traité  fait  par  M.  MarechaL 

Le  Confeil  fcuffigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  eftime 
qu'un  Seigneurqui  a  dans  la  ParoifTe  unfiefavec  Haute-Jufiice^ 
mais  fur  la  Haute-Juftice  duquel  PEglife  n'eft  point  fituée  y  ne 
peut  prétendre  avoir  dans  l'Eglife  ParoifTiale  \ts  droits  honori- 
fiques qui  font  réfervés  au  Patron  Fondateur  &  au  Seigneur 
Haut-Jufticier  de  la  Paroiffe  ,  comme  la  recommendation  aux 
prières  nominales,  l'encens  &  l'eau  bénite  par  diftindion,  foir 
par  la  préfentation  du  goupillon ,  quand  c'eft  l'ufage  du  Diocefe, 
foitpar  afperfion  diftinguée  avec  une  inclination  du  Prêtre  qui 
fait  fafperfion.  Le  Seigneur  Haut-Jufticier  d'un  fief  qui  a  Haute- 
Juftice  fur  une  partie  du  territoire  de  la  ParoifTe ,  n'eft  point  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  de  la  Paroiife ,  &  il  n'a  aucun  droit  dans 
l'Eglife  que  comme  habitant  du  lieu  :  mais  il  a  le  premier  rang 
"dans  l'Eglife  pour  les  autres  droits  honorifiques  qu'on  peut  ap- 
peller  droits  honorifiques  du  fécond  ordre.  Il  a  le  premier  rang 
a  l'offrande  &  à  la  procefTion ,  &  on  lui  préfente  le  pain  béni  im- 
médiatement après  le  Clergé  ,  quand  le  Seigneur  Haut-Jufticier 
dans  l'étendue  de  la  Juilice  duquel  l'Eglife  eft  fituée  n'eft  point 
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préfent.  Loifeau  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  ^  Maréchal  dans 
celui  des  droits  honorifiques  ,  établirent  cette  dilVindion  ,  ôc 
ils  ont  été  fuivis  par  ceux  de  nos  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis  fur 
cette  matière.  L'Auteur  du  Recueil  de  la  J  urifprudence  canoni- 
que, imprimé  en  1748,  attefte  que  c'eft  ce  qui  fe  pratique  ac- 
tuellement ,  c'efl  fur  les  mots  droits  honorifiques.  Il  rapporte 
pour  preuve  de  ce  fait  un  Arrêt  du  26  Février  1755" ,  au  rap- 
port de  M.  Pucelle  ,  qui  met  hors  de  Cour  fur  la  demande  du 
Comte  de  Mailli  d'avoir  les  droits  honorifiques  attachés  à  la 
qualité  de  Seigneur  Haut-Juflicier  dans  la  ParoifTe  de  Menne- 
ville,  quoiqu'il  eût  dans  l'étendue  de  cette  ParoifTe  un  fîef  avec 
Haute- Juftice  qui  portoit  le  nom  de  la  ParoifTe  de  Menneville,, 
quoiqu'il  n'eût  la  Haute- Juftice  que  fur  fon  fief,  c'efl  l'Abbé  do- 
Saint  Leomer  qui  eft  Seigneur  Haut-Jufticier  de  la  ParoifTe  de 
Menneville. 

On  ne  doit  point  s'arrêter  en  ce  cas  à  la  pofTe/Tîon  dans  la- 
quelle eft  un  Seigneur  de  fief  avec  Haute- Juftice ,  mais  qui  n'efl  . 
pas  Seigneur  Haut-Juflicier  de  la  ParoifTe ,  de  recevoir  l'encens 
ôc  l'eau  bénite  par  diftinction  ,  car  quand  des  droits  mêmes 
honorifiques  font  attachés  à  une  certaine  qualité ,  comme  à  celle 
de  Seigneur  Haut-Juf^icier  de  la  ParoifTe,  celui  qui  n'af  point 
cetre  qualité  ne  peut  acquérir  par  la  pofTefTion  le  droit  d'exiger 
des  honneurs  attachés  à  une  qualité  qu'il  n'a  point.  Le  défaut  de 
qualité  réclame  toujours  contre  fa  polTefîion. 

Le  nouveau  Curé  a  donc  été  en  droit  de  ne  point  fuivre  ce  qui 
avoir  été  pratiqué  par  fon  prédécefTeur  par  pure  complai  Tance 
pour  le  Confultant  ;  &  s'il  qû  afTigné  pour  rendre  les  mêmes  hon- 
neurs au  Seigneur  du  fief  qui  n'efl  pas  Seigneur  Haut-Juflicier 
du  lieu  où  l'Eglife  eft  bâtie ,  ni  de  la  ParoifTe ,  il  fera  bien  fondé 
à  dire  qu'il  n'eft  point  obligé  à  s'afTujettir  à  une  efpece  de  fer- 
vitude>  ôc  de  déférer  à  ce  Seigneur  des  honneurs  qu'il  ne  lui 
doit  point.  Les  Gens  du  Roi  de  la  Jurifdi£lion  où  l'afTaire  fera 
portée  ne  pourront  même  fe  difpenfer  de  fe  joindre  à  lui  pour 
conferver  au  Roi ,  Seigneur  Haut-Jufticier  de  la  Paroiffe^  des 
honneurs  que  le  Roi  a  intérêt  qui  ne  foient  pas  communiqués  ai 
ceux  à  qui  ils  n'appartenoient  point. 

Délibéré  à  Paris  ce  8  Février  175:1.  d'Herigourt* 
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Le  Fojidateur  dhine  Eglife  fuccurfale  dans  fon  origine  ,  devenue 
depuis;  Eglife  ParoiJJiak  ^  conferve-t'H  fur  la  même  Eglife  fa 
qualité  de  Patron  Fondateur  ,  ^efl-il  autorifé  en  conféquence  à 
prétendre  les  droits  honorifiques  avant  le  Seigneur  Haut-Juf 
.  licier  fy  le  Maire  de  la  Filk  oit  eft  V Eglife  devenue  Paroif 
fiale  l 

E  Confeil  foufTigné  qui  a  vu  la  copie  de  la  Requête  pré- 

., fentée  au  Roi  par  MM.  Dondels  comme  Seigneurs  de  Pa<- 

roifle  ,  au  ftjjet  des  droits  honorifiques  par  eux  prétendus  dans 
i'Eglife  Paroiiïiale  de  Saint  Louis  de  l'Orient ,  en  particulier 
aux  procefTions ,  contre  le  fieur  Perrault  Maire  de  la  ville  dç 
l'Orient ,  qui  à  la  proceffion  de  l'O^lave  du  Saint  Sacrement  a 
pris  fa  place  à  la  droite  du  Commandant  pour  le  Roi  à  l'Orient, 
M.  Dondel  étant  à  la  gauche,  les  deux  Mémoires  pour  la  Com- 
pagnie des  Indes  à  laquelle  appartient  la  charge  de  Maire  de  la 
ville  de  l'Orient ,  &  un  cahier  qui  contient  une  copie  des  piè- 
ces tirées  des  Archives  de  i'Eglife  Paroiiïiale  de  Saint  Louis, 
eftime  que  MM.  Dondel  font  véritablement  Patrons  de  I'Eglife 
Paroiiïiale  de  Saint  Louis  de  l'Orient  ;  car  il  y  a  trois  chofes 
qui  donnent  la  qualité  de  Fondateur  ôc  les  droits  honorifiques 
de  patronage,  fuivant  les  Canoniftes,  &  auxquels  font  attachés 
Jes  droits  honorifiques  dans  I'Eglife  :  d'avoir  donné  le  fonds  fur 
Jequel  fEglife  eft  bâtie ,  d'avoir  fourni  la  fomme  néceflaire  pour 
la  conllru£tion  de  I'Eglife  ,  ôc  de  l'avoir  dotée  pour  la  fubfif- 
jtance  de  l'Eccléfiaftique  qui  doit  la  deflervir  ;  de  forte  qu'il  peut 
y  avoir  trois  Copatrons  de  la  même  Eglife ,  l'un  donateur  du 
fonds  fur  lequel  I'Eglife  eft  bâtie,  l'autre  qui  ait  fait  la  dépenfe 
pour  la  conûrudion,  &  le  troifieme  qui  ait  doté  I'Eglife  ôc  le  Bé- 
néfice. C'eft  ce  que  les  Canoniftesont  exprimé  par  ce  Vers  La- 
tin ,  qui  eft  devenu  une  efpece  de  brocard  de  Droit  :  Patronuiji 
faciunt ,  dos ,  œdijîcatio  y  fundus. 
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S'it  y  a  tfois  Patrons,  chacun  d'eux  jouit  des  droits  honorifi- 
ques dans  l'Egh'fe,  comme  d'avoir  un  banc  dans  le  chœur  , 
d'y  avoir  droit  de  fépalture ,  d'avoir  Teau  bénite  ,  Tenccns  ,  le 
pain  béni  par  diftindion  ^  la  préféance  à  l'offrande  ôc  aux  pro- 
cefTions ,  &  la  recommendation  aux  prières  nominales.  Chacurf 
de  ces  Patrons  partiaires  étant  regardé  comme  Patron  Fonda- 
teur ,  a  la  préférence  fur  le  Seigneur  Haut-Jufiicier  de  la  Paroiffei 
pour  les  droits  honorifiques,  non-feulement  dans  l'Eghfe^  mais 
encore  aux  proceiTions  hors  de  l'Eglife  ;  car  la  procefîion  fe  faic 
par  le  Clergé  de  l'Eglife  dont  le  Patron  eft  Fondateur. 

Il  fuit  de-là  que  M.  Dondel  qui  a  donné  le  fonds  de  terre  fur 
kquel  l'Eglife  de  Saint  Louis  de  l'Orient  eft  bâtie ,  pour  le  ci- 
metière &;  pour  le  prefbytere ,  eft  devenu  véritablement  Patron 
Fondateur  de  l'Eglife ,  mais  même  en  quelque  forte  du  Béné- 
fice, puifque  e'eft  fur  le  fonds  qu'il  a  donné  que  l'habitation  du 
Titulaire  éû  construite.  On  ne  confidere  pas  Ci  le  fonds  donné 
pour  la  conftruQion  efl  ou  n'cfl  point  d'une  valeur  confidérable. 
Il  fuffit  d'avoir  fourni  le  fonds  pour  la  conftrutlion  de  l'Eglife, 
d-e  quelque  valeur  que  foit  ce  fonds  >  pour  être  Patron  Fon- 
dateur. 

Il  n'importe  que  l'Eglife  de  Saint  Louis  n'ait  été  d'abord  def-- 
tinée  que  pour  être  deffervie  par  un  Vicaire,  même  amovible^ 
car  dès  que  l'Eglife  ParoiiTiale  efl  celle  qui  a  été  conftruite  fur 
le  fonds  donné  par  M.  Dondel ,  il  s'eft  trouvé  Patron  Fondateur 
d'une  Eglife  ParoiiTiale ,  quoiqu'elle  ne  fut  qtie  fuccurfaie  dans 
l'origine. 

M.  Dondel  étant  Patron  Fondateur  de  TEglife,  devoir,  fui- 
vant  la  règle  du  droit  commun  ,  avoir  les  honneurs  de  l'Eglife 
avant  M,  de  Guemené,  qui  n'eft  que  Seigneur  Flaut-Juftieiet 
du  fonds  fur  lequel  l'Eglife  eft  bâtie.  Ce  n'eft  que  par  une  difpofi- 
tion  fondée  fur  des  motifs  particuliers  qu'il  a  plu  au  Roi  d'accor- 
der à  M.  de  Guemené  la  préférence  fur  le  fondateur  de  l'Eglife  ^ 
lequel  a  donné  le  fonds  fur  lequel  l'Eglife  eft:  bâtie. 

Depuis  PArrêt  du  Confeil  qui  a  réglé  les  droits  honorifiques 
dans  l'Eglife  de  Saint  Louis  de  l'Orient  j  le  Roi  en  eft  devenu 
Patron  Fondateur  en  dotant  la  Cure  :  mais  le  Roi  en  acquérant 
cette  qualité  qui  ne  le  rend  que  Patron  Fondateur  partiaire  ,  ôC 
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qui  le  rend  de  plein  droit  Patron  Préfentateur  de  la  Cure,  n'a 
point  privé  ôc  ne  peut  être  prcfumé  avoir  eu  intention  de  priver 
la  famille  de  celui  qui  avoit  donné  le  fonds  pour  l'Eglife^le  cime- 
tière &  le  prelbytere,  du  droit  qui  lui  étoit  acquis  avant  que  le 
Roi  devînt  Fondateur  de  la  Cure. 

La  Compagnie  des  Indes  n'ayant  pas  fait  feule  la  dépenfe  du 
bâtiment,  n'a  point  acquis  le  patronage  deTEglife  ,  ni  la  qualité 
de  Fondatrice  ;  car  il  paroît  par  les  Mémoires  que  le  fieur  Don- 
del  a  permis  de  tirer  gratuitement  des  pierres  de  fes  carrières 
pour  la  conflruûion  des  bâtimens,  ôc  que  la  Compagnie  des 
Indes  n'a  fait  qu'une  partie  de  la  dépenfe  pour  la  conftrudion. 

Mais  quand  on  regarderoit  la  Compagnie  des  Indes  comme 
Fondatrice  en  partie  de  l'Eglife ,  ôc  non  fimplement  comme 
Bienfaitrice,  elle  ne  pourroit  jouir  des  prérogatives  attachées  à 
la  qualité  de  Fondatrice  en  partie,  par  rapport  au  rang  honori- 
fique aux  proccffions  qui  fe  font  à  l'Eglife  de  Saint  Louis  de 
l'Orient,  ni  céder  ce  rang  au  Maire  de  la  Ville,  quoique  la 
Compagnie  ait  acquis  l'Office  de  Maire  &  qu'elle  le  faffe  exer- 
cer par  la  perfonne  qu'elle  choifit  ;  car  tous  nos  C^noniftes  con- 
viennent que  les  droits  lionorifiques  ne  font  pas  ceflibles. 

Il  faut  donc  que  le  fieur  Perrault  fe  réduife  au  rang  que  lui 
donne  lEdit  de  création  des  Maires.  L'Edit  de  création  por- 
tant expreffément  que  dans  les  Villes  où  la  Juftice  appartient  à 
des  Seigneurs  particuliers,  les  Maires  n'auront  de  droits  hono- 
rifiques qu'après  les  Seigneurs ,  ils  ne  doivent  à  plus  forte  raifon 
avoir  de  rang  qu'après  les  Fondateurs  de  l'Eglife,  qui  ont  de 
droit  commun  les  droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  avant  les 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

Délibéré  à  Paris  ce  17  Juillet  1735).  d'Hertcourt, 
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XLVIII.    CONSULTATION. 

Zi-t-on  droit  de  fe  faire  recommander  nommément  aux  Prières 
Nominales  qui  fe  font  dans  une  Eglife  ,  quand  on  n'ejî  ni 
Fondateur  jû  Patron  de  V Eglife ,  ni  Seigneur  Juflicier  du  lieu 
de  fa  f  tuât  ion  /* 

Xe  droit  de  garde  6*  de  proteâlion  des  Eglifes  Cathédrales  du 
Royaume  ,  e[î-il  un  droit  régalien  de  fa  nature  ,  inaliénable  ^ 
&  quon  ne  puîf/e  par  confèquent  acquérir  par  prefcription  ? 

Celui  qui  en  efi  en  pojfejfwn^  doit- il  en  jouir  au  moins  par  pror 
vijîon  / 

MEMOIRE   A  CONSULTER; 

LE  S  Evêques  d'Evreux  ofHcians  pontificalement  dans  ïeuiî 
Eglife  Cathédrale ,  accordent  ordinairement  les  Indulgen- 
ces de  quarante  jours  aux  Fidèles  qui  ont  aiïifté  à  la  MefTe 
qu'ils  ont  célébrée.  Il  étoit  d'ufage  depuis  longtems  ,  que  PAr- 
thidiacre  qui  annonçoit  ces  Indulgences  avertît  ceux  qui  en 
youloient  profiter  ,  qu'ils  dévoient  prier  pour  le  Pape  ,  les 
Cardinaux  ,  les  Archevêques  &  Evêques  y  pour  le  Roi  y  la 
Reine  ,  le  Dauphin  &  la  Maifon  Royale. 

Le  Roi  ayant  cédé  en  j  dy  i  à  M.  .  .  .  ;  le  Comté 
3'Evreux  &  plufieurs  autres  Terres  ,  en  échange  des  Princi- 
pautés de  ....  .  M.  Boutant  ,  alors  Evêque  d'E- 
vreux j  attaché  d'une  manière  particulière  à  la  maifon  de  ...  ; 
dont  il  avoit  reçu  en  plufieurs  occafions  des  fervices  impor- 
tans  ,  ôc  laquelle  avoit  même  payé  au  Chapitre  d'Evreux  , 
comme  il  paroît  par  hs  Regiftres  de  cette  Compagnie  ,  une 
fomme  d'argent  à  l'acquit  de  ce  Prélat,  fit  ajouter  par  recon* 

noiflance  iesDucs  de à  ces  prières  nominales. 

M.  1  Evêque  d'Evreux  veut  bien  s'en  rapporter  à  M.  .     .     .     •' 
pour  1  époque  de  ces  prières  nominales  j  &  la  faire  remonter 
jufqu'à  M.  Boutault ,   quoiqu'on  n'en  puifTe  trouver  des  té- 
Tom&  L  Z 
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moins  oculaires,  &  qu*on  ne  croye  pas  qu'on  la  pulfie  Juflifier 
par  des  Ades  Voici  la  formule  dont  s'eû  Tervi  depuis  l  Archi- 
diacre ,  pour  annoncer  ces  Indulgences  ,  &  que  1  ufage  feuS 
nous  a  appris i  car  on  n'en  trouve  aucune  trace,  ni  dans  aucun 
Rituel  5  R^egidre  ni  Cérémonial  de  la  Cathédrale  d'Evreux. 

A^.  S.  Evéque  d'Evreux- ,  accorde  quarante  jours  d' Indul^en-' 
ces  à  toutes  les  perfonnes  qui  ont  a(jijîé  à  la  Mejfe  Pontificale  , 
■pourquoi  ils  prieront  Dieu  pour  N.  S,  P.  le  Pape  ,  pour  le  Sacré 
Collège  des  Cardinaux  ,  pour  A^offeig?ieurs  les  ^archevêques  6* 
Eve  que  s  ^  ù'  particulièrement  pour  la  perfonne  de  Monfeigneur^ 
ils  prieront  au/Jî  pour  le  Roi  ,  la  Reine,  Aîonfeigneur  le  Dau-^ 
pliin  y   ^  toute  la  Maifon  Royale  ,   ^  pour  Leurs  Altejfes 

M.  l'Evêque  d'Evreux  vît  avec  peine  à  fbn  arrivée  un  ufage,' 
par  lequel  on  attribuoit  à  M.  ......   un  droit,  dont 

aucun  Seigneur  particulier  ne  jouit  dans  le  Royaume,  &c  qui 
bledoit  également  les  droits  du  Roi,  èi  ceux  de  fon  Siège  ,  ôc 
de  fon  Eglife  ^  il  prit  par  cette  raifon  le  parti  de  fupprimcr  à 
la  Fête  de  la  Purification  dernière  ces  Prières  nominales  ,  quil 

a  retranchées  en  entier  par  ménagement  pour  M 

en  confervant  néanmoins  les  Prières  folennelles  qu'on  fait  pour 
le  Roi  dans  lEglife  Cathédrale  aulfitôt  après  la  publication  des 
Indulgences, 

M.  l'Evêque  d'Evreux  fît  part  de  ce  changement  à  M.  • 
;  .  ,  .  par  une  Lettre  de  politeÏÏe  qu  il  lui  écrivit  :  il 
fut  bien  aife  de  le  prévenir  des  motifs  de  cette  fupprefîion, 
de  peur  que  des  perfonnes  mal  intentionnées  ne  lui  prêtafTenc 
des  vues  qu'il  n'eut  jamais  ,  &  ne  refroidiffent  Tunion  que 
M.  l'Evêque  d'Evreux  avoit  tant  à  cœur  de  conferver  avec 
M 

M.  l'Evêque  d'Evreux  fe  flattoit  que  M.  ....  , 
fe  rendroit  à  la  juftice  de  fes  motifs  :  mais  il  a  vu  avec  cha- 
grin ,  que  non  feulement  M fe  plaignoit  de 

la  fupprelfion  des  Prières  nominales  ;  mais  qu'il  prétcndoit 
Jouir  à  l'avenir  ,  comme  de  droits  qu'on  ne  pouvoit  lui  con- 
tefler  ,  de  certains  honneurs  qu'on  lui  a  déférés  ,  ôr  fur  iefquels 
M.  l'Evêque  d'Evreux  ne  s'étoit  pas  encore  expliqué  :  il  fait  à 


îN  Matières  Canoniques.  lyp 

C^ette  occafion  un  grand  détail  de  tous  ces  honneurs  j  dans  un 
Mémoire  qu'on  a  communiqué  de  fa  part  à  M.  TEvêque  d'E- 
Vreux. 

IJ  eft  néceflaire  d'expofer  ici  toutes  fes  prétentions  ,  afin 
que  le  Confeil  puifTe  juger  fur  fa  demande. 

Le  premier  objet  du  Mémoire  après  les  Prières  nominales, 

eft  celui  des  honneurs  que  M prétend  lui  être 

dûs  lorfquil  afTifle  dans  la  Cathédrale  d'Evreux  à  la  Mefle,  6c 
dont  il  fe  croit  en  polTeffion, 

"E^T^  1751  le  jour  de  Pâques,  on  vît  pour  la  première  fois 
M. afllder  à  la  Mefle  iolent^elle  de  la  Ca- 
thédrale ;  perfonne  avant  ce  jour-là  ne  fe  fouvient  d'avoir  vu 

Meilleurs  les aiTifter  aux  grandes  Fêtes  à 

rOffice  de  la  Cathédrale  ,  ôc  les  Regiftres  du  Chapitre  n'en 
font  aucune  mention  :  voici  le  cérémonial  qui  s'y  obferva 
après  beaucoup  de  négociations  entre  l'Evêque  ,  le  Chapitre  6c 
la  Maifon  de     ...     . 

Plusieurs  Chanoines  ôc  Dignités  du  Chapitre  allèrent  rece- 
voir M.  &  Mad à  la  porte  de  l'EgUfe  ,  ôc 

les  conduifirent  en  traverfant  le  Chœur  à  la'  place  qu'on  leur 
avoir  préparée,  fur  une  eftrade  vis-à-vis  la  Chaire  Epifcopale. 
Sur  cette  eftrade,  fur  laquelle  étoit  étendu  un  tapis,  on  avoit 
mis  pour  chacun  d'eux  un  Fauteuil ,  un  Prie  -  Dieu  couvert 
d'un  tapis  avec  deux  carreaux. 

M.  le  Normand,  alors  Evêque  d'Ev^eux  ,  étant  entré  dans 
le  chœur  er\  habits  pontificaux,  après  avoir  falué  l'Autel,  falua 
M.  &  Mad avant  le  Clergé;  après  l'Evan- 
gile on  leur  en  préfenta  le  Livre  ouvert  à  baifer  ;  ôc  il  leur  fut 
préfenté  de  même  que  l'encens  ôc  la  paix  avant  le  Grand- 
Chantre  ,  ôc  les  Chanoines  qui  étoient  en  chapes  ôc  en  fonc? 

tions  ,  ôc  avant  qui  que  ce  foit  du  Clergé;  M 

les  précéda  tous  à  1  Offrande.  A  la  fin  de  la  grande  MelTe  l'E- 
vêque étant  au  bas  de  l'Autel  en  habits  pontificaux  ,  après  avoir 
falué  r  Autel  ,  Te  tourna  avec  tous  fes  Officiers  du  côté  de  Leurs 
AlteiTes ,  ôc  leur  lit  une  profonde  révérence. 

Ces  faits  ne  font  ignorés  de  perfonnes  à  Evreux  ,  Ôc  pourront 
aifément  fe  jufliiier;  M     .....     a  pris  la  précaution' 

Zij 
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de  ne  pas  faire  dans  fon  Mémoire ,  le  détail  de  tousîces  hon- 
neurs ,  ôc  d'en  paiïer  fous  filence  plufieurs  circonftances  dans 
l'Aae  de  réquificion  qu'il  a  fait  faire  au  Chapitre  le  1 3  Juin  de 
cette  année  ,  pour  en  conflater  la  vérité  ,  (  ôc  dont  il  eft  facile 
de  prouver  l'irrégularité  )  ;  parce  qu'il  a  bien  fenti  que  tout  co 
qui  s'étoit  pafTé  avoit  été  porté  fi  loin  contre  la  difpofition  des 
Canons ,  des  Ordonnances,  ôc  les  prérogatives  dues  aux  Prin- 
ces du  Sang  ;  qu'on  reconnoîtroit  que  tous  ces  honneurs  ne 
lui  avoient  été  accordés  que  par  complaifance  ,  &  après  de 
grandes  follicitations.  Cependant  il  prétend  s'en  faire  un  titre 
Ibus  le  nom  géjiéral  dlioîineurs  de  l'Eglife ,  pour  en  jouir  à  l'a- 
venir quand  il  aiïiftera  à  la  MefTe  folennellc  de  l'Eglife  Cathé- 
drale d'Evreux.  C'eft  pour  cette  raifon  que  voulant  fe  faire  un 
titre  du  Cérémonial  de  173  i ,  il  n'oublia  rien  pour  obtenir  de 
M.  le  Normand  un  Certificat  en  forme  de  Procès  -  verbal  de 
tout  ce  qui  s'étoit  paffé  en  fa  faveur  le  jour  de  Pâques  de  cette 
année  dans  l'Eglife  Cathédrale  d'Evreux  ^  ce  qui  pourtant  fut 
refufé. 

L'autre  objet  du  Mémoire  eft  celui  de  pompe  funèbre; 
M.     .     »     .     .     .     prétend  que  quand  les  corps  des  Comtes 

d'Evreux   de  la  maifon  de font  portés  à 

Evreux  ,  pour  y  être  inhumés  dans  l'Eglife  Abbatiale  de  Saint 
Taurin,  l'Evêque  doit  envoyer  le  Clergé  de  la  Ville,  ayant  à 
fa  tête  un  Grand- Vicaire  y  à  l'extrémité  du  Fauxbourg  d'E- 
Areux ,  pour  y  recevoir  le  corps  j  ôc  le  conduire  jufqu'à  la  porte 
de  la  Cathédrale  ,  oii  l'Evêque  à  la  tête  du  Chapitre  doit  le 
recevoir  ,  ôc  où  il  eft  mis  en  dépôt ,  pour  être  tranfporté  le 
lendemain  à  l'Abbaye  de  Saint  Taurin  ;  qu'enfuite  le  Chapitre 
eft  obligé  de  faire  un  fervice  folemnel ,  quoique  M.  .  .  ; 
avoue  en  même  tems  dans  fon  Mémoire ,  que  ces  fervices  ne 
fe  font  pas  mêtne  pour  les  premiers  Princes  du  Sang  dans  les 
Eglifes,  fans  un  ordre  exprès  du  Roi. 

Ce  cérémonial  à  la  réception  des  corps  des  chefs  de  la 

maifon  de s'eft  à  la  vérité  pratiqué  deux  fois 

en  id'5'7  >  ^o^s  l'Epifcopat  de  M.  Boutaut  ,  ôc  en  1722  fous 
celui  de  M.  le  Normand.  Mais  on  prie  le  Confeil  de  faire  at- 
tention que  ces  honneurs  ôc  ces  diftindions  n'ont  jamais  été 
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îr^putés  des  devoirs  ,  mais  regardés  comme  des  marques  d'une 
déférence  polie  auxquelles  fe  prêroient  mutuellement  les  Evê- 
ques  &  le  Chapitre  ;    que  les  fervices  folennels  ,   de  l'aveu 
même  de  M.     .....     ,  qu'on  a  faits  dans  l'Eglife  Ca- 
thédrale pour  les  Comtes  d'Evreux  ,  excepté  depuis  dix -huit 
à  vingt  ans  ,  font  des  lervices  faits  par  le  Corps  de  Ville ,  à 
qui  le  Chapitre  vouloir  bien  prêter  l'Eglife  ^  6c  qu'on  ne  peut 
les  regarder  comme  des  honneurs  rendus  par  le  Chapitre  en 
particulier  ^  mais  comme  des  témoignages  que  tous  les  Corps 
de  la  Ville  vouloienc  bien  rendre  à  la  niaifon  de     ...     * 
Pour  les  fervices  qui  fe  font  faits  depuis  dix-huit  ans  par  le 
Chapitre  en  particulier  ^  fans  pompe  6c  fans  tenture  ,  c'étoit 
toujours  les  mêmes  motifs  de  politelte  qui  animoient  cetteCom- 
pagnie  j  la  phipart  de  ces  fervices  n'ont  été  célébrés  qu'après 
avoir  été  demandés  par  la  maifon  de     .     ^     .     .     . 

Les  Regiftres   du  Chapitre  prouvent  tout  ce   qu'on  vient 
d'avancer ,  on  joint  plufieurs  extraits  à  ce  mémoire. 

Quoique  les  époques  des  Prières  nominales ,  ôc  des  honneurs 
qu  on  a  rendus  à  M.     ....     .     foient  différentes ,  il  efl 

pourtant  vrai  de  dire  que  Pintrodudion  &  la  tolérance  de  ces 
droits  prétendus  ont  paru  dans  les  mêmes  circonftances  ôc  par 
les  mêmes  motifs.  Ce  tems  &  ces  conjon£tures  critiques  ont  été 
la  chaleur  des  procès  entre  M.  Boutaut  ^  Evêque  d'Evreux ,  6c 
fon  Chapitre  ,    6c  la  même  ardeur  6c  les  mêmes  diffentions 
entre  M.  le  Normand  ôc  le  même  Chapitre. 

Ces  Prélats  ôc  cette  Compagnie  ont  tous  toléré  dans  l'ap* 
préhenfion  de  faire  déclarer  la  maifon  de     ...     .     contre 

celui  des  deux  partis  qui  auroit  témoigné  quelque  réfiflanco  j 
ceux  qui  favent  comment  les  chofcs  fe  font  palTées  en  1 75  i  ^ 
font  en  état  d'en  donner  de  bons  témoignages. 

Enfin  le  Confeil  eft  prié  d'obferver  que  M.  .  '.  ;  T  : 
n'eft  point  Seigneur  de  l'Eglife  Cathédrale  d'Evreux  ,  ni  de 
FEvêché  ,  ni  du  Chapitre  ;  que  les  Chanoines  ont  toujours  re- 
fufé  de  donner  des  aveux  6c  des  déclarations  à  Meffieurs 
les  ;  .  ,  .  .  des  biens  qu'ils  polTédoient  dans  le  Comté 
d'Evreux ,  Ôc  il  fut  même  arrêté  dans  le  Chapitre  tenu  le  8  Oc- 
tobre  171^  ;  d'informer  M.  le  Procureur  Général  du  Parlement 
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de  Paris,  des  pourfuites  que  M.    .     .     .     .     •     leur  faifoît  à 

ce  fujet. 

M n'efl  pas  même  Seigneur  de  toute 

la  Ville  y  TEvêque  ôc  plufieurs  Chanoines  de  la  Cathédrale  font 
Seigneurs  hauti-julliciers  d'une  partie  confidérable  des  Faux- 
bourgs  6c  de  la  Ville  d'Evreux  ,  qui  ne  relevé  que  du  Roi 
feul. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  a  même  fait  défenfe  à 
M par  fon  Arrêt  du  15)  Juillet  1728  5  de  re- 
cevoir la  foi  &  hommage  du  Comté  d'Evreux,  attendu  que 
l'évaluation  ordonnée  par  le  Contrat  d'échange  ,  ôc  les  Lettres 

d'enregiftrement ,  n'étant  pas  faite  ,  M ne 

peut  pas  être  regardé  comme  propriétaire  incommutable  ,  ôc 
par  conféquent  ne  peut  pas  jouir  des  droits  honorifiques  du 
Comté  d'Evreux.  L'on  joint  à  ce  Mémoire  une  copie  de  cet 
Arrêt. 

Sur  cet  expofé ,  on  demande  1°.  (i  M.  l'Evêque  d'Evreux 
eft  bien  fondé  à  refufer  la  recommandation   particulière  de 

M. aux  Prières  nominales  ,  &  les  autres  hon- 

jieurs  expofés  ci-defTuSj  ôc  fi  l'Evêque  ôc  le  Chapitre  doivent 
fouffrjr  ôc  tolérer  ce9  diftindions  qui  paroilTent  Ci  contraires 
aux  droits  du  Roi  ,  ôc  à  la  Dignité  de  l'Eglife  Cathédrale. 

2^.  Comme  la  poITeflion  des  Prières  nominales  ,  eu  le  feul 

titre  de  M on  demande  fi  la  pofiTeirion  en 

cette  matière  peut  former  une  prefcription. 

3*^.  Si  M fera  bien  fondé  à  demander  la 

provifion  de  tous  ces  honneurs  ,  en  attendant  la  décifion  du 
fonds. 

Le  Confeil  foufîigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent  j  la 
Copie  des  Pièces  dont  il  eft  fait  mention,  6v  le  Mémoire  que 
M a  fait  communiquer  à  M.  l'Evêque  d'E- 
vreux i  eft  d'avis  que ne  peut  exiger 

qu'on  le  recommande  nommément  aux  Prières  nominales,  qui 
fe  tint  dans  1  Eglife  Cathédrale  d'Evreux  ,  lorfque  l'Evêque  y 
célèbre  la  MeiTe  ,  ôc  qu'il  accorde  des  Indulgences  à  ceux  qui 
y  ont  afiidc  ;  car  la  recommandation  aux  Prières  nominales  qui' 
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fe  font  en  plufieurs  Eglifes  Cathédrales  du  Royaume  ,  dans  les 
unes  à  la  fin  de  la  Melfe  folenneile ,  ôc  dans  les  autres  entre 
TEpître  Ôc  TEvangile  ,  font  par  rapport  aux  Eglifes  Cathédrales 
ce  que  font  à  l'égard  des  Paroifies ,  les  recommandations  qui 
fe  font  dans  les  Eglifes  paroifliales  ;  Et  comme  il  n'y  a  que 
les  Patrons  des  Paroifles  &  les  Seigneurs  hauts- jufticiers  qui 
ayent  droit  d'être  recommandés  aux  Prières  qui  fe  font  dans 
ces  Eglifes,  un  droit  honorifique  aulfi  fingulier  pour  un  Sei- 
gneur particulier  que  celui  d'être  recommandé  aux  Prières  dans 
une  Êglife  Cathédrale ,  ne  pourroir  lui  appartenir  que  comme 
patron  &  Fondateur  de  cette  Eglise,  ou  comme  défenleur  de 
la  même  Eglile  à  caufe  de  la  Juftice   &   de  la  Seigneurie. 
M.     .....     n  a  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qualités  par 

rapport  à  l'Eglife  Cathédrale  d'Evreux. 

Cette  Egiile  fut  bâtie  longtems  avant  que  Raoul ,  Chef  des 
Normands,  fut  entré  dans  laNeuftrie  j  ôc  par  conféquent  dans 
un  tems  où  la  Ville  d'Evreux  n'avoit  point  d'autre  Seigneur 
que  nos  Rois.  M ne  préfente  point  aux  Pré- 
bendes de  1  Eglife  Cathédrale  d'Evreux  ,  les  anciens  Comtes 
d'Evreux  n'y  ont  jamais  préfenté  ,  ôcles  Evêques  d  Evreux  les 
ont  toujours  conférées  de  plein  droit  ;  d'ailleurs  c  eft  une  des 
maximes  des  plus  certaines  ,  que  le  Roi  eft  préfumé  de  droit 
Fondateur  &  fatron  de  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  du 
Royaume.  Ainfiles  Comtes  d'Evreux  n'ont  jamais  pu  avoir  les 
droits  honorifiques  ,  6c  en  particulier  la  recommandation  aux 
Prières  nominales ,  comme  Fondateurs. 

Ils  n  ont  pu  les  avoir  comme  prote£leurs  ou  défenfeurs  de 
î'Eglife  ^  à  caufe  de  la  juflice  Ôc  de  la  Seigneurie  ;  car  quand 
nos  Rois  ont  donné  de  grandes  Seigneuries  même  à  titre  d'ap- 
panage  ,  ils  fe  font  toujours  réfervé  la  garde  &  la  protedion 
de  l'Eglife  Cathédrale ,  comme  un  droit  attaché  d'une  manière 
particulière  à  la  Couronne.  C'eft  pourquoi  nos  Rois  commet- 
toient  quelques  Juges  voifins  des  Duchés  &  Comtés  donnés  en 
appanage,  pour  être  les  Çoafervateurs  &  les  Juges  des  Eglifes 
Cathédrales ,  *  qui  éioient  dans  l'étendue  de  l'appanage  ou  qui 
y  poflédoient  des  Domaines.  Le  Roi  Jean  ayant  donné  le  Du- 
ché de  Valois  en  augmentation  d'appanage  au  Duc  d'Orléans 

jj  Ricard ,  fur  l'art.  66»  de  la  Coût,  de  Sçnli&r 
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fon  frerc,  commît  le  Prévôt  deCompiegne  pour  connoître  de 
toutes  les  aflfaires  que  pourroit  avoir  le  Chapitre  de  TEglife 
Cathédrale  de  SoiObns ,  à  caufe  des  Domaines  qui  lui  apparte- 
noient  dans  le  Duché  de  Valois. 

Le  motif  qui  a  déterminé  leRoi  Jean  à  donner  au  Chapitre 
de  SoifTons  le  Prévôt  de  Compiegne  pour  Juge ,  c'eft  que  ce 
Chapitre  avoit  été  de  tous  tems  ôc  devoit  être  fous  la  fingu- 
liere  protedion ,  ôc  fous  la  fauve-garde  du  Roi  ;  >5  (  Cum  diieâi 
«  noJlriprcf]^oJitus  y  decaiius  ù'  capitulum  Ecclejî^  Sueffloîienfis  , 
»  cum  eorumfamiliaribus  rébus  Cf  bonis  in  jingulari  protections 
»  ^  falvâ  gardiâ  regum  exijîere  ccnfueverim  G*  debeant ,  O. 
>3  eorumfubditi  à  prima  eorum  Eccleji^'  fundatione  ,  in  dicta  faU 
M  va  gardiâ  nojlris  rejforto  b'fupQrioritat&  régis  remanere  )  ,  ces 
Lettres  patentes  font  du  26  i3  5'4- 

Le  Roi  Charles  V.  accorda  en  1378  de  pareilles  Lettres  pa- 
tentes aux  Eglifes  Cathédrales  qui  étoient  dans  Fappanage  du 
Duc  de  Berry.  Tant  que  les  Ducs  de  Bourgogne  pofTéderent 
le  Comté  de  Mâconois  ,  le  Bailli  Royal  de  Saint  Jean  Goux 
fut  le  Juge  des  cas  royaux  ^  &  des  caufes  de  l'Evêque  ^  &  du 
Chapitre  de  Mâcon. 

Dans  les  conceflîons  d'appanages  faîtes  aux  Fils  de  France 
pendant  les  derniers  (iecles ,  les  Rois  fe  font  exprefTément  ré- 
lervé  la  garde  des  Eglifes  Cathédrales  :  cette  loi  étoit  fi  conf- 
tamment  fuivie  du  tems  de  Philippe  le  Long  y  que  ce  Prince 
fit  une  Ordonnance  ,  par  laquelle  il  déclara  que  la  garde  des 
EglifesCathédrales  n'appartenoit  point  auxPrinces  appanagiftes, 
quand  même  il  n'en  feroit  fait  aucune  mention  dans  les  Lettres 
de  conceflion  d'appanage. 

Chopin  qui  rapporte  une  partie  de  cqs  exemples ,  &  qui  cite 
l'Ordonnance  du  Roi  Philippe  le  Long ,  en  tire  la  conféquence 
qu'il  propofe  comme  une  règle  confiante  du  droit  public  ,  que 
les  Eglifes  Cathédrales  font  exemptes  delà  JurifdiÔion  de  tous 
Seigneurs  particuliers,  de  quelque  qualité  qu'ils  puifTent être 5 
ôc  à  quelque  qualité  qu'ils  tiennent  les  Seigneuries  ;  ôc  que  le 
Roi  eft  feul  gardien  6c  proteQeur  de  ces  Eglifes.  Il  avoit  trouvé 
cette  maxime  érablie  dans  les  plus  anciens  Jurifconfultes  Fran- 
çois j  dans  le  Miroir  de  droit  de  Durand ,  dans  le  Commentaire 

de 
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2e  Jean  Fabery  fur  les  Inûkuts ,  il  a  même  obfervé  que  les.  Ju- 
.rifconfultes  étrangers  n'ont  point  ignoré  cette  règle  du  droit 
public  de  France,  &  que  Balde  en  fait  une  mention  exprelTe. 

Coquille  qui  étoit  fort  attaché  au  Duc  deNevers,  6c  qui  s'eft 
appliqué  à  faire  valoir  les  droits  de  ce  Duché  ^  eft  néantmoins 
obligé  de  convenir  que  les  Eglifes  Cathédrales  ne  peuvent  être 
en  autre  garde  que  celle  du  Roi.  Il  ajoute,  qu'aux  appanages 
des  Fils  de  France  depuis  300  ans,  à  compter  du  tems  qu'il 
^crivoit ,  &  en  particulier  en  ceux  des  Princes  enfans  du  Roi 
Henri  II.  la  garde  des  Eglifes  Cathédrales  a  toujours  été  réfer- 
vée  au  Roi  :  C'eft  pourquoi  il  borne  les  droits  du  Duc  de  Ne- 
vers  à  la  garde  des  Abbayes ,  de  quelques  Prieurés  dont  ces 
Ducs  étoient  les  Fondateurs ,  ou  de  la  prote£lion  defquels  ils 
étoient  chargés  en  vertu  de  conventions  particulières. 

Cette  règle  du  droit  commun  a  été  fuivie ,  même  par  rap- 
port au  Comté  d'Evreux ,  quand  leRoi  Philippe  le  Bel  donna, 
ce  Comté  en  appanage  à  Louis  fon  frère,  il  fe  réferva  &  â  Ces 
fucceffcurs  Roi  de  France  ,  la  régale  de  l'Ev^ché  ,  le  reflbrt , 
la  fupériorité  immédiate ,  ôc  la  garde  de  1  Evêque ,  du  Cha- 
pitre &  de  l'Eglife  d  Evreux  ,  de  leurs  Domaines ,  de  leurs 
fiefs  ,  arriere-fiefs  ,  &  le  plaid  de  l'épée  en  toutes  leurs  terres 
tant  de  leur  ancien  domaine,  que  de  celles  qui  avoient  été  ac- 
quifes ,  ôc  qui  avoient  été  amorties  avant  la  concefiion  de  l'ap- 
panage.  «  (  Exceptis  ù'  retentis  nohis  ù'fuccefforibus  nojlris  y  re- 
yy  galibus  y  rejjorto  fuperioritate  immédiat  a  y  (s  GardiâÉpifcopi  , 
}y  G*  Capituli  >  G»  Eccleji/e  Ebroijfenjïs ,  G*  Terrarum ,  Ù  Feodo* 
>9.rum  &  Retrofeodorum  fuoriun ,  ù'  aliis  per  ipfos  de  novo  acqui-* 
9ijîtis  -^  per  nos  amortlfatis ,  ant^quam  prediÛam  terram  tradi^, 
«  dijfemus  eidemfaîri  nofiro,  )  «  Lettres  d'appanage  de  12^8. 

La  même  réferve  fe  trouve  répétée  dans  les  lettres  d'alIîeN 
tes  pour  l'appanage  de  Louis  Comte  d'Evreux,  qui  ont  été  ti- 
rées desRegiftres  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  Ôc  qui 
ont  été  inférées  dans  le  Traité  du  Domaine  de  Chopin.  On  la 
voit  aufli  dans  les  Lettres  patentes  adreffées  au  Bailli  de  Gi- 
fors,  par  lesquelles  le  Roi  lui  enjoint  de  ne  point  fouffrir  qu'il 
foit  rien  entrepris  par  le  Comte  ou  par  les  Officiers ,  au  pré- 
judice de  la  fupériorité  immédiate  ,  ôc  du  droit  de  garde  quiç 
Tom^  /.  A. a 
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le  Roi  s'étoit  réfervé  fur  TEvêque  ôc  fur  le  Chapitre  de  TE- 

glife  Cathédrale  d'Evrcux. 

Le  Comté  d'Evreux  ne  fut  donné  en  appanage  par  les  Rois 
Charles  I  X.  &  Henri  III.  qu'avec  la  réferve  de  la  garde  de 
l'Eglife  Cathédrale  d'Evreux. 

Depuis  la  mort  de  François  Duc  d'Alencon ,  le  Comté  d'E- 
vreu:t^  demeura  uni  à  la  Couronne  ,  jufqu  à  l'année  i6$\  qu'il 

plût  au  feu  Roi  de  donner  à  M en  échange 

des ,  &c.  le  Comté  d'Evreux  ôc  d'autres  terres  confidérables. 
Par  le  Contrat  d'échange  ,  le  Roi  abandonne  à  M.  .  .  .  ^ 
le  Comté  d'Evreux  ôc  les  autres  Seigneuries  ,  pour  en  jouir 
avec  les  titres  ^  dignités  Ôc  prééminences  anciennes  defdites 
terres.  M ne  peut  donc  aux  termes  du  Con- 
trat d'échange  y  confirmé  par  des  Lettres  patentes  du  mois 
d'Avril  \6ji  ,  avoir  plus  de  droit  ôc  de  prééminence  par  rap- 
.port  à  l'Eglife  Cathédrale  d'Evreux  que  n'en  avoient  les  anciens 
Comtes  d'Evreux.  Or  ces  Comtes  d'Evieux,  quoique  Fils  de 
France  ou  defcendans  de  Fils  de  France  ôc  Rois  de  Navarre, 
quoique  tenant  ce  Comté  de  la  manière  la  plus  noble ,  n'avoient 
ni  droit  de  garde  ni  feigneurie  ,  ni  Juftice  fur  1  Eglife  Cathé- 
drale ,  fur  l'Evêque^  Chapitre  ^  ni  fur  les  biens  qui  apparte- 

noient  à  l'Evêque  ou  au  Chapitre  ;  M n'a 

donc  pas  de  droit  fur  l'Eglife  Cathédrale.  Cette  Eglife  eft  fur 
le  territoire  du  Comté  d'Evreux  :  mais  elle  ne  fait  pas  partie 
du  Comté  ,  le  Roi  en  eft  feul  Seigneur  ,  lui  feul  y  peut  faire 
exercer  lajuftice  par  fes Officiers;  elle  ne  peut  être  mife  hors 
la  Couronne  de  France  ,  comme  le  dit  le  Roi  Charles  VII.  en 
parlant  des  Eglifes  Cathédrales  dans  les  Lettres  patentes  d'é- 
change du  Comté  d'Evreux  pour  la  Seigneurie  de  Nemours  fait 
avec  Charles  ,  Roi  de  Navarre  ,  de  l'année  1704.;  les  droits 
honorifiques  attachés  à  la  Juftice  n'appartiennent  qu'au  Roi 
feul  dans  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  de  fon  Royaume,  il  en 
cft  non-feulement  le  Souverain  ,  mais  encore  le  prote£teur.  Le 
Seigneur  particulier  d'une  Ville  Epifcopale  n'a  pas  plus  de  droit 
aux  honneurs  de  l'Eglife  Cathédrale  de  cette  Ville  ,  qu'il  n'en 
àuroit  dans  toutes  autres  Eglifes  Cathédrales  hors  de  fa  Seigneu- 
ïie.  Si  on  lui  accorde  quelque  marque  de  diftindion  y  ce  n'eft  quû 
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par  déférence  ,  Ôc  ces  diftindiioas ,  qu'il  n'a  point  droit  d'exi- 
ger 5  doivent  être  ménagées  de  manière  qu'elles  ne  puifTent 
faire  naître  la  moindre  idée  de  concurrence  entre  le  fujet  ôc 
le  Souverain. 

Quand  le  Roi  cède  le  droit  de  patronage  à  M.  .  .  .  ♦ 
par  le  Contrat  d'échange  ,  il  ajoute  que  ce  font  les  patronages 
qui  appartiennent  à  caiife  défaites  terres ,  c'efl-à-dire  les  patro- 
nages qui  ont  appartenu  aux  anciens  Seigneurs  ,  &  dont  le 
Roi  jouifToit  depuis  la  réunion  de  ces  terres  à  la  Couronne^  & 
non  le  droit  de  patronage  qui  appartient  an  Roi  à  caufe  de  la 
Couronne ,  6c  qui  en  eft  inféparable  >  comme  le  patronage  ÔC 
la  garde  des  Eglifes  Cathédrales. 

Il  y  a  dans  le  Royaume  plufieurs  Villes  Epifcopales  j  qui 
font  les  titres  principaux  des  Seigneuries  particulières  j  mais 
aucuns  des  Seigneurs  de  ces  Villes  ne  prétendent  qu'il  doit 
fe  faire  danslesEglifes  des  Prières  nominales  auxquelles  ils  foiene 
recommandés  nommément ,  comme  on  recommande  les  Sei- 
gneurs hauts-Jufticiers  aux  Prônes  des  Paroilfes  de  campagne. 
Il  y  a  même  des  Eglifes  Cathédrales  où  il  fe  fait  des  Prières 
nominales  ,  fans  que  les  Seigneurs  dct  Villes  Epifcopales  y 
foient  recommandés.  Comment  pouvoit-on  établir  un  pareil 
droit  dans  une  Eglife  où  les  prières  nominales  ne  fe  font  qu'à 
Toccafion  d'indulgences  que  l'Evêque  peut  ne  point  accorder, 
ôc  qui  fe  trouveroient  fupprimées  par  la  feule  volonté  de  l'Evê- 
que de  ne  point  accorder  d'indulgences.  Il  eft  bon  d'ajouter 

ici  que  M n'eft  pas  en  effet  Seigneur  de  la 

vVille  d'Evreux ,  mais  le  Roi. 

A    l'égard  des  autres  droits    honorifiques   prétendus   par 

M foit  lorfqu'il  aflTifte  à  la  MefTe  pontificale 

dans  1  Eglife  Cathédrale  d'Evreux ,  foit  lorfque  Ton  met  en  dé- 
pôt dans  cette  Eglife  Cathédrale  le  corps  de  quelqu'un  des 
chefs  de  la  Maifon  de  ....  il  ne  peut  les  exiger  ;  ôc 
fi  on  veut  bien  lui  accorder ,  quand  il  affifte  à  la  Mefle  folen- 
nelle  dans  l'Egiife  Cathédrale,  quelques  marques  de  diftindion , 
elles  doivent  être  ménagées  de  manière  que  le  fujet  ne  fe 
trouve  pas  mis  en  concurrence  avec  le  Souverain.  Il  ne  peut 
donc  exiger  qu'on  pratique  à  fon  égard  dans  ces  occafioas ,  ce 

Aaij 
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qui  ne  fe  fait  pas  à  l'égard  d'autres  Seigneurs  ,  maïs  feulement* 
à  l'égard  des  Patrons  dans  les  Eglifes  Collégiales  ou  dans  les- 
Mona/ieres.  On  a  néantmoins  pratiqué  en  1751  dansEvreux  > 
que  le  Chapitre  députât  un  Dignitaire  &  des  Chanoines  pour 
le  recevoir  à  la  porte  de  TEglife  Cathédrale  ,  ces  Députés 
le  conduifirent  en  traverfant  le  Chœur  à  une  eflrade  élevée  vis-- 
à-vis  la  chaire  pontificale  ,  on  lui  donna  fur  cette  eftrade' 
couverte  d'un  tapis  un  prie-Dieu  aulTi  couvert  d'un  tapis  avec 
deux  carreaux  ,  après  l'Evangile  on  lui  en  préfenta  le  Livre' 
ouvert  à  baifer,  même  avant  le  Grand-Chantre  &  les  Chanoi- 
nes en  chapes,  on  lui  donna  l'encens  de  la  paix  de  la  même 
manière  ,  il  précéda  le  Clergé  à  l'Offrande  ,  &  FEvêqucr 
qui  officioit  le  falua  ,  immédiatement  après  avoir  falué  TAutel , 
&  avant  de  faluer  le  Clergé.  Il  eft  étonnant  que  M.  Je  Nor- 
mant  &  le  Chapitre  n'ayent  pas  fait  d'attention  aux  termes  de 
l'art.  4J.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  i6<^^  ,  fuivant  lequel  les* 
Laïques  dont  on  eft  obligé  de  fefervir  dans  certains  lieux  pour 
a-ider  au  Service  Divin  ,  y  doivent  recevoir  pendant  ce  tems  lesj 
honneurs  de  l'Eglife  préférablement  à  tous  autres  Laïques.  Plus, 
les  honneurs  qui  ont  été  faits  à  M dans  l'E- 
glife Cathédrale  ,  font  exorbitans  ,  moins  il  en  peut  tirer  de" 
conféquence.  Ce  que  M.  l'Evêque  êc  le  Chapitre  doivent  en 
conclurre  ,  eft  que  M.  ..  ,-  .  .  .  voulant  fe  faire  un  titre 
des  honneurs  qu'il  a  reçu  dans  TEglife  Cathédrale  d'Evreuxr 
quelque  exorbitans  qu'ils  foient  ,  ils  doivent  être  circonP 
pe£ts  pour  ne  point  pouffer  fî  loin  à  Favenir  ces  marques  de  dé' 
férence  &  de  civilité. 

Il  en  eft  ainfi  de  ce  qui  regarde  les  pompes  funèbres  des 
chefs  de  la  maifon  de Il  n'y  a  point  de  Sei- 
gneur dans  le  Royaume ,  à  la  famille  duquel  on  rende  de  pa- 
reils honneurs-;  il  eft  fous  exemple  qu'on  oblige  unEvêque  à 
faire  recevoir  hors  des  portes  de  la  V-ille_,  le~  corps  d'un  Sei- 
gneur de  la  Ville  Epi fcopale  par  un  de  fes  Grands- Vicaires ,  à' 
la  tête  de  tout  le  Clergé  tant  régulier- que  féculier  de  la  Ville  : 
que  l'Evêque  &  le  Chapitre  en  corps  foient  tenus  de  recevoir 
k  corps  à  la  porte  de  l'Eglife  Cathédrale.  A  l'égard  du  fervice* 
;après  la  mort  des  chefs  de.  la  maifon  de    ,,    ,.   «     .    ,    U. 
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f  a  d'autant  plus  lieu  d'être  furpris  que  M.  .  ."  ;  .  ; 
prétende  l'exiger  comme  un  droit ,  qu'il  dit  lui-même  dans  foa 
Mémoire ,  qu'à  la  réferve  au  Roi  6*  de  Alonfeigneiir  le  Dauphin, 
il  ne  fe  fait  aucun  Service  dans  lei  ^gUfeS  Cathédrales  ,  même 
pour  les  premiers  Princes  duSajig.  A  quel  titre  M.  .  .  .  . 
doit-il  donc  prétendre  que  cet  honneur  fut  dû  au  Chef  de  fà 
rriaifon,  lui  qui  n'a  ni  patronage  rti  Seigneurie  fur  TEglife  Ca- 
thédrale ,  non  plus  que  fur  l'Evêque  ni  fur  le  Chapitre. 

Mais  lès  anciens  Comtes  d'Evreux  ont  joui  de  ces  honneurs, 
&  les  Comtes  d'Evreux  de  fa  maifon  en  font  en  pofTe/rion  de- 
puis réchange  fait  en  i  j'y  i  ,  c'efl'le  feul  moyen  fur  lequel  rould 

tout  le  Mémoire  de  M Mais  on  rie  rapporte 

aucune  preuve  de  ce  qu'on  y  avarice  par  rapport  aux  anciens» 
Comtes  d'Evreux  ,  &  de  pareils  honneurs  ne  pouvoient  leurs 
être  dûs  en  qualité  de  Comtes  d'Evreux  j  ni  même  comme 
Princes  appanagiftes  ,  puifque  nos  Rois  en  donnant  ce  Comté  en 
appanage  ^  fe  font  toujours  réfervé  la  garde ,  &  la  Seigneurie 
immédiate  fur  TEglife^  l'Evêque  Ôc  le  Chapitre  d'Evreux.  S'il 
fe  trbuvoit  quelques  exemples  d'honneurs  extraordinaires  ren- 
dus aux^ariciens  Comtes  d'Evreux  ^  ce  feroit  à  leur  qualité  der 
Prince  du  Sang  ou  de  Roi  de  Navarre  ',  qu'il  faudroit  attribue^' 

ces  honneurs    purement  perfonnels  ,    &  M 

n'enpourroit  tirer  aucune  conféquence  pour  exiger  de  pareils 
honneurs* 

M.  .  .  .  ,  .  ri'e'peut  nori  plus  tirer  aucun  avantage 
de  ce  qui's'eft  fait  depuis  \6<;\  par  rapport  aux  Prières  nomi- 
nales j  car  les  droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  ne  pouvant- 
appartenir  qu'aux  Patrons  ou  aux  Seigneurs  hauts  -  Jufticiers  ,. 
dès  que  M.  •  .  .  .•  •  n'eft  ni  patron  ni  Seigneur  de  TE- 
glife  Cathédrale  d'Evreux  ,  il  n'a  pu  y  acquérir  par  la  poiïe(Tion 
quelque  longue  qu'elle  foit;,  le  droit  de  fe  faire  rendre  des  hon- 
neurs j  qui  dépendent  efTentieliement  de  titres  ôc  de  qualités* 
qu'iî  n'a  pas. 

D'ailleurs  ce  droit  de  pattoriage  appartenant  au  Roi  ou  à 
d'autres  Seigneurs ,  ne  peut  être  acquis  par  la  prefcription  y  fui- 
Vant  l'article  3  2 1 .  de  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  comprend' 
les  droits  honorifiques  dans  l'Eglife,  comme  ceux  de  préferita* 
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tlon.  La  complailance  que  M.  Bouiaut  &  fes  fucceffeurs  ont 

eue  pour  la  maifon  de n'a  pn  ailujertir  1  E- 

glife  d'Evreux  nilesEvêques  leurs  fucceflcurs  à  cette  efpece 
de  fervitude  ,  6c  encore  moins  donner  atteinte  au  droit 
de  la  Couronne,  que  nos  Rois  ont  confervés  de  tout  tems  avec 
tant  de  foin,  d'être  feuls  gardiens  protedeurs  &  Seigneurs  im- 
médiats des  Eglifes  Cathédrales ,  ôc  de  jouir  des  droits  hono- 
rifiques attachés  à  ces  qualités ,  fans  les  partager  avec  aucuns 
de  leurs  fujets  j  droit  qui  eft  inféparable  &  imprefcriptible. 

Si  le  patron  d'une  Eglife  paroiiïiale  ,  qui  en  eft  en  même 
tems  Seigneur  haut-Jufticier ,  eft  en  droit  d'empêcher  qu'on 
n'y  recommande  nommément  aucun  Seigneur  particulier  de 
quelque  qualité  qu'il  foit ,  &  quelque  longue  que  foit  fa  pof- 
felFion  ;  parce  que  c'eft  donner  atteinte  à  fon  droit  que  de  le 

partager  avec  d'autres  ;  comment  M pourra-t-il 

artager  avec  le  Roi  l'honneur  des  Prières  nominales  dans  une 

glife  Cathédrale  ?  Toute  recommandation  des  Laïques  en 
quelqu'Eglife  que  ce  foit ,  emporte  avec  foi  une  participation 
au  droit  de  fouveraineté  ,  de  patronage  ou  de  feigneurie  fur 
FEglife  )  puifqu'on  ne  recommande  dans  aucune  Eglife  par 
marque  d'honneur  ôc  de  diftindion  ,  que  le  Souverain,  le  Pa- 
tron ou  le  Seigneur  haut-Jufticier.  On  ne  pourroit  donc  re- 
commander nommément  M dans  TEglifc 

d'Evreux ,  fans  TafFocier  au  Roi  pour  le  patronage  ôc  la  Seigneu- 
rie fur  cette  Eglife  où  il  n'a  aucun  droit. 

Nos  meilleurs  Auteurs  diftinguentavecLoifeau*  ,  ceux  qui 
jouiffent  des  droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  ,  en  vertu 
d'un  titre  ou  d'une  qualité ,  comme  les  Patrons  ôc  les  Seigneurs 
hauts-Jufticiers  ,  Ôc  ceux  qui  font  en  polTefTion  de  quelques 
droits  honorifiques  dans  les  Eglifes ,  fans  titre  ni  fans  qualité. 
Les  premiers  peuvent  fe  pourvoir  par  complaintes  ou  par  ac- 
tion ,  pour  être  confervés  dans  leurs  droits.  Par  rapport  aux  fé- 
conds,  cet  Auteur  décide  qu'ils  ne  font  pas  recevables  à  faire 
un  Procès  en  Juftice  ,  parce  que  la  pofTelIion  fans  titre  ôc  fans 
qualité  ne  leur  a  pu  faire  acquérir  un  droit  immuable  G'  vicontef- 

^Loi'Teau  des  Seigneuries,"  chap.  n.  n.  37.  &  fuiranst 
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table  ,  &  qu'ils  n'ont  pu  le  prefcrire.  La  raifon  qu'en  rend  Loi- 
feau  ,  eft  que  ies  honneurs  de  1  Eglife  defirés  à  celui  qui  na  ni 
titre  ni  qualité ^  ne  giflent  quen  faculté ,  civilité  G?*  courtoijie  , 
&  qu'on  ne  peut  fonder  aucun  droit  fur  ce  qui  s'eft  fait  par 
civilité  ôc  courtoifie.  D'où  il  conclut  qu'ordinairement  dans  ces 
procès  intentés  pour  les  honneurs  de  l'Eglife  j  le  Demandeur 
autre  que  le  Patron  ou  le  Seigneur  haut-Juflicier  perd  fa  caufe, 
parce  que  ne  pouvant  fonder  fon  droite  il  faut  que  le  Défendeur 

foit  renvoyé  abfous.  Ainfi  M n'ayant  ni  titre 

ni  qualité  en  vertu  du  patronage  o«  de  la  Seigneurie  ,  pour 
jouir  des  droits  honorifiques  qu  il  prétend  dans  i'Egiife  d'E- 
vreux  ,  feroit  débouté  de  fa  demande  ^  qu'il  ne  fonderoit  que 

fur  fa  pofTeifion.  On  fait  remonter  de  la  part  de  M 

en  l'année  1 6^  \  l'époque  de  la  recommandation  aux  prières  : 
mais  il  ne  peut  faire  commencer  qu'en  175  i  les  honneurs  qui 
lui  furent  rendus  3  lorfqu'il  afiitia  pour  la  première  fois  à  la 
Mefle  pontificale  dans  l'Eglife  Cathédrale  d'Ëvreux  ;  fi  TEvê- 
que  &  le  Chapitre  eurent  allez  de  condefcendence  pour  facri- 
fier  les  droits  du  Roi  pour  faire  plaifir  à  M.  ...  «  . 
ils  ont  du  moins  eu  affez  de  fermeté  pour  empêcher  qu'il  n'en 
pût  tirer  avantage  parla  fuite  ,  puifquils  ont  refufé  de  lui  faire 
délivrer  un  Procès-verbal  de  ce  qui  s'étoit  paffé  à  cette  céré- 
monie 3  quelque  inftance  qu'on  leur  en  ait  pu  faire.  Ce  refus 
peut  être  regardé  comme  uue  proteftation  de  leur  part,  contre 
tout  ce  qui  s'étoit  fait ,  Ôc  qu'ils  ne  croyoient  pouvoir  avouer  , 
fans  donner  atteinte  aux  droits  de  l'Eglife  d'Evreux. 

A  f  égard  des  fervices  funèbres  qui  ont  été  faits  avec  la  pom- 
pe &  l'éclat  dont  on  donne  un  grand  détail  dans  le  Mémoire 

de  M C'étoit  autrefois  la  Ville  d'Evreux  qui 

en  faifoit  la  dépenfe.  Ce  qui  fe  paffoit  alors  dans  ces  cérémo- 
nies 3  ne  pouvoir  être  regardé  que  comme  des  honneurs  ren- 
dus à  la  mémoire  des  Comtes  d'Evreux  par  la  Ville  ,  qui  foU" 
haitoit  que  cette  cérémonie  fe  fit  dans  l'Eglife  Cathédrale» 
Depuis  que  la  Ville  a  fait  faire  cette  cérémonie  dans  une  au- 
tre Eglife  ,  le  Chapitre  a  coutum.e  de  faire  ces  Services  fans 
pompe  ôc  fans  tenture  par  pure  bienveillance  :  il  a  pris  la  pré- 
caution de  faire  marquer  fut  fes  Registres  en  1730^  qu'ayant 
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été  averti  du  décès  de  M. il  ^  bkji  voulu  fs 

porter  à  faire  un  Service  dans  VEglïfe  Cathédrale  ,  pour  donner 
des  marques  defon  refped  à  la  famille ,  fans  que  cela  puijje  tirer 
à  conféquence.  On  voit  dans  les  mêmes  Regiftres  qu'en  1721 
Ifi  Jïeur  de  Prouj ,  Gentilhomme  de  M»  ..-,...  pria  In 
Compagnie  defouffrir  que  le  corps  de  M.  »  .  .  ..  .  qui 
devoit  être  jnhumé  à  Saint  Taurin^  fût  dépofé  dans  VEglifc 
Cathédrale.  Un  fait  .encore  juftifié  par  ces  Regiftres  ,    c'eft 

qu  en  16^^  Madame     , afTiftant  au  Serwce  du 

bout-de-l'an  de  M-  •  •  •  .  »  ^  M^ffleurs  fes  enfans 
furent  placés  dans  laChapelle  faint  Louis  quiêji  hors  du  Chœur  ; 
ce  qui  prouve  qu'avant  175 1  Meflieurs  .  ,  .  .  .  ne 
prétendoient  point  que  ces  honneurs  qui  leur  ont  été  rendus 
dans  le  Chœur  de  l'Eglife  d'Evreux ,  Jeur  fuflent  dûs  en  leur 
qualité  de  Comtes  d'Evreux- 

Quand  on  pourroit  fuppofer  pour  un  moment^  que  ces  hon^ 

neurs  fuflent  dûs  au  Comte  d'Evreux  ,  M 

ne  pouvoit  fe  plaindre  qu'on  eût  manqué  à  les  lui  rendre.  Car 
r.évaluation  des  terres  qu'il  a  plù  au  Roi  de  lui  céder  en 
échange  ,  n'étant  point  achevée  ,  il  n'eft  point  réputé  proprié- 
taire ,  Ôc  il  ne  doit  jouir  quant  à  préfent  que  des  droits  utiles 
du  Comté  d'Evreux.  C'eft  fur  quoi  font  fondés  les  défenfes  ex- 
preiïes  qui  lui  ont  été  faites  par  la  Chambre  des  Comptes  de 
Pari^  Je  ip  Juillet  1728  de  recevoir  la  foi  &  hommage  des 
Vafl*aux  du  Comté  d'Evreux,  &  des  aiitres  Çeigneuries  qui  lui 
.ont  été  données  en  échange.  Si  M.  .  .  ^  .  ,  ne  peut 
en  qualité  de  Comte  d'Evreux  jouir  des  droits  honorifiques  qui 
appartiennent  à  tous  les  Seigneurs  de  Fief,  comment  pourroitr 
il  prétendre  jouir  dès-à-préfent  dans  uneEglifc  Cathédrale  ,  de 
dmits  honorifiques  qui  n'appartiennent  à  aucun  Sjpigneur  de 
quelque  qualité  qu'il  puifl^  être» 

Dès  que  M.  .  .  .  o  .  ne  peut  intenter  de  com- 
plainte pour  les  Prières  nominales ,  ôc  qu'il  n'a  point  de  qua- 
lité ni  de  titre  pour  jouir  de  ce  droit  honorifique  ,  il  ne  peut 
fc  .flatter  d'être  rétabli  dans  fa  poflelFion  par  provifion  ,  en  at- 
tendant /le  jugement  du  fond  de  la  conteftation ,  car  il  s'agit 
^ç  droits  qu'-on  ne  peut  acquérir  par  la  feule  pofleflion^  ôc  poi^r 

lef(juelg 
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pour  îefquelles  il  faut  avoir  une  cerraine  qualité  ou  un  titre  ,  la 
provifion  ne  doit  être  adjugée  que  fur  des  titres  ,  furtout  quand 
il  eft  queftion  de  droits  régaliens,  imprefcriptibles  de  leur  na-* 
ture ,  &  tels  que  font  ceux  qui  tendent  à  faire  participer  un 
Seigneur  particulier  à  des  honneurs  dépendans  du  droit  de 
garde  &  protection  que  le  Roi  s'eft  réfervé  fur  le,s  Eglifes  Ca- 
thédrales de  fon  Royaume. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  2(5' Août  i73  5'.Nouet,  Capon^Guil-] 

LET  DE  BlaRU  ,  d'HeRICOURT  ,  COCHIN  ,    NoRMANT. 


XLIX.     CONSULTATION. 

Gradué, 

Un  Gradué  qui  rïa  notifié  fes  titres  ^  capacités  au  Collateur 
qu  après  quun  non  Gradué  a  été  pourvu  du  Bénéfice ,  doit-il 
remporter  fiir  le  non  Gradué  / 

LE  Confeil  foulTigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  l'autre  part ^ 
eftime  que  le  non  Gradué  pourvu  de  la  Cure  de  Marais,  le 
14  Septembre  175-0,  doit  être  maintenu  en  polTefFion  du  Béné- 
fice ,  quoique  la  Cure  ait  vaqué  le  5  i  Juillet  1750,  mois  afiéélé 
aux  Gradués,  &  quoiqu'un  Gradué  ait  fait  notifier  fes  grades  au 
Patron  ,  &  requis  le  Bénéfice  le  27  Janvier  17^1. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  Canoniftes  qui  penfent  que  pour  qu'un 
Gradué  puifie  requérir  un  Bénéfice  en  vertu  de  fes  grades,  il 
faut  qu'il  ait  notifié  pour  la  première  fois  fes  grades  au  Patron 
ou  au  Collateur  avant  la  vacance  du  Bénéfice.  D'autres  croyent 
qu'il  fufBt  pour  qu'un  Gradué  puiiTe  requérir  un  Bénéfice  qui  a 
vaqué  dans  un  mois  affeQé  aux  Gradués  ,  qu'il  ait  notifié  fes 
grades  avant  que  le  Collateur  ordinaire  ait  conféré  le  Bénéfice, 
ou  avant  que  la  préfentation  faite  par  le  Patron  ait  frappé  les 
oreilles  du  Collateur  ordinaire  ,  fuivant  l'exprefTion  des  Cano- 
niftes. Mais  on  ne  peut  être  partagé  fur  la  queftion  Ci  le  Gradué 
qui  n'a  notifié  fes  titres  ai  capacités  au  Collateur  qu'après  qu'un 
Toms  L  Bb 
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non  Gradué  a  été  pourvu  du  Bénéfice  y  peut  le  requérir.  Car  le 
Collateur  n'étant  gêné  dans  la  collation  du  Bénéfice  qui  a  va- 
qué dans  un  mois  afFedé  aux  Gradués^  qu'autant  qu'il  y  a  quel- 
que Gradué  en  état  de  requérir  le  Bénéfice  dans  le  tems  qu'il  le 
confère ,  il  confère  aufli  librement  quand  il  n'y  a  point  de  Gra- 
dué en  état  de  requérir,  lorfqu'il  confère ,  que  fi  le  Bénéfice  n  a- 
voit  pas  vaqué  dans  un  mois  affedé  aux  Gradués.  L'efprit  de 
l'Eglife  a  toujours  été  que  les  Bénéfices  reftaflent  vacans  le 
moins  de  tems  qu'il  feroit  pofTible  ;  c'eft  ce  quia  fait  introduire 
le  droit  de  dévolution  &  celui  de  prévention. 

Cette  Co?ifultation  écrite  toute  entière  de  la  main  de  M,  d^He- 
ricourt  y  Jî*e[l  ni  datée  nifignée. 


L.    CONSULTATION. 

Un  Gradué  j>eut-il  requérir  un  Bénéfice  ,  quoique  fes  grades 
rHayent  été  infïnués  qu'après  la  mort  du  dernier  Titulaire  / 

'La  Prévention  a-felle  lieu  contre  les  Gradués  / 

jLe  Collateur  peut-il  préférer  celui  qui  n'a  fait  infinuer  qu'après  la 
mort  du  Bénéficier ,  à  ceux  qui  ont  fait  infinuer  avant ,  furtout 
fi  ceux- ci  font  déjà  remplis  par  d'autres  Bénéfices  au  dejfous  ds 
fix  cens  livres  ? 

Le  Collateur  peut-il  nommer  au  préjudice  du  Gradué  y  quand  il 
nomme  pofiérieurement  à  Finfinuation  de  J es  grades  l 

UN  Gradué  a  envoyé  fes  grades  le  lo  Avril  1 750  pour  les 
faire  infinuer. 

L'infinuation  n'en  a  été  faite  que  le  ^6  du  même  mors. 

Le  Bénéficier  eft  mort  le  <)  Avril ,  avant  l'infinuation  des 
grades. 

Il  y  a  une  réfignatîon  en  faveur  d'un  non  gradué  qui  n'a  pas 
été  à  tems  à  Rome  ,  il  auroit  fallu  trois  jours  de  plus. 

On  croit  qu'en  envoyant  la  réfignation  il  aura  fait  demander 
îe  Bénéficeavec  la  claufe  ^  quoquo  modo  vacet.  Dans  ces  circonfr 
tances  on  demande  : 
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1^  Si  le  Gradué  peut  prétendre  à  ce  Bénéfice ,  quoique  Fin-. 
fmuation  foit  poftérieure  à  la  mort  du  Bénéficier. 

2p,  Si  étant  Gradué  il  ne  doit  pas  l'emporter  fur  le  Réfigna* 
taire  qui  ne  l'eft  pas  y  malgré  la  prévention  par  la  claufe  quoquo. 
modo  vacet, 

3^.  Si  le  Collateur  peut  favorifer  le  Gradué  ,  quoiqu'il  y  ait 
d'autres  Gradués  qui  ayent  fait  infinuer  avant  la  mort  du  Béné- 
ficier. 

4^.  Si  les  autres  Gradués  pourvus  de  Bénéfice  d'un  revenu 
au-deflbus  de  fix  cens  livres^  font  remplis  ou  non,  ôc  peuvent 
l'emporter  fur  le  Gradué  confultant. 

j®.  Si  le  Collateur  avoit  nommé  pollérieurement  à  l'infinua- 
tion  des  grades  du  Confultant^  celui-ci  neft-il  pas  en  droit  de 
requérir  le  Bénéfice  ? 

^°.  Si  Pinfinuation  des  grades  doit  abfolument  précéder  la 
mort  du  Bénéficier ,  ou  s'il  fuffit  qu'elle  précède  la  nomination 
du  Collateur  ? 

Le  Confeil  foudîgné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  eftime 
que  quand  un  Gradué  fait  fignifier  fes  grades  au  Collateur  après 
la  mort  du  Bénéficier ,  mais  avant  que  le  Collateur  ordinaire 
ait  conféré  le  Bénéfice^  ou  avant  que  le  Pape  ait  conféré  à  titre 
de  prévention  ,  il  peut  requérir  le  Bénéfice  s'il  n'y  a  point  de 
Gradué  qui  ait  notifié  fes  grades  au  Collateur  avant  le  décès  de 
celui  par  la  mort  duquel  la  Cure  eft  vacante. 

Il  fuit  de-là  que  fi  le  Réfignataire  du  Bénéfice  dont  eft  quef- 
tion  a  une  date  retenue  en  Cour  de  Rome ,  avant  que  le  fieur 
.....  ait  notifié  fes  grades ,  même  avant  que  le  fieur  .  .  . 
ou  un  autre  Gradué  ait  retenu  le  Bénéfice ,  le  Rcfignataire  de- 
meurera légitime  Titulaire  &  pofleffeur  en  vertu  de  la  préven- 
tion. Car  il  n'y  a  point  de  maxime  plus  certaine  en  matières  Bé- 
néficiales ,  que  celle  que  le  Pape  peut  conférer  à  titre  de  pré- 
vention les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  dans  les  mois  afieftés  aux 
Gradués ,  quand  le  Pape  a  conféré  avant  le  Collateur  ordinaire  ^ 
ou  avant  qu'aucun  Gradué  ait  fait  une  réquifition.  Il  n'efl  pas 
moins  certain  que  quand  on  retient  à  Rome  une  date  fur  une 
réfignation  en  faveur  ;  on  infère  dans  les  provifions  une  claufe 
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par  laquelle  on  demande  le  Bénéfice  au  Pape  de  quelque  ma- 
nière qu'il  foit  vaquant  :  on  ne  regarde  pas  en  ce  cas  la  courfe 
comme  ambitieufe,  ôc  faite  avant  la  vacance  du  Bénéfice  ,  car 
le  RéHgnataire  avoit  un  jufte  motif  de  demander  ie  Bénéfice 
au  Pape  ^  &  ce  n'eft  que  par  accident  qu'il  le  demande  comme 
vacant,  même  par  mort,  en  cas  que  le  Titulaire  foit  décédé 
dans  le  tems  que  la  date  eft  retenue  ,  ce  qui  rend  inutiles  toutes 
les  autres  queftions  propofées  dans  le  Mémoire. 

S'il  y  avoit  quelque  nullité  eflentielle  dans  les  provifions  du 
Réfignataire^  ôc  qu'il  y  eût  lieu  à  la  collation  de  1  Ordinaire, 
il  ne  pourroit  favorifer  le  ileur  ....  qui  n'a  fait  la  première 
notification  de  fes  grades  qu'après  la  vacance  du  Bénéfice,  au 
préjudice  des  Gradués  qui  avoient  notifié  &  réitéré  leur  noti- 
fication au  Carême  dernier,  parce  que  ceux  qui  ont  fatisfait , 
avant  la  vacance  du  Bénéfice  ,  à  ce  qu'exige  le  Concordat ,  ont 
un  droit  acquis  pour  requérir  le  Bénéfice,  avant  celui  qui  n'a 
notifié  qu'après  la  vacance.  Cependant  s'il  y  avoit  des  défauts 
effentiels  dans  les  provifions  du  Préventionnaire,  ôc  qu'il  n'y 
eût  point  de  Gradué  qui  requît  le  Bénéfice  dans  les  fix  mois, 
ou  que  tous  ceux  qui  pourroient  requérir  fufi'ent  remplis  par  un 
Bénéfice  de  fix  cents  livres  de  revenu,  ou  par  un  Bénéfice  de 
quatre  cents  livres  obtenu  par  les  grades  ,  le  fieur  ....  obtien- 
droit  le  Bénéfice. 

Si  en  fuppofant  le  même  cas  de  nullité  dans  les  provifions 
du  Préventionnaire  ôc  du  Gradué  tous  remplis  ,  le  Collateuf 
conferoit  à  un  non  Gradué ,  le  fieur  •  .  .  .  feroit  bien  fondé 
à  requérir  le  Bénéfice  dans  les  fix  mois  de  la  vacance.  On  a  d'a^ 
bord  répondu  à  la  dernière  queftion. 

Péliberé  à  Paris  ce  8  Jvlai  175 1.  d'Hericourt. 
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LI.     CONSULTATION. 

G   R    A   D    E   S« 

Une  Vmverfité  peut-elle  donner  des  lettres  de  nomination  à  celui 
qui  y  a  pris  des  degrés^  le  Gradué  ayant  rempli  le  tems  d'étude 
dans  une  autre  Univerfité  ? 

Qiiand  commence  Vannée  par  rapport  au  concours  des  Gradués  ? 

TItus  ayant  étudié  cinq  ans  dans  l'Univerfité  de  Paris, 
favoir  deux  ans  en  Philofophie^  ôc  trois  ans  en  Théologie  , 
a  été  demandé  pour  une  Chaire  de  Philofophie  dans  l'Univer- 
fité  de  Reims.  Comme  on  ne  peut  point  profefTer  dans  les  Uni- 
\txÇ\x.is  fans  avoir  au  moins  le  degré  de  Maître-ès  Arts  ,  pour 
cet  effet  il  a  préfenté  à  l'Univerfité  de  Reims  les  atteliations  de 
its  Profeffeurs  de  Philofophie  en  l'Univerfité  de  Paris,  L'Uni- 
verfité  de  Jleims  fur  les  atteftations  des  ProfelTeurs  de  Paris ,  a 
admis  Titus  pour  être  examiné  y  ôc  l'ayant  trouvé  capable  lui  a 
donné  le  degré  de  Maître-ès-Arts  ,  &  enfuite  l'a  inftallé  dans 
une  des  Chaires  de  Philofophie,  où  il  profeffe  depuis  douze  ans. 
Quelque  tems  après  Titus  veut  fe  faire  Gradué,  il  préfente  à 
rUniverfité  de  Reims  les  a^eftations  de  fesProfefTeurs  de  Paris 
pour  les  cinq  ans  d'étude ,  mais  fans  lettres  de  quuiquejiniuîîi  de 
î'Univerfité  de  Paris.  L'Univerfité  de  Reims  ayant  examiné  les 
atteftations  des  Profeffeurs  de  Paris  ôc  les  ayant  reconnues  vé- 
ritables y  lui  donne  des  lettres  de  quïnquennïum  ôc  admet  fa  fup- 
pUque  pour  les  grades  :  Titus  devient  Gradué ,  ôc  en  confé- 
quence  il  prend  des  lettres  de  nomination  fur  plufieurs  endroits. 
LJn  Canonicat  de  la  Cathédrale  vient  à  vaquer  en  mois  de  ri- 
gueur, Titus  requiert  le  Canonicat  en  qualité  de  Gradué  fep- 
tcnaire ,  ôc  en  prend  poffelîion  :  mais  il  a  plufieurs  Contendans 
qui  lui  objedent  entr'autres  chofes  qu'il  n'a  pas  des  Intres  de 
quinquennium  de  l'Univerfité  de  Paris,  qu'il  doit  le*  tenir  de 
î'Univerfité  où  il  a  fait  fes  cinq  ans  d'étude ,  qu'il  efl  ainfi  dé- 
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cidé  pai-Ie  Concordat  tit.  14.  de  eleâioîiibus §, pr^fat'ique  Gra^ 
duati  y  (Vc.  qu'ainfi  ayant  fait  fon  quinqueruiium  à  Paris ,  il  doit 
avoir  des  lettres  de  quinquennium  d^  l'Univerlité  de  Paris.  Suc 
quoi  on  demande  : 

1°.  Si  le  cas  préfent  eft  prévu  par  le  Concordat,  ou  plutôt 
s'il  n'eftpas  vrai  de  dire  que  le  Concordat  n'a  pas  prévu  le  cas 
préfent ,  &  n'en  a  point  parié,  d'autant  plus  que  lors  de  l'arrêté 
du  Concordat  il  n'y  avoit  point  d'affiliation  entre  njniverfité 
de  Paris  ôc  les  autres  Univerlités  pour-lors  exiftantes  ;  ik  fi  pat 
conféquent  la  décifion  de  ce  cas  ne  doit  pas  dépendre  de  l'ufage 
dans  lequel  font  certaines  Univerfités  par  rapport  à  celle  de 
Paris. 

2^.  Si  rUniverfité  de  Reims,  étant  afTociée  ôr  affiliée  à  celle 
de  Paris  ,  ne  peut  pas  faire  ce  que  fait  l'Univerfité  de  Paris, 
c'eft-à-dire,  donner  fur  les  atteftations  des  Profefleurs  de  Paris , 
examinées  &  reconnues  véritables,  les  mêmes  lettres  que  TU- 
niverfué  doit  donner,  d'autant  plus  que  l'affiliation  eu  Ci  grande 
entre  les  deux  Univerfités  que  les  études  faites  à  Reims  fervent 
à  Paris  ,  enforteque  fur  les  témoignages  d'études  faites  à  Reims 
on  obtient  des  degrés  à  Paris  :  on  demande  en  un  mot  (i  l'Uni- 
verfité  de  Paris  &  l'Univerfité  de  Reims ,  attendu  fon  affilia* 
tion,  ne  peuvent  pas  être  regardées  comme  un  feul  ôc  même 
Corps  par  rapport  aux  grades  &  aux  degrés,  de  façon  que  Tune 
foit  cenfée  faire  ce  que  lautre  fait. 

3^.  Si  rUniverfité  de  Reims  ne  peut  pas  donner  également 
des  lettres  de  grades  fur  les  atteftations  conftatées  des  ProfeA 
feurs  de  Paris ,  comme  des  lettres  de  degrés  fur  les  mêmes  at- 
teflations  ;  par  exemple  rUniverfité  de  Reims  reçoit  des  Maîtres- 
ès-Arts  Bacheliers  fur  les  atteftations  des  Profeffeurs  de 
Paris  :  ne  peut-elle  pas  auffi  donner  des  lettres  de  grades  fur 
les  atteftations  des  Profefleurs  de  Paris  pour  les  cinq  ans 
d'étude, 

4^.  Si  Titus  prenant  de  l'Univerfité  de  Paris  des  lettres  de 
quinquennium ,  ôcles  faifant  fignifierauxCoIlateurs,  n'eftpas  en- 
tièrement conforme  au  Concordat ,  fi  la  produQion  de  cette 
nouvelle  pièce  dans  le  procès  peut  faire  quelque  chofe  pour  le 
Cçinonicat  cju'il  a  requis ,  fi  la  fignification  des  lettres  de  quin-^. 
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quennium  de  Paris  ne  peut  valoir  que  pour  l'avenir  ôc  non  pour 
le  pafTé. 

$^,  Si  en  faifant  fignifier  aux  Collateurs  &  Patrons  Eccléfiaf- 
tiques  les  nouvelles  lettres  de  quinquejinium  de  Paris ,  cela  ne 
préjudicie  en  rien  à  l'ancienneté  des  grades  de  Titus. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  quand  quelqu'un  a  étudié  pen- 
dant cinq  ans  à  Reims  en  Philofophie  ôc  en  Théologie  ^  cela  lui 
fert  pour  deux  ans  6c  demi  à  Paris  ,[&  que  quand  il  a  fait  à  Paris 
hs  autres  deux  ans  &  demi ,  alors  TUniverfité  de  Paris  lui  donnç 
des  lettres  de  quïnquennium  ôc  de  grades,  quoique  cet  Etudiant 
n'ait  point  de  lettres  de  quïnquennium  de  l'Univerfité  de  Reims, 
&  par  conféquent  l'Uni veifité  de  Paris  fait  en  partie  pour  Reims 
ce  que  1  Univerfité  de  Reims  dans  le  cas  propofé  fait  en  entier 
pour  Paris  :  l'Univerfiré  de  Paris  alors  certifie  donc  pour  des  étu- 
des faites  dans  une  autrellniverfité  ;  ôc  c'eft  néantmoins  ce  qu'elle 
fait  tous  \qs  jours  à  l'égard  de  Reims* 

On  demande  encore  à  quel  tems  ôc  quel  mois  de  l'année  com- 
mence l'année  des  grades,  fi  c'eft  au  mois  de  Janvier,  ou  biert 
fi  Tannée  des  grades  eft  une  année  académique. 

Le  Confeil  foufïigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent,  eft  d'a- 
vis ,  qu'une  Univerlité  peut  donner  des  lettres  de  nomination 
à  celui  qui  a  pris  des  degrés  dans  cette  Univerfité  ,  quoique  ce 
Gradué  ait  rempli  le  tems  d'étude  dans  une  autre  Univerfité  ^ 
pourvu  que  les  degrés  ayent  été  obtenus  fuivant  les  Statuts  ÔC 
les  ufages  de  FUniverfité  qui  les  a  accordés.  En  effet  le  Concor- 
dat au  titre  de  collationib.  §»  prœfatique,  n'exige  rien  autre  chofe 
chofe  des  Gradués  pour  qu'ils  puiflent  requérir  les  Bénéfices  va- 
cans  dans  les  mois  de  rigueur,  finon  qu'ils  foient  Gradués  nom- 
més par  une  Univerfité ,  qui  ayent  notifié  leurs  lettres  de  grades 
ôc  de  nomination ,  ôc  qui  ayent  une  atteftation  du  tems  d'étude* 
Dans  le  §.  Monemus /du  même  titre,  où  le  Concordat  prefcric 
ce  que  les  Univerfités  doivent  obferver,  à  peine  de  nullité,  par 
rapport  aux  Gradués  ,  il  n'exige  rien  autre  chofe  des  Univerfi- 
tés, finon  que  TUniverfité  ne  nomme  aux  Collateurs  ou  auxPa* 
trons  Eccléfiafiiques  que  ceux  qui  auront  étudié  pendant  le  tems 
prefcrit  par  le  Concordat^  ôc  qui  auront  été  promus  aux  degrés 
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fuivantles  Statuts  de  TUniverfité.  Or  celui  qui  a  étudié  pen- 
dant cinq  ans  ,  deux  ans  en  Philofophie  y  &  trois  ans  en  Théolo- 
gie dans  rUniveriité  de  Paris  ,  &  qui  a  pris  le  degré  de  Maure- 
ès-Arts  dans  TUniverfité  de  Paris  ,  a  le  tems  d'étude  dans  une 
Univerfité  fameufe  ;  il  a  des  degrés  valables  ,  puiTqu'il  efl  Gra- 
dué fui  vaut  les  Statuts  de  lUniverfité  de  Reims,  où  l'on  accorde 
les  degrés  à  ceux  qui  ont  étudié  pendant  un  tems  compétent  dans 
rUniverfité  de  Paris  ;  il  peut  donc ,  aux  termes  de  ce  §,  du  Con- 
cordat, obtenir  des  lettres  de  nomination  de  l'Univerfité  de 
Reims ,  qui  en  peut  accorder  à  fes  Gradués ,  pourvu  qu'ils  ayent 
étudié  pendant  un  tems  compétent. 

L'efprit  du  Concordat  eft  que  les  Gradués  ,  pour  pouvoir  ac- 
quérir des  Bénéfices  en  vertu  de  leurs  grades,  ayent  étudié  pen- 
dant un  certain  tems  dans  une  Univerfité  ,  6c  qu'ils  ayent  donné 
des  preuves  du  progrès  qu'ils  ont  fait  pendant  le  tems  de  leurs 
études  en  fubiffant  des  examens ,  &  pour  certains  degrés  en  fou- 
tenant  des  thefes.  Or  cet  efprit  du  Concordat  eft  rempli  quand 
une  Univerfité  affiliée  à  celle  de  Paris  donne  des  degrés  &  des 
lettres  de  nomination  à  celui  qui  a  étudié  dans  l'Univerfité  de 
Pai'is  pendant  le  tems  prefcrit  par  le  Concordat. 

Il  elt  vrai  que  le  §.  f^olumus.  au  même  titre  ,  femble  fuppo- 
fer  que  les  lettres  de  nomination  feront  données  par  les  Univer- 
fités  dans  lefquelles  les  Gradués  auront  étudié  :  mais  ce  n'eft 
que  par  forme  d'énonciation  qu'il  eft  parlé  en  cet  endroit  des 
nommés  par  l'Univerfité  dans  laquelle  ils  ont  étudié.  On  parle 
dans  ces  fortes  d'énonciations  de  ce  qui  arrive  le  plus  ordinaire^ 
ment ,  &  elles  ne  doivent  point  fervir  de  motifs  de  décifion  , 
quand  on  voit  par  d'autres  endroits  où  la  Loi  prefcrit  exprefTé" 
ment  ce  qu'on  doit  obferver ,  que  fon  intention  n'eft  point  de 
donner  pour  règle  ce  qui  fe  trouve  marqué  dans  la  fimple  énon- 
çiation. 

•  La  queftion  quand  commence  l'année  par  rapport  au  concours 
des  Gradués  de  différentes  Facult  's  ,  a  donné  lieu  à  trois  opi- 
nions différentes.  Les  uns  prétendent  quelle  doit  commencer 
au  premier  Janvier^  à  caufe  de  l'Ordonnance  de  Charles  IX  de 
l'année  i^6^.  D'autres  difent  que  c'eft  depuis  le  commence- 
ment du  tems  d'étude  jufqu'aux  vacances  dans  l'Univerfité, 

qu'on 
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qu'on  doit  compter  les  années  par  rapport  aux  degr(fs.  D'autres 
foutiennent  que  c'eft  au  mois  d'Avril  qu'il  faut  commencer  Pan- 
née  par  rapport  aux  grades.  Ces  derniers,  dontlefentimentpa- 
roît  le  plus  probable,  fe  fondent  i^.  fur  ce  que  Tannée  corn- 
mençoitau  tems  du  Concordat  au  2j  Mars  dans  quelques  en- 
droits,  au  jour  de  Pâques  dans  d'autres.  2^,  Que  l'année,  pout 
ce  qui  concerne  le  tour  des  Gradués  à  l'égard  des  Bénéfices  y 
commence  au  mois  d'Avril,  Ôc  qu'il  eft  naturel  que  le  Concor- 
^^at  parlant  de  ceux  qui  font  Gradués  dans  la  même  année  ; 
après  avoir  fixé  l'année  pour  le  tour  des  mois  affe£tés  aux  Gra- 
dués ,  entende  parler  de  l'année  telle  qu'ill'a  déterminée  par  rap- 
port aux  Gradués.  L'Ordonnance  de  Charles  IX  a  été  faite  pour 
fixer  la  date  des  aâ:es ,  &  non  pour  rien  changer  pour  le  fond 
aux  droits  des  Parties.  Or  fi  cette  Ordonnance  avoit  dû  être 
appliquée  aux  Gradués ,  elle  auroit  fait  préjudice  aux  Gradués 
des  mois  de  Janvier ,  Février  &  Mars ,  qui ,  fans  cette  Ordon- 
nance, auroient  concouru  pour  l'année  des  grades  avec  les  GraH 
dues  des  neuf  mois  précedehs.  C'eft  ce  qui  a  déterminé  l'Au- 
teur des  InftitutionsEccléfiaftiques  &  Beneficiales  à  fixer  Pan- 
née  pour  le  concours  entre  les  Gradués  de  différentes  Facultés 
au  premier  Avril. 

Délibéré  à  Paris  ce  20  Août  175;.  Signé  y  d'Hericourt; 
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LU.    CONSULTATION. 

Gradué  nommé  O  ProfeJ[eurfeptenaire, 

PREMIERE    CONSULTATION. 

1^.  T  T  N  Gradué  Profefleur  feptenaire  en  PUniverfité  de 
\^  Caën  dans  les  Humanités,  peut-il  être  préféré  à  caufc 
de  fadite  qualité  de  Profeffeur  à  un  plus  ancien  Gradué  ? 

2^.  Le  quinquennium  d'un  Gradué  efl-il  en  bonne  forme  pour 
avoir  fait  deux  années  de  Philofophie  y  deux  années  de  Théolo- 
gie ôc  une  année  de  Droit  en  ladite  Uniyerfité  de  Caën  f  &  n'é- 
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toit-il  pas  néceflaire  que  pour  avoir  fini  Ton  qumquennlum ,  if 
eût  encore  étudié  une  année  en  Théologie  y  au  lieu  de  celle  de 
Droit  ? 

3^  UnProfefleur  peut-il  en  profefTant  fa  ClafTe  de  Quatrième 
ou  Troifieme ,  fe  faire  infcrire  en  droit  en  même  tems,  &  ob- 
tenir par  ce  moyen  fon  quïnquennïum  d'étude  pour  fe  faire  nom- 
mer Gradué  y  ôc  gagner  en  même  tems  le  droit  de  feptenaire? 
peut  il  dans  une  même  année  être  Profefleur  enl'Univerfitéde 
Caën  y  ôc  Ecolier  dans  la  même  Univerfité  ?  Ne  doit  il  pas 
faire  fon  quinquenniiim  féparément,  &  fon  tems  de  régence 
qui  font  fept  années  féparément  qui  doivent  compofer  en  tout 
douze  années. 

Le  Confeil  foulTigné  eft  d'avîs  fur  les  quefflons  ci-deflus/ 

1°.  Que  les  ProfefTeurs  dans  l'Univerfité  de  Caën  jouiflent 
du  même  privilège  que  les  ProfefTeurs  de  l'Univerfité  de  Paris , 
pour  la  préférence  aux  Gradués  plus  anciens,  à  Texception  des 
Douleurs  en  Théologie^  ôc  il  n'y  a  point  de  doute  que  les  fept 
années  de  régence  dans  les  Humanités  donnent  le  même  privi- 
lège que  la  régence  en  Philofophie  ôc  en  Théologie. 

2°.  L*  quniquennium  eft  bon  ,  parce  que  le  Concordat  au  §. 
•pr^ctereavolumus ,  titulo  de  collationibus ,  porte  que  les  cinq  an- 
nées d'étude  pour  un  Maître  ès-Arts  doivent  être  comptées  à 
Logitalibus  indufmè  y  aut  in  altiori  Facultate^  fans  déterminer 
en  quelle  Faculté,  par  conféquent  deux  années  de  Philofophie > 
deux  années  de  Théologie^  ôc  une  année  de  Droit  font  les  cinq 
ans  ;  s'il  y  avoit  une  difficulté  à  faire  fur  ce  point ,  c'étoit  au 
Recleur  de  l'Univerfité,  il  n'a  pas  cru. la  devoir  faire ,  le  quin- 
quennium  a  été  délivré  en  bonne  forme  ^  c'en  eft  aflez  pour  ne 
pouvoir  être  contefté  avec  fuccés,- 

3*^.  Le  Soufligné  ne  doute  pas  qu'un  ProfeiTeur  des  Huma- 
nités ne  puiife  cumuler  une  année  de  régence  pour  acquérir  le 
privilège  de  feptenaire  5  ôc  une  année  d'étude  en  Droit  pour 
compofer  fon  quïnquenmumy  quand  les  leçons  d^s  ProfefTeurs 
en  Droit  qu'il  prend ,  fe  donnent  en  des  heures  différentes  de 
celle  de  la  clalTe  qu'il  régente. 

Rebufie  examine  la  quefiion  en  fon  Commentaire  fur  le 
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Concordat  y  dïâ,  prœtereaj  &  en  fon  Traité  de  Nommât,  qu  ijî, 
11.  72.  29.  &  il  décide  que,  Regens  alterms  horis  docere,  (y  in 
altiori  Facultate  difcere  poterit  j  &  cette  queftion  a  été  jugée  le 
SouiTigné  plaidant  pour  le  fieur  du  Four  Régent  feptenai.e  en 
fUniverfité  de  Paris ,  qui  de  fes  cinq  années  d'étude  en  avoît 
deux  en  Théologie  dans  le  tems  qu'il  régentoit  la  Seconde  au 
Collège d'Harcourt,ôc  moyennant  lefquelles  il  avoit  acquis  le 
privilège  de  Régent  :  on  lui  conteftoit  ou  le  tems  d'étude ,  ou 
le  tems  de  régence  ,  ôc  l'un  &  l'autre  furent  jugés  bons.  L'Arrêt 
eu  del'année  i6ç>^  ,  les  Parties  plaidantes  étoient  du  Four ,  Ré-? 
gent  feptenaire ,  ôcle  Marchand  Dotleur  en  Théologie  de  Na- 
varre. Il  s'agifToit  d'un  Canonicat  deBayeux. 

Délibéré  à  Paris  le  3  1  Décembre  1732.  Signé  ^  Nouet, 

SECONDE    CONSULTATION. 

Sur  une  complainte  pour  le  poiïeflbire  d'une  Cure  fituée  eiî 
Normandie  ,  *  entre  un  Profefifeur  de  i'Univerfité  de  Caën ,  ôc 
un  Gradué  plus  ancien ,  le  Profefleur  feptenaire  a  été  maintenu 
par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris,  du  ij  Avril  1734,  où  la 
contestation  a  été  portée  en  vertu  du  privilège  de  ce  ProfefTeur 
feptenaire. 

Il  y  a  appel  de  cette  Sentence  au  Parlement  de  Paris. 

On  oppofe  deux  moyens  au  Profeffeur  feptenaire  qui  eft  en 
jouifTance  depuis  plufieurs  années,  qui  font  naître  deux  queCi 
Ûons  dont  dépend  la  déciilon  de  la  complainte. 

PREMIERE    QUESTION. 

On  foutient  que  l'Univerfité  de  Caën  n'a  point  de  privilège 
pour  la  préférence  des  ProfelTeurs  feptenaires  ;  que  la  préférence 
étant  due  au  Gradué  plus  ancien ,  par  le  Concordat  qui  eft  une 
Loi  enregifirée  ,  il  faut  pour  déroger  à  cette  Loi ,  &  établit 
un  privilège  qui  y  foit  contraire  ^  une  autre  Loi  qui  foit  auffi  en*; 
regiftr^e. 

j*Xa  Cure  de  Sakt  Georges  d'Yvetot,  Diocefede  Covtances. 

Çcîj 
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Cefl,  dit-on,  ainfi  que  s'eft  établi  le  privilège  des  Profef- 
feurs  feptenaires  de  i'Univerfité  de  Paris  ,  par  l'article  5:4  des 
Statuts  de  cette  Univerfité ,  homologués  au  Parlement  le  5  Sep- 
tembre 15*^8  ,  confirmés  par  Lettres-Patentes  du  27  Juin  16^^, 
rappellées  &  étendues  aux  Profefleurs  en  Théologie  par  Décla- 
ration du  mois  de  Janvier  1^76. 

Or  rUniverfiré  de  Caën  n'a ,  dit-on,  point  de  pareil  privilège 
par  une  Loi  qui  foit  enregiftrée. 

Il  y  a  la  vérité  un  Règlement  fait  par  quelques  Préfidens  ôc 
Çonfeillers  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Rouen,  le 
54  Août  1 6^^  f  dont  l'article  5  5  eft  conçu  en  ces  termes  :  >5  Les 
80  Dodeurs  en  Théologie  Gradués  ayant  été  fept  ans  dans  Pe- 
"  xercice  aduel  de  PEcole,  feront  préférés  à  tous  autres  Gra- 
»  dues,  même  aux  ProfefTeurs  es  Arts,  quoique  plus  anciens 
a»  (3*  feptenaires ,  ou  ayant  régenté  pendant  feyt  ans ,  ôc  après  \ti* 
>3  dits  Dodeurs  en  Théologie  ,  les  Profejfeurs  es  Arts  fer  ont  pré- 
inférés  à  tous  autres  Gradues. 

Mais  ce  Règlement  n'eft ,  dit  on ,  pas  capable  de  déroger  au 
Concordat  ;  les  Préfidens  &  Çonfeillers  de  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Rouen,  n'avoient  pas  le  pouvoir  d'accorder  un 
pareil  privilège  ;  ils  avoient  été  nommés  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  7  Janvier  1 69!)  pour  juger  les  procès  qui  s'étoient  éle- 
vés entre  les  différentes  Facultés  de  l'Univerfité,  ^ faire  un  Ré^ 
glemejît  général  pour  toutes  les  Facultés  de  ladite  Univerfité ,  h 
tout  fans  frais  ;  ce  qui  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  conteftations 
renvoyées  devant  ces  Commiffaires ,  &  on  ne  prouve  pas  qu'il 
y  fut  queftion  du  privilège  des  Profefleurs  feptenaires. 

Il  auroit  fallu  des  Lettres  Patentes  qui  euflent  confirmé  ce 
Règlement,  &  il  n'y  en  a  point.  Celles  du  mois  de  Septembre 
11724  enregiftrées  au  Parlement  de  Rouen  le  15  Janvier  17^; 
ne  rappellent  point  le  Règlement  de  1  6"5?p* 

Le  Profefleur  feptenaire  répond  que  le  Règlement  de  \6^(^ 
ne  déroge  point  au  Concordat,  il  l'explique  de  la  manière  la 
plus  favorable  &  la  plus  conforme  à  l'origine  du  droit  des  Gra* 
dues  ;  il  a  été  introduit  pour  les  Profefleurs ,  Régens  &  Sup- 
pôts des  Univerfités,  par  préférence  à  des  Ecoliers  qui  n'ont  faic 
que  pafler  rapidement  dans  les  études  >  ^  qui  depuis  fe  font oc^ 
«upés  de  toute  autre  chofe, 
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Le  droit  des  ProfelTeurs  feptenaires  dans  TUniverfité  de  Pa- 
ns y  a  été  d'abord  établi  par  les  Statuts  de  cette  Univerfité  ,  ré- 
digés en  ij8o  &  homologués  en  Parlement  le  5  Septembre 
1^98.  La  difpofition  de  ce  Statut  j  dit  T Auteur  des  Queftions  fur 
le  Concordat,  tom.  2.  p.  5'5'o  ,  quoique  contraire  au  droit  com- 
mun G-  à  Vordre  établi  par  le  Concordat ,  a  été  néantmoinsjugée 
très-favorable ,  pour  récompenfer  le  travail  de  ceux  qui  employent 
leur  tems  à  Vinjlrudion  de  la  jewieffe  y  G'  par  cette  raifon  elle  a 
été  non-feulement  confirmée  par  Ihijage  )  la  Jurifprudence  des  Ar-^ 
rets  y  les  Ordonnances  ù*  Déclarations  du  Roi^  mais  encore  éte?i'^, 
due  aux  Principaux  des  Collèges. 

On  voit  donc  encore  que  cette  préférence  des  ProfefTeurs 
feptenaires  dans  l'origine  vient  de  Statuts  homologués  au  Par- 
lement 5  fans  qu'on  fe  foit  avifé  d'oppofer  qu'il  falloir  une  Loi 
qui  dérogeât  au  Concordat  ;  ce  n'eft  qu'une  loi  de  police  de 
l'Uni  verfité,  une  explication  entre  les  Gradués  qui  méritent  une 
préférence  dans  les  Univerfités  qui  adoptent  l'ancien  ufage  par 
leurs  Statuts.  Les  Parlemens  font  en  droit  de  le  confirmer  , 
foit  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  foit  par  des  Reglemens 
exprès. 

La  Déclaration  de  i6^S  n'a  été  donnée  qu'après  plus  de  5*0 
ans,  à  Poccafion  de  ce  qu'on  ne  jugeoic  pas  au  Grand-Confeii 
conformément  aux  Statuts  de  PUniverfité,  qui  n'y  avoient  pas 
été  enregiftrés.  Cette  Déclaration  ne  contient  point  de  déro- 
gation au  Concordat. 

Le  Règlement  pour  l'Univerfité  de  Caën ,  du  24  Août  j6^$)  ^ 
cft  fait  de  l'autorité  exprelTe  du  Roi  par  les  Préfidens  &  Con- 
feillers  de  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Rouen  ,  qu'un 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  7  Janvier  précédent  avoir  nommés 
çrécifément  à  l'effet  de  faire  un  Règlement  général  pour  toutes 
les  Facultés  de  ladite  Univerfité  ;  ce  Règlement  eft  rédigé  en 
forme  d'Arrêt ,  il  commence  par  ces  termes  :  Louis  ,  Grc.  Sça- 
voir  faïfons ,  quen  la  caufe  dévolute  en  notre  Cour  de  Parlement  y 
&  il  finit  par  ceux-ci  :  Donné  à  Rouen  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  Zg  24  Août  y  lan  de  grâce  1699  ^  ^  de  notre  Règne  le  ^j'^ 
la  minute  en  eft  confervée  au  nombre  des  Arrêts  de  ce  Par- 
lement. 
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Les  Préfidens  &  Confeillers  de  la  Grand^Chambre  de  Rouen 
réuniffent  donc  en  leurs  perfonnes  le  caradere  de  Juges  ordi- 
naires &  Supérieurs  de  TUniverfité  de  Caën ,  &  le  pouvoir  fpé- 
cial  à  eux  donné  par  le  Eoi ,  de  faire  un  Règlement  pour  cette 
Univerfité. 

En  leur  première  qualité  ils  a  voient  pouvoir  de  faire  un  Rè- 
glement, ou  d'homologuer  celui  qui  leur  avoit  été  préfentépar 
FUniverlité  ^  de  même  que  le  Parlement.de  Paris  a  homologué 
les  Statuts  de  TUniverfité  de  Paris  ,  dont  l'article  54.  contient 
ie  privilège  des  Profedeurs  feptenaires,  Iln'eft  pas  douteux  que 
les  Parlemens  chacun  d^ns  leur  refTort  ont  pouvoir  de  faire  des 
Règlements. 

En  qualité  de  Commiflaires  députés  par  le  Roi,  Mefïîeurs 
de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Rouen  ont  eu  un 
pouvoir  fpécial  pour  faire  un  Règlement  pour  l'Univerfiré  de 
Caën. 

Ainfi  voilà  une  Loi  formée  ,  par  le  concours  de  l'auto- 
rite  Royale  ôc  du  Parlement  de  la  Province  ,  qui  doit  tenir 
lieu  d'une  Loi  enregiftrée  ^  dont  il  ne  réfulteroit  que  ce  même 
concours. 

D'ailleurs  les  Lettres-Patentes  obtenues  par  l'Uni ver/îté  de 
Gaën  en  Septembre  1724,  enregiftrées  au  Parlement  de  Rouen 
le  1  J  Janvier  172.5,  confirment  en  général  tous  les  privilèges 
de  rUniverfité  de  Caën  ,  pour  en  jouir  conformément  aux  Let-^ 
très  ,  aïnfi  qiCïls  en  ont  bien  ù'  dûement  joui  Csr  iifé,  jouifjent  6» 
ufent  de  préjent.  Il  n'étoit  pas  néçeffaire  de  rappeller  le  Rè- 
glement de  16^6  )  comme  on  n'a  pas  rappelle  les  autres  titre$ 
de  l'Univerfité  -,  mais  feulement  les  Lettres-Patentes  précédem- 
ment obtenues. 

Le  droit  des  Profefieurs  feptenaires  de  Caën  a  perpétuelle--' 
ment  été  confirmé  au  Parlement  de  Rouen.  Il  y  a  auffi  été  dé- 
féré par  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  2  Avril  1705  ,  en  faveur 
de  M^.  Adrien  Perrier,  Profejfeur  feptejiaire  :  cette  qualité 
marquée  dans  TArrêt  indique  fuffifamment  le  motif  qui  l'a 
fait  préférer  à  M^.  François  Abraham ,  plus  ancien  Gradué 
jaommé ,  fans  préjudice  de  fes  degrés  en  autre  caufe  ;  ce  qui 
prouve  qu'il  n'y  avoit  poii^t  de  nullité  dans  fes  degrés. 
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Il  s'agit  d'une  Cure  fituée  en  Normandie  ^  prétendue  réci- 
proquenient  parunProfefleur  feptenairederUniverfité  de  Caen^ 
&  par  un  Gradué  de  la  même  Univerfité^  qui  ne  peuvent  mé- 
Connoîtrelés  Statuts  &  Reglemens  de  cette  commune  mère.  La 
complainte  auroit  dû  être  jugée  au  Parlement  de  Normandie  , 
fi  le  FrofeiTeur  feptenaire  ne  l'avoit  pas  portée  au  Châtelet ,  ea 
vertu  de  (es  Lettres  de  fcoîarité  ;  elle  n'auroit  pas  fait  de  diffi- 
culté au  Parlement  de  Normandie  ;  il  paroît  que  le  Parlement  de 
Paris  ne  peut  s'écarter  des  Loix  qui  régilTent  les  Parties ,  TU- 
niverfité  où  elles  ont  priskur  degré  ^  &  le  Bénéfice  contentieux. 
Enfin  on  rapporte  une  atteftation  de  TUniverfité  de  Caëir^ 
que  le  Règlement  de  1 6s>p  a  toujours  été  obfervé  dans  tous  fesj 
articles^  comme  une  loi  fait€ pour  TUniverfité. 

SECONDE    QUESTION. 

On  oppofe  au  ProfelTeur  feptenaire  que  pendant  une  des  an^ 
liées  nécefiaires  pour  i^oï\  Quinquennium ,  il  a  étudié  en  Droit 
en  même  tems  qu'il  a  profelTé  les  Humanités ,  d'ovi  on  conclut 
qu'il  n'a  pas  les  cinq  années  d'étude^  ou  qu'il  n'a  pas  profefTé 
pendant  fept  années,  qu'il  n'a  pas  pu  faire  l'un  ôc  l'autre  en 
îîlême  tems. 

Le  Profèfi^ur  feptenaire  répond  qu'il  a  pu  alternis  horis ,  étu^ 
Hier  en  Droit ,  &  profefilsr  les  Humanités.  Sa  Clafie  des  Huma- 
nités finiffoit  à  dix  heures  &  demie  pendant  le  cours  de  Tan- 
née ,  &  en  Carême  à  onze  heures ,  &  le  ProfefTeur  de  Droit 
commençoit  fes  Leçons  à  onze  heures.  Il  cite  Rebuffe  en  fon 
Commentaire  fur  le  Concordat ,  di^:.  prœterea  ^.verbo  à  Logica-' 
ïihus ,  ôc  dans  fon  Traité  des  Nominations ,  queft»  1 1 .  n.  2 p. 

Il  prétend  même  que. la  queftîon  a  été  jugée  au  profit  du  fieui" 
du  Four  3  Régent  feptenaire^  par  un  Arrêt  rendu  en  \6<^$. 

Enfin  il- rapporte  des  certificats  tant  de  PUniverfité  de  Caen 
que  de  celle  de  Paris ,  qu'un  Profeffeur  peut  en  même  tems 
achever  fon  Quinquennium  y  6c  profefTer^  pourvu  que  ce  foit  à  des 
heures  différentes  5  ôc  qu^il  peut  cumuler  utilement  le  tems 
d'étude  dans  une  Faculté  fupérieure  >  ôc  celui  de  la  Régence 
feptenaire. 


2o§  Consultations 

Le  Confeîl  foiiffigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent  eft  d^avîs 
fur  la  première  queftion  ,  que  les  Profefleurs  feptenaires  de  TU- 
niverfité  de  Caën  doivent  être  préférés  aux  autres  Gradués  plus 
anciens,  à  l'exception  des  Do£leurs  en  Théologie^  pour  les  Bé- 
néfices qui  vaquent  dans  les  mois  de  rigueur,  ôc  que  l'article  3^ 
des  Statuts  de  cette  Univerfité  ,  autorifés  du  Parlement  de 
Rouen ,  doit  avoir  fon  exécution.  Pour  établir  cette  propofitiGii 
il  eft  à  propos  de  remonter  jufqu'à  l'origine  du  privilège  des 
Gradués. 

On  voit  dans  l'hiftoire  de  PUniverfité  de  Paris,  de  du  Boulay 
Tqm.  4  pag.  po  i ,  que  pendant  les  treizième  &  quatorzième  fie- 
cles,  cette  Univerfité  envoyoit  de  tems  en  tems  à  Rome  des 
rôles  de  fes  Suppôts ,  en  fuppliant  le  Pape  d'accorder  des  Man- 
dats à  ceux  qui  y  étoient  nommés.  On  ne  comprenoit  d'abord 
dans  ces  rôles  que  ceux  qui  avoient  rendu  des  fervices  particu-; 
liers  à  l'Univerfité ,  comme  les  Relieurs  j  ceux  qui  avoient  en- 
feigne  y  ôc  les  Dodeurs  en  Théologie  ;  dans  la  fuite  on  ajouta 
d'autres  Gradués,  mais  ceux  des  Gradués  qui  avoient  enfeigné 
étoient  préférés  aux  autres  Gradués  ;  on  donnoit  même  la  pré- 
férence à  ceux  qui  avoient  enfeigné  plusjde  tems. 

Le  Concile  de  Bafle  établit  un  nouvel  ordre,  en  permettant 
aux  Univerfités  d'adreffer  directement  les  nominations  aux 
Collateurs  ôc  aux  Patrons,  ôc  en  aflfedant  aux  Gradués  le  tiers 
des  Bénéfices.  L'AfTemblée  de  Bourges  en  acceptant  ce  Dé- 
cret du  Concile  de  Bafle,  voulut  quç  les  plus  anciens  Gradués 
fuilent  préférés  aux  moins  anciens  :  mais  on  n'a  point  cru  que 
cette  règle  générale  établie  par  la  Pragmatique  Sandion,  don- 
nât atteinte  à  la  prérogative  dont  jouiflbit  PUniverfité,  défaire 
préférer  ceux  de  fes  Suppôts  qui  avoient  enfeigné  long-tems  à 
ceux  qui  n'avoient  fait  qu'un  cours  ordinaire  d'étude  dans  l'U- 
jiiverfité. 

La  prelive  de  cette  Jurifprudence  obfervée  en  France  de- 
puis la  Pragmatique  Sanction,  fe  tire  du  Commentaire  de  Guy-! 
mier  fur  le  ^  f^idelicet  du  titre  de  collationibus  y  qui  dit  en  ter- 
mes exprès ,  en  parlant  de  la  préférence  entre  deux  Gradués 
nommés ,  tous  deux  Dodeurs,  DoEïor  noviis  qui  dm  legit . .  *.' 
j^rcefirQ/idus  ejl  antïquïori  gui  non  tantum  legit.  Dans  ce  tems  là 
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îl  falloît  que  chaque  Dotleur  enfeîgnât.  Le  Pvoi  Louis  Xll. 
fait  fentir  cette  préférence  des  Régens  fur  les  autres  Gradués  , 
quand  il  dit  dans  Ton  Ordonnance  du  mois  de  Mars  i^pS  pouc 
l'exécution  du  titre  de  la  Pragmatique  Sanclioa  qui  eft  en  fa- 
veur des  Gradués  j  qu'il  fait  cette  Ordonnance  pour  que  les 
Maîtres ,  Régens  ^  autres  Gradués  ne foie?it  point  privés  de  Vef^ 
fet  des  Décrets  faits  en  leur  faveur  par  le  Concile  de  Bajle  6*  par, 
la  Pragmatique  SanEiion, 

Le  Concordat  palTé  entre  Léon  X  &  François  I  n'a  point 
fait  d'autre  changement  à  ce  qui  étoit  porté  par  la  Pragmatique 
furcefujet,  qu'en  ce  qu'il  a  affedé  aux  Gradués  les  Bénéfices 
qui  vaqueroient  dans  certains  mois  de  l'année  ,  au  lieu  de  leur 
affe6ler ,  comme  avoit  fait  le  Concile  de  Bafle,  le  premier  Bé- 
néfice qui  vaqueroit  après  que  le  Collateur  en  auroit  conféré 
deux  librement.  Ainfi  la  difpofition  du  Concordat  qui  affede 
les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  rigueur  aux  plus  anciens 
Gradués  ^  n'a  pas  plus  de  force  que  celle  de  la  Pragmatique. 
Et  comme  on  a  cru  dans  le  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis  la 
Pragmatique  jufqu'au  Concordat,  que  ce  que  l'AlTemblée  de 
Bourges  avoit  réglé  en  faveur  des  plus  anciens  Gradués,  n'em- 
pêchoit  pas  que  les  Univerfités  ufant  de  leur  ancien  droit  _,  ne 
puflTent  faire  ^préférer  dans  leur  nomination  ceux  qui  ont  enfei- 
gné  long-tems  aux  Gradués  plus  anciens,  il  faut  en  conclure 
que  l'efprit  du  Concordat  n'a  point  été  de  priver  les  Univerfités 
de  cette  prérogative. 

Si  depuis  le  Concordat  elles  n'ont  pas  fait  ufage  de  ce  droit  y 
elles  peuvent  y  rentrer  ,  pourvu  que  ce  foit  par  quelque  a£i:e  fo- 
lennel  &  authentique  approuvé  parle  Parlement.  C'eft  ainfi  que 
l'Uni  verfité  de  Paris  a  fait  revivre  le  droit  de  préférence  des  Pro- 
fefleurs  ôc  des  Principaux  des  Collèges,  par  des  Statuts  homo- 
logués au  Parlement ,  fans  que  perfonne  ait  conteflé  ce^  Statuts 
au  Parlement,  fous  le  prétexte  qu'ils  n'avoient  point  été  con- 
firmés par  des  Lettres-Patentes  enregiftrées  au  Parlement.  Ils 
ont  été  fuivis  pendant  plus  de  cinquante  années  fans  Lettres-Pa- 
tentes, parce  qu'on  étoit  convaincu  que  ces  Statuts  ne  déro- 
geoient  point  au  Concordat ,  ôc  que  les  Profefieurs  ne  dévoient 
point  être  affujettis  à  la  règle  établie  en  faveur  des  plus  anciens 
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Graduas,  quand  rUniverfité  uferoit  du  droit  primitif  de  faîref 
donner  la  préférence  dans  les  nominations ,  à  fes  ProfefTeurs  fur 
les  Gradués  plus  anciens ,  à  l'exception  des  Dodeurs  en  Théo- 
logie. Si  le  Parlement  de  Paris  a  fait  exécuter  les  Statuts  de  TU- 
niverfité  fur  cet  article  ,  fans  autre  formalité  que  l'homologa- 
tion des  Statuts  ,  il  femble  qu'il  ne  peut  exiger  pour  faire  exécu- 
ter un  pareil  Statut  de  lUniverfité  de  Caën ,  que  l'autorifation 
de  ce  Statut  au  Parlement  de  Rouen  y  furtout  quand  il  s'agit 
d'une  Cure  fituéc  en  Normandie ^  &  d'une  conteflation  entre 
deux  Gradués  defUniverfité  de  Caën. 

Si  l'on  accorde  aux  Gradués  des  grâces  expedatives  fur  les 
Bénéfices  en  faveur  des  études ,  il  eft  naturel  d'en  accorder  de 
plus  grandes  à  ceux  qui  enfeignent  &  qui  forment  les  Gradués.' 
D'ailleurs  il  paroît  peu  convenable  qu'un  ancien  Gradué  qui 
tient  fon  droit  de  nomination  d'une  Univerfité  ^  contefle  aux 
Profeffeurs  la  préférence  que  la  même  Univerfité  donne  à  fes 
Profe  fleurs. 

Sur  la  féconde queflion  ^  le  Confeil  eftime  qu'on  ne  peut  con- 
tefler  le  droit  du  Profefleur  feptenaire  ,  fous  prétexte  qu'il  a  en- 
feigné  pendant  une  des  années  de  fon  Quinquennïum,  Car  il  fuffit 
pour  fatisfaire  au  Concordat ,  qu'il  ait  étudié  deux  ans  en  Philo- 
fophie  &  trois  ans  dans  une  Faculté  fuperieure ,  &  pour  jouir  du 
privilège  de  Profefl!eur  feptenaire  qu'il  ait  enfeigné  fept  ans.  Il 
n'y  a  point  de  Loi  qui  porte  qu'un  Maîrre-ès- Arts  ne  pourra  fatis- 
faireen  même-tems  à  ces  deux  fondions,  lorfqu'il  pourra  les 
concilier  par  rapport  aux  heures  de  la  Clafle  où  il  enfeigné  ^  &  de 
celles  ou  il  étudie  :  pourquoi,  ayant  rempli  des  fondions  diffé- 
rentes à  chacune  defquelles  il  y  a  des  privilèges  attachés  ^  ne 
jouiroit-il  pas  de  l'un^ôc  de  l'autre  ,  ou  plutôt  pourquoi  en  rem- 
plifl^ant  en  même-tems  les  deux  efpeces  d'étude ,  ne  jouiroit-il  pas 
de  la  prérogative  que  donne  une  de  ces  efpeces  d'étude  fur  l'autre  f 

Délibéré  à  Paris  ce  17  Juin  1738.  d'Hericourt. 

Far  Arrêt  du  11  Août  ij^S ,  au  rapport  de  M,  de  Salahery ,  la 
Sentence  du  Châtelet  fut  confirmée  avec  amende  ù'  dépens.  Les 
Parties  étoient  M,  Robert- Jean-Baptifîe  Hattey ,  Prêtre  ^  Maî- 
tre-ès-Arts  de  lUniverfité  de  Cam^  Gradué  nommé ,  ù'  Pro- 
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'fiijeur  fepîenaire  en  la  mêmeUniverJité ,  ù*  M.  Jean'Auvray ^ 
Prêtre  ,  Mahre-ès-Arts  y  G*  Gradué  nommé j^ar  la  même  Uni'-, 
verjïté. 


LUI.   CONSULTATION. 

Installation. 

L'Archidiacre  de  Sens  a- fil  droit  d'injîaller  les  Evêques  de  la 
Province  de  Sens ,  Gr  d'^exigerpour  l injiallation  un  marc  d'or 
pour  lui  G*  un  marc  Ôl  argent  pour  chacun  des  deux  Chanoines 
qui  l'accompagnent  dans  cette  cérémonie  ^ 

M.  l'Archidiacre  de  Sens  prétend  avoir  le  droit  d'inflaller 
les  Evêques  de  la  Province  de  Sensj  ôc  d'exiger  pour 
rinftallation  un  marc  d'or  pour  lui ,  ôc  un  marc  d'argent  pour 
chacun  des  deux  Chanoines  qui  l'accompagnent  dans  cette  cé- 
rémonie. Ces  prétentions  font  contraires  à  toutes  les  règles  de 
la  difcipline  ecclefiaftique ,  &  M.  l'Evêque  de  Nevers  ne  pour- 
roit  reconnoître  le  droit  prétendu  par  l'Archidiacre  de  Sens, 
fans  donner  atteinte  à  la  liberté  de  fon  Siège  &  à  celle  de  fon 
Chapitre. 

En  Q&Qty  c'cfl  au  Chapitre  des  Eglifes  Cathédrales  qu'il  ap- 
partient de  mettre  les  Evêques  en  poiTeflion ,  &  de  les  inftalier, 
foie  qu'une  des.  Dignités ,  (bit  qu'un  des  Chanoines  fafle  cette 
fonction  en  préfence  du  Chapitre.  Il  feroit  contre  toutes  les 
règles  qu'un  Archidiacre  de  TEglife  Métropolitaine  ,  qui  n'a 
aucune  Jurifdidion  dans  les  Egliles  des  Diocefes  fuffrsgans  de 
la  Métropole^  allât  faire  un  a£te  fi  folennel  de  Jurifdidion  dans 
une  Egiife  qui  lui  efl  abfolument  étrangère.  Quand  d  anciens 
Canons  ont  dit  que  les  Archidiacres  avoient  droit  d'infiaJler  les 
Abbés  6c  les  Abbciîes,  ils  n'ont  entendu  parler  que  des  Archi- 
diacres des  Diocefes  dans  lefquels  les  Abbayes  font  fituées. 

Le  droit  de  marc  d'or  Ôc  de  deux  marcs  d'argent  prétendu 
pour  rinilallation  ell  un  abus  ,  car  il  eft  défendu  par  les  anciens 
^  Ddij 
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Canons  de  rien  exiger  pour  mettre  les  Benefîciers  en  poffefTion]; 
ou  pour  les  inftaller.  Cette  défenfe  a  été  renouvellée  par  le  Con- 
cile de  Bade ,  dont  la  difpofition  a  été  inférée  dans  la  Pragma-^ 
tique Sandion  ,  qui  défend  ,  au  titre  des  Annates,  de  rien  exi- 
ger pour  l'inftallation ,  même  par  rapport  aux  Eglifes  Cathé- 
drales ou  Métropolitaines. 

On  ne  peut  oppofer  à  ces  moyens  ,  de  la  part  de  l'Archidia- 
cre de  Sens^  la  Bulle  de  Grégoire  XI.  qui  confirme  les  Archi- 
<3iacres  de  Sens  dans  la  pofleflion  dans  laquelle  ilsétoientd'inf- 
tallerles  Evêques  de  la  Province,  Ôc  de  percevoir  le  droit  dont 
il  s'agit.  Premièrement,  cette  Bulle  a  été  donnée  dans  letems 
au  grand  fchifme ,  pendant  lequel  les  Papes  accordoient  tout  ce 
qu'on  leur  demandoit  pour  faire  entrer  dans  leur  obédience ,  ou 
pour  y  conferver  ceux  qui  leur  demandoient  quelque  grâce.  2°. 
Le  Pape  Grégoire  XI.  a  décidé  la  queftion  au  fujet  de  cet  ufage 
prétendu ,  fans  avoir  entendu  les  parties  intéreffées.  5°.  La  dé- 
cifion  accordée  à  la  prière  de  l'Archidiacre  de  Sens  autorife 
un  ufage  abufif,  &  cet  ufage  fe  trouve  abrogé  ,  de  même  que 
ia  Bulle  de  Grégoire  XI  ^  par  le  Décret  du  Concile  de  Bafle, 
adopté  en  France  dans  la  Pragmatique  Sandion,  qui  déclare 
nulles  les  obligations,  même  lescenfures  ,  &  tout  ce  qui  aura 
été  fait  au  préjudice  des  défenfes  portées  par  le  Décret^  d'exi- 
ger aucun  droit  pour  Tinfiallation. 

Le  Parlement  a  jugé  que  cette  Bulle  de  Grégoire  XI  étoic 
abufive  par  rapport  aux  Abbés ,  même  du  Diocefe  de  Sens,  qui 
n'étoient  point  foumis  à  la  Jurifdi£lion  de  l'Archidiacre.  Chopin 
en  rapporte  deux  Arrêts  j  l'un  du  5  Juillet  15*72  ,  en  faveur  de 
l'Abbé  de  Sainte  Colombe-Ies-Sens  ;  l'autre  de  1 60^  ,  en  faveur 
de  l'Abbé  des  Echajis.  Le  dernier  déclare ,  félon  Chopin ,  qu'il  y 
a  abus  dans  la  Bulle  de  Grégoire  XI.  Si  l'Archidiacre  de  Sens  ne 
peut  inftaller  même  les  Abbés  du  Diocefe  de  Sens  ^  dans  les 
Eglifes  defquels  il  n'a  point  de  Jurifdidion ,  il  ne  peut  à  plus 
forte  raifon  avoir  le  droit  d'aller  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
de  la  Province  de  Sens  où  il  n'a  aucune  Jurifdidion^  pour  y 
inftaller  les  Evêques. 

L'Arrêt  rendu  contre  le  Cardinal  de  Guife  ,  Archevêque  de 
Sens  ;  ne  dit  point  qu'il  n'y  a  point  d'abus  dans  la  Bulle  de 
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Grégoire  XL  ainfi  que  l'Archidiacre  y  avoit  conclu  :  mais  il 
déc  are  l'Archevêque  non  -  rccevable  dans  fon  appel  comme 
d'abus.  Quoiqu'on  ne  fâche  point  quelles  étoient  les  fins  de 
non-recevoir  qu  on  pouvoir  propofer  alors  contre  le  Cardinal 
de  Guife,  Archevêque  de  Sens ,  il  ne  faut  pas  moins  conclure 
de  TArrêc  ,  qu'il  n'a  point  jugé  la  queftion  s'il  y  avoit  abus 
dans  la  Bulle  de  Grégoire  XI.  &  qu'on  l'a  regardé  comme  une 
pièce  indépendamment  de  laquelle  la  complainte  pouvoit  être 
jugée.  Si  dans  les  anciennes  Sentences  des  Requêtes  du  Palais 
citées  par  M.  l'Archidiacre  de  Sens  ,  on  a  toléré  un  ufage  abu- 
fif ,  ce  n'eft  point  une  raifon  pour  Tautorifer  à  préfent ,  que  la 
Jurifprudence  a  changé ,  ôc  que  Ton  eft  beaucoup  plus  exa£l 
que  1  on  ne  l'étoit  autrefois  à  abroger  ces  anciens  ufages  con- 
traires aux  règles  de  la  difcipline  Eccléfiaflique. 

Quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  ,  que  c^t  ufage 
peu /oit  être  toléré  par  rapport  auxEglifes  où  l'Archidiacre  de 
Sens  fe  feroit  maintenu  en  poffe/fion  diniialler  lès  Evêques^  il 
ne  pourroit  s'en  prévaloir  par  rapport  à  i'Eglife  deîsievers;  car 
il  auroit  perdu  ce  droit  par  le  non-ufage  pendant  une  longue 
fuite  d'années ,  ôc  par  la  poITelTiôn  dans  laquelle  efl  le  Chapi- 
tre deNevers.de  mettre  les  Evêques  en  poiTeffion.  Leschofes 
retournent  facilement  au  droit  commun ,  Ôc  dans  cqs  matières 
la  prefcription  eiî  très-favorable. 

Or  il  réfulte  du  Mémoire  de  M.  l'Archidiacre  de  Sens  5  que 
depuis  1606  il  n'a  point  de  preuve  de  poUefTion  ,  d'où  il 
fuit  que  le  Chapitre  de  Nevers  a  mis  feul  les  Evêques  en  pof- 
feflion ,  fuivant  que  l'on  voit  par  les  A  des  qui  en  font  inférés 
dans  fesRegiftres.  On  trouve  à  la  vérité  dans  le  Mémoire  de 
Ivl.  l'Archidiacre  de  Sens,  quen  j(54i  un  de  fes  prédécefTeurs 
avoit  donné  une  procuration  pour  mettre  M.  Euftache  de  Cher- 
cy  en  pofTeflion  :  mais  il  n'cft  point  prouvé  que  le  fondé  de 
procuration  en  ait  fait  ufage.  On  avoue  dans  le  Mémoire  que 
l'on  n'a  point  la  preuve  que  M.  Valot  ait  été  inftallé  par  M.  l'Ar- 
chidiacre de  Sens  ,  ni  par  fon  fondé  de  procuration.  Il  réfulte 
au  contraire  desRegiftres  du  Chapitre,  qu'il  a  mis  en  poITef- 
fion  M.  de  Chercy  ,  ce  qui  fait  préfumer  avec  raifon  que  le 
Chapitre  s'étoit  oppofé  à  ce  que  l'Evêque  fut  inftallé  par  I'Ap-î 
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chidiacre.  La  prétendue  inftallation  de  M.Borgedd  par  un  fondé 
de  procuration  de  M.  le  Cardinal  de  Tencin ,  alors  Archidiacre 
de  Sens ,  eft  un  A£te  clandeflin  qui  ne  peut  interrompre  la  pref- 
cription.  Il  eft  détruit  par  lesRegiftres  du  Chapitre  deNevers, 
qui  prouvent  qu'au  temps  marqué  par  l'Ade  de  cette  prétendue 
inilallation,  M.Borgedé  aiïiftoit  au  Service  folennel  du  Choeur 
où  il  officioit  pontificalement,  fans  que  cette  cérémonie  eût  été 
précédée  d'aucune  inftaliation.  Une  inftallation  aufTi  folennelle 
que  celle  que  les  Archidiacres  de  Sens  prétendent  avoir  droit 
de  faire,  ne  peut  être  faite  qu'en  préfence  du  Chapitre ,  &  d'une 
manière  qui  ne  doit  être  ignorée  de  perfohrie  dans  une  Ville 
telle  que  celle  de  Nevers.  Il  en  éft  de  même  de  la  prétendue 
inftallation  de  M.  Fontaine  de  Montées.  Ces  deux  A£les  d'inf- 
tallation  fidive  ,  n  ont  pu  interrompre  la  pofleflion  dans  laquelle 
efl  le  Chapitre  de  Nevers  ^  ôc  dans  laquelle  il  prétend  devoir 
être  confervé^'  de  mettre  les  Evêquesen  poffeffioh  fuivant  le 
droit  commun ,  &  de  ne  point  fouffrir  que  T  Archidiacre  d  un  au- 
tre Diocefc  vienne  exercer  dans  fon  Églife  une  efpece  de  jurif- 
diftion  de  la  manière  la  plus  folennelle  ôc  la  plus  écla- 
tante. 

On  voit  par  l'ancien  Cartulaire  de  l'Eglife  de  Nev^ers  >  que 
l'inftal-lation  folennelle  desEvêques'de  Nevers,  qui  fe  faifoit 
autrefois  contre  toutes  les  règles^  par  l'Archidiacre  de  Sens  ^ 
étoitune  fuite  de  l'entrée  folennelle  que  failoient  les  Evêques 
dans  la  Ville  Epifcopale  ,  ôc  que  l'inflallation  fe  faifoit  le  len- 
demain de  cette  entrée.  D'où  vient  que  comme  il  n'y  a  point 
eu  d'entrée  folennelle  d'Evêque  depuis  M.  du  Lys  en  \6o6  j 
il  n'y  a  point  eu  depuis  i  do 6"  d' Evêques  de  Nevers  inftallés  par 
les  Archidiacres  de  Sens.  L 'ufage  ayant  abrogé  les  entrées  fo- 
lennelles,  il  étoit  naturel  que  cette  cérémonie  de  l'inftallation 
qui  étoit  une  fuite  de  la  première  fût  aulîi  abrogée  par  l'u- 

Comme  les  Barons  de  l'Evêché  qui  avoient  des  droits  con- 
fidérables  à  exiger  de  TEvêque  de  Nevers  ,  lorfqu'ils  faifoient 
une  entrée  folennelle  ,  n'ont  point  prérendu  que  ces  droits  leur 
fu lient  dûs ,  lorfque  l'Evêque  ne  faifoit  point  d'entrée  folen- 
nelle y  l'Archidiacre  de  Sens  ne  peut  rien  prétendre  de  TEvê- 


EN  Matières  Canoniques.  Si^ 

que  qui  n'a  point  fait  d'entrée  ,  ôc  qui  n'eft  point  inftallé  avec 
toutes  les  cérémonies  qui  font  marquées  dans  l'ancienCartu- 
laire. 

M.  l'Archidiacre  de  Sens  ne  feroit  donc  pas  mieux  fondé  à 
demander  Je  droit ,  que  les  Evêques  de  Nevers  payoient  au^ 
trefois  pour  une  initallation  folennelle  qui  n'efl  plus  d'ufage  ^ 
que  les  Barons  de  l'Evêché  ne  feroient  fondés  à  demander  ce 
que  l'Evêque  leur  payoit  lors  des  entrées  folennelles  qui  font 
abolies  depuis  plus  d'un  fiecle. 
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LIV.    CONSULTATION. 

Legs  pieux. 

Les  Héritiers  d'un  Bénéficier  qui  a  infiitué  les  pauvres  fes  Léga-- 
taires  univerfels ,  étant  pauvres  eux-mêmes  y  ne  font-ils  pas  en 
droit  de  demander  enJuJlice  une  portion  du  Legs  univerfel  ^ 
relative  à  leur  état  6*  à  leur  qualité  / 

LE  Confeil  foufîigné  qui  a  vu  les  pièces  du  procès  d'entre 
le  fieur  Cordelois  ôc  les  héritiers  de  M.  de  la  Hamaide  , 
Chanoine  de  TEglife  Métropolitaine  de  Cambray  ;  eu  d'avis 
qu'il  eft  jul^e  d'adjuger  aux  héritiers  de  M.  de  la  Hamaide  qui 
font  pauvres  y  eu  égard  à  leur  état  ôc  à  leur  qualité  ,  une  por- 
tion fur  le  legs  univerfel  en  faveur  des  pauvres  de  la  Ville  de 
Cambray.  Pour  en  être  convaincu  ^  il  ne  faut  que  faire  quel- 
ques réflexions  fur  les  règles  de  féquité  3  ôc  fur  l'ufage  ob- 
fervé  non-feulement  au  Parlement  de  Paris ,  mais  encore  dans 
les  autres  Tribunaux  du  Royaume. 

En  effet ,  il  eft  certain  fuivant  les  principes  de  la  raifon  na- 
turelle ôc  de  la  religion  ,  que  la  charité  doit  être  réglée  ,  Ôc 
que  dans  la  concurrence  des  pauvres  celui  qui  fait  des  aumô- 
nes y  doit  toujours  préférer  les  perfonnes  de  fa  famille  qui  font 
pauvres  aux  étrangers.  Les  Eccléfiaftiques  devant  donner  aux 
Laïcs  l'exemple  d'une  charité  bien  réglée ,  font  obligés  de  fui- 


vre  cette  règle  ^  Ex  illa  probanda  lïh er alitas- ",  dît  Saint  Am^ 
broife  aux  Clercs  dans  le  Livre  des  Offices,  ut  -proximos  fangiiU 
nis  tui  non  defpicias ,  Ji  egere  cognofcas  ;  melius  ejî  enim  ut  ipfa 
fuhvenïas  tuis ,  quïhus  pudor  eji  ah  aïiïs  fumptum  depofcere.  Ainfi 
quand  nnTeflateur  donne  tout  fon  bien  aux  pauvres,  fans  en 
faire  part  aux  perfonnes  de  fa  famille  qui  font  pauvres  fuivant 
leur  état ,  ou  il  croit  que  l'Exécuteur  teflamentaire  interprétant 
fa  volonté ,  fuivant  les  règles  de  la  juftice ,  remplira  pour  lui 
ce  devoir  de  religion  6c  d'équité ,  ou  s'il  a  une  penfée  con- 
traire ,  il  manque  aux  devoirs  de  la  charité  ,  &  il  commet  une 
injuftice.  Les  Juges  ne  pourroient  ordonner  en  ce  cas  l'exécu- 
tion de  fa  difpoficion  ,  fans  participer  en  quelque  manière  à 
l'iniquité  du  Teftateur  ;  &  comme  ils  doivent  déclarer  nulles  les 
infiitutions  d'héritiers  ou  de  Légataires  univerfels  qui  font  con- 
tre les  Ordonnances  ou  les  Coutumes  ;  il  faut  qu'ils  réduifent , 
fuivant  les  règles  de  la  charité ,  les  legs  univerfels  faits  en  fa- 
veur des  pauvres.  C'cfl  une  efpece  de  légitime  qui  eft  diie  en 
ce  cas  aux  parens  qui  font  pauvres,  par  une  régie  d'équité  ôc 
de  charité  qui  eft  la  première  de  toutes Jes  LoiK. 

Ces  principes  qui  font  tirés  des  Jurifconfukes  les  plus  habi- 
les ,  ont  été  fuivis  au  Parlement  de  Paris ,  toutes  les  fois  que 
des  queftions  de  cette  nature  s'y  font  préfentées.  Le  plus  an- 
cien Arrêt  que  nous  ayons  fur  cette  matière  efl  du  1 1  Décem- 
bre i5'45' ,  rapporté  parPapon  Livre  20.  chap.  6.  où  l'on  voit 
que  la  Cour  adjugea  à  une  pauvre  veuve  nièce  du  Teftateur 
une  fomme  à  prendre  fur  le  legs  fait  en  faveur  des  pauvres  de 
fa  Paroifie  ,  quoique  la  veuve  ne  fut  point  de  la  Paroiffe  ,  ôc 
que  l'Exécuteur  teflamentaire  refufâtde  la  faire  participer  à  ces 
aumônes.  Il  y  eut  un  femblable  Arrêt  rendu  le  18  Mars  ijy^ 
pour  les  pauvres  parens  d'un  Chanoine  d'Orléans  nommé  Saint 
Fleury.  Il  y  a  eu  depuis  un  grand  nombre  d'Arrêts  rendus  fui- 
vant les  mêmes  principes,  tant  contre  des  Communautés  Re- 
iigieufes  que  contre  des  Hôpitaux.  Un  des  derniers  eft  du 
16  Mars  1700  pour  les  pauvres  héritiers  de  Dame  Antoinette 
Charreton  veuve  de  M.Renouard  Maître  des  Comptes. 

Cette  règle  eft  confiante  au  Parlement  de  Paris,  que  quand 
des  perfonnes  cjui  ont  des  parens  pauvres  font  l'hôpital  Géné- 
rai 
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faî  de  Paris  leur  Légataire  univerfel ,  les  Adminîftrateurs  de 
l'Hôpital  (  à  la  tête  defquels  font  M.  le  Premier  Préfident  du 
Parlement  &  Monfieur  le  Procureur  Général ,  )  ne  funt  point 
difficulté  de  céder  une  partie  du  legs  univerfel  aux  pauvres 
parens  qui  le  demandent.  Les  autres  Hôpitaux  du  reflbrt  du 
rarlement  de  Paris  fe  font  un  devoir  de  fuivre  cet  exemple  ; 
ou  s'ils  ne  le  fuivent  pas  d'eux-mêmes  ,  les  Juges  ks  y  con- 
traignent. 

Boniface  Tome  ^.  Liv.  2.  titre  2.  chap.  ic.  remarqua  que 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  établie  par  les  Arrêts 
que  Papon  a  rapportés,  eft  fuivie  au  Parlement  de  Provence, 
éc  il  en  rapporte  un  Arrêt  du  17  Mars  idyi.  On  obfer\e  la 
même  chofe  au  Parlement  de  Bretagne  y  comme  Brodeau  Ta 
remarqué. 

On  ne  trouve  dans  les  Recueils  d'Arrêts  du  Parlement  de 
Flandre  de  MM.  Desiaunaux  6c  PoUet ,  aucun  Règlement  ni 
même  aucun  Arrêt  qui  foit  contraire  à  ceux  que  l'on  vient  de 
rapporter  ;  ainfi  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  Parlement  adop- 
teroit  (  s'il  ne  l'a  point  encore  fait  )  une  Jurifprudence  fondée 
fur  tant  de  principes  d'équité  ,  &  fur  un  ufage  fi  univerfelle- 
ment  reçu  dans  les  autres  Parlemens  du  Royaume.. 

C'eft  inutilement  que  l'Exécuteur  teflamentaire  oppofe  que 
le  Tefîateur  n'a  point  voulu  que  fes  héritiers  pauvres  eufTent 
aucune  part  à  ïoïi  bien  ,  qu'il  ne  vouloir  pas  que  fa  famille  pro- 
fitât des  épargnes  qu'il  avoir  faites  fur  les  revenus  de  fon  béné- 
fice ,  que  les  Demoifelles  qui  demandent  à  avoir  une  part  de 
cette  fucceifion  ont  200  liv.  de  rente. 

Car  on  ne  doit  point  préfumer  que  le  Tefîateur  ait  eu  une 
fî  grande  dureté  pour  les  pauvres  de  fa  famille ,  pendant  que 
fa  charité  le  portoit  à  tout  donner  à  des  pauvres  étrangers.  Le 
Certificat  contraire  donné  par  le  P.  Duhen  ôc  mendié  par 
l'Exécuteur ,  n'eft  ici  d'aucun  poids.  Car  de  pareilles  preuves 
ne  {or\t  pas  admifiibles ,  furtout  lorfqu'elles  viennent  d'un  Re- 
ligieux qui  fe  deshonore  lui-même ,  en  déclarant  qu'il  s'eft  re- 
commandé au  Teftateur ,  ôc  qu'il  lui  a  repréfenté  les  fervices 
qu'il  lui  avoir  rendus  ,  afin  de  s'attirer  quelque  libéralité.  Quand 
même  on  fuppoferoit  que  leTeftateur  ne  youloit  rien  laifTer  à 
ToTTze  /.  .  Ee 
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fes  pauvres  parens ,  les  Juges  de  l'exécution  teflamentaîre  fe- 
roient  en  droit  de  réformer  une  difpofition  fi  contraire  aux  rè- 
gles de  la  charité. 

Toutes  les  épargnes  qui  compofent  la  fucceHion  du  Tefîa- 
teur  ne  font  pas  faites  fur  les  revenus  de  fon  bénéfice  ,  puifque 
l'ufufruit  des  biens  qui  lui  avoient  été  laifles  par  fa  famille  mon- 
toit  à  plus  de  onze  cens  florins  ,  toute  charge  déduite  y  de 
l'aveu  même  de  l'Exécuteur.  D'ailleurs  les  parens  fuccedent 
en  France  aux  Bénéficiers  ,  même  pour  les  épargnes  qu'ils  ont 
faites  fur  les  revenus  des  Bénéfices  ,  &  s'ils  veulent  employer 
en  aumônes  ce  qui  leur  vient  des  biens  de  l'Eglife^  il  eft  juÛe 
que  dans  cette  diflribution,  ils  préfèrent  leurs  pauvres  parens 
aux  pauvres  étrangers. 

Les  deux  cens  livres  de  rente  qu'ont  les  nièces 'du  Teliatetir 
ne  doivent  point  empêcher  qu'on  ne  les  regarde  comme  pau- 
vres. Car  quand  il  s'agit  de  déterminer  fi  une  perfonnc  doit 
être  réputée  pauvre  ,  ce  n'eft  pas  aux  revenus  feuls  qu'il  faut 
avoir  égard.  On  doit  encore  faire  attention  à  la  manière  dont  la 
perfonne  doit  vivre  fuivant  fon  état.  Une  Ouvrière  fera  réputée 
riche  avec  deux  cens  livres  de  rente ,  ôc  une  Demoifelle  fera 
véritablement  pauvre  avec  le  même  revenu  ^  parce  que  l'Ou- 
vrière peut  vivre  à  fon  aife  fuivant  fon  état  avec  cette  fomme, 
pendant  que  la  fille  d'une  famille  noble  fera  digne  de  corn- 
pafiion. 

A  l'égard  de  la  portion  de  la  fucceflion  que  l'on  doit  adju- 
ger aux  pauvres  parens  du  Teftateur ,  cela  dépend  de  la  pru- 
dence des  Juges  qui  doivent  fe  déterminer  fuivant  les  différen- 
tes circonftances  au  Parlement  ;  on  leur  a  quelquefois  adjugé 
un  tiers  de  la  fuccefiion ,  quelquefois  la  moitié  >  il  y  a  même 
des  Arrêts  qui  ont  été  jufqu'au  deux  tiers,  comme  on  l'a  fait 
pour  les  pauvres  parens  du  Chanoine  d'Orléans  ,  dont  l'Arrêt 
eft  rapporté  dans  Papon.  On  eftime  que  l'on  ne  peut  donner 
moins  du  tiers  dans  l'efpece  préfente,  mais  que  les  Juges  peu- 
vent adjuger  davantage  ,  s'ils  le  trouvent  à  propos ,  à  caufe 
de  la  qualité  ôc  de  l'état  des  pauvres  parens  du  Tefiateur. 

Délibéré  à  Paris  ce  25)  Juin  172^.  d'Hericourt. 
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LV.    CONSULTATION, 

Mariage. 

Un  Mariage  peut  -  il  être  valable  ,  quand  il  a  été  célébré  au 
préjudice  des  oppojïtions  quij  ont  été  formées^  G*  avant  qu^  elles 
ayent  été  jugées  en  dernier  r  effort?, 

LE  Confeil  foufligné  ^  qui  a  vu  un  Mémoire  au  fujet  du 
mariage  projette  entre  le  fieur  d'Ochonville^  &  une  De- 
moifelle domiciliée  à  Amiens,  &  des  oppofitions  formées  fous 
le  nom  de  Marîe-Anne-Therefe  du  Croq  ,  ôc  enfuite  du  fieur 
du  Belioy ,  gendre  du  fieur  d'Ochonvilie  ;  eftime  que  n'y  ayant 
point  d'empêchement  dirimant  de  mariage  entre  le  fieuc 
d'Ochonvilie  ôc  la  Demoifelle  domiciliée  à  Amiens  ,  le  ma- 
riage feroit  valable  ,  s'il  étoit  célébré  nonobftant  l'oppofition 
formée  fous  le  nom  de  ladite  du  Croq  6c  du  fieur  du  Belioy , 
&  nonobftant  l'appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  de  l'Offi- 
cialité  d'Amiens  ■■,  parce  que  l'oppofition ,  même  l'appel  comme 
d'abus,  n'empêchent  point  que  le  mariage  ne  foit  valable ,  non- 
feulement  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  aucun  empêchement  au 
mariage ,  mais  même  dans  le  cas  où  il  y  auroit  un  empêche- 
ment, mais  qui  ne  feroit  pas  dirimant. 

Il  fuit  de  là  que  fi  M.  l'Evêque  d'Amiens  accordoit  des  dif- 
penfes  de  la  publication  des  deux  bancs  ,  &  que  le  mariage 
ïxxt  célébré  en  conféquence  par  le  propre  Curé  des  parties  , 
nonobftant  les  oppofitions  formées  au  Secrétariat  de  l'Evêché, 
ôc  enrre  les  mains  du  Curé ,  lemariage  ne  pourroit  être  déclaré 
abufif  Onjugeroit  feulement  qu'il  y  auroit  abus  dans  la  difpenfe; 
ôc  l'Intimé  feroit  condamné  aux  dépens.  Mais  il  feroit  fort  à 
craindre  que  le  Parlement  en  difant  qu'il  y  abus  ,  ne  fit  des  dé- 
fenfes  à  M.  l'Evêque  d'Amiens  ,  d'accorder  de  pareilles  dif- 
penfes ,  ôc  au  Curé  de  marier  au  préjudice  des  oppofitions  ÔC 
des  appels  comme  d'abus^  dont  M. l'Evêque  d'Amiens  ni  1« 

Ee  jj 
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Curé  ne  font  pas  les  Juges.  MeflTieurs  les  Gens  du  Roi  pour- 
roient  môme  prendre  d'office  des  concludons  plus  fortes  corï- 
tre  le  Curé  qui  auroit  célébré  le  mariage. 

Délibéré  à  Paris  ce  8  Janvier  1744-.  d'Hericourt. 


L  V  I.    CONSULTATION. 

Un  Enfant  de  famille  ,  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  Çf  ferrant  dans 
les  Troupes  3  fe  marie  à  Vinfû  de  fon  père  ù'fansfon  confen* 
îement ,  dans  un  Pays  ou  la  difcipUne  du  Concile  deTrentefait 
loi  pour  les  Mariages.  On  ne  \uftifie  ni  de  publication  de  bancs 
ni  de  difpenfe  de  cette  publication.  Le  mariage  d'ailleurs  n'a 
pas  été  célébré  en  préfence  du  propre  Curé  des  Parties.  E/I-on 
bien  fondé  à  interjetter  yîppel  comme  d'abus  d'un  pareil  ma.- 
riage  / 

MEMOIRE    A   CONSULTER. (a) 

JEan  deVillers,  Seigneurs  delaCarnoy,  d'ancienne  Ôc  de 
bonne  famille,  demeurant  en  la  Ville  de  Bapaume  ParoilTe 
d'Artois,  eut  plufieurs  enfins  de  légirime  mariage.  Son  dis 
aîné  nommé  Jean-Paul  de  Villers  ,  fut  fort  dérangé  dans  fa 
jeunelTe;  après  s'être  engagé  plufieurs  fois  dans  différensRégi- 
mens,  ôc  autant  de  fois  racheté  par  Jean  fon  père,  il  fut  fait 
Lieutenant  dans  Picardie  ,  prfte  que  fon  père  lui  avoir  acheté 
fort  cher  ;  mais  y  ayant  refté  peu  de  temps  ,  difant  qu'il  ne 
vouloit  plus  fervir  ,  quelques  mois  après,  c'eft-à-dire  à  la  fin 
de  i5p4.,  il  demanda  à  entrer  chez  les  Carmes  pour  s'y  faire 
Religieux.  Son  père  croyant  que  Dieu  avoit  enfin  touché  le 
cœur  de  ce  fils  inconfiant,  mit  une  fomme  d'argent  es  mains 
d'un  Frère  Carme  ,  pour  lui  faire  faire  fon  Noviciat  à  Reims; 

(fl)  La  manière  affez  fîngulicre  ,  dont  ce  Mémoire  eft  rédigé  ,  n'a  pas  permis- 
^-en  nen  retrancher,  quoiqu'il  foit  très-long.  D'ailleurs  le  ftile  concis  delaCon^ 
lult^uon  luppofe  le  octail  du  mànçisço 
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car  rien  ne  lut  épargné  pour  Ton  éducation  ôc  pour  lui  procu- 
rer un  état  honorable  :  mais  étant  à  Saint  Quentin  >  il  trouva 
le  fecret  d'enivrer  le  Frère  Carme  qui  Taccompagnoit  ,  lui 
prit  l'argent  dont  il  étoit  chargé  ,  &  s'en  alla  en  Haynaut  o\i 
il  s'engagea  dans  les  Volontaires  de  M.  de  Chimay  qui  fe  trou- 
Voient  alors  dans  ce  Pays;  il  y  fit  connoiffance,  &  fe  reudit 
amoureux  d'une  pauvre  payfanne  nommée  Anne  -  Bertine  le 
Grand  veuve  ,  ayant  trois  enfans  ,  avec  laquelle  il  voulut  fc 
marier,  M.  de  Chimay  l'ayant  fait  emprifonner  à  Maubeuge 
pour  len  empêcher,  il  trouva  le  moyen  de  s'évader  de  la  pri- 
îbn  ,  &  fe  maria  avec  cette  femme  dans  un  Village  du  Hay- 
naut nommé  Ghoy-la-Bui(rierre  furSambre,  Diocele  de  Cam- 
bray  ,  à  Tinfu  de  Jean  de  Villers  fon  père ,  fans  fon  confen- 
tement ,  fans  même  lavoir  requis  ôc  fans  fa  participation.  La 
célébration  de  ce  mariage  psroît  avoir  été  faite  le  4.  Mai  i  é'p;  , 
fuivant  l'extrait  duRegiftre  aux  Mariages  deGhoy-la-Buifliere 
ei-joint. 

Par  un  Extrait  Baptiûaire  du  3  Septembre  fuivant,  il  paroîc 
que  ce  Jean  Paul  de  Viliets  a  eu  une  fille  avec  ladite  Anne- 
Bertine  le  Grand  ,  née  fix  mois  après  la  célébration  de  ce  ma^- 
riage,  qui  fur  appeliée  Marie- Anne. 

Jean  de  Vrllcrs père,  informé  de  ce  mariage,  en  fut  vivement 
irrité,  Ihonneurde  la  famille  ôc  l'autorité  paternelle  s^y  trou-^ 
voient  gricvemenr  bleffés,  au  mépris  des  Ordonnances  Royaux, 
6c  des  Canons  qui  ont  toujours  profcrit  une  pareille  con- 
duite ;auiri  ce  père  fit  fonTeliament  le  2p  Octobre  1722 ,  joint 
aux  pièces  dans  lequel  il  ufa  du  pouvoir  que  les  Loix  lui  ac- 
cordoient,  &  par  lequel  entr'autres  chofes  ,  après  avoir  aflîgné 
à  ce  fils  les  trois  parts  de  cinq  dans  la  Seigneurie  de  la  Car- 
noy  5  &  une  parc  dans  les  autres  Biens  avec  fes  frères  &  fœurs 
puifnés  ,  il  veut  &  ordonne  que  tout  ce  qui  éehéra  à  fondit  fils 
aîné  de  (es  biens  tant  patrimoniaux  qu'autres  immeubles  ,  foie 
fubfti'tué  ,  pour  après  fon  décès  appartenir  à  fts  enfans  puî- 
nés ,  ou  à  leurs  enfans  qui  les  repréfenteront,  à  lexclufion  de 
k  fille  ôc  autres  enfans  dudit  Jean  Paul  fon  aîné,  provenans  du 
mariage  ,  qu'il  dit  avoir  contrarié  dans  un  Village  prè.v  de  Mau^ 
beuge  j  ce  que  ledit  Jean  Paul  a  fait  ikns  monconléntement^ditle 
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Teftateur  ^  ôc  au  regard  des  immeubles  ci-devant  fubftitués 
qui  échdront  k  mefdits  enfans  puînds  ;  les  parts  de  ceux  qui 
décideront  fans  génération  appartiendront  aux  autres  enfans 
puînés  ou  à  leurs  enfans  par  repréfentation ,  à  l'exclufion  dudit 
Jean  Paul  &  de  fes  enfans. 

Je  veux  ôc  entends  que  lafubftitution  ait  fon  effet  jufqu  à  trois 
fois,  au  profit  ôc  à  l'exclufion  de  qui  elle  eft  ci-deffus  ordonnée 
Ôc  réglée.  Ce  font  les  termes  duTeflateur. 

Enfuite  le  Teftateur  prononçant  des  peines  contre  ceux  qui 
entreprendroient  de  contefter  fonTeftament,  s'énonce  en  ces 
termes  :  Ôc  néanmoins  au  cas  que  ce  fût  Jean  Paul  mon  fils 
qui  vînt  à  contredire  ou  combattre  mon  préfent  Tefta- 
ment ,  il  profitera  Ôc  jouira  du  revenu  des  trois  parts  de  cinq 
dans  la  Terre  ôc  Seigneurie  de  la  Carnoy  y  pour  qu'il  puifle 
vivre ,  ôc  lui  oter  par  ce  moyen  l'occafion  ôc  le  prétexte  de 
vendre  quelques  parties  des  Fiefs  patrimoniaux  ,  afin  auifi  de 
contribuer  autant  qu'il  m'eft  poffibie  à  la  confervation  de  tous 
mes  Fiefs  patrimoniaux  dans  ma  famille  ,  ôc  notamment  les 
Terres  ôc  Seigneuries  de  la  Carnoy  ôc  deWatimez  :  ôc  comme 
la  fille  dudit  Jean  Paul  ôc  autres  enfans  qu'il  peut  avoir  du  ma- 
riage par  lui  contradé  fans  mon  confentement ,  fe  trouvent 
privés  par  mon  préfent  Teftament  de  la  fuccefiion  patrimo- 
niale de  leur  père  ;  mon  intention  eft  qu'après  la  mort  dudit 
Jean  Paul ,  au  cas  qu'il  ait  exécuté  mon  préfent  Teftament  ôc 
non  autrement,  mes  autres  enfans  ou  petits-enfans  qui  lui  fuc- 
céderont  afiignent  à  fa  fille  ôc  autres  fefdits  enfans  feize  mefu- 
res  de  terre  valables  en  Fermages  ,  feize  rafierres  de  bled  ou 
6^  liv.  en  argent,  fi  mieux  ils  n'aiment  lui  conftiruer  une  rente 
de  foixante  livres  par  an  au  rachat  de  quinze  cens  livres .... 
ôc  au  cas  que  ledit  Jean  Paul  me  prédécede,  je  donne  à  fadite 
fille  ôc  autres  fcs  enfans  la  fomme  de  douze  cens  livres  une 
fois ,  ayant  fait  ce  legs  par  un  motif  de  piété  ôc  pour  les  ai- 
der à  fubfifter  ,  ôcc.  ce  font  toujours  les  termes  du  Tefta-^ 
teur. 

Jean  de  Villers  père  Teftateur ,  eft  décédé  av^ant  Jean  Paul 
fon  fils  aîné.  Ce  dernier  n'a  pris  pour  toute  qualité  que  celle 
d'héritier  immobifiaire  patrin^onial  de  fon  père  ,  ôc  voulant 
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fkîre  naître  différentes  conteflations  au  fujet  de  cette  fuccel- 
fion  concernant  le  Teftament  qu'il  dèbattoit  de  nullité  ,  fes 
frères  ôc  fœurs  puînés  pour  ne  point  morceler  les  immeubles  , 
ont  tranligé  avec  lui  par  A£le  du  7  Septembre  1724^  par  le- 
quel  il  a  été  dit  qu'il  appartiendroit  audit  Jean-Paul  de  Villers 
&  à  fes  enfans  de  légitime  mariage  nés  ou  à  naître,  la  totalité 
de  la  Terre,  Cenfe  ôc  Seigneurie  de  la  Carnoy  ,  pour  en  jouir 
par  ledit  Jean- Paul  &  fes  enfans  ,  comme  ci-devant  dit  ^  dès 
ce  jour-là  ôc  à  toujours  ,  ôcc. 

Jean-Paul  de  Villers  eft  décédé  à  fon  tour  au  mois  de  Juin 
1747.  Lg  fieur  François  de  Villers  fon  frère  cadet,  Commif- 
faire  d'Artillerie  ,  demeurant  à  Bayonne ,  en  vertu  du  Tefta- 
ment  ci-deffus ,  de  la  fubftitution  portée  en  fa  faveur  ,  &  au 
moyen  de  fexhérédation  prononcée  contre  Marie  -  Anne  de 
Villers  fille  dudit  Jean  Paul,  crut  pouvoir  fe  mettre  en  pof- 
fdVion  de  la  Terre  ,  Cenfe  &  Seigneurie  de  la  Carnoy  ,  ne 
croyant  pas  que  cette  fille,  qu'il  n'a  jamais  regardée  que  comme 
naturelle ,  ofôt  entreprendre  de  s'y  oppofer ,  d'autant  qu'elle  n'a 
jamais  été  en  poffelîion  de  fon  état  ,  comme  on  le  verra  ci- 
après.  Cependant  cette  fille  ,  aujourd'hui  femme  de  Lambert 
de  Mamet,  demeurant  à  Haute  en  Haynaut,  prétend  s'en  em- 
parer à  titre  d'héritière  immobiliaire  patrimoniale  de  Jean  Paul 
fon  père  ,  &  les  parties  font  à  ce  fujet  en  conteftation  parde- 
vant  Meffieurs  duConfeil  d'Artois. 

Cette  fille  pour  juflifîer  du  mariage  de  Jean-Paul  de  ViU 
1ers  avec  Anne  Bertine  le  Grand  ôc  de  fa  filiation  ,  fit  fi- 
gnifier  deux  Extraits  des  Regiflres  de  la  Paroiffe  de  Ghoy-la- 
Buiffiere-fur-Sambre  en  Hainaut  ,  le  premier  conçu  en  ces 
termes, 

«  Le  quatre  Mars  16^';  ont  été  mariés  Jean  -  Paul  de  Vil- 
îî  1ers  avecAnne-Berrine  le  Grand,  témoins  Jean  Neve^  Perc 
«  Pacôme  de  Saint  Pierre  ,  ôc  Frère  Cornil  de  faint  Jofeph  ^ 
»  Carmes  de  fainte  Anne. 

On  remarque  que  cet  Extrait  lignifié  de  la  part  de  Marie- 
Anne  de  Villers  ,  e(l  différent  de  celui  joint  aux  pièces  ,  quoi- 
que les  deux  foient  écrits  ôc  envoyés  par  le  même  J.  C.  Motte  ^ 
CurédeGhoy-la-Buiffiere,  frerç  de  ladite  Marie- Anne  de  Vil: 
1ers. 
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Le  fécond  en  ceux-ci  :  Die  tertiâ  Septembris  1(^9^  )  fuit  hap^ 
»>  tifata  Maria  Anna  de  Fillers  ,  jilia  Joannis-PauU  Cr  Jjinc- 
«  Bmin.v  le  Grand  j  fufcipientibus  Joanne-Philippo  Mahieux  G*, 
»3  Anna  Catloufe. 

Le  Curé  moderne  de  Ghoy-la-BuifTiere  qui  eil  un  des  en- 
fans  du  premier  mariage  de  ladite  Anne  -  Bertine  le  Grand  , 
attefte  avoir  tiré  ces  Extraits  de  mot  à  autres  des  fufditsRegif- 
tres  ;  il  attefte  au  furplus ,  ainfi  que  font  les  Mayeur  ôc  Echevins 
du  même  lieu  ,  qu'en  169^  Ghoy-la-Buiflierre  étoit  fous  la  do- 
mination de  Sa  Majefté  Louis  XIV. 

A  la  vue  de  ces  pièces  ,  le  fieur  François  de  Viliers  s*eft  cru 
fondé  à  interjetter  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du 
prétendu  mariage  dudit  Jean-Paul  de  Viliers  avec  ladite  Anne- 
Bertine  le  Grand ,,  ce  qu'il  a  fait. 

Il  eft  queftion  de  fuivre  cet  Appel  au  Parlement  ,  &  de  fa- 
voir  fi  on  eft  fondé  à  faire  déclarer  ce  mariage  nul  ôc  abufive- 
ment  contracté. 

Il  faut  obferver  que  Ghoy-la-BuifTiere  où  le  prétendu  ma- 
riage a  été  célébré ,  eft  fitué  dans  le  Pays  d'Haynault  :  ce  Pays 
n'a  d'autres  loix  pour  la  célébration  des  Mariages  que  le  Con- 
cile de  Trente  pour  le  Sacrement  :  pour  les  effets  civils  il  faut 
fe  conformer  à  l'Ordonnance  de  l'Empereur  Charles  le  Quint 
de  1740  ôc  à  l'Ordonnance  de  Philippe  Roi  d'Efpagne  du 
2p  Novembre  1623, 

Il  eft  vrai  qu'en  169^  y  SaMajefté  Louis  XIV.  étoit  le  Sou- 
verain de  Ghoy-la-Bui(Iiere  :  mais  fa  domination  n'ayant  été 
que  paflagere  n'aura  fans  doute  rien  altéré  de  la  difpofition 
de  ces  Ordonnances  ,  qui  auront  fans  difficulté  dû  y  être 
exécutées  comme  avant  ,  avec  les  mêmes  formalités  y  ufi- 
tées  pour  les  mariages  ,  fans  qu'on  dût  çonfidérer  celles  qu'on 
exigeoit  en  France.  En  tout  cas ,  Meffieurs  les  Avocats  con- 
fultés  fe  détermineront  fur  ces  circonftances. 

Cela  pofé  ,  il  s'agit  d'examiner  Ci  le  mariage  dudit  Jean-Paul 
de  Viliers  avec  Anne-Bertine  le  Grand  eft:  valable  ,  ou  s'il  eft 
aul^  mal  ôc  abufiveraent  contra<^é. 
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PREMIERE     NULLITE' 

Jean- Paul  deVillers  ,  quoiqu'âgd  de  vingt  huit  ans  lors  de 
ce  mariage  ^  n'avoit  d  autre  domicile  que  celui  de  Jean  de 
Villers  fon  père  :  en  effet  on  a  vu  ci-defTus  qu'il  s'étoit  engagé 
lufieurs  fois  ,  c'eft-à-dire  une  dixaine  de  fois  dans  différens 

égimens  ,  &  autant  de  fois  racheté  par  fon  père  ,  chez  qui  il 
demeura  enfuite,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  prît  envie  de  fe  faire  Re- 
ligieux, au  lieu  de  quoi  il  s'engagea  de  nouveau  dans  un  autre 
Régiment.  Ne  peut -on  point  d^r^  dans  ce  cas  qu'il  n'avoit 
point  d'autre  domicile  que  celui  de  fon  père  f  Cela  étant ,  il 
ne  pouvoir  valablement  contrarier  mariage  qu'en  préfence  du 
Curé  du  domicile  de  fon  père  ^  qui  étoit  le  Curé  de  la  Ville 
de  Bapaume  Province  d'Artois  y  &  pour  le  faire  en  préfence 
d'un  autre ,  il  falloit  néceflairement  la  permiflion  du  premier: 
or  le  Curé  de  Ghoy  la-Buiffiere  n'étoit  pas  le  Curé  du  domicile 
du  père  de  Jean-Paul  de  Villers  ,  il  n'étoit  pas  même  le  Curé 
d'Anne-Bertine  le  Grand  ,  comme  on  le  verra  ci-après  ,  ce 
mariage  ne  pouvoit  donc  valablement  être  célébré  pardevant 
lui.  Le  Curé  de  Ghoy-la-Bui(Iiere  n'a  d'ailleurs  jamais  eu  la 
permilfion  du  Curé  du  domicile  du  père,  ni  du  Curé  de  Jean 
Paul  fi  Ton  veut,  ni  de  celui  de  Bertine  le  Grand,  l'Extrait 
du  mariage  en  fait  une  preuve  ,  puifque  cette  permifîîon  n'y 
eft  point  énoncée  ,  ainfi  de  ce  chef  ce  mariage  n'étant  point 
célébré  devant  le  propre  Curé  ou  d'un  autre  avec  fa  permif- 
fion  ,  il.paroit  nul  &  clandeftin. 

On  dira  peut-être  qu'Anne  -  Bertine  le  Grand  demeuroit  à 
Ghoy-ia-BuifTiere  ,  qu'il  fufïit  de  fe  marier  devant  le  Curé  de 
l'une  des  parties  pour  remplir  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente  :  on  voudra  peut-être  aufli  infmuer  que  lors  de  ce  ma- 
riage Jean-Paul  deVillers  étoit  en  garnifon  ou  en  quartier  d  hy- 
ver  dans  Ghoy-la-Builfiere ou  dans  les  environs,  que  le  Curé 
du  lieu  eft  le  Curé  de  la  garnifon  ,  ôcc 

A  cela  on  répond  d'abord  ,  qu'il  eft  certain  qu'Anne-Ber- 
tine  le  Grand  n'étoit  pas  de  la  Paroiffc  de  Ghoy-la-Buifliere  , 
elle  étoit  de  celle  de  Fontaine,  Village  voifm  de  Ghoy  la-Buif- 
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fiere  ,  comme  îl  appert  par  le  Certificat  des  Curé,  Mayeur  K 
Echevins  dudit  Ghoy-la  BuifTiere  Joint  aux  Pièces  ,  Fontaine 
ne  fe  trouve  pas  dans  le  Bordereau  des  Villages  du  Diocefe  de 
Cambray  y  ce  qu'on  juftifiera  s'il  en  eft  befoin  :  cela  étant ,  il 
eft  à  préfumer  que  Fontaine  n'eft  pas  du  Diocefe  de  Cam* 

bray. 

On  répond  en  fécond  lieu  ,  qu'il  efl:  auffi  certain  que  lors 
(de  ce  mariage  ,  Jean-Paul  n'étoit  plus  dans  les  Volontaires  de 
M.  de  Chimay  ;  on  a  vu  ci-devant  qu'il  s'étoit  évadé  de  la  pri- 
fon,  où  il  étoit  par  ordre  de  M.  de  Chimay  j  &  qu'il  a  quitté 
cette  Troupe  pour  contracter  ce  mariage.  D'ailleurs  il  eft  de 
notoriété  publique  que  cette  Troupe  n'étoit  ni  campée  ni  eu 
quartier  d'hyver  dans  Ghoy-la-Buiifiere  ,  ainfi  le  Curé  de  ce 
lieu  leur  étoit  étranger  ôc  fans  caractère. 

Mais  fupposât-on  pour  un  moment  que  cela  fût,  n'eft-ce 
pas  l'Aumônier  qui  eft  le  Curé  des  Troupes  ?  En  tout  cas 
dût  -  on  regarder  le  Curé  de  l'endroit  où  les  Troupes  font 
pour  leur  Curé  :  ce  dernier  ne  devoir- il  pas  faire  mention  en 
ce  cas  dans  le  Regiftre  de  mariage ,  &  à  peine  de  nullité  ^  de 
la  qualité  de  Soldat  de  celui  qu'il  marioit ,  n'étant  fon  paroifTien 
que  paffagerement  ? 

Pouvoit-il  au  furplus  le  marier  ,  fans  au  préalable  avoir  fait 
publier  des  bancs  de  mariage  de  ce  Soldat^dans  l'endroit  de 
fa  demeure  ordinaire  ,  c'eft-à-dire  de  fon  vrai  domicile  3  qui 
ne  pouvoir  être  autre  que  celui  de  Jean  de  Villers  père  j  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  Curé  du  domicile  ou  de 
i'Aumônier  avec  le  Certificat  de  la  proclamation  de  fes  bancsf 
Aucunes  de  ces  formalités  n'ont  été  obfervées  ,  on  ne  voit 
pas  non  plus  qu'Anne  Bertine  le  Grand  ait  eu  la  permifw 
fion  de  fon  Curé  5  qui  ne  pouvoir  être  autre  que  celui  de  Fon- 
taine (  Village  qL>'on  croit  fous  la  dépendance  du  Diocefe  de 
Liège  )  ,  l'Extrait  n'en  fait  aucune  mention  ^  cela  ne  fuffiroit-: 
il  pas  en  ce  cas  pour  invalider  un  pareil  mariage  f 

SECONDE     NULLIT  E'. 

11  n'y  a  eu  aucunes  proclamations  de  bancs,  même  à  Ghoji 
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!a-Buîfliere  qui  ayent  précédé  ce  mariage  j  on  n'en  avoit  ce- 
pendant obtenu  aucune  difpenre>  l'Extrait  du  Regiftre  (ignifié 
eft  encore  muet  fur  ces  deux  points  ?  Le  Concile  de  Trente 
cependant  en  exige.  Outre  cela,  ce  mariage  a  été  contradé 
dans  un  temps  défendu  &  dans  un  jour  extraordinaire  aux  célé- 
brations de  mariage  ,  puifque  fuivant  la  date  qu'on  lui  donne  > 
il  s'efl  fait  en  Carême  ôc  un  Vendredi  ,  il  falloir  n^celTaire- 
ment  des  difpenfes  pour  fe  marier  dans  un  tcms  de  Carême  , 
on  ne  voit  pas  qu'on  en  ait  obtenu  aucune ,  l'Extrait  n'en  fait 
aucune  mention  ,  toutes  ces  circonfiances  n  annoncent-elLs  pas 
la  clandeftinité  &  la  nullité  de  ce  mariage  ? 

On  a  écrit  à  TOfficialité  de  Cambray  ,  pour  avoir  un  Ex- 
trait des  difpenfes  que  les  Contra£lans  auroient  pu  avoir  obte- 
nues. Meilleurs  lesOfficiaux  ont  fait  réponfe  que  ce  mariage 
feroit  reconnu  valable  indépendamment  de  fa  célébration  en 
temps  clos  ^  que  la  publication  des  bancs  dont  il  n'eft  point 
fait  mention  dans  l'A£le  de  mariage  feroit  fuppofée  ,  ou  qu'on 
en  a  obtenu  difpenfe  ,  qu'il  fuffit  qu'un  des  deux  contradans 
foit  du  Diocèfe  de  Cambray  ;  que  fi  le  Père  Carme  a  marié  ces 
deux  perfonnes ,  on  préfumera  qu'il  l'a  fait  par  commiiïion  des 
Çuïis  des  Parties. 

REPONSE. 

L'Ordonnance  de  Blois  pour  obvier  aux  abus  des  mariages 
clandeftins ,  ordonne  que  tous  Sujets  deSaMajefté,  ne  pour-» 
ront  valablement  contracter  mariage  fans  proclamation  précé- 
dente de  bancs  faite  par  divers  jours  de  Fête  ,  &c.  l'Ordon- 
nance de  \6^S)  en  ordonnant  l'exécution  de  l'Article  40.  de 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  6c  en  1  interprétant,  article  premier, 
ordonne  que  la  proclamation  des  bancs  fera  faite  par  le  Curé 
de  chacune  des  parties  contrariantes  ,  avec  le  confentement 
des  pères  &  mères ôc  fait  défenfes  de  célé- 
brer aucun  mariage  qu'entre  leurs  vrais  &  ordinaires  Paroif- 
fiens  ,  fans  la  permilîjon  par  écrit  du  Curé  des  Parties  .  .  .  .  î 
&  qu'il  foit  fait  un  fidèle  ôc  bon  Regiftre  tant  du  Mariage  que  de 
Ja  publication  des  bancs  ou  des  difpenfes  6c  permilTions  qui  au? 
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ront  été  accordées.  Jean  Paul  de  Villers  étolt  fujet  du  Roî  ^ 
étant  né  en  la  Ville  d^Arras  ,  ôc  n  ayant  d'autre  domicile  que 
celui  de  fon  père  qui  demeuroit  en  la  Ville  de  Bapaume  ;  il 
étoit  donc  tenu  de  fuivre  les  Ordonnances  du  Roi  ,  quoique 
fé  mariant  en  Haynault  pays  ennemi  y  mais  qui  étoit  fous  la 
domination  de  Louis, XiV.  en  id'pj  audi  bien  que  la  Ville  de 
Cambray.  Il  falloir  donc  pour  par  lui  valablement  contrarier 
mariage,  des  proclamations  de  bagnes  &  à  Ghoy-Ia-Euifliereôc 
en  la  Ville  de  Bapaume.  Il  eft  certain  qu  il  n'y  a  eu  aucune 
proclamation  de  bancs  à  Bapaume  y  il  n'y  en  a  point  aufli  eu 
à  Ghoy-ia  Buiiïiere ,  du  moins  l'Extrait  de  mariage  n'en  fait 
aucune  mention.  Ce  mariage  eft  donc  non-valablement  coa- 
$radé  aux  termes  de  ces  deux  Ordonnances. 

T  R  O  I  S  I  E'  M  E    N  U  L  L  I  T  EV 

Quand  on  fuppoferoît  quele  Curé  deGhoy-la-Buifliere  auroît 
été  le  propre  Curé  de  Jean  -  Paul  de  Villers  ôc  d'Anne  Bertine 
IfiGràndy  ç'auroir  éié  psrJevant  lui,  ou  en  préfence  d'un  au- 
tfC'  Prêtre  avec  fa  permilfiun  ,  que  ce  Mariage  auroit  dû  être 
célébré  ;  cependant  fi  Ton  confulte  1  Extraie  du  A4ariage  dont 
il  s'agit  y  l'on  remarque  qu'il  n'a  point  été  célébré  en  préîénce 
du  Curé  de  Ghoyiù-Buiîiiere  /  ni  d'aucuns  Vicaires  de  cçttQ 
ParoilTe  ;  ce  feul  vice  emporte  adurément  la  nullité  fonda- 
mentale de^  ce  mariage  -,  il  eft  vrai  que  l'Extrait  ^e  Mariage 
porte  qu  ils' ont  été  mariés,  témoins  Jean  Neve\  Fere  Paccme 
de  Saint  Pierre  y  ^  Ire  e  Ccrn'l  defaintjofeph ,  Carmes  de  faines 
\/lnney  qui  efl  ce  des  trois  qui  les  a  mariés  ?  Ow  n  en  fait  rien. 
Dira  t-on  que  ce  fût  le  Père  Pacome  de  faint  Pierre:  mais  qui 
étoit-il  ce  Père  Pacome  ?  Quelle  qualité  avoit  ce  Religieux 
Carme  pour  procéder  à  la  célébration  de  ce  Mariage  ?  Il  n'é- 
toit  ni  Curé  y  ni  Déferviteur  ,  ni  Vicaire  deGhoy-la-BuilTiere  ^ 
il  fcrcît  donc  inhabile  &  incompétent  po'jr  opérer  la  validité 
de  ce  Mariage.  On  dira  peut-être  qu'il  pouvoir  le  faire  avec  la 
pe.rmilTion  du  Curé.-  Cela  eu  vrai  ,  mais  a-t-il  jamais  eu  cette 
permiiïion  ?  Il  paroît  certain  que  non  ^  aulfi  1  A£le  de  Mariage 
n'en  fait  aucune  mention  i  pareille  mention  cependant  paroic 
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être  abfolument  nécefTaire  ,  puifqu'elle  concerne  une  circonf- 
tance  ,  qui ,  aux  termes  du  Concile  de  Trente  ,  eft  efTentielle 
pour  la  validité  du  Mariage. 

On  objetl^era  peut-être  encore  que  cet  A£le  fe  trouvant  inf- 

crit  dans  les  Regiftres  aux  Mariages  de  la  Paroide  de  Ghoy- 

la  Buiiîiere,  cette  circonflance  eft  fufHfante  pour  afTurer  de  la 

permilîîon  que  ce  Religieux  a  dû  avoir  obtenu  du  Curé  de  ce 

lieu  y  pour  validement  afliiler  à  la  célébration  de  ce  Mariage. 

La  préfomption  qui  en  réfulte  eft  ce  que  cet  Ade  fe  trouvant 

infcrit  dans  ce  Regiftre  ,  qui  eft  cenfé  en  la  poiTelTion  du  Curé, 

il    ne   peut  y  avoir  été    inféré   qu'avec   la    participation   du 

Blême  Curé  ,  qui  a  dû  le  confier  pour  cet  effet  ,   &  que  par 

ainfi  le  tout  s'eft  fait  avec  fa  permiiïion  ôc  de  fon  confente- 

ment. 

Ne  peut-on  pas  répondre  à  cela  que  ce  qui  efl:  d'une  néceiïité 
mdilpenfable  ,  ne  peut  point  être  luppléé  par  des  préfomp- 
tions.  On  fçait  combien  il  eft  aifé  à  la  Campagne  de  voir  pareils 
Regiilres  ,  qui  fouvent  fe  trouvent  ou  fur  une  table  dans  la 
Sacriftie,  ou  peu  termes  dans  la  maifon  du  Curé. L'on  fçait  d'ail- 
leurs que  ce  Père  Pacome  alloit  quelquefois  dire  la  Meffe 
danslaParoiffede  Ghoy  la-Buifliere,  qu  il  étoitmême  le  parent 
d'Anne  Bertine  le  Grand  ;  on  fent  combien  la  liai  fon  du  fang 
pouvoir  rengager  à  couvrir  Ihonneur  de  fa  foeur^  qui  fetrouvoit 
enceinte  ,  6c  de  tâcher  d'affurer  un  état  à  fun  enfant,  ne  pou- 
voir il  point  arriver,  qu'étant  dans  la  Sacriilie  de  1  Eglife  de 
Ghov  la-Buiifiere  il  eût  trouvé  ce  Regiftre  ,  &  qu'il  y  ait  inféré 
tel  Ade  de  Manage  qu'il  aura  trouvé  bon,  à  l'infû  même  du 
Curé.  Il  parok  d'autant  plus  probable  que  le  tout  fe  foit 
ainfi  paffé  ,  que  cet  Ade  de  Mariage  ,  outre  les  nullités  ci- 
devant  articulées  ,  ntû.  point  dreffé  fuivant  la  formule  alors 
ufitée  dans  le  Diocefe  de  Cambrav  >  il  ne  fe  trouve  figné  ni  des 
Mariés  ,  ni  d'aucun  des  Témoins  qu'on  dit  y  avoir  affiHé  ;  il 
n'eft  pas  même  figné  du  Père  Pacome,  c^s  fignatures  cependant 
n'étoient-elles  pas  indifpenfablement  néccfiaires  pour  la  vali- 
dité de  ce  mariage  ï 


^^o  Consul  TA  TiON* 

QUATRIEME     NIîFLLIT  E^ 

D'ailleurs  des  Religieux  Profès  font- ils  capables  d'être  Té- 
moins ,  leur  mort  civile  ne  les  en  rend-t-elles  pas  incapa^ 
blés  f 

CINQUIEME     NULLIT  EV 

Jean-Paul  de  Villers  ayant  quitté  le  Régiment  de  M.  de 
Chimay  de  la  manière  qu'on  a  vu  ci  delTus  ^  ne  pouvoit  être 
regardé  dans  Ghoy-la-Buifliere  que  comme  errant  &  vagabond, 
n'y  ayant  point  de  demeure  arrêtée.  Dans  cette  circonftance, 
le  Curé  du  lieu  devoit  ,  fuivant  le  Concile  de  Trente^  avant 
procéder  à  la  célébration  de  ce  Mariage  y  s'enquérir  exa£te- 
ment  de  la  perfonne  dudit  Jean  Paul,  en  faire  fon  rapport  à 
rOrdinaire,  &  en  obtenir  la  permiffîon,  cette  formalité  n'étoit^ 
elle  pas  indifpenfable  de  la  part  du  Curé  ? 

Enfin  une  dernière  obfervation  contre  ce  Mariage  ,  c'eft  que 
Jean-Paul  de  Villers  l'a  fait  à  l'infu  de  fon  père  ,  fans  fon  con^ 
fentement ,  fans  même  l'avoir  requis. 

Cette  circonftance  à  la  vérité  ,  aux  termes  du  Concile  de 
Trente  ,  ne  rend  point  le  Mariage  nul  quant  au  Sacrement; 
mais  pareil  Mariage  peut-il  opérer  pour  les  effets  civils  j  &  les 
enfans  provenus  de  tel  Mariage  ,  ne  font-ils  pas  incapables  de 
toutes  fuccefTions  ?  Le  placard  de  1 5*40  fousChar'es  le  Quint, 
veut  que  les  enfans  de  famille  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  qui 
contrarieront  Mariage  fans  le  confentement  &  à  finfû  de 
leurs  père  &  mère  ,  foient  privés  de  tous  douaires  &  autres 
gains  fur  les  biens  fun  de  l'autre;  &  l'Ordonnance  de  Philippe 
Roi  d'Efpagne  donnée  en  162^  ,  ajoutant  à  ce  placard,  per- 
met au  père  &  à  la  mère  d'exhéréder  ces  enfans  de  toute  leur 
fucceffion  &  à  tous  effets. 

Il  efl:  vrai  que  Jean-  Paul  de  Villers  étoit  majeur  de  vingt-*' 
cinq  ans  lors  de  fon  mariage  ;  mais  cet  âge  ne  le  mettoit  point 
à  l'abri  de  cette  peine.  L'article  3.  de  cette  même  Ordonnance 
^(fuiettit  les  majeurs  aux  mêmes  peines  lorfqu'ils  n'ont  poinç 
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fequîs  l'avis  &  confeil  de  leurs  père  ôc  mère.  On  a  vu  ci- 
deflfus  que  Jean-Paul  de  Villers  n'a  jamais  requis  cet  avis  ôc 
confeil ,  puifqu'il  s'eft  marié  à  l'infû  même  de  fon  père  ;  il  étoit 
donc  fujet  aux  peines  de  l'exhérédation.  C'eft  auifi  ce  que  le 
Père  a  fait  par  fonTeftament  du  vingt-neuf  Octobre  1722  ,  qui 
contient  la  preuve  de  fa  jufte  indignation  ^  ôc  combien  il  ré- 
prouvoit  un  pareil  mariage. 

Il  eft  vrai  que  ce  père  par  ce  Teftament  n'a  pas  voulu  ab- 
folument  priver  ce  lils  de  tout  fecours  néceflaire  à  la  vie  : 
mais  en  lui  aiïignant  quelques  parties  de  bien ,  il  eut  foin  de 
fubflituer  le  tout  en  faveur  de  fes  enfans  puifnés  à  l'cxclufion 
deMarie-Anne  de  Villers  fille  dudit  Jean-Paul  de  Villers  ,  qu'il 
ne  regardoit  que  comme  naturelle  ôc  comme  indigne  d'entrer 
dans  fa  famille.  Si  aux  termes  des  Ordonnances  il  étoit  per- 
mis au  père  d'exhéréder  fon  fils  pour  cette  irrévérence,  il  lui 
étoit  également  permis  de  priver  cette  fille  provenue  d'un  pa- 
reil mariage,  ôc  de  l'exclurrede  fa  fucceilion. 

Marie-Anne  de  Villers  étoit  elle-même  fi  convaincue  de  fon 
illégitimation  ,  qu'elle  s'eft  aufli  mariée  fans  le  confentement 
de  fon  père ,  difant  qu'elle  n'avoit  aucune  prétention  à  efpérec 
après  lui.  Cependant  plufieurs  années  après  fon  mariage  ,  vou- 
lant  s'afTurer  un  état  ôc  à  fes  enfans ,  elle  follicita  vivement  fon 
père  pour  l'engager  à  la  reconnoître  pour  fa  fille  légitime  :  mais 
ce  père  n'a  jamais  voulu  ni  la  voir  ni  la  reconnoître  pour  telle , 
fauf  qu'en  173  i  il  pafi^a  un  Aùe  par  lequel  il  la  reconnoît  pour 
fa  fille  ôc  unique  héritière ,  A£le  qui  a  été  extrêmement  folli- 
cité  ôc  mandié  par  Marguerite  d'Horvillers  ,  féconde  femme 
dudit  Jean-Paul  de  Villers.  Cette  femme  qui  vit  encore  ,  con- 
vient s  être  plufieurs  fois  jettée  aux  genoux  de  fon  mari  pour 
l'y  faire  confentir,  dans  l'efpérance  d'en  tirer  elle-même  quel- 
ques avantages  ;  en  e^et  Ton  voit  par  l'Aile  même ,  que  c'efl  le 
feul  motif  qui  a  fait  agir  cette  femme  ;  mais  cet  A£le  peut-il 
rendre  le  fort  de  cette  fille  meilleur  /*  Si  elle  eût  été  réellement 
fille  légitime  de  Jean  -  Paul  ^  elle  n'avoit  pas  befoin  d'un  pa- 
reil Ade  ponr  autorifer  fa  prétention  de  fuccéder  j  la  loi  l'ac- 
corde aux  enfans  légitimes  fans  le  fecours  d'aucun  A6le.  En 
tout  cas  Jean-Paul  de  Villers  n'avoit  pas  en  fon  pouvoir  de 
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dirpofer  de  la  Terre  de  la  Carnoy  ;  le  Teftament  de  fon  père  juf' 

tement  irrité  y  formoit  un  obftacle. 

Marie-Anne  de  Villers  Tentant  bien  qu'un  A£te  de  cette  na- 
ture ne  pouvoit  lui  être  d  aucun  ufage  y  crut  devoir  recourir  aux 
prières  &  aux  preflantes  foliicitations  de  plufieurs  perfonnes 
qui  écrivirent  aux  enfans  puifnés  de  Jean  de  VillefS  ,  pour  les 
engager  à  la  reconnoître  pour  leur  parente  &  feule  héritière 
de  Jean  Paul,  à  quoi  ils  ne  voulurent  jamais  confentir. 

Il  eft  vrai  que  par  Atte  du  fept  Septembre  1724  ces  mêmes 
enfans  ont  rranfigé   avec  ledit  Jean  -  Paul  leur  aîné  ,   &  lui 
ont  laiiïé  la  Terre,  Cenfe  ôc  Seigneurie  de  la  Carnoy,  pour 
lui  appartenir  &  à  fes  enfans  d^  légitime  Mariage,  Marie- Anne 
de  Villers  prétendue  fille  dudit  Jtan-Paul ,  peut-elle  tirer  avan- 
tage de  cette  TranfaQion  ?  Peut-elle  induire  de-là  que  Texclu- 
fion  qui  avoit  été  prononcée  contre  elle,  eût  été;  anéantie  par 
cet  A£le.  Les  enfans  puifnés  en  faifant  cette  Tranfadi on  n'ont 
jamais  prétendus  approuver  le  mariage  de  Jean  Paul ,  qu'ils  ont 
tojouurs  regardé  comme  illégitime ,  ainfî  que  fa  fille ,  ayant  été 
célébré  à  l'infû  ôr  fans  le  confentement  de  leur  père,  &  contre  les 
Loix  de  leur  Prince  j  ôc  ce  ne  fut  que  dans  cette  vue  qu'ils 
ont  fait  inférer  dans  cet  A£le,  que  la  Seigneurie  de  la  Carnoy 
appartiendroit  audit  Jean-Paul  ôc  à  fes  enfans  de  légitime  ma- 
riage ,  afin  d'en  exclurre  conformément  au  Tefîament  cette  fille 
qu'ils  ne  regardoient,  ainfi  qu'avoit  faitleTefîateur  que  comme 
illégitime.    Jl  paroît  d'autant  plus  qu'elle  eft  illégitime  ,  que 
fon  Extrait  baptiftaire  même  joint  aux  pièces  ne  la  pas  dit  née 
en  légitime  mariage,  circonflance  qui  fait  fentir  que  le  Curé 
de  Ghoy-la-Buiffiere  ne  rcgardoit  pas  lui  -  même  les  père  & 
mère  de  cette  fille  comme  mariés.  Cette  Tranfadion  pourroit- 
elle  être  contraire  aux  difpofitions  duTeftament  ?  Pourroit-on 
l'objeder  à  François  de  Villers  ,  qui  n'y  a  pas  paru.  La  circonf- 
tance  qu'une  de  fes  fœurs  déclare  y  paroître  tant  en  fon  nom 
qu'en  celui  de  François  de  Villers ,  ne  fauro't  l'obliger  à  ap- 
prouver un  Ade  qui  lui  feroit  contraire  ,  d'autant  qu'il  ne  pa- 
roit  aucune  procuration  émanée  de  lui. 

De  forte  que  Meffieurs  les  Avocats  font  priés  avec  inftance 
de  donner  leur  avis  par  écrie  ^  1°.  fur  la  validité  ou  invalidité 

du 
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du  Mariage  dudit  Jean-Paul  de  Villcrs  avec  Anne-Bertine  le 
Grand  ,  Ci  l'appel  comme  d'abus  eft  bien  fondé ,  &  fi  Marie- 
Anne  de  Villers  ,  qui  eft  née  fix  mois  après  ce  Mariage  ,  eft 
capable  d'aucuns  effets  civils. 

En  fécond  lieu  ,  ils  auront  la  bonté  de  dire  fi  le  Tcftament 
du  père  en  tout  événement  ne  doit  point  être  exécuté  ,  &  fi  en 
vertu  d  icekù  &  de  POrdonnance  de  1 6^23  ,  François  de  Vil- 
lers 5  l'un  des  garerons  puifnés  duTeflateur ,  ne  doit  point  avoir 
la  Terre  &  Seigneurie  de  la  Carnay  à  titre  de  fubftitution ,  ^ 
rexciuiion  de  Marie-Anne  de  Villers  qui  s'en  trouve  privée  ÔC 
exclufe  par  ce  même  Teftament ,  &  diront  fi  la  Tranfaûion  de 
[1725  peut  lui  être  valablement  oppofée. 

Le  Confeil  foufligné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  ôc  la 
Copie  des  Pièces  qui  y  eft  Jointe  ;  eftime  que  l'appel  comme 
d'abus  du  Mariage  contrarié  par  Jean -Paul  de  Villers  avec 
Anne  Bertine  le  Grand  eft  bien  fondé  ,  foit  qu'on  juge  fuivant 
ies  Ordonnances  du  Royaume  /  foit  qu'on  ne  s'arrête  qu'aux 
difpofitions  du  Concile  de  Trente.   Car  le  mariage  pour  être 
valable  doit  être  célébré  en  préfence  du  propre  Curé  des  par- 
ties. Or  le  mariage  de  Jean-Paul  de  Villers  n'a  point  été  célé- 
bré devant  le  propre  Curé  de  Jean- Paul  de  Villers.  Car  fon  do- 
micile étoit  à  Bapaume  oùfonpere  demeuroit,  lefervice  mili-> 
taire  ne  donnant  point  fuivant  les  Ufages  &  les  Ordonnances  de 
France  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  trouve  le  Militaire  avec  la 
Compagnie.  D'ailleurs  la  Compagnie  où  étoit  Jean-Paul  de  Vil- 
lers n'étoit  point  en  Garnifon  à  Ghoy-la-Buffiere ,  ôc  il  avoit  quitté 
lors  de  fon  mariage  la  Compagnie  dans  laquelle  il  fervoit.  Et 
iVan-Efpen  remarque  dans  fon  Traité  duDroit  Eccléfiaftiqueuni- 
verfel,  partie  a.tit.  2.  chap.  ^.  qu'en  Flandre  les  Militaire  ne 
font  cenfés  paroiffiens  d'un  Curé ,  à  l'effet  d'y  pouvoir  contrac- 
ter mariage  ,  que  quand  ils  y  ont  demeuré  en  garnifon  pen- 
dant un  tems  confidérable.  Il  falloit  donc  pour  que  Jean-Paul 
de  Villers  pût  contracter  un  mariage  valable  ,  qu'il  fût  célébré 
par  le  Curé  de  Bapaume  y^Cm  la  Paroiffe  duquel  étoit  le  domi- 
cile du  père. 

Toms  L  C  g  ' 
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Il  fjfïit^  fuivant  la  Jurifprudence  aduelle  du  Parlement  de 
Paris  y  pour  qu'un  Mariage  foit  déclaré  abufif ,  que  le  Mariage 
n'ait  point  été  célébré  en  préfence  du  Curé  de  l'une  des  par- 
ties ,  ôc  de  Ton  confentement.  Mais  fi  ce  moyen  ne  paroifToit  pas 
décifif ,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  Mariage  célébré  dans  un  Pays, 
où  l'on  penfe  ,  fuivant  la  remarque  de  Van-Efpen  à  l'endroit 
cité  y  que  le  Concile  de  Trente  n'exige  que  la  préfence  ou  le 
confentement  du  Curé  des  deux  parties  ,  on  fe  ferviroit  des 
Certificats  dont  il  eft:  fait  mention  dans  le  Mémoire  ,  pour 
prouver  qu'Anne  Bertine  le  Grand  n'avoit  point  fon  domicile 
a  Ghoy-la-Bufliere ,  mais  au  Village  de  Fontaine  ,  &  qu'il  na 
paroît  pas  qu'elle  ait  eu  une  permidion  du  Curé  de  Fontaine 
pour  fe  marier  à  la  Paroifle  de  Ghoy-la-Buiïîere.  Si  elle  avoit 
eu  cette  permifllon ,  on  n'auroit  pas  manqué  d'en  faire  men- 
tion dan^  l'Ade  de  célébration  de  Mariage  &  dans  les  règles, 
le  Prêtre  qui  a  célébré  le  Mariage  auroit  dû  la  joindre  à  fon 
Regiftre. 

Les  autres  moyens  que  l'on  propofe  dans  le  Mémoire^  com- 
me les  défauts  du  confentement  du  père  de  Jean-Paul  de  Vil- 
[ers  ôc  de  publication  de  bancs ,  les  foupçons  qu'on  répand  fur 
la  réalité  du  Mariage  ,  à  caufe  de  la  parenté  de  celui  qui  paroît 
l'avoir  célébré  avec  Anne -Bertine  le  Grand;  de  même  que 
celles  de  la  nailTance  de  l'enfant  qui  elî  refîé  longtems  dans  un 
état  obfcur,  font  des  faits  qui  ne  produifent  pas  direQement 
&  par  'eux-mêmes  des  moyens  d'abus  ^  mais  qui  détermineront 
plus  aifément  les  Juges  à  juger  à  la  rigueur  contre  celle  qui  fe 
dit  fille  de  Jean-Paul  de  Villers. 

Cette  Confultatîon  écrite  toute  entière  de  la  main  de  M,  d'H^^ 
ricourt ,  n^ejl  nijîgnée  ni  datée. 
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LVII.     CONSULTATION. 

Un  Sujet  du  Roi  de  France  ,  mineur  émancipé  ,  qui  s*ejî  marié  à 
dix-neuf  ans  dans  les  Etats  d'une  PuiJJance  étrangère  ,fajis  la 
permijfion  defon  Souverain  ,fans  le  confentement  defon  Cura* 
leur ,  fans  ^publication  de  bancs ,  G'  hors  lapréfence  defon  pro- 
pre Curé;  eft  il  bien  fondé  à  interjetter  appel  comme  d'abus  de 
fon  Mariage  ;  6*  peut-il  fe  flatter  de  réujfir  dans  cet  appel 
au  Parlement  de  Flandre  dans  le  refjort  duquel  il  ejl  né  j  G; 
cil  il  a  toujours  eu  fon  véritable  domicile  ^ 

LE  Confeil  foufTigné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  de  Warnî- 
camps,  eftime,  qu'en  raifonnant  d'après  les  faits  expofés 
dans  le  Mémoire,  il  elt  Lien  fondé  à  interjetter  appel  comme 
d'abus  du  Mariage  qu'il  a  contradé  à  Bruxelles  avec  la  Demoi- 
felle  Dudekem  ;  les  moyens  que  M.  de  Warnicamps  ôc  le  Tu- 
teur &  Curateur  qui  lui  fera  donné  ôc  fous  l'autorité  duquel  il 
procédera  ,  propoferont  pour  foutenir  l'appel  comme  d'abus  , 
feront  très-fimples. 

M.  de  Warnicamps  étoit  né  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  de 
Bavay  du  relTort  du  Parlement  de  Flandre  ,  fon  père  ôc  fa 
mère  avolent  leur  domicile  dans  l'étendue  de  la  même  Prévôté 
de  Bavay  lors  de  leur  mort  ;  après  leur  décès  il  a  été  éman- 
cipé ,  il  n'étoit  âgé  que  de  dix-neuf  ans  lorfqu'il  a  contraélé  le 
Mariage  dont  il  s'agit  ;  ainlî  c'écoit  un  mineur  fujet  du  Roi , 
qui  ne  pouvoit  contracter  un  Mariage  valable  ,  fans  obferver 
les  formalités  prefcrites  par  les  Ordonnances  du  Royaume  en- 
regiftrées  au  Parlement  de  Doùay  au  fujet  des  Mariages  ,  fur- 
tout  l'Edit  du  mois  de  Mars  id'py  enregiftré  au  Parlement  de 
Flandre  au  mois  d'Odobre  de  la  même  année. 

Cet  Edit  porte  en  termes  exprès  que  les  difpofitions  des 
Saints  Canons  Ôc  les  Ordonnances  des  Rois  prédéceffeurs  (  de 
Louis  XIV.  )  concernant  la  célébration  des  Mariages ,  notam- 
ment celles  qui  regardent  la  néceflité  de  la  prélence  du  propre 
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Curé  de  ceux  qui  contradent  foient  exadlemcnt  obfervées  î 
c  eft  pourquoi  l'Ordonnance  défend  à  tous  Curés  &  Prêtres  tant 
féculiers  que  réguliers,  de conjoindre  d'autres  perfonnes  que 
celles  qui  font  leurs  vrais  ôc  ordinaires  paroiiïiens  demeurans 
aduellement  ôc  publiquement  dans  leurs  paroiiTes  y  au  moins  de- 
puis fix  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dan^ 
une  autre  Paroiile  ,  ôc  depuis  un  an  pour  ceux  qui  demeuroient 
dans  un  autre  Diocèfe.  C'eft  pour  faire  exécuter  plusexa£lement 
cette  première  difpofition  de  l'Edit ,  que  le  Légiflateur  enjoint  à 
tous  Curés  &  autres  Prêtres  qui  doivent  célébrer  les  Mariages,  d« 
s'informer  foigneufement  du  domicile,  aufTi  bien  que  de  l'âge 
&  de  la  qualité  de  ceux  qui  contra£lent ,  &  particulièrement 
s'ils  font  enfans  de  famille  ôc  en  la  puillance  d'autrui  y  afin 
d'avoir  en  ce  cas  le  confentement  de  leurs  pères  ,  mères ,  tu- 
teurs ôc  curateurs.  Enfin  par  un  autre  article  le  Roi  déclare  quô 
k  domicile  des  fils  ôc  filles  de  famille  mineurs  de  vingt  cinq 
ans ,  pour  la  célébration  de  leurs  Mariages ,  eft  celui  de  leurs 
pères  ôc  m  ères  ôc  de  leurs  tuteurs  ôc  curateurs  après  la  mort 
de  leurfdits  pères  ôc  mères.  Et  en  cas  que  les  mineurs  ayenc 
tm  autre  domicile  de  fait ,  les  bancs  doivent  être  publiés  dans 
les  paroifTes  où  ils  demeurent  >  ôc  dans  celles  de  leurs  pères  j 
mères ,  tuteurs  ôc  curateurs. 

M.  de  Warnicamps  n^avoit  point  de  domicile  à  Bruxelles^ 
lorfqu'il  s'y  eft  marié  ,  même  fuivant  la  loi  des  parties  de  la 
Flandre  ,  qui  fous  la  domination  de  la  Maifon  d'Autri- 
che ,  non  plus  que  fuivantl'Edit  de  16^5)^7.  Car  Van-Efpcn  ex- 
pliquant dans  fon  Droit Eccléfiaflique  univerfel,  part.  2.  titre  12*' 
quel  eft  le  lieu  du  domicile  d'une  partie  par  rapport  au  Ma- 
riage ,  àècTÂQ  que  c'efl  le  lieu  que  la  partie  peut  appeller  fa 
demeure  fuivant  la  manière  ordinaire  de  s'exprimer.  D'où  il 
conclut  que  celui  qui  refle  pendant  un  tems  même  confidéra- 
ble  dans  une  Ville ,  ou  pour  fon  plaifir ,  ou  pour  un  procès,  ou 
pour  la  pourfuitc  de  quelqu'autre  affaire  ,  n  eft  point  cenfé  y 
avoir  acquis  de  demeure ,  à  l'effet  de  pouvoir  s'y  marier  comme 
habitant  de  ce  lieu^  En  quoi  Tufage  de  ces  Provinces  s'accorde 
parfaitement  avec  les  difpofitions  de  l'Edit  de  i  ô'j^y  :  ôc  cet 
«fage  doit  être  appliqué  au  mariage  dont  il  s'agit.  Car  M.  dç 
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'  îWarnîcamps  navoit  point  à  lui,  de  maifon  d'habtation  à  Bru- 
xelles ;  rien  ne  faifoit  connoître  qu'il  eût  defleinid'y  fixer  fa 
demeure^  tout  au  contraire  tout  manifeftoit  qu'il  n'y  étoit  qu'en 
pafTant ,  &  pour  s'inftruire  par  lui-même  de  l'état  des  biens  qu'il 
avoir  à  Bruxelles  ôc  aux  environs. 

Il  falloir  qu'on  publiât  des  bancs  au  domicile  de  M.  de  War- 
nicamps ,  qui  étoit  celui  de  fes  père  ôc  mère  ^  non-feulemenc 
fuivant  l'Edit  de  16^7  qui  régifToit  la  perfonne  des  mineurs , 
mais  même  fuivant  la  règle  qui  doit  être  obfervée  à  Bruxelles. 
Car  le  Concile  de  Trente  ordonne,  pour  prévenir  les  inconvé- 
niens  des  Mariages  clandeftins  ,  qu'avant  de  célébrer  un  i\îa- 
riage ,  le  Curé  des  parties  contradantes  fafie  trois  publications 
de  bancs  ;  ce  qui  oblige  ,  fuivant  que  le  prefcrlt  le  Concile  de 
Malines  ,  Ôc  fuivant  que  le  remarque  Van-Efpen^  part.  2.  tit.  1 2, 
chap.  3.  de  publier  les  bancs  en  différentes  Paroifles  j  quand  les 
|5arties  contra£lantes  font  de  différentes  Paroiffes ,  ce  qui  doit 
avoir  lieu  furtout ,  quand  les  parties  font  de  différens  Diocefes, 
&  foumifes  à  deux  différens  Souverains. 

'-.  Si  cette  formalité  avoit  été  obfervée  j  îe  Curé  du  véritable 
domicile  de  M.  de  Warnicamps  n'auroit  pas  manqué  d'exiger 
avant  de  publier  les  bancs  ,  qu'on  rapportât  le  confentemenc 
d'un  curateur  du  mineur.  On  lui  en  auroit  fait  créer  un  ; 
ôc  ce  curateur  qui  auroit  été  obligé  de  ne  fe  déterminer 
que  fur  l'avis  des  parens  ^  n'auroit  point  donné  fon  confente» 
ment  à  ce  mariage,  que  la  différence  d'âge  &  de  fortune ren- 
doit  peu  convenable.  Le  curateur  &  la  famille  du  mineur  au* 
roit  d'autant  moins  confenti  à  ce  mariage  ,  que  les  Déclara- 
tions du  16"  Janvier  i(58y  ôc  du  14.  Mai  1724  défendent  expreffé- 
ment  aux  Tuteurs  ôc  aux  Curateurs ,  ôc  aux  parens  des  mineurs, 
de  confentir  qu'ils  fe  marient  en  pays  étrangers. 

Il  efl  vrai  que  le  défaut  de  publication  de  bancs  n'emporte 
pas  par  lui  -  même  la  nullité  des  Mariages  contrariés  entre 
majeurs  :  mais  à  l'égard  des  mineurs  fujets  du  Roi,  la  publi- 
cation des  bancs  à  la  Paroi ffe  du  domicile  des  mineurs,  efl  û 
eflentielle  pour  la  validité  du  mariage  ,  qu'on  y  juge  abufives 
les  difpenfes  de  la  publication  des  bancs  accordées  à  des  ml- 
îveurs^  ôc  qu'on  déclare  abufifs  par  ce  feul  moyen ,  les  mariagea 
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contraiElës  par  les  mineurs  fans  publication  de  bancs  à  laParoiiTe 

de  leur  domicile. 

Fevret  dans  fon  Traité  de  l'abus,  Liv.  5"-  chap.  2.  nomb.  5  r, 
parlant  du  défaut  de  publication  de  bancs  pour  les  Mariages 
des  mineurs  ,  dit  que  c'eft  avec  grandes  raifons  que  les  Cours 
Souveraines  déclarent  telles  difpenfes  abufivcs  ,  comme  faites 
frauduleufement  ^  afin  de  tenir  fecretes  des  conjondions  que 
l'Ordonnance  reprouve.  C'eft  en  fuivant  ce  principe  j  que  le 
Parlement  de  Paris  ayant  déclaré  abufif  par  Arrêt  du  22  Dé- 
cembre i6'87  un  mariage  contrarié  par  un  mineur  en  vertu 
d'une  difpenfe  de  trois  bancs,  avec  permiflion  de  célébrer  le 
mariage  devant  un  autre  Prêtre  que  le  Curé  des  parties  ;  en- 
joint au  Grand-Vicaire  de  l'Archevêque  de  Tours  ,  d'obfervec 
les  Ordonnances  &  les  Conftitutions  canoniques  concernant  la 
publication  ôc  difpenfe  des  bancs,  laquelle  difpenfe,  porte  cet 
Arrêt ,  ne  pourra  être  accordée  pour  marier  des  mineurs  ,  fans 
le  confentement  des  pères  Ôc  mères ,  tuteurs  &  curateurs. 

Un  mariage  contra6lé  dans  ces  circonftances  par  un  mineur^ 
eft  un  mariage  clandeftin  à  Pégard  de  toutes  les  perfonnes  que 
les  Loix  tant  eccléfiaftiques  que  civiles  ont  voulu  qui  fuffent 
inftruites  du  mariage  propofé  ,  c'eft-à-dire  à  l'égard  de  la  fa- 
mille du  mineur,  du  Curé  de  fon  domicile  ,  ôc  des  Juges  des 
lieux  qui  doivent  veiller  pour  l'intérêt  des  mineurs ,  qu'ils  ne 
contractent  point  de  mariages  défavantageux  ÔC  contre  les  Loix 
du  Royaume.  C'eft ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois ,  un  rapt  de 
fédudion  ,  puifque  fuivant  Part.  40.  de  cette  Ordonnance  on 
doit  punir  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt  les  Prêtres  qui 
célèbrent  les  mariages  des  mineurs ,  fans  confentement  de  leurs 
pères  ôc  mères,  tuteurs  ôc  curateurs.  Ce  mineur  eft  ravi  à  fa 
famille  ôc  à  fes  plus  proches  parens ,  fans  l'avis  ôc  confentement 
defquels  -un  tuteur  n'auroit  pd  confentir  au  mariage  ,  fuivant 
l'article  43.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  dont  les  difpofitions 
fur  les  Mariages  font  renouvellées  parl'Edit  de  i55)7enregiftré 
au  Parlement  de  Flandre.  C'eft  même  un  rapt  à  l'égard  du 
Roi ,  qui  défend  à  fes  Sujets  de  fe  marier  dans  les  Pays  étran- 
gers ,  fans  fa  permiftîon  expreffe.  Il  réfulte  en  effet  des  cir- 
conftances expofées  dans  le  Mémoire  ^  qu'on  a  affedé  de  la 
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part  de  la  famille  de  la  Demoifelle  de  ne  faire  faire  aucune  pu- 
blication dans  la  paroifTe  du  domicile  de  M.  de  Varnicamps  , 
de  peur  qu'on  ne  lui  fit  faire  à  lui-même  des  réflexions  fur  un 
mariage  qui  lui  étoit  aulîi  défavantageux  que  celui  qu'on  lui  a 
fait  contrader.  Il  n'étoit  pas  difficile  à  une  Demoifelle  âgée  de 
vingt-huit  ans  Ôc  à  fa  famille ,  de  faire  tomber  dans  le  piège  un 
jeune  homme  de  dix-huit  ans  ,  qui  fe  trouvoit  dans  une  Ville 
étrangère,  fans  confeil  ôc  fans  parens,  &  qui  n'étoit  point  inf- 
truit  de  ce  qu'il  devoit  à  fa  famille ,  Ôc  même  à  fon  Souverain  > 
aux  Ordonnances  duquel  il  contrevenoit  en  contradant  un  ma- 
riage dans  une  Ville  foumife  à  un  autre  Souverain  ,  qui  étoit 
alors  en  guerre  avec  la  France. 

Le  Curé  qui  a  célébré  le  mariage  à  Bruxelles ,  n'étoit  pas  le 
propre  Curé  de  M.  de  Warnicamps  ,  puifque  celui-ci  n'étoit  à 
Bruxelles  qu'en  paiïant  ôc  pour  y  prendre  connoiflance  de  l'état 
de  Ces  biens. 

On  objedera  p'i'îjt-être  contre  ces  moyens ,  que  dans  les  Pro- 
vinces Belgiques  foumifes  à  l^i-Maifon  d'Autriche  ,  le  défaut  de 
publication  de  bancs  ne  rend  pas  le  mariage  nul  par  rapport 
aux  mineurs  \  ôc  qu'il  fuffit  pour  que  le  Mariage  foit  cenfé  con- 
tracté devant  le  propre  Curé,  que  la  Bénédiction  nuptiale  ait 
été  donnée  par  le  propre  Curé  d'une  des  parties. 

Ces  objections  mérireroient  quelqu'attention  particulière, ÔC 
il  faudroit  entrer  dans  l'examen  de  la  manière  dont  les  difpo- 
fitions  du  Concile  de  Trente  concernant  les  Mariages  ont  été 
exécutées  à  l'égard  des  mineurs  ,  dans  les  Pays  foumis  à  la 
Maifon  d'Autriche  ,  s'il  s'agifToit  d'un  mariage  contracté  entre 
deux  fujcts  de  la  Maifon  d'Autriche  :  mais  cette  difcuffion  eft 
inutile  par  rapport  à  un  mineur  né  fujet  du  Roi  ;  car  les  Ordon- 
nances qui  règlent  quel  eft  le  véritable  domicile  du  mineur, 
ôc.  quel  eft  fon  propre  Curé  ^  Ôc  les  formalités  qu'il  faut  qu'il 
obferve  pour  contracter  un  mariage  valable ,  font  desloix  per- 
fonnelles  auxquelles  le  mineur  eft  affujetti ,  en  quelque  pays 
qu'il  contracte.  Car  il  n'y  a  guerre  de  loi  qui  foit  plusperfon- 
nelle  que  celles  qui  fixent  le  domicile  ,  qui  règlent  quel  eft  le 
propre  Curé  d'une  partie  ,  ôc  qui  déterminent  ce  qu'un  fujet 
du  Roi  doit  obferver  pour  contracter  un  mariage  valable»  Or  en 
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réunifiant  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  deBloîs^  celle  de 
l'Edit  de  I  d'^ p ,  ôc  celle  de  TEdit  &  de  la  Déclaration  de  1 65)7, 
on  ne  peut  douter  que  les  mineurs  François  ne  foient  déclarés 
inhabiles  à  contrarier  un  mariage  devant  un  autre  Curé  que 
celui  du  lieu  du  domicile  que  ces  Ordonnances  déterminent  > 
ftins  le  confentement  du  Curé  de  leur  domicile  exprès  ou  ta- 
cite ,  accordé  par  le  Curé  du  lieu  de  leur  domicile ,  du  con- 
fentement de  leur  famille ,  après  la  publication  des  bancs  faite 
dans  la  forme  ordinaire.  Ce  qui  fait  dire  à  l'Auteur  dés  Infti^ 
tutions  eccléfiafliques  &  bénéficiales ,  féconde  partie  >  titre  1 6^  ^ 
que  i\  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  fe  marioit^  Çon  mariage  ell 
nul  en  France ,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'en  eût  été  difpenfé  du  con- 
fentement de  ceux  en  la  puilTance  defquels  il  étoit.  Il  ajoute 
que  cGttG  nullité  efl  portée  expreffément  par  l'article  40.  de 
rOrdonnance  de  Blois ,  &  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1 6$j, 

M.  .de  Warnicamps  doit  continuer  de  fe  pourvoir  au  Parle- 
ment dp  Flandre  contre  ce  mariage  :  mafs  pout  rendre  fa  pro? 
cédure  régulière ,  il  faut  qu'il  interjette  appel  comme  d'abus 
des  difpenfes  de  la  publication  de  bancs ,  &  de  TAdte  de  cé- 
lébration du  mariage.  Il  fuivra  par  ce  moyen  la  voie  qui  lui  eft 
indiquée  par  la  Déclaration  du  2  Janvier  lyip ,  fuivant  laquelle 
l'appel  comme  d'abus  doit  avoir  lieu  dans  le  reifort  du  Parle- 
ment de  Flandre  ,  comme  il  fe  pratique  dans  les  autres  Parler 
mens  du  Royaume.  Il  fe  fera  à  cet  effet  nommer  un  tuteur  pour 
la  régularité  de  la  procédure  qui  interjettera  appel  comme  d'a- 
bus. Il  a  lieu  d'efpérer  que  M.  le  Procureur  Général  du  Parle- 
ment de  Flandre  fe  joindra  à  lui  ,  ôc  qu'il  interjettera  de  fon 
chef  appel  comme  d'abus  ;  le  Roi   &  le  public  ayant  intérêt 
de  ne  point  laiiTer  fubfiiler  de  pareils  mariages  contra6lés  dans 
les  Pays  étrangers ,  contre  les  défenfes  exprefles  des  Ordonnan- 
ces ,  6c  fans  obferver  les  forrnalités  établies  par  les  Loix  ca- 
noniques &  par  les  Loix  civiles  ,  pour  empêcher  les  mineur? 
de  contracter  des  mariages  qui  ne  font  pas  convenables. 

Le  Parlement  de  Flandre  eft  compétent  pour  connoître  de 
cet  appel  comme  d'abus  ;  parce  que  la  validité  d'un  mariage 
contracté  dans  les  Pays  étrangers  par  un  mineur  fujet  du  Roi, 
ne  peut  être  jugée  que  dans  lesTiitunaux  du  Royaume^  que 
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ie  tuteur  qui  fera  nommd  &  que  M.  le  Procureur  Général  du 
Parlement  de  Flandre  ne  doivent  point  aller  plaider  devant 
des  Juges  étrangers.  D'ailleurs  une  femme  qui  fe  foutient  fem- 
me légitime,  n'eft  point  cenfée  avoir  d'autre  domicile  que  celui 
de  fon  mari ,  tant  que  le  mariage  n'a  point  été  déclaré  abufif- 
L'appel  comme  d'abus  ne  fe  trouvera  même  interjette  qu'inci- 
demment à  la  queflion  concernant  l'exécution  du  Pareatis  que 
les  Parties  adverfes  ont  obtenu  au  Parlement  de  Flandre 
pour  l'exécution  de  la  tranfadion  qu'on  avoir  fait  ligner  à  M. 
de  Warnicamps ,  &  pour  l'exécution  du  Jugement  qui  lui  don-^ 
jioit  un  Curateur. 

Ce  Jugement  y  par  lequel  on  lui  a  donné  un  Curateur  ^  a  été 
rendu  contre  toutes  les  règles^  parce  que  s'il  avoir  été  néceflaire 
de  lui  donner  un  Curateur >  à  caufe  de  fa  minorité,  ce  n'auroit 
point  été  à  Bruxelles  j  mais  au  lieu  de  fon  domicile  que  ce  Cu- 
rateur auroit  dû  être  nommé.  Il  eft  certain  que  quand  on  de- 
mande à  des  Juges  de  France  un  Pareatis  pour  mettre  à  exécu- 
tion fur  les  biens  de  France  des  Jugemens  d'une  autre  Souve- 
raineté,  lesjuges  auxquels  on  l'adrefTe  ne  peuvent  fedifpenfer 
d'entrer  dans  l'examen  du  fond ,  ôc  de  juger  la  queftion  comme 
s'il  n'étoit  intervenu  aucun  Jugement  dans  le  pays  étranger. 

En  même  tems  que  M.  deWarnicamps  s'oppofera  à  l'exécu- 
tion de  la  Sentence  qui  lui  a  donné  un  Curateur ,  il  prendra 
des  Lettres  de  refcifion  contre  la  tranfadion  ou  ade  ad  coîi- 
cordandum  qu'on  lui  a  fait  pafler  à  Bruxelles  j  la  minorité  Ôc  le 

Î)réjudice  que  lui  a  fait  cet  ade  font  des  moyens  pour  obtenij; 
'enthérinement  des  Lettres  de  refcifion. 
Délibéré  à  Paris  ce  . . .  Janvier  17 ^2^ 


Tome  /.  H  h 
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LVIII.     CONSULTATION. 

Dispense  DE  mariage  pour  épouser  les  deux  Sœurs» 

1/71  particulier  obtient  à  Rome  des  difpenfes  pour  époufer  lafœur 
de  fa  première  femme.  DansV  extrait  de  lafupplique  inféré  dans 
le  Bref  y  il  n'eft  pas  fait  mention  que  le  Suppliain  a  un  enfant 
né  de  fou  premier  mariage.  Cette  omijfion  peut-elle  faire  regar-z 
der  la  difpenfe  com?ne  fibreptice  /* 

Enfuppofantque  la  difpenfe  nefoitpasfuhreptice,  eft-il  nécejfairs 
d'obtenir  des  Lettres-Fatentes  pour  Vexécution  du  Bref^  ù"  ds 
les  faire  enregiftrer  au  Parlement  f 

LE  Confeil  foufligné  qui  a  vu  la  copie  du  Bref  du  1 3  No- 
vembre 174.0  ,  par  lequel  le  Pape  accorde  une  difpenfe  à 
M.  de  Genevieres  pour  qu'il  puifle  époufer  Mademoifelie  du 
Bus,  fœur  de  fa  première  femme,  &  à  qui  on  a  propofé  deux 
queftions,  la  première,  fi  le  Bref  peut  être  regardé  comme  fub- 
leptice^  fous  le  prétexte  que  dans  Textrait  de  la  fupplique  infé- 
rée dans  ce  Bref ,  il  n'e/t  pas  fait  mention  de  lacirconfiance  que 
M.  de  Genevieres  a  un  enfant  né  de  fon  premier  marir.ge  avec 
la  fœur  de  Mademoifelie  du  Bus  ;  la  féconde,  s'il  eft  néceffaire 
d'obtenir  des  Lettres-Patentes  pour  l'exécution  du  Bref,  &  de 
les  faire  enregiftrer  au  Parlement ,  eilime  fur  la  première  quef- 
tion,  que  quand  le  Pape,  en  accordant  la  grâce,  n'auroit  point 
été  inftruit  de  la  circonflance  que  M.  de  Genevieres  a  un  enfant 
vivant  de  fa  première  femme,  dont  on  lui  permet  d' époufer  la 
fœur,  il  n'y  auroit  dans  l'obtention  de  la  difpenfe  ni  obreption 
ni  fubreption  qui  put  en  empêcher  la  fulmination.  Car  on  ne  peut 
traiter  d'obreptice  ou  fubreptice  une  pareille  difpenfe  ,   que 
quand  pour  l'obtenir  on  a  expofé  au  Pape  un  fait  faux,  ou  quand 
on  a  manqué  de  faire  mention  de  quelque  circonftance  qui  au- 
roit empêché  le  Pape  d'accorder  la  grâce ,  ou  qui  l'auroit  dm 
moins  empêché  de  l'accorder  fi  facilement.  Si  la  circoniîance 
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<îont  il  s^agic  avoit  été  exprimée  dans  la  fupplique  elle  n^auroit 
point  empêché  le  Pape  d'accorder  la  grâce ,  puisqu'on  a  accordé 
en  Cour  de  Rome  plulieurs  difpenies  femblables  dans  le  premier 
degré  d  affinité  collatérale,  à  des  particuliers  qui  avoient  expofé 
dans  la  fupplique  que  celui  qui  fouliaitoit  d'époufer  fa  bL'lle-fœuc 
avoit  des  enfans  de  fon  premier  mariage.  Foy  Vaillant,  célèbre 
Antiquaire ,  avoit  expofé  au  Pape  qu'il  avoit  des  enfans  de  fa  pre- 
mière femme ,  fœur  de  celle  que  le  Pape  lui  permettoit  d'époufer» 
On  trouve  la  preuve  de  ce  fait  dans  le  Journal  du  Palais  &  dans 
celui  des  Audiences  y  fous  la  date  du  22  Janvier  168^  ,  ou  l'on 
voit  l'Arrêt  qui  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  ce  ma-, 
riage. 

Bien  loin  que  l'omifiion  de  l'expreiïion  de  cette  circonflance 
rende  l'obtention  de  la  grâce  plus  difficile,  on  voit  par  celui 
qu'avoit  obtenu  Foy  Vaillant,  que  cette  circonflance  avoit  été 
expofée  au  Pape  comme  un  moyen  pour  obtenir  la  grâce  plus  fa- 
cilement _,  à  caufe  de  raffe£tion  qu'on  fuppofbit  que  la  féconde 
femme  auroit  pour  Iqs  enfans  du  premier  lit ,  enfans  de  fa 
fœur. 

Dans  les  difpenfes  ordinaires  de  degrés  d'affinité  plus  éloi- 
gnés, on  n'a  jamais  regardé  comme  un  moyen  de  fubreption 
qu'on  ait  manqué  d'expofer  au  Pape  qu'il  y  eût  des  enfans  vivans 
du  premier  mariage ,  qui  avoit  formé  l'affinité.  Le  défaut  d'ex- 
preilion  de  cette  circonflance  ne  doit  donc  pas  non  plus  faire  re- 
garder la  grâce  comme  fubreptice  dans  l'affaire  préfente.  Car  ce 
qui  pouvoit  rendre  la  grâce  plus  difficile  à  obtenir  étoit  le  degré 
d'affinité  dont  il  s'agilToit  dedifpenfer,  &  non  Texiftence  d'un 
enfant  du  premier  lit  ;  cette  circonftance  ne  pourroit  pas  être  plu- 
tôt une  raifon  de  rendre  la  grâce  plus  difficile  à  obtenir  dans  le 
fécond  degré,  que  dans  un  degré  plus  éloigné  ,  quand  le  Pape 
trouve  dans  la  fupplique  des  raifoiis  fuffifantes  pour  difpenier 
de  l'affinité  dans  un  degré  H  proche. 

„  Comme  M.  l'Evêque  d'Arras  avoit  fait  mention  de  cette  cir- 
conflance dans  l'atteflation  fur  laquelle  la  difpenfe  avoit  été  ac- 
cordée ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  fi  on  n'en  a  pas  fait  mention 
dans  le  Bref  en  l'expédiant,  c'eil  parce  qu'on  l'a  regardée  comme 
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unecirconflànce  inutile^  parce  qu'on  ne  s'en  étoit  pas  fait  uîi 

moyen  pour  obtenir  la  grâce  plus  facilement. 

La  fomme  confidérable  de  30000  livres  à  laquelle  a  été  por-J 

tée  la  componende ,  doit  faire  préfumer  que  l'intention  du  Pape 

a  été  d'accorder  la  grâce  dans  toutes  les  circonftances  qui  pou- 

voient  la  rendre  plus  difficile. 

M.  de  Genevieres  n'eft  donc  obligé  de  s'adreffer  au  Pape  ni 

■pour  obtenir  une  nouvelle  difpenfe ,  en  expofant  qu'il  a  un  enfant 

vivant  de  fon  premier  mariage ,  ni  pour  obtenir  un  per'mde  va- 

1ère  ,  dans  lequel  le  Pape  déclarcroit  que  la  difpenfe  qu'il  a  ac- 
cordée vaudroit^comme  (i  on  lui  avoitexpofé  cette  ci  confiance. 
Les  Parties  ne  feroient  que  s'engager  par- là  dans  de  nouveaux 
délais  Ôc  dans  des  frais  inutiles. 

Sur  la  féconde  queftion  le  Confeil  obfervera  d'abord  que  Foy 
[Vaillant  qui  avoit  obtenu  la  difpenfe  du  Pape  dans  une  forme- 
extraordinaire  ôc  qui  n'eft  point  re<^iie  en  France  ,  sed  adreffé 
au  feu  Roi ,  qui  a  autorifé  cette  dilpenfe  par  des  Lettres- Paten- 
tes enregiftrées  au  Parlement  :  mais  ceux  qui  ont  obtenu  depuis 
de  pareilles  difpenfes  dans  le  premier  degré  d'affinité  collate-" 
raie ,  dont  il  y  a  plufieurs  exemples  ,  même  pour  des  particu- 
liers depuis  Foy  Vaillant,  n'ont  pas  pris  la  même  précaution^  les 
difpenfes  ayant  été  accordées  en  forme  de  Bref,  avec  une  com- 
miflîon  à  l'Officialdu  Diocefe  pour  les  fulminer  :  car  quoique  ce 
foient  les  Empereurs  qui  ayent  établi  d'abord  les  empêchemens 
dirimans  de  mariage  dans  les  degrés  de  parenté  ou  d'affinité  _y 
pour  lefquels  le  mariage  ne  paroît  point  prohibé  par  Je  droit 
naturel,  les  Souverains  Catholiques  ont  depuis laifté à  la  Puif- 
fance  Eccléfiaftique  le  droit  d'accorder  des  difpenfes  de  ces 
îoix. 

Cependant  comme  celle  dont  il  s'agit  paffe  encore  pour  ex- 
traordinaire, (quoiqu'il  y  en  ait  plufieurs  exemples)  on  pourroit 
par  précaution  ôc  par  furabondance,  obtenir  des  Lettres-Paten- 
tes &  les  faire  enregiftrer  au  Parlement ,  celles  que  Foy  Vaillanta 
obtenues  n'ont  été  expédiées  qu'après  la  célébration  du  maria^^e . 
il  feroit  inutile  de  les  obtenir  auparavant. 

Délibéré  à  Paris,  ce.,.  Décembre  17^0,  d'HericourTî 
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LIX.    CONSULTATION, 

V 

Nomination  a  Bénéfice. 

Xliianà  il  y  a  contefiationfur  un  Bénéfice ,  G'  que  Vun  des  Pourvus 
a  nommé  aux  Bénéfices  vacans  qui  en  dépende?it^  dans  le  tems 
eu  il  et  oit  paifible  pojfejfeur ,  fon  concurrent  peut-ïly  nommer 
àefoncôté? 

'Celui  qui  n'a  qu^une  pofjeffion  civile  a-fil  droit  d'intervenir  dans 
des  procès  qui  concernent  les  intérêts  du  Bénéfice  contentieux  l 

M.  de  Chaumont  a  obtenu  en  Cour  de  Rome  le  Prieuré  de 
Ma  figny ,  five  per  ohitum  ultimi  Commendatarii  ^five  per 
àevolutionem ,\e  17  Juin  1745.  En  conféquence  du  certificat  de 
fon  Banquier  expéditionnaire  ,  il  a  aufli  obtenu  un  Arrêt  du 
Grand-Confeil  le  2  ^  Odobre  1  744 ,  qui  lui  a  permis  de  prendre 
pofleflion  civile  ,  ce  qu'il  a  fait  le  3  o  des  mêmes  mois  &  an. 

Ces  faits  fuppofés>  il  [demande  i  ^.  S'ileften  état  de  dif- 
pofer  des  Bénéfices  vacans  de  la  dépendance  deMarfigny, 
afin ,  en  ce  cas ,  de  nommer  à  la  Cure  de  Buflblles ,  qui  a  vaqué 
Vers  le  10  ou  le  1 5  Mai  dernier^  à  laquelle  M.  de  la  Rochefou- 
cault,  aufli  pourvu  de  ce  Prieuré  par  provifion  de  M.  le  Cardi- 
nal d'Auvergne,  a  nommé  un  fujet  dans  les  Çu  mois  delà  va- 
cance. 

Ce  qui  fait  croire  à  quelques-uns  que  ledit  fieur  de  Chaumont 
pourroit  nommer ,  c'eft  que  s'il  réulTit  à  anéantir  le  titre  de  M.  de 
la  Rochefoucault ,  il  femble  que  la  nomination  de  ce  dernier  ne 
peut  fubfifter,  d'autant  que  fon  pourvu  n'a  point  les  trois  ans  de 
paifible  pofTefîîon,  qui  feuls  avec  un  titre  coloré  pourroient  lui  af* 
furer  le  Bénéfice. 

2*^.  Si  en  vertu  de  fondît  Arrêt  du  Grand-Confeil  (  qui  a  or- 
Sonné  un  fequeftre  des  revenus  /  il  peut  intervenir  aux  procèsquî 
regardent  les  intérêts  du  Prieuxé  dç  Marfigny  ,  ou  s'il  ne  kioït 
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pas  plus  prudent  d'attendre  que  l'un  des  deux  pourvus  de  ce 

Prieuré  fût  maintenu  par  Arrêt, 

Le  Confeil  fouiïigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent,  eftime 
fur  la  première  queflion  ^  que  quand  il  y  a  contefîation  fur  un  Be* 
neiice  y  &  que  l'un  de  ceux  qui  a  été  pourvu  du  Bénéfice  a  nommé 
aux  Bénéfices  vacans>  dans  le  tems  qu'il  étoit  poiTeffeur  paifible, 
fon  concurrent  ne  peut  nommer  au  Bénéfice  qui  a  vaqué  ^  car 
la  nomination  eft  regardée  comme  un  fruit  honorifique  qui  fe 
confomme  par  la  nomination ,  &  qui  appartient  à  celui  qui  étoit 
en  polTelfion,  quoique  par  l'événement  ce  nefoir  pas  celui  qui 
étoit  alors  en  poflefîion  qui  fe  trouve  maintenu  par  le  Jugement 
définitif  qui  intervient  fur  la  complainte.  C'efl  es  qui  eft  décidé 
par  tous  ceux  de  nos  Auteurs  qui  ont  difcuté  cquq  queflion ,  & 
ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  Il  y  en  a  un  du  Farlemenc 
de  Paris  du  1 1  Août  i(5'78 ,  rapporté  dans  le  premier  volume  du 
Journal  du  Palais.  Ainfi  M.  l'Abbé  delà  tlocliefoucault  étant  en 
poffefïîon  du  Prieuré  de  Marfigny  dans  le  tems  que  la  Cure  de 
BufToles  a  vaqué ,  &  ayant  nommé  à  cette  Cure  avant  que  ioa 
Concurrent  eût  pris  pofîeflion,  M.  de  Chaumont  ne  peut  même 
encore  préfenter  à  ce  Bénéfice ,  n'ayant  pris  qu'une  pofTefîion 
civile  pour  la  confervation  de  fon  droit. 

2P,  Ce  qu'on  vient  de  dire  que  M.  de  Chaumont  n'a  pris 
qu'une  pofTeflîon  civile  pour  la  confervation  de  fon  droit  contre 
M.  l'Abbé  de  la  Rochefoucault  j  fufïit  pour  faire  connoître  qu'il 
ne  peut  intervenir  quant  à  préfent  dans  les  procès  qu'il  peut  y 
avoir  au  fujet  des  droits  du  Prieuré  de  Marfigny ,  &  il  n'y  auroit 
qu'une  pofTefîion  canonique  qui  le  feroit  regarder  comme  véri- 
table Titulaire,  à  l'égard  des  Parties  qui  contefteroient  quelque 
droit  au  Prieuré.  Quand  même  M.  de  Chaumont  auroit  une  pof- 
fefTion  canonique,  il  feroit  de  la  prudence  qu'il  ne  s'exposât  pas 
perfonnellement  pendant  le  procès  fur  le  pofTefToire  du  Bénéfice 
de  Marfigny,  aux  engagemens  qu'entraîne  l'intervention  dans 
des  procès  au  fujet  des  droits  du  Bénéfice. 

Délibéré  à  Paris  le  12  Décembre  1714.  D'HERicouaT. 
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LX.    CONSULTATION. 

Quand  un  Bénéfice  ejî  à  la  nomination  cVune  Confrairie  >  les 
Confrères  reçus  depuis  la  mort  du  dernier  Titulaire  ont-ils  droit 
àefuffragepour  la  nomination  defonfuccejjeur  f 

LES  Bénéfices  de  Sousjoche  &  Lanoe  ont  vaqué  par  la 
mort  du  fieur  Bonnet,  vivant  Chanoine  de  Saint  Nicolas 
de  Craon,  Diocefe  d'Angers ,  arrivée  le  3  Janvier  dernier.  Ces 
deux  Bénéfices  font  à  la  nomination  ou  préfentation  des  Confre^ 
res  de  la  Confrairie  de  Saint  Nicolas ,  &  fe  donnent  à  la  plura- 
lité des  voix,  fuivantles  Statuts  de  ladite  Confrairie ,  où  il  eft 
porté  que_,  quand  îefd.  Chapelles  vaqueront  par  mort  3  le  Procu- 
reur mettra  écrite  au  figné  de  fa  main ,  ou  du  Notaire >  auxpor- 
t^s  de  ladite  Eglife  êc  maifon  de  ladite  Confrairie ,  contenant  la 
vacance  d'icelles^  &:  aflignation  du  jour,  heure  oc  lieu,  pour  pré- 
fenterlefdites  Chapelles,  huit  jours  devant,  &  qu'au  jour  afligné 
celui  qui  aura  le  plus  de  voix  fera  préfenté  auxdites  Chapelles 
vacantes. 


vues 


Cependant  le  Procureur  de  ladite  Confrairie,  qui  avoir  fcs 
es,  au  mépris  defdits  Statuts,  n'a  convoqué  l'aflemblée  des 
Confrères  que  le  27  Février  dernier,  ôc  depuis  les  8  ,  p  ôc  10 
Février  a  infcrit  vingt- fept  nouveaux  Confrères  ;  &  quoiqu'il  foit 
porté  fur  le  regiftre  dudit  Procureur  qu'ils  font  reçus  lefdits  jours 
S  ,  p  &  I G  Février  dernier ,  on  eft  en  état  de  prouver  que  la  plus 
grande  partie  ont  été  reçus  le  2  ^  ôc  2 6"  Février.  Il  faut  remarquer 
en  outre  que  ce  font  tous  gens  de  la  ParoifTe  de  Niafle ,  dont  le 
fieur  Blanchet  eft  Vicaire,  ôc  ^u'il  a  follicité  lui-même  à fe  met- 
tre dans  ladite  Confrairie ,  à  quoi ,  de  leur  aveu ,  ils  ne  penfoient 
pas ,  afin  qu'ils  lui  donnaffent  leurs  voix.  Autre  moyen  de  repro- 
che qu'on  leur  fait ,  c'efi:  de  n'avoir  point  prêté  ferment  devant 
l'ancien  Chanoine ,  comme  il  eft  porté  par  un  article  des  Statuts 
de  ladite  Confrairie  ,  qui  dit  :  Seront  tenus  tous  lefdits  Con- 
frères ôc  Sœurs  de  ladite  Confrairie  ^  le  jour  de  leur  réception  ^ 
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^urei:  d'obfefver  &  garder  tous  ôc  chacuns  lefdits  Statuts  de  point 
en  point ,  félon  leur  forme  &  teneur ,  6c  n'y  contrevenir  ;,  en  pré- 
fence  de  l'ancien,  ou  autre  Chanoine  ,  en  fon  abfence.  ^  Et  en 
cas  que  cette  raifon  foit  bonne  pour  les  refufer  ôc  les  priver  de 
leurs  voix,  peut-on  les  prendre  à  ferment  pour  favoir  s'ils  ont 
prêté  ferment  fuivant  ledit  article  des  Statuts  de  ladite  Confrai- 
rie  ?  Dans  un  autre  article  des  Statuts  il  eft  dit:  Si  quelqu'un  des 
Frères  &  Sœurs  decede  dans  l'année  de  fa  réception,  fes  héri- 
tiers ôc  Exécuteurs  teftamentaires  payeront  incontinent  après  fon 
décès  j  au  Procureur  ôc  Receveur  de  ladite  Confrairie  la  fomme 
de  foixante  fous  pour  fon  obfeque  ,qui  fera  dit  incontinent  après 
ledit  décès ,  ôc  pour  être  patticipant  aux  prières  Ôc  oraifons  de  la- 
dite Confrairie ,  à  perpétuité.  Au  lieu  que  lorfqu'un  Confrère 
meurt  après  l'an  écoulé  du  jour  de  fa  réception ,  c'eft  au  Procu- 
reur de  ladite  Confrairie^ ôc  non  pas  aux  héritiers^à  payer  le  fer vi-». 
ce  qu'on  lui  fait^ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  Statuts^ôc  cettQ  diffé-- 
rence  d'égards  pour  celui  qui  meurt  après  l'année  de  fa  réception  , 
Ôc  l'autre  qui  meurt  dans  Tannée ,  a  occafionné  d'autres  fois  le 
refus  de  fuffrage  aux  Confrères  reçus  depuis  trois  mois ,  parce  que 
ces  Confrères  n'ayant  droit  ôc  part  aux  prières  de  ladite  Confrai-^ 
rie  qu'au  bout  de  l'an  de  leur  réception  j  ils  ne  dévoient  non  plus 
avoir  voix  qu'en  ce  tems  là. 

Les  Confrères  aflemblés  dans  l'Eglife  de  Saint  Nicolas  de 
Craon ,  le  27  Février  dernier,  jour  indiqué,  ont  préfenté  lefdi- 
tes  Chapelles.  Quarante-trois  anciens  Confrères  ont  donné  leurs 
fuffrages  au  fieur  Preau ,  &  quarante-neuf,  y  compris  les  vingt*        ■ 
fept  nouveaux  reçus ,  au  fieur  Blanchet. 

Les  quarante-trois  anciens,  qui  ont  préfenté  au  fieur  Preau  J 
ont  protefté  à  l'inftant  contre  la  prefentation  faite  au  fieur  Blan- 
chet ,  leur  ayant  paru  extraordinaire  que  des  gens  reçus  ,  ou  plu- 
tôt feulement  infcrits  depuis  la  mort  du  dernier  Titulaire  ,  fe  | 
foient  ingérés  à  venir  donner  leur  voix,  jufqu'à  un  aveugle,  qui> 
à  l'âge  de  foixante  ans ,  n'avoit  jamais  penfé  à  fe  mettre  dans  la- 
dite Confrairie,  fi  on  ne  l'y  avoit  porté  ôc  prefTé.  Les  anciens 
Confrères  demandent  donc  fi  les  vingt-fept  nouveaux  Confrères 
font  habiles  pour  cette  fois  à  nommer  aux  fufdites  Chapelles.  St 
cela  eft  décidé  ;  cette  Confrairie  ne  fera  plus  une  louable  Société, 

donc 
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dont  la  pieté  depuis  plufieurs  fiecles  a  été  le  principal  &  l'unique 
motif.  On  oublioit  d'obferver  que  le  Chanoine  Procureur  de  la- 
dite Confrairie,  par  animofitd  pour  le  fieurPreau  fon  confrère ^  a 
protégé  le  fieur  Blanchet  qui  lui  eft  étranger ,  &  a  follicitd  de  tou- 
tes fes  forces  des  voix  en  fa  faveur.  On  efi  aufli  en  état  de  prouver 
contre  ce  Procureur  ,  qu'il  a  enregiflré  plufieurs  Confrères  fans 
leurconfenrement,  qu'il  s'eft  chargé  du  payement  de  leur  en- 
trée ôc  réception  ,  &  de  l'obligation  de  trois  Mefles  par  an  qu'oa 
y  contrarie;  que  ces  prétendues  réceptions  ne  font  que  depuis 
l'indication  de  l'aflemblée  ,  enlorteque  Ci  ces  intrus  ont  droit  de 
fuffrage  ,  le  Procureur,  feul  dépofitaire  du  regiftre  de  récep- 
tion y  fera  pencher  la  balance  fur  qui  bon  lui  femblera  ,  comme 
il  a  fait  cette  fois.  Il  voit  fur  le  regiftre  le  nombre  de  Confrères 
qui  font  pour  lui ,  s'il  n'eft  pas  fuffifant  il  en  peut  ajouter  autant 
qu'il  en  a  befoin ,  ainfi  on  peut  le  regarder  comme  feul  Préfen- 
tateur  des  Bénéfices  de  ladite  Confrairie  j  &  lesfufîrages  des  an- 
ciens Cenfreres  deviennent  inutiles ,  quoiqu'il  leur  en  coûte 
beaucoup  plus  qu'aux  nouveaux  ,  puifqu'ils  acquittent  depuis 
long-tems  les  obligations  de  la  Confrairie.  L'avantage  eft  donc 
tout  entier  pour  les  nouveaux  ,  qui  attendent  la  vacance  des  Bé- 
néfices pour  fe  faire  infcrire  ,  ce  qui  eft  une  mauvaifc  difpofitiori 
&  oppofée  à  l'efprit  de  cette  fondation  ;  difpofition  qu'on  peut 
même  traiter  de  fimonie  ou  de  confidence,  dont  on  ne  peut  ex- 
cufer  le  Procureur  &  le  fieur  Blanchet.  Quels  font  les  moyens 
d'empêcher  de  femblables  abus  ? 

Le  Confeil  foufligné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  eftime 
que  les  anciens  Confrères  de  la  Confrairie  établie  dans  l'Eglife 
de  Saint  Nicolas  de  Craon  ,  qui  ont  nommé  le  fieur  Preau  aux 
Chapelles  en  queftion  5  ne  feroient  pas  recevables  à  contefter  la 
nomination  faite  de  la  perfonne  du  fieur  Blanchet  j  qui  a  eu  en  fa 
faveur  la  pluralité  des  fuffrages  ^  car  Ci  les  anciens  Confrères 
croyoient  avoir  de  jufles  motifs  pour  empêcher  que  ceux  qui 
avoient  étéinfcrits  fur  le  regiftre  depuis  la  mort  du  fieur  Bon- 
net ^  dernier  Titulaire  des  Chapelles ,  concourufient  avec  eux  à 
la  nomination ,  ils  dévoient  faire  leurs  proteftations  avant  que 
l'on  eût  procédé  à  la  nomination  :  mais  dès  que  les  anciens  Cen- 
freres ont  confenti  que  les  nouveaux  Confrères  infcrits  fur  le  le-j 
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giftre  donnaflent  leurs  voix  pour  la  nomination^  ils  ont  reconnu 
que  ces  nouveaux  Confrères  avoient  autant  de  droit  à  la  nomina- 
tion que  les  anciens ,  &  ils  ne  font  pas  recevables  à  leur  contefter 
>le  droit  de  donner  leurs  voix,  n'ayant  pas  fait  de  proteftation 
que  quand  ils  ont  vu  que  la  pluralité  des  fuffrages  ne  tomboit  pas 
fur  celui  qu'ils  avoient  réfolu  de  nommer.  Us  auroient  pu  aufïï 
exiger  que  les  nouveaux  infcrits  rapportaffent  la  preuve  qu'ils 
avoient  prêté  le  ferment  entre  les  mains  de  l'ancien  Chanoine, 
avant  de  les  admettre  à  donner  leurs  voix  ;  mais  dèsqu'ils  ont  ad- 
mis les  nouveaux  infcrits  fur  le  regiftre  de  la  Confrairie  à  donner 
leurs  voix ,  fans  exiger  d'eux  la  preuve  de  ce  fait ,  on  ne  les  admet- 
troit  point  à  contefter  la  nomination  faite  à  la  pluralité  des  fuf- 
frages, fous  le  prétexte  que  quelques-uns  des  vocaux  n'auroienc 
point  fatisfait  à  cette  formalité. 

On  pouvoit  fommer  le  Procureur  de  la  Confrairie  d'indiquer 
l'affemblée  pour  nommer  aux  Bénéfices  auiïitôt  après  la  mort  du 
Titulaire  :  mais  les  anciens  Confrères  n'ayant  point  pris  ce  parti 
&  s'^tant  affemblés  fur  l'indication  qui  a  été  faite  le  27  Février  j 
ils  ne  peuvent  fe  plaindre  de  ce  que  l'indication  n'a  point  été 
faite  comme  elle  devoir  l'être  fuivant  les  Statuts. 

A  l'égard  de  la  queflion  Ci  ceux  qui  font  admis  depuis  trois 
mois  dans  la  Confrairie ,  ont  droit  de  donner  leurs  voix  pour  la 
nomination ,  elle  dépend  de  la  difpofition  des  Statuts  fur  ce  fu- 
jet.  Ce  qu'on  peut  dire  en  général,  c'eft  que  fi  les  Statuts  don- 
nent le  droit  de  fuffrage  à  tous  les  Confrères ,  fans  excepter  ceux 
qui  ont  été  reçus  dans  les  trois  mois ,  on  ne  feroit  pas  fondé  à 
leur  vouloir  ôter  le  droit  de  nommer  aux  Bénéfices  avec  les  an- 
ciens Confrères. 

Délibéré  à  Paris  ce , . .  Avril  1 74p.  d'HêrtcourTj 


C 


EN  Matières  Canoniques.  2;^ 

LXI.    CONSULTATION. 

Nomination     a     une    Abbaye. 

EJî'Ce  au  Roi ,  ou  aux  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint 
Faunes  quHl  apj^artient  de  noînmer  à  V Abbaye  de  Saint  Leo-^. 
pold  de  Nancy  /^ 

LE  Confeil  fouflîgné  qui  a  vu  le  Mémoire  ôc  les  Pièces  qui  y 
font  énoncées ,  eft  d'avis  que  dans  une  affaire  aufTi  impor-^ 
tante,  c'eft  aux  pies  du  Trône  que  les  Religieux  de  la  Congré- 
gation de  Saint  Vannes  doivent  porter  leurs  inquiétudes  &  leurs 
alarmes ,  c'eft  la  pieté ,  la  juftice  du  Souverain  qu'ils  doivent  re- 
clamer pour  faire  révoquer  le  Brevet  de  nomination  de  l'Ab- 
baye de  Saint  Leopold  de  Nancy,  accordé  à  un  de  leurs  Re- 
ligieux. 

On  croit  pouvoir  le  dire  avec  confiance ,  ce  Brevet  de  nomi- 
nation ell  une  furprife  évidente  faite  à  la  religion  du  Roi ,  une 
infidélité  de  la  part  du  Religieux  qui  Ta  obtenu. 

La  furprife  fe  démontre  &  par  les  termes  mêmes  de  l'Induit 
qui  a  fervi  de  prétexte  au  Brevet  de  nomination  ^  &  par  l'état  ôc 
la  qualité  de  l'Abbaye  de  Saint  Leopold ,  que  Ton  a  fans  doute 
difiimuié  au  Prince. 

Que  porte  l'Induit  de  Clément  XÎI.  du  i  y  Janvier  1740  ? 
Il  accorde  au  Roi  la  nomination  de  tous  les  Bénéfices  fitués  dans 
l'étendue  des  Duchés  de  Lorraine  ôc  de  Bar,  foit  que  ces  Béné- 
fices foient  féculiers  ou  réguliers,  confiftoriaux  ,  collatifs  ou 
électifs  confirmatifs ,  dont  la  collation,  provifion  ou  autre  dif- 
pofirion  apparrenoit  au  Pape  :  Ad  qualiacumque  bénéficia  Eccle^ 
Jiafi:icafecularia  ....  règularia  ....  confJîoriaUa,  corn- 
mendœ  y  Prioratusetiamconventuales  ....  quiperelec- 
tionem  feu  alium  quemcumque  modum  affumi  .  ,  .  in  ditio- 
nibus  Lotharingie  ù'  Barri     .     .     .     quorum  collatio\  provifio 
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&  omnimoàa  difpojitio  nobis  ù'fuccefforibus  nojlris     ;     .     ;     ; 
ù'  diâœfedi  refervata  exijîat. 

L'Induit  comprend  encore  les  adminiftrations  ,  les  perfon- 
nats ,  les  offices  :  mais  ce  ne  font  que  ceux  qui  font  érigés  en  ti- 
tres de  Bénéfices,  ceux  auxquels  le  Pape  a  droit  de  nommer, 
quorum  colLitio ,  provijîo  y  ^  omnimoàa  difpojîno  ,  diclœ  fedi  re- 
fervata  exijiat  ;  &  la  preuve  en  eft  écrite  dans  l'Induit  même> 
qui  excepte  formellement  les  places  auxquelles  le  Saint  Siège  n'a 
pas  droit  de  nommer,  tels  que  font  les  offices  clauftraux,  oj^cïa 
non  tamen  claujîralïa. 

Enfin  pour  le  dire  en  un  mot ,  le  Pape  n'accorde  au  Roi  que 
la  nomination  des  Bénéfices  dont  il  peut  lui-même  difpofer,  des 
Bénéfices  proprement  dits. 

Un  Bénéfice  proprement  dit,  eft  une  portion  du  bien  de  TE- 
glife,  affignée  à  une  perfonne  confacrée  à  Dieu,  pour  en  jouir 
la  vie  durant ,  par  manière  de  récompenfe  des  fervices  qu'il  doit 
rendre  dans  le  miniftere  auquel  il  efî  appelle  :  c'eft  un  titre  qui 
efl:  de  fa  nature  irrévocable  ;  le  Pourvu  n'en  peut  être  dépouillé 
pendant  fa  vie ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  privé  par  un  jugement  ca- 
nonique, ou  par  une  démiffion  volontaire  de  fa  part. 

L'Abbaye  de  Saint  Leopold  eft-elle  de  cette  efpece  ? 

On  peut  la  confiderer  fous  trois  époques  différentes  :  ou  dans 
la  fondation  du  Monaflere  qui  porte  aujourd'hui  ce  nom  ;  ou 
dans  l'union  de  ce  Monaftere  à  la  Congrégation  de  Saint  Van- 
nes ;  ou  dans  le  tems  de  fon  éredion  en  Abbaye. 

Le  Monaftere  connu  prefentement  fous  le  nom  d'Abbaye  de 
Saint  Leopold  ,  n'étoit  dans  fa  fondation  qu'une  petite  maifon  à 
laquelle  on  donna  par  la  fuite  le  nom  de  Prieuré  de  Sainte  Croix 
de  Belval.  Suivant  les  faits  énoncés  au  Mémoire  un  Religieux 
de  l'Abbaye  de  Moyen- Moutier  en  fut  le  Fondateur  ;  elle  fut 
dotée  par  un  Comte  de  Vaudemont  ôc  fon  époufe ,  qui  aux  ter- 
mes des  Lettres  de  confirmation  de  l'Empereur  Henri  IV.  nec 
donationem  y  nechannum,  necullamadvocaiïonemfihi  velfuispof- 
îerïs  ret'muerunt.  Cette  petite  maifon',  (comme  s'exprime  le 
même  Empereur)  Cellam ,  dépendoif  de  l'Abbaye  de  Moyen- 
Moutier  ;  les  Abbés  de  Moyea-Moutier  y  enyoyoientun  Supé- 
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rieur  ôr  des  Religieux  pour  y  faire  roilice  ;  ils  les  rappelloient , 
ils  les  delliruoient  ad  niitum,  Ainil  dans  le  principe  ôc  dans  l'ori- 
gine, le  Prieurii  de  Belval  n'éroit  point  un  titre  de  Bénéfice  ,  ce 
n'étoit  qu  une  iimple  commiflion  j  entièrement  fujette  aux  vicif- 
fitudes  des  Cloîtres. 

Mais  comme  les  chofes  les  mieux  établies  éprouvent  par  la 
fuite  des  tems  quelques  changemens^  quelques  altérations  :  \qs 
Abbés  de  Aioyen-Moutier,  par  un  abu6  manifefte ,  s'arrogèrent 
le  droit  de  conférer  ce  Prieuré  en  titre. 

En  1 5"  2j?  un  Abbé  de  Moyen-Moutier  en  donna  des  provifions 
a  un  de  Tes  Religieux.  Ce  Prieuré  avoir  été  fondé  en  i  opy  ,  ainfî 
il  avoit  confervé  pendant  plus  de  quatre  fiecles  fa  qualité  de  fan- 
pie  place  amovible  >  qui  lui  avoit  été  imprimée  dans  fon  origine. 
Ce  premier  Titulaire  fut  remplacé  par  un  fécond;  celui-ci  réfi- 
gna  à  un  troifieme  ,  qui  en  jouit  jufqu'en  id'oy. 

Ce  fut  à  peu  près  dans  ce  tems  que  le  Prieuré  de  Belval  fut  aA 
focié  à  la  Congrégarion  de  Saint  Vannes  avec  deux  autres  Mo- 
nafleres ,  par  le  Cardinal  de  Lorraine,  Légat  du  Saint  Siège,  6c 
prepofé  à  la  réforme  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît  en  Lorraine.  Le 
Décret  du  Cardinal  de  Lorraine  eft  du  ip  Août  \6i6  ^  il  porte 
que  les  Monafteres  ainfi  unis  feront  gouvernés  par  des  Supérieurs 
'qui  feront  élus  fuivant  les  Conftitutions  de  la  Congrégation  ,  ita 
UT  Conventus ,  ita  uniti  debeant  regiper  prœlatos  conjîituendos  fe^ 
cundum  morem  dï6t.t  Congregationis  ù*  illorum  cofijlitutiones  :  ce 
font  les  termes  du  Décret. 

Celui  qui  pofTedoit  alors  ce  Prieuré,  confentit  à  fon  aflbcia- 
tion  à  la  Congrégation  de  Saint  Vannes.  En  conféquence  on  pro- 
,^_  céda  à  un  partage  de  biens ,  une  partie  refta  au  Prieur ,  &  form^ 

la  Manfe  Prieurale  ;  l'autre  fut  abandonnée  pour  la  fubfiftance 
des  Religieux. 

L'union  du  Prieuré  à  la  Congrégation ,  le  partage  des  biens , 
la  diftindion  des  Manfes ,  toutes  ces  opérations  furent  confirmées 
par  une  Bulle  du  Pape  Paul  V.  du  25  Janvier  1 60 j ,  qui  fut  ful- 
minée le  22  Juin  lô'oS.  Au  mois  d'Août  de  la  même  année  la 
Congrégation  entra  en  polfefTion  de  ce  Monaftere  avec  la  per- 
million  du  Souverain. 

jLe  Piieui:  de  Belyal  deilinoit  la  Manfe  Piieurale  pour  fonder 
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un  Collège  à  Epinal  :  c'étoit  aux  Jefuites  qu'il"  en  vouîoîc 
Confier  l'adminiliration.  Ces  Pères  profitèrent  de  ces  dirpodtions 
favorables  pour  s'établir  à  Nancy.  Quelques  années  s'écjulerent: 
pendant  cet  intervalle  le  Prieur  renonça  à  fon  deiïein  ,  il  fe  dé- 
mit de  fon  Bénéfice;  mais  les  Pères  Jefuites  fuivirent  toujours 
leur  projet.  Ils  demandèrent  la  Manfe  Prieurale  de  Belvai  pour 
fonder  un  Collège  à  Nancy.  Henri ,  Duc  de  Lorraine ,  vouloir 
avoir  dans  fa  Capitale  ôc  un  Monaftere  de  Benedi£lins  &  un 
Collège  de  Jefuites  :  mais  la  Manfe  Prieurale  de  Belvai  ne  fuf- 
fifoit  pas  pour  l'un  &  l'autre  établiffement.  Après  bien  des  dé- 
marches ôc  des  difcufllons  de  part  &  d'autre  ,  (oit  à  Rome ,  foit 
au  Confeil  du  Prince,  ons'en  tint  au  tempérament  tout  naturel, 
&  qui  avoit  été  propofé  par  les  Benedi6lins  ;  ce  fut  de  leur  laiffer 
la  Manfe  Prieurale  de  Belvai ,  ôc  de  les  obliger  à  donner  aux  Je- 
fuites l'équivalent  de  cette  Manfe.  M.  de  Porcelet ,  Evêque  Dio- 
cefain,  confomma  cet  ouvrage  j  il  eut  la  générofité  de  donner 
d'abord  defuo  aux  Jefuites  dix  mille  ducatons  ,  il  s'obligea  de 
leur  payer  encore  pendant  cinq  années  une  rente  annuelle  de 
2  G oo  francs ,  ôc  à  l'expiration  des  cinq  années  de  leur  payer  <^oooo 
francs  pour  le  rachat  de  cette  rente. 

M.  de  Porcelet  en  s'obligeant  ainfi  ne  fit  qu'un  office  d'ami  j 
il  avoit  bien  voulu  être  le  médiateur  entre  les  Benedidins  ôc  les* 
Jefuites,  à  l'occafion  delà  Manfe  Prieurale  de  Belvai.  AufTila 
Congrégation  lui  donna-t'elle  un  a6le  d'indemnité;  ce  fut  elle 
qui  acquitta  les  arrérages  ôc  rembourfa  le  fort  principal  :  elle  a> 
fuivant  le  Mémoire,  les  quittances  du  Père  Re£leur  du  Collège 
de  Nancy ,  ôc  celle  de  M.  Porcelet  de  40000  francs. 

Les  Benedidins  devenus  par  cette  acquifition  propriétaires 
des  fonds  qui  compofbient  la  Manfe  Prieurale  de  Belvai ,  il  ne 
manquoit  plus  pour  mettre  la  dernierelmain  à  cet  ouvrage,  que  le 
concours  des  deux  Puiffances. 

Henri ,  Duc  de  Lorraine ,  fit  demander  à  Rome  par  fon  Ré- 
fident,  ôc  l'union  de  cette  Manfe  Prieurale,  ôc  latranilation  du 
Monaftere  de  Belvai  en  la  ville  de  Nancy, 

JLe  Pape  Paul  V.  fur  la  fupplique  du  Prince  ôc  celle  des  Supé- 
rieurs de  la  Congrégation ,  donna  une  Bulle  datée  du  29  Dé- 
cembre 1(^16  p  par  laquelle  il  ordonne  la  tranflation  du  Monaf- 
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tcre  de  Belval  à  Nancy.  Il  permet  aux  Supérieurs"  de  qualifier  ce 
Monaftere  d'Abbaye  ou  de  Prieuré  ,  il  leur  accorde  la  liberté  de 
fc  choifir  eux-  mêmes  i'Abbé  ou  le  Prieur ,  conformément  aux 
Conftitutions de  l'Ordre,  iinius  Abhatis  feu  Friorisjuxta  regii- 
laria  diâœ  Congre^atïonïs  ïnftïmta  elïgenàu 

Le  Pape  unit  à  ce  Monaftere  le  Prieuré  de  Belval  en  Ton  en- 
tier ;  il  y  unit  encore  tout  ce  que  les  Abbés ,  Prieurs  &  Religieux 
de  la  Congrégation  des  autres  Monafteres  pourront  par  la  fuite  lui 
abandonner  j  pour  en  compofer  une  Abbaye  ou  un  Prieuré  de 
douze  Religieux  au  moins ,  en  ce  non  compris  le  Supérieur. 
Telle  eft  en  fubftance  la  difpofition  de  la  Bulle  de  1 6"  i  (S". 

Toutes  ces  différentes  opérations  ne  fe  firent  pas  fans  des  de- 
bourfés  confiderables.  L'union  de  la  Manfe  conventuelle  de 
Belval  à  la  Congrégation  ,  faite  par  la  Bulle  de  1 607  ,  avoit 
coûté  prèb  de  1000  ducats  d'or  ;  pour  la  Bulle  de  16  \  6  on  en 
paya  11^6 y  en  ajoutant  les  50000  francs  payés  aux  Jefuires 
pour  l'équivalent  de  la  Manfe  Prieurale,  &  d'autres  debourfés 
que  la  Congrégation  eft  en  état  de  juflifier.  On  voit  que  l'acqui- 
iition  du  Prieuré  de  Belval  en  fon  entier ,  &  la  propriété  des  biens 
de  ce  Prieuré  revient  à  la  Congrégation  à  près  de  200000  livres. 

La  Bulle  de  16 \6  éprouva  quelques  contradi£lions  de  la  part 
de  quelques  Abbés  ôc  Prieurs  Titulaires  des  autres  Monafteres 
de  la  Congrégation  y  à  l'occafion  du  démembrement  nécefTaire 
pour  compofer  à  Nancy  une  Communauté  de  douze  Religieux  > 
en  ce  non  compris  l'Abbé  ou  le  Prieur  ;  démembrement  qui 
étoit  cependant  indifpenfable ,  parce  que  les  revenus  de  Belval 
n'étoient  pas  fuffifans  pour  faire  fubfifter  une  Communauté  aufli 
nombreufe. 

A  cela  près  cette  Bulle  eut  fon  entière  exécution  :  les  Reli- 
gieux Benedidins  entrèrent  en  poffefTion  du  Monaftere  qu'ils 
avoient  fait  conftruire  à  Nancy ,  &  des  biens  du  Prieuré  de 
Belval  en  entier ,  &  cela  du  confentement  du  Souverain. 

Le  Monaftere  ne  porta  encore  alors  que  le  nom  de  Prieuré , 
le  Prieur  fut  élu  &  établi  par  le  Chapitre  général  3  ou  par  les 
Supérieurs  majeurs,  conformément  à  la  Bulle  de  Paul  V.  ou 
plutôt  aux  Conftitutions  de  la  Congrégation ,  fuivant  lefquelles 
Téiedion  devoit  fe  faire  ;  aux  termes  de  cette  Bulie. 
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Tel  fut  pendant  l'efpace  de  8^  années  l'état  du  Monaffere 
de  Nancy.  Pendant  tout  ce  tems  il  n'y  a  pas  eu  un  Prieur  en 
titre  ,  pas  un  qui  ait  eu  des  provifions  ;  tous  au  contraire  ont  reçu 
leur  midîon  des  chapitres  généraux ,  ont  été  nommés  &  deflitués 
par  \çs  Supérieurs  majeurs ,  rappelles  de  l'état  de  Prieurs  à  celui 
jfiTnples  Religieux.  Tous  en  un  mot  ont  fubi  la  loi  de  la  difci- 
pline  delà  Congrégation  ,c'eft-à-dire,  qu'ils  n'ont  régi  ceMo- 
naiîere  que  comme  de  fimples  commiflionnaires  >  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  de  Manfe  particulière  6c  diftinguée ,  que  leur  admi- 
niftration ,  leur  pouvoir,  leur  qualité  ne  s'eft  jamais  étendue  au- 
delà  de  cinq  années,  parce  que  les  conftitutions  de  la  Congré- 
gation ne  permettent  pas  que  l'autorité  d'un  Supérieur  foit  per- 
pétuée au-delà  de  ce  terme,  fans  unenéceflité  prouvée  ou  une 
utilité  évidente  ,  dont  la  décifion  dépend  du  Chapitre  gé- 
néral. 

Après  le  retour  du  Duc  Leopold  dans  fes  Etats  en  1701 ,  la 
Congrégation,  pour  marquer 'fon  refpedueux  attachement  à 
fon  Souverain,  forma  le  deffein  d'augmenter  le  Monaftere  de 
Nancy,  ôc  de  l'ériger  en  une  Abbaye  qui  eût  l'honneur  de 
porter  le  nom  du  Prince ,  comme  elle  avoir  la  liberté  de  le  faire 
par  la  Bulle  de  \6\6.  Pour  y  parvenir  il  falloit  démembrer  des 
biens  des  autres  Monafteres ,  Ôc  les  unir  à  celui  de  Nancy ,  parce 
que,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  ,  les  revenus  de  Belval  fuffi- 
foient  à  peine  pour  l'entretien  de  (îx  Religieux.  La  Congréga- 
tion fit  donc  préfenter  une  Requête  par  fon  Procureur  Général, 
fur  laquelle  intervint  un  Décret  conforme  aux  conclurions  ,  par 
lequel  le  feu  Duc  Leopold  en  ordonnant  l'entière  exécution  de 
la  Bulle,  permet  ôc  enjoint  aux  Abbés  ôc  Prieurs  Titulaires  des- 
Monafteres  de  la  Congrégation  fitués  dans  fes  Etats ,  d'aban- 
donner pour  jamais  au  Monaftere  de  Nancy,  tous  les  biens 
fonds  qui  feront  jugés  néceiïaires  pour  l'entretien  d'une  Com- 
munauté de  douze  Religieux  ôc  d'un  Supérieur  régulier  ,  qui 
fera  élu  félon  les  Conftïtuiions  de  la  Congrégation  ,  ù'  fera  de- 
pendant  iicelle. 

En  conféquencede  ce  Décret,  les  Abbés  ôc  Prieurs  Titulai- 
res s'afiemblerent.  Ils  firent  le  démembrement  projette  ;  ils  cé- 
dèrent ôc  abandonnèrent  les  biens  fonds  qu'ils  feparerent  de- 
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leurs  Manfes,  confentirent  <]uq  les  Religieux  de  Nancy  entraf- 
fent  dès-lors  en  polîenion  des  revenus  ;  &  comme  ils  lavoienc 
par  expérience  que  les  Communautés  ne  peuvent  jouir  de  la 
paix  qu'autant  de  tems  que  leur  temporel  eft  pofTedé  en  co  n- 
mun  fans  nul  partage,  &  employé  aux  faints  ufages  de  la  Re- 
ligion ôc  de  la  charité  ,  auxquels  ils  ont  été  confacrés  dès  leuc 
naiffance  ;  ils  appoferent  à  la  celTion  qu'ils  firent  une  condition 
elTentieile,  condition  fans  laquelle  ils  ne  fe  feroient  pas  piétés 
à  la  défunion  de  leurs  Manfes.  Cette  condition  fut ,  que  le  Mo- 
najiere  auquel  le  Prince  voulait  bien  doîiner  le  nom  Ô! Abbaye  ds 
Sai?it  Leopold  ^  feroit  ù*  rejleroit  toujours  Abbaye  manuelle;  qus 
VAbbéù'  Supérieur  fer  oit  élu  y  nommé  G*  établi  par  les  Chapitres 
généraux ,  ou  par  les  Préjidens  6*  f^ijiteurs  de  la  Congrégation  , 
en  la  même  forme  &  manière  que  les  Supérieurs  des  autres  Mo^ 
nafleres  de  la  même  Congrégation  ,  de  laquelle  il  dépendra  entie^ 
rement ,  comme  les  autres  Supérieurs  en  dépeîident ,  G'  qu^il  /zs 
pourra  avoir  de  Manfe  fé parée  G  difliîiguée  de  la  Manfe  Con^ 
ventuelle  f  ce  font  les  termes  de  l'Aile  du  16"  Mai  1701. 

Le  Procureur  Général  de  l'Ordre  préfenta  une  féconde  Re- 
quête pour  obtenir  la  confirmation  &  du  démembrement  qui 
avoit  été  fait  des  différens  biens  ,  ôc  de  la  condition  fous  la- 
quelle la  conceiïion  en  avoit  été  faite  à  la  nouvelle  Abbaye. 

Sur  cette  Requête  le  Prince  fit  expédier  des  Lettre>-Paten- 
tes  le  10  Décembre  ijoi  ,  par  lefquelles  la  claufe  portée  dans 
rA6te  d'abandonnement  eft  cxpreffément  rapportée.  Ordo?i- 
nons  3  eft-il  dit,  que  V  Abbaye  f oit  G*  refle  toujours  manuelle ,  qus 
le  Supérieur  qui  fera  élu  ^  établi  par  le  Chapitre  général  ^  ou  par 
les  Préfidens  G  f^ifïteurs  pour  en  avoir  Vadminif  ration  ,  prenne 
la  qualité  d'Abbé ,  quïl  en  porte  tomes  les  marques  d'honneur  , 
ù'c.fans  néanmoins  qiCïl  pui[fe  être  jamais  indépendant  de  la  Con-- 
grégationde  Saint  Cannes  j  n'y  avoir  de  Manfefeparée  de  la  Manfe 
Conventuelle ,  le  tout  conformément  à  la  Bulle  d'érection  ^  aux 
Statuts  6*  Privilèges  de  la  Congrégation. 

Ces  Lettres-Patentes  furent  enregiftrées  à  la  Cour  Souveraine 
de  Nancy  le  24.  Janvier  1 702 ,  ôc  la  feule  modification  qui  foit 
inférée  dans  l'Arrêt^  c'eft  que  la  Congrégation  ne  pourra  élire 
Tome>  h  Kk 
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aucun  Abbë  qui  ne  foit  fujet  du  Duc  de  Lorraine ^  modification 

qui  eft  ici  abfolument  indifférente. 

■    Les  faits  dont  on  vient  de  rendre  compte ,  &  qui  font  jufti- 

fiés  f)!ar  les  pièces  qui  font  produites,  prefentent  naturellement 

une'confequence  ,  à  l'dvidence  de  laquelle  il  ne  paroît  pas  pof- 

/ibfe  de  fe  refufer  :  c'eft  que  dans  aucun  tems  le  Monafiere  de 

Nancy  n'a  formé  légitimement  le  titre  d'un  Bénéfice  propre- 

Aient  dit. 

Depuis  fa  fondation  jufqu'en  i^2p,  c'e(î-à-dire  ,  pendant 
Pefpace  de  plus  de  quatre  fiecles  ,  celui  à  qui  .on  confioit  la 
fuperiorité  ne  confervoit  fon  autorité  qu'autant  de  tems  qu'il 
plaifoi:  à  l'Abbé  de  Moyen-Moutier  de  la  continuer  ,  il  étoit 
amovible  ad  nutum  ;  cela  paroît  confiant. 

Si  ^depuis  15*29  jufqu'en  i6oj  ,  le  Prieuré  de  Belval  a  été 
poffedé  en  titre  ,  c'eft  un  abus  manifefie  5  les  Abbés  de  Moyen- 
Moutier  n'avoient  aucun  droit  pour  changer  l'état  primitif  de  la 
fupériorité  de  ce  Monaflere. 

Au  furplus  5  par  fon  affociation  à  la  Congrégation  de  Saint 
Vannes  ,  il  eft  rentré  dans  fon  premier  état.  Le  choix  du  Supé- 
rieur efl  déféré  aux  Chapitres  généraux  par  le  Décret  du  Car- 
dinal de  Lorraine.  Dans  la  tranflation  de  ce  Monaflere  en  la 
ville  de  Nancy ,  le  Pape  ,  fur  la  fupplique  du  Prince  _,  unit  à 
cette  nouvelle  Maifon  tous  les  biens  qui  dépendoientdu  Prieuré 
de  Belval  ;  il  permet  à  la  Congrégation  de  donner  à  ce  Monaf- 
tere  la  dénomination  de  Prieuré  ou  d'Abbaye  ;  il  lui  accorde  le 
droit  d'élire  l'Abbé  ou  le  Prieur  fuivant  fes  conflitutions.    Et 
pourquoi  Paul  V.  par  fa  Bulle  approuve-t-il  l'union  ?  Pourquoi 
défere-t-il  au  Chapitre  général  Ôc  aux  Supérieurs  Majeurs  le 
droit  d'Ele6lîon  ?  Pourquoi  le  Souverain  y  foufcrit-il  f  C^eflque 
la  Congrégation  étoit  propriétaire  de  la  Manfe  Prieurale  de  Bel- 
val qu'on  uniffoit,  qu'elle  l'avoit  acquifede  fes  deniers  ^qu'elle 
en  avoir  payé  le  prix  par  tout  ce  qu'elle  avoit  été  obligée  de 
débourfer ,  tant  aux  Jefuites  qu'en  Cour  de  Rome^  &  que  rien 
n'étoit  plus  jufle  ôc  plus  naturel  que  de  la  laiffer  gouverner  fui- 
vant fes  conftitutions  un  Monaftcre  qui  lui  étoit,  en  quelque 
façon  redevable  de  fa  fondation. 
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L'ére£lion  en  Abbaye,  loin  d'avoir  apporté  quelque  chan- 
gement au  véritable  état  de  ce  Monaflere,  n'a  fait  au  contraire 
que  confirmer  de  plus  en  plus  le  droit  des  Chapitres  générau)^ 
ôî:  la  qualité  de  fimple  place,  de  ilmple  commilïion.  C'eft  la 
Congrégation  qui  forme,  qui  crée  cette  Abbaye  j  elle  k  dé- 
pouille de  Tes  biens  pour  la  doter,  outre  ceux  qui  lui  apparte- 
noient  &  dont  elle  avoit  fait  Pacquifition  ,  elle  tire  de  différen- 
tes  Manfes  des  fonds  fuffifans  pour  entretenir  une  Communauté 
nombreufe  ;  elle  abandonne  ces  biens,  elle  en  tranfipet  la  pro- 
priété à  h  nouvelle  Abbaye  :  mais  c'eft  fous  une  condition,  c'cft: 
à  la  charge  que  l'on  confervera  au  Chapitre  général  &  aux  Su- 
périeurs majeurs  le  droit  qui  leur  eft  accordé  par  les  Bulles  des 
Papes  ôc  par  les  Ordonnances  des  Souverains ,  droit  dans  la  pof- 
feflion  duquel  la  Congrégation  étoit  depuis  que  le  Prieuré  de 
Belval  lui  avoit  été  aflbcié  ;  ceiï  à  la  charge  que  l'Abbaye  ref- 
tera  toujours  manuelle,  queFAbbé  fera  élu  conformément  à  fes 
conftitutions ,  qu'il  dépendra  entièrement  des  Supérieurs  ma- 
jeurs, qu'il  ne  différera  en  rien  des  Prieurs  des  autres  Monaf- 
teres ,  qu'il  fera  comme  eux  foumis  aux  changemens  &  aux  vi- 
cifTicudes  introduites  par  les  Statuts  de  l'Ordre ,  &  qu'il  n'aura 
aucune  Manfe  particulière  &  diftinguée  de  la  Manfe  conven- 
tuelle. Ces  claufes,  ces  conditions  fi  importantes,  (\  décifives, 
fe  trouvent  répétées  dans  tous  les  A£les  conftitutifs  de  l'Abbaye , 
elles  font  écrites  dans  la  Bulle  de  1616 ,  dans  la  Requête  du 
Procureur  Général,  dans  le  Décret  du  Prince,  dans  i'Ade  de 
démembrement,  dans  les  Lettres-Patentes,  dans  l'Arrêt  d'en- 
regiftrement. 

La  manualité  de  l'Abbaye ,  le  droit  d'élire  l'Abbé  ,  déféré 
au  Chapitre  général  ,  fon  amovibilité  font  donc  des  conven- 
tions honorées  du  fuffrage  des  deux  Puiflances  ;  c'eft  un  contrat, 
un  traité  fait  entre  le  Souverain  &  la  Congrégation  ;  celle-ci  a 
fait  les  frais  de  la  dotation,  ôc  le  Souverain  a  confenti,  il  a 
voulu,  il  a  ordonné  que  la  condition  fous  laquelle  fe  faifoit  l"é- 
redion  en  Abbaye ,  eut  fon  entière  exécution  ,  &  en  conféquence 
que  l'Abbaye  reftât  toujours  manuelle  ôc  à  la  difpofition  du  Cha- 
pitre général ,  que  l'Abbé  ne  différât  en  rien  des  Supérieurs  des 
autres  Monafteresjôcc. 
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Ajoutons  que,  depuis  l'éredion  en  Abbaye  jufqu'à  pr^fent; 
le  Chapitre  a  toujours  élu  TAbbé,  comme  il  avoit  toujours  an- 
térieurement nommé  les  Prieurs  quand  le  Monaftere  ne  portoit 
que  le  nom  de  Prieuré  ^  ôc  qu'aucun  Abbé  n'a  confervé  fa  dignité 
plus  de  cinq  années. 

Après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  feroit-il  poflible  d'élever  en* 
core  des  doutes  fur  la  qualité  de  l'Abbaye  de  Saint  Leopold  de 
Nancy  ?  Qui  ne  voit  que  cette  Abbaye  n'eft  qu'une  obédience 
arbitraire  ,  unecommiiTion  révocable  ,  une  fuperiorité  momen- 
tanée, un  Bénéfice  purement  manuel,  en  un  mot  une  efpece  de 
fmiple  office  clauflral. 

En  nous  rapprochant  préfentement  des  termes  de  l'Induit ,' 
il  eft  facile  d'établir ,  que  non-feulement  cet  Induit  ne  comprend 
point  dans  fa  difpofition  l'Abbaye  de  Saint  Leopold  de  Nancy, 
mais  qu'elle  en  efl:  même  formellement  exceptée. 

En  effet ,  l'Induit  n'accorde  au  Roi ,  comme  on  l'a  démon^ 
tré,  que  le  droit  de  nommer  aux  Bénéfices  proprement  dits  j 
l'Abbaye  de  Saint  Leopold  n'efi:  qu'un  Bénéfice  manuel.  C'eâ 
une  vérité  atteftée  par  les  A£tes  les  plus  folennels.  Un  Bénéfice 
manuel  n'eft  points  à  proprement  parler^  un  Bénéfice,  parce 
qu'il  manque  de  la  qualité  qui  caraderife  effentiellement  le  Bé- 
néfice, qui  eftla  perpétuité  :  maiiuaïm  non  funt  propriè  Bénéfi- 
cia, quia  in  eis  déficit  unum  ex  fubjîajitialibus  Beneficii  y  fiemp 
ut fint perpétua,  &  par conféquent. 

2*^.  L'Induit  ne  peut  s'entendre,  6c  ne  s'applique  véritable- 
ment qu'aux  Bénéfices  dont  le  Pape  peut  accorder ,  ou  des  pro- 
vifions,  ou  des  Bulles.  Depuis  la  tranflation  du  Monaftere  de 
Belval  à  Nancy,  c'eft- à-dire  depuis  i  6i5  jufqu'à  ce  jour,  ja- 
mais ni  le  Prieur,  quand  ce  n'étoit  qu'un  Prieuré  ,  ni  l'Abbé, 
depuis  féredion  en  Abbaye,  n'ont  été  pourvus  de  provifions 
de  Rome  ;  jamais  ils  n'ont  eu  recours  au  Pape  ;  jamais  ils  n'ont 
été  établis  que  par  les  Chapitres  généraux  ou  par  les  Supérieurs 
majeurs  de  la  Congrégation. 

Le  Pape  n'a  pas  même  droit  de  conférer  cette  place  ,  pour 
deux  raifons  ;  la  première,  parce  que  la  difpoficion  en  appartient 
à  la  Congrégation  feule,  fuiyant  la  BuUe  de  Paul  V.  ôc  les  Qi* 
donnances  des  Souverains» 
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La  féconde ,  parce  qu'il  ne  fubfifte  plus  dans  le  Monaftere 
'de  Nancy  aucun  titre  de  Bénéfice,  celui  du  Prieuré  de Beival 
étant  éteint  par  l'acquifition  faite  par  les  Benedi£lins  des  fonds 
qui  compofoient  la  Ma«fe  Prieurale ,  6c  la  Congrégation  ayant 
racheté  le  droit  d'annat  ,  la  Cour  de  Rome  en  ayant  reçu  le 
rembourfement  ^  comme  il  paroît  par  la  quittance  que  l'on 
produit. 

Enfin  5  puifque  TAbbaye  de  Saint  Leopold  ncû  pas  un  Bé- 
néfice ,  qu'elle  n'eft  qu'une  fimple  obédience,  elle  efl  formelle- 
ment exceptée  de  la  difpofition  de  l'Induit ,  ôc  pour  s'en  con^ 
vaincre  la  feule  ledure  fuffit  i  le  Pape  ,  en  même  tems  qu'il  ac- 
corde au  Roi  la  nomination  des  Offices,  ajoute  que  les  Offices 
claufiraux  n  y  feront  point  compris ,  Officia  non  tamen  claujira- 
lia  y  l'Abbaye  conftamment  n'efl  qu'une  efpece  d'Office  cîauf- 
tral.  Donc. 

Nous  avons  plufieurs  exemples  d'Abbayes  qui  ne  font  que  des 
Bénéfices  manuels ,  des  efpeces  d'Offices  claufiraux.  On  fe  con- 
tentera de  citer  ici  la  Congrégation  de  Chezal-Benoit  y  unie  à 
celle  de  Saint  Maur.  Perfonne  n'ignore  la  fameufe  conteftation 
qui  s'éleva  à  l'occafion  des  cinq  Abbayes  *  qui  compofent  cette 
Congrégation.  On  avoit  furpris  de  la  religion  de  Louis  XIV* 
des  Brev^ets  de  nomination  ;  un  des  plus  opiniâtres  adverfaires 
du  Supérieur  Général  de  Saint  Maur ,  étoit  un  de  (es  Religieux , 
&  ces  Brevetaires  étoient  dans  une  pofition  bien  différente  de 
celle  des  Religieux  de  Saint  Leopold. 

Les  cinq  Abbayes  étoient  originairement  perpétuelles.  Avant 
qu'elles  fufTent  réduites  en  Congrégation  ceux  qui  en  étoient 
pourvus  les  pofTedoient  en  titre  ',  c' étoit  un  fait  avoué  par  toutes 
les  Parties. 

Depuis  la  formation  de  cette  Congrégation^  François  I.  qui 
en  avoit  follicité  TétablilTement ,  avoit  donné  une  Déclaration 
portant  qu'il  ne  prétendoit  point  perdre  fon  droit  de  nomination 
fur  les  cinq  Abbayes ,  &  effedivement  il  nomma  à  celle  de  Saint 
iVincent  du  Mans  le  Cardinal  du  Bellay ,  qui  y  fut  maintenu  par 
un  Arrêt  du  Grand-Confeil. 

*  Chezal-Benoît,  Saint  Sulpice de  Bourges,  Saint  Alire  de  Clerjapiit^  SaintViqr 
■|çnt  du  j^laiu  >  Si  Saint  Martin  de  Sez* 
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En  i(5'54  Louis  Xîïl.  avoit  nommé  aux  cinq  Abbayes  M.  le 
Cardinal  de  Richelieu  j  qui^  en  vertu  d'un  traité  fait  âveclesRe»- 
ligieux,  jouit  jufqu^à  fa  mort  d'une  penfion  de  joooo  livres  de 
rente,  fous  la  qualité  de  Supérieur  générai. 

Les  Brevetaires  argumentoient  des  conditions  appofées  dans 
la  Bulle  de  Léon  X.  de  i  ;  id" ,  de  celles  qui  éroient  inférées 
dans  la  Bulle  de  Grégoire  XV.  portant  établiffement  en  France 
de  la  Congrégation  de  Saint  Maur  j  par  laquelle  il  étoit  dit  que , 
fous  prétexte  de  réforme  y  il  ne  feroit  fait  aucun  préjudice  à  la 
nomination  du  Roi. 

Ils  attaquoient  tous  les  privilèges,  tous  les  titres  que  produi- 
foit  le  Supérieur  général  de  Saint  Maur,  ils  prêt  endoient  que  tout 
étoit  nul  5  irrégulier  &  abufif. 

Ils  fe  fondoient  fur  le  Concordat  &  fur  la  faveur  de  la  nomi- 
nation Royale. 

Tous  ces  moyens  furent  impuiffans  ;  malgré  tous  ces  efforts 
les  Brevetaires  échouèrent.  Le  Supérieur  général  de  Saint  Maur 
renferma  fa  défenfe  dans  deux  principaux  moyens.  Le  premier, 
les  Statuts  de  Chezal-Benoît,  dont  un  article  portoit  que  les 
biens  reileroient  en  commun,  que  les  Abbés  feroient  élus  pour 
une,  deux  ou  trois  années,  ôc  qu'ils  feroient  choifis  par  les  Su- 
périeurs &  Définiteurs  du  Chapitre  général.  Statuts  confirmés 
par  une  Bulle  de  Léon  X.  revêtue  de  Lettres- Patentes  enregif^ 
trées  par  le  Grand-Confeil. 

L'autre  moyen ,  c'eft  que  les  cinq  Abbayes  fe  trouvoient  corn- 
prifes  dans  l'exception  du  §.  per  prœmiffa  ,  au  titre,  de  regïâ  ad 
prœlaturas  nomïnatïone ,  qui  excepte  de  la  nomination  Royale  les 
Monafteres  qui  avoient  le  privilège  d'élire  leur  Supérieur,  dont 
l'autorité  n'étoit  que  pour  un  tems. 

Ce  fut  fingulierement  fur  ces  moyens  que  le  Chapitre  général 
de  S-aint  Maur  eft  demeuré  en  pofTefïion  de  choifir  &  d'établir  les 
Abbés  de  ces  cinq  Abbayes  ,  polTefTion  qui ,  depuis  ce  tems ,  n'a 
fouffert  aucun  trouble. 

La  Congrégation  de  Saint  Vannes  eft  dans  des  circonilanccs 
infiniment  plus  favorables. 

Elle  a  d'abord,  comme  celle  de  Chezal-Benoît ,  {qs  confli- 
tutions;  qui  n'étendent  pas  la  fuperiorité  au-delà  de  cinq  années, 
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conftitutions  approuvées  par  la  Cour  de  Rome,  confirmées  par 
Fautorité  Souveraine. 

Elle  a  en  fa  faveur  la  Bulle  de  Paul  V  ,  qui  lui  défère  le 
droit  d'élire  le  Supérieur  du  Monaftere  de  Nancy  >  fans  au- 
cune reftri£lion ,  fans  aucune  referve  :  Bulle  obtenue  fur  la  fup- 
pliqueôc  à  la  follicitation  du  Prince,  &  revêtue  de  toutes  fes 
formalités. 

Elle  peut  argumenter  encore  avec  plus  de  fuccès  de  l'ex- 
ception portée  par  l'Induit  de  Clément  XII.  par  rapport  aux 
OAices  clauftraux  ^&  prouver  que  le  Supérieur  de  Saint  Maur 
n'étoit  pas  en  droit  de  le  faire  à  1  égard  de  l'exception  qui  fe  trou- 
ve dans  le  Concordat. 

Mais  les  Religieux  de  Saint  Leopold  ont  de  plus  que  ceux 
de  Saint  ^vlaur  l'origine  du  Prieuré  de  Belval  ,  qui  n'étoit 
dans  fon  principe  qu'une  adminiftration  révocable  ad  nutum  , 
au  lieu  que  les  cinq  Abbayes  formoient  des  titres  de  Bé- 
néfices. 

Ils  ont  pour  eux  la  fondation  du  Monaftere  même  de  Nancy, 
Il  eft  compofé  de  deux  fortes  de  biens,  comme  on  l'a  déjà  re- 
marqué, de  la  Manfe  Prieurale  de  Belval ,  ôc  de  ce  qui  a  été 
donné  pour  former  l'Abbaye. 

A  l'égard  de  la  Manfe  Prieurale  de  Belval  ils  n'en  font  pas 
de  fimples  dépofitairesj  ^[q  leur  appartient  à  titre  de  propriété, 
ils  l'ont  acquife  ôc  en  ont  payé  le  prix.  L'Abbaye  ne  s'eft  formée 
que  des  biens  de  la  Congrégation ,  de  ce  qui  a  été  démembré 
de  fon  patrimoine,  de  biens  dentelle  étoit  propriétaire  &  qu'elle 
a  bien  voulu  abandonner  pour  concourir  aux  vœux  du  Sou- 
verain ;  le  Monaflere,  en  un  mot  ,  lui-même  ,  l'Eglife  ,  les 
bâtimens  font  l'ouvrage  de  la  Congrégation  ,  &  n'ont  été  conf- 
truits  qu'à  fes  frais. 

Un  troifieme  avantage  qu'ont  les  Religieux  de  Saint  Leopold 
fur  la  Congrégation  de  ChezaI- Benoît ,  c'eft  la  poffefTion  du 
Chapitre  général  de  la  Congrégation  de  Saint  Vannes ,  poiïef- 
fion  confiante  j  poffefÏÏon  qui  depuis  près  de  150  années,  n'a 
éprouvé  ni  troubles  ni  aucunes  fortes  d'entreprifes,  au  lieu  quer 
\gs  Religieux  de  ChezaI -Benoît  avoient  été  troublés  dans  le 
droit  de  leur  Chapitre  par  les  Brevets  de  nomination  accor* 
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dés  au  Cardinal  du  Bellay  ôc  au  Cardinal  de  Richelieu. 

-Enfin  loin  que  l'on  puifle  oppofer  à  la  Congrégation  de  Sa'n^ 
Vannes ,  comme  on  faifoit  au  Supérieur  général  de  Saint  Maur, 
quelqu'Adle,  quelque  déclaration  ,  quelques  pièces  qui  donnent 
atteinte  à  fon  droit,  on  rapporte  au  contraire  les  titres  les  plus 
refpedables  pour  l'établir  &  le  confirmer,  titres  qui  portent  le 
nom  ,  le  fceau ,  le  caractère  augufie  du  Prince  ;  titres  qui  conf* 
tituent  PAbbaye  un  Bénéfice  purement  manuel,  qui  défèrent 
au  Chapitre  général  de  la  Congrégation,  le  droit  d'élire  &  de 
choifir  l'Abbé,  ôc  qui  rendent  cet  Abbé  amovible,  deftituable 
ôc  entièrement  dépendant  de^  Supérieurs  majeurs  comme  les 
Prieurs  des  autres  Monafteres  en  dépendent. 

En  vain  oppoferoit-on ,  pour  foutenir  le  brevet  de  nomina- 
tion ,  que  l'Abbaye  de  Saint  Leopold  a  pour  première  fondation 
le  Prieuré  de  Belval  qui  a  été  autrefois  pofi^edé  en  titre. 

Il  efl  vrai  qu'il  y  a  jufqu'à  quatre  collations  de  ce  Prieuré  de- 
puis 1 5*29  j'jfqu'en  1612:  mais  ces  collations  étoient-elles  ré- 
gulières ?  Les  Abbés  de  Moyen  Moutier  avoient-ils  pu  changer 
récat  de  ce  Prieuré?  Avoient-ils  pu  en  1^29  conférer  en  titre 
une  place ,  qui  dans  fon  origine  ôc  par  fa  fondation  n'étoit  qu'une 
adminiftration  momentanée,  qui  étnit  reftée  telle  pendant  plus 
de  quatre  fiecles  ?  Ces  collations  n*étoient- elles  pas  abufivesi 
ôc  n'eft-ce  pas  par  une  continuation  de  ce  même  abus  que  les 
Prieurs  de  Belval  fe  font  adreilés  au  Pape  pour  obtenir  ce3 
3Bulles  ? 

Mais  quand  on  pourroît  s'écarter  de  toutes  les  règles ,  juf- 
qu'à fuppofer  que  ces  collations  euffent  été  légitimes  ,  qu  en 
réfulteroit-il  ?  Le  Monaflere  de  Saint  Leopold  eft-il  le  Prieuré 
de  Belval  f  non ,  mais  un  Monaftere  auquel  le  Prieuré  de  Belval 
eft  uni.  Il  ne  faut  donc  pas  raifonner  par  rapport  à  la  Supério- 
rité de  Saint  Leopold,  fur  le  cas  de  la  Supériorité  de  Belval > 
mais  fur  la  qualité  de  ce  Monaftere  par  fa  fondation  y  qualité 
fixée, déterminée  par  le  concours  des  deux  Puiflances.  La  Su- 
périorité de  Saint  Leopold  a  été  établie,  conftituée,  une  fim- 
plecommiflion,  une  obédience  arbitraire,  par  la  Bulle  de  \6i(^, 
parles  Décrets,  les  Ordonnances  du  Souverain,  par  les  oracles 
éqaaaésdefonConfeiiôc  de  fa  Cour.  Dans  ces  fortes  de  matières 

c'efl 
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c*eftletître  de  fondation  que  l'on  confidere,  c'eft  à  quoi  l'on 
doit  avoir  recours,  c'eft  ce  qui  doit  décider.  Ici  le  titre  de  fon- 
dation n  eft  ni  obfcur  ni  équivoque ,  il  milite  entièrement  pour 
la  Congrégation ,  il  lui  défère  de  la  manière  la  plus  claire  le  droit 
d'éle6lion.  Donc. 

On  juge  encore  de  la  qualité  d'un  Bénéfice  par  le  tems  ôc  la 
poflellion.  Quand  on  ne  peut  pas  confulter  les  titres  de  fonda- 
tion, c'eft  ordinairement  fur  l'état  aduel  que  l'on  fe  détermine  J 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Confeii  du  16  Août  idSi^ 
en  faveur  de  l'Ordre  de  Cîteaux. 

Trois  Prieurés  de  ctt  Ordre  *  avoient  été  originairement  des 
Abbayes  de  Moniales.  Par  la  fuite  les  Religieufes  en  étant  for* 
ties,  les  Abbés  de  Ciairvaux  y  avoient  envoyé  des  Religieux 
de  leurs  Maifons ,  6c  avoient  conféré  la  Supériorité  en  titre.  Per- 
fonne  ne  conteûe  au  Roi  la  pofTeflion  de  nommer  à  des  Ab- 
bayes de  Religieufes.  Sur  ce  fondement  trois  particuliers  avoient 
obtenu  des  brevets  de  nomination,  l'affaire  fut  évoquée  au  Con- 
feii ,  où  les  Brevetaires  réuffirent.  L'Ordre  de  Cîteaux  en  porta 
fes  plaintes  jufqu'aux  pieds  du  Trône  ,  le  Roi  eut  la  bonté  d'or- 
donner que  Taffaire  fut  revue  de  nouveau  ;  Sa  IVÎajefté  fit  plus, 
elle  nomma  elle-même  les  Commilfaires ,  ôc  par  le  nouvel  exa- 
men l'affaire  ayant  été  difcutée  avec  plus  d'exadirude  ,    les 
Pourvus  par  l'Abbé  de  Ciairvaux  furent  maintenus  ,  on  fit  dé- 
fenfes  aux  Brevetaires  de  les  troubler,  par  le  feul  principe  que 
celî  l'état  aduel  du  Bénéfice  qui  doit  déterminer ,  parce  que 
l'Eglife  s'attache  toujours  à  la  Coutume ,  elle  croit  qu'un  Béné- 
fice dont  les  conditions  ont  été  changées  ,  doit  demeurer  dans 
l'état  dans  lequel  il  fe  trouve ,  par  la  raifon  que  de  tous  les  titres 
de  la  focieté  civile  ,  celui  d'une  pofTeffion  immémoriale  eft  le 
plus  inconteftable  ôc  le  plus  affuré. 

Ici  la  polTefTion  de  la  Congrégation  de  Saint  Vannes  pourroit- 
elle  être  combattue  l  D'abord  le  Prieuré  de  Belval  a  fubfiflé  pen- 
dant plus  de  quatre  fiecles  dans  l'état  de  fimple  place  manuelle. 
Quatre  Titulaires  ont  à  la  vérité  paru  changer  l'état  de  ce  Mo- 
naftere  :  mais  après  cela  une  poifelTion  paifible  ôc  confiante  de 

f  Notre-  Dame  de  la  Joye ,  Notre-Dame  <3e  Rofîerres  &  Notre-Dame  de  Bclhut 
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130  années,  a  fait  rentrer  ce  Monaftere  dans  la  condition  qui 

lui  avoit  été  imprimée  dans  fa  naifTance. 

Mais  un  dernier  moyen,  c'eft  que  ce  titre  de  Prieuré  de  Bel- 
val  dont  on  voudroit  fe  fervir  pour  colorer  la  furprife  faite  à  la 
religion  du  Roi,  eft  éteint ,  il  ne  fubfifte  plus  ,  &  pour  s'en  con* 
vaincre  il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  la  Bulle  de  \6i6.  Par 
cette  Bulle  la  manfe  Prieurale  eft  unie  à  la  manfe  Conventuelle  > 
die  y  eft  incorporée  pour  jamais.  Tous  les  biens  font  confondus, 
tout  eft  en  commun,  tout  eft  abandonné  à  Ja  Congrégation  de 
Saint  Vannes  ;  il  n'y  a  plus  ni  titres  de  Prieuré  ,  ni  manfe 
•Prieurale  ;  &  quelle  eft  la  caufe  de  cette  extinQion  f  Ceft  que  Ja 
Congrégation  de  Saint  Vannes  étoit  propriétaire  de  cette  manfe 
Prieurale ,  qu'elle  l'avoit  acquife ,  qu'elle  en  avoit  payé  le  prix  ; 
la  Bulle  lailfe  la  difpofition  de  tous  les  biens  à  la  Congrégation  , 
elle  lui  permet  de  donner  au  Monaftere  la  dénomination  de 
Prieuré  ou  d'Abbaye  ;  elle  lui  accorde  le  droit  d'élire  le  Supé- 
rieur, conformément  à  fes  conftitutions,  parce  que  tous  \qs 
biens  qui  dépendoient  de  ce  Monaftere  appartenoient  à  la  Con- 
grégation ^  parce  que  l'Eglife ,  les  bâtimens  étoient  fon  ouvrage  ; 
que  c'étoit  à  fes  frais  qu'ils  avoient  été  conftruits ,  parce  qu'enfin 
c'étoit  elle  qui  avoit  fondé ,  doté ,  créé  le  Monaftere  de  Nancy. 
Dans  de  pareilles  circonfiances  lui  ravira-t-on  la  difpofition  d'une 
place  qui  lui  appartient  à  tant  de  titres  ?  La  dépouillera-t-on 
des  fonds  d'une  manfe  qui  lui  a  coûté  des  débourfés  aufH  con- 
fidérables  ,  débourfés  qui  n'ont  été  faits  que  pour  conferver  les" 
chofesdans  l'état  de  régularité  qui  eft  leur  deftination  primitive? 
La  privera-t-on  en  un  mot  d'un  bien  dont  elle  eft  légitime  pro- 
priétaire ? 

Mais  non-feulement  le  Brevet  de  nomination  eft  une  furprife 
faite  à  la  religion  du  Prince  ,  il  eft  encore  une  infidélité  de  la 
part  du  Religieux  qui  l'a  obtenu. 

Une  première  infidélité  réfulte  de  la  connoiffance  perfonnelle 
qu'il  a  de  l'état  de  l'Abbaye  de  Saint  Leopold.  Il  fait  parfaite- 
ment ,  comme  on  l'expofedans  le  Mémoire  ,  que  ce  neft  pas  un 
Bénéfice,  que  ce  n'eft  qu'une  place  amovible,  &  il  diflimule 
ces  faits  au  Souverain.  Il  fait  plus  ;  il  demande  au  Pape  ctUG 
Abbaye  comme  vacante  par  mort ,  tandis  qu'il  eft  inftruit  que 
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non- feulement  elle  ne  peut  vaquer^  mais  encore  que  le  pourvu 
par  le  Chapitre  général  exifte. 

Une  féconde  infidélité  dont  il  s'eft  rendu  coupable ,  c'eft 
d'avoir  violé  la  loi  de  fon  ferment.  (  Quelque  chofe  que  Ton 
puifTe  alléguer  au  fujet  d^m  tel  ferment ,  par  rapport  à  ia  puif- 
fance  Eccléfiaftique  ,  )  il  a  juré  fur  les  Saints  Evangiles  qull  ne 
foliiciteroit,  n'acceptcroit  ni  ne  retiendroit  aucune  forte  de  Bé- 
néfice _,  aucune  Abbaye  ^  dignité  ^  &c,  fans  la  permifTion  du  Cha- 
pitre général  ou  des  Supérieurs  majeurs  ;  il  a  juré  à  la  face  des 
Saints  Autels  qu'il  ne  feroit  aucune  démarche  pour  fe  conferver 
dans  les  places  qui  lui  feroient  confiées  :  ce  ferment  eflle  même 
que  celui  que  font  tous  les  Religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint  Vannes  lors  de  l'émifiTion  de  leurs  vœux  ;  il  eft  conforme 
aux  conftitutions ,  il  a  été  introduit  pour  contenir  les  Religieux 
dans  la  fubordination  ôc  l'obéilTance  dont  ils  font  profefTion  , 
&:  le  Religieux  dont  il  s'agit  a  follicité  le  Brevet  en  queflion  ,  il 
l'a  reçu  fans  le  confentement  de  fes  Supérieurs,  ôc  a  manqué 
par-là  à  ce  qu  il  devoir  à  fa  Congrégation  ôc  à  ce  qu'il  fe  de- 
voir à  lui-même. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  2  5*  Novembre  1 742.  Prévost ,  Capon  , 

GUILLET  DE  BlaRU  ,  D'HeRICOURT  ,   DE  LaVERDY. 
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Office  Canonial 

Lts Doyen ^  Chantre^  Théologal,  Curé  ^  Chanoines  étudians  G* 
autres  Chanoines  de  VEglife  Collégiale  de  Mortajne  ,  font -ils 
obligés  défaire  lafemaine  de  VOffcz  Canonial ,  chacun  à  leur 
tour  ï 

LE  Confeii  foufîigné  quia  vu  le  Mémoire  du  Chapitre  de 
Mortagne,  au  fujet  du  différend  entre  le  Po-yen,  le  Chan- 
cre 5  le  Théologal ,  le  Curé ,  les  Chanoines  étudians ,  &  les  au- 
tres Chanoines  de  l'Eglife  Collégiale  de  Mortagne ,  fur  l'obliga- 
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tion  de  faire  la  femaine  de  l'office  canonial ,  efl  d'avîs  fur  tt 
première  queftion  que  le  Doyen  ôc  le  Chantre  ne  peuvent  fe 
difpenfer  de  faire  leur  femaine  à  leur  tour  comme  les  autres 
Chanoines  ;  car  il  paroît  par  le  titre  de  fondation  qu'ils  font 
véritablement  Chanoines,  ôc  que  leurs  places  ne  font  propre- 
ment que  des  Canonicats  auxquels  le  Fondc:teur  a  annexé  la 
préfëance  dans  le  chœur  &  dans  le  Chapitre^  avec  une  efpece 
de  Jurifdi£lion.  Or  dès  que  ceux  qui  font  revêtus  d'une  Dignité 
dans  une  Ee^life  en  font  en  même  tems  Chanoines^  ils  doivent 
faire  l'office  canonial  par  femaine  ôc  dire  la  Mefle  du  choeur  à 
leur  tour,  puifqu'ils  doivent  acquitter  les  charges  de  la  Pré- 
bende (fi  on  doit  regarder  comme  une  charge  l'obligation  de 
tenir  le  chœur  &  de  célébrer  la  MefTe  à  fon  tour.  )  L'ufage  des 
Chapitres  eft  que  ceux  qui  y  font  revêtus  de  Dignités  ,  quand 
ils  font  en  même  tems  Chanoines  ,  ou  quand  il  y  a  une  Pré- 
bende annexée  à  leur  Canonicat  j  faiïent  le  fervice  à  leur  tour 
comme  les  autres  Chanoines.  Le  droit  commun  eft  donc  con- 
traire à  la  prétention  du  Doyen  ôc  du  Chapitre  de  Mortagne. 

Les  titres  particuliers  du  Chapitre  n'y  font  pas  moins  oppo- 
fés  ;  car  les  Prêtres  des  Prébendes  ou  Vicaires ,  qui  faifoient 
Foffice  pour  les  Chanoines  ,  ayant  été  établis  tant  pour  les  Di- 
gnités que  pour  les  fimples  Chanoines,  dès  que  l'Eglife  ne  peut 
plus  entretenir  le  même  nombre  de  Vicaires,  ôc  que  les  Cha- 
noines font  dans  l'obligation  de  faire  l'office  canonial  à  leur 
tour ,  le  Doyen  ôc  le  Chantre  pour  lefquels  les  Vicaires  s'acquit- 
toient  de  cette  fon£lion  ,  doivent  la  remplir  en  perfonne.  C'eft 
pourquoi  quand  il  a  été  nécelTaire  en  1 540  d'augmenter  la  rétri- 
bution des  Vicaires ,  il  a  été  ordonné  que  le  Doyen ,  le  Chantre 
ôc  les  Chanoines  contribueroient  a   cette  augmentation  ;  les~ 
Dignités  fe  font  foumifes  à  cette  charge,  ôc  elles  ont  porté  leur 
part  de  la  répartition.  C'eft  une  reconnoiifance  formelle  de  la 
part  de  ceux  qui  étoient  revêtus  de  ces  Dignités  ,  qu'ils  dé- 
voient faire  l'office  en  perfonne  ,   ou  payer  la  rétribution  de 
ceux  qui  le  faifoient  à  leur[place.  Enfin  la  polfeffion ,  fur  laquelle 
on  doit  faire  beaucoup  d'attention  dans  les  affaires  de  cette  na- 
ture ,  eft  contraire  à  la  prétention  des  Dignités ,  puifqu'ils  ont 
fait  roffice  à  leur  tour  ^  ôç  qu'ils  ont  dit  la  Meffe  les  Dimaur 
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cîies ,  depuis  que  l'on  a  permis  aux  Vicaires  de  ne  point  aliif- 
ter  à  l'Eglife  de  Mortagne  les  Dimanches  à  caufe  de  la  modi- 
cité de  leurs  revenus. 

Par  rapport  au  T  héologal ,  on  obfervera  d'abord  que  les  Ca- 
nons &  le  Concordat  ne  l'ont  exempté  de  raiîiûanceau  Chœur , 
qu'à  caufe  des  prédications  &  des  leçons  qu'il  devoit  faire  plu- 
sieurs fois  la  femaine^  &  afin  qu'il  eût  plus  de  tems  pour  s'y 
difpofer.  Dès  que  le  motif  de  la  difpenfe  ccfle  ou  diminue,  1^ 
difpenfe  doit  aulïï  céder  ou  diminuer  à  proportion  de  la  dimi- 
nution du  travail,  C'eft  ce  que  décide  expreffément  le  Concile 
d'Aix  tenu  en  i  j8  j  au  titre  25.  qui  ayant  expliqué  l'obligation 
du  Théologal  des  Collégiales ,  de  prêcher  ôc  de  faire  des  le-»- 
Gons,  ajoute,  eâ  tamen  lege  ù'  conditiojie,  ut  ipfe  proiit  omnes 
clulheolcgiCathedralïum  y  non  definat ,  extra  pr^fdiCationis  &• 
ledionis  tempora ,  ecclejiœ  cim  aliis  Canonicis  dejervire ,  quantum 
per  occupationes  jludioriim ,  &  alias  caufas  légitimas  licuerit.  Le 
Décret  du  Concile  de  Rouen  tenu  eiîi  i5?8o  ,  s'explique  de  Ja 
même  manière  que  celui  d'Aix  ,  fur  l'obligation  dans  laquelle 
«ft  le  Théologal  d'afiifter  au  Chœur  ^  hors  le  teuîS  de  fes  le- 
çons ;  il  exhorte  feulement  les  Chanoines  à  faire  quelque  grâce 
au  Théologal  en  faveur  de  l'Etude^  ôc  à  ne  pas  Pobliger  à  une 
afliftance  trop  rigoureufe;  alios  vero  Canoniccs  ut  farcre  fiudio^ 
7um  y  aliquiddefumnojurey  ù'  horis  ordinariis  remiitam  &  in^ 
àulgeant  hortamur.  Il  s'enfuit  de  ces  principes  &  de  ces  autori- 
tés ,  qu'un  Théologal  ne  doit  être  difpenfe  de  l'a  :  fiance  au 
Chœur  Ôc  des  fondions  de  Chanoine  ,  que  quand  ics  prédica- 
tions &  les  leçons  qu'il  fait  l'obligent  à  demander  cette  dif- 
penfe. Or  dix-huit  ou  dix-neuf  Sermons  que  doit  faire  le  Théo- 
logal de  Mortagne  ,  ne  font  pas  un  motif  pour  le  difpenfer  de 
d'afliftance  au  fervice  pendant  toute  Tannée.  Il  femble  qu'il  fuf- 
firoit  de  lui  donner  une  femaine  pour  chaque  prédication  , 
<|uand  il  s'acquîtteroit  lui-même  de  ce  devoir.  Ji  refteroit  en- 
core beaucoup  plus  de  tems  qu'il  n'en  faudroit  pour  faire  la 
femaine  à  fon  tour. 

En  fécond  lieu,  dans  les  Egli  fes  où  les  Théologiens' font  des 

■prédications  Ôc  des  léchons,  de  manière  qu'ils  ne  peuvent  adif- 

çer  au  Chœui;  à  tout  rOfliçe ,  ils  font  obligés  de  laite  en  pern 
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fonne ,  ou  de  faire  faire  par  d'autres  les  fon£lîons  de  Chanoi- 
nes ^  pour  lefquelles  ils  font  marqués  à  leur  tour.  Il  paroît  pac 
les  Certificats  qui  font  joints  au  Mémoire  ,  que  cet  ufage  eft 
fuivi  dans  la  Normandie ,  comme  dans  les  autres  Eglïles  du. 
Royaume  ,  ainfi  quand  le  Théologal  de  Mortagne  prêcheroit 
tous  les  Dimanches ,  &  feroit  des  Inflruâ;ions  trois  fois  la  fe* 
maine  ,  il  n  en  feroit  pas  moins  obligé  à  faire  l'Office  à  fon  touc 
par  lui-même  ou  par  un  autre. 

Sur  la  queftion  il  le  Théologal  voulant  faire  des  leçons  pourra 
obliger  les  Chanoines  d'y  aflifter  ,  on  obfervera  d'abord  qu'il  y 
a  des  Canons  de  Conciles  provinciaux  tenus  depuis  le  Concor- 
dat 5  qui  veulent  que  les  Chanoines  ôc  même  les  Dignités  y 
aiïiftent  :  telle  efl  la  difpoiition  du  Concile  de  Tours  en  1 5*84  ôc 
celui  deBourgesdela  même  année.  Mais  ces  Canons  ne  pronon- 
cent pas  de  peines  contre  les  Dignités  &  les  Chanoines  qui  n'y 
adifteront  pas  ,  &  le  Concile  de  Touloufe  de  1 5*5)0  n'oblige  que 
les  Chanoines  à  affilier  aux  leçons  du  Théologal,  ôc  il  exhorte 
les  Dignités  &  les  autres  Chanoines  à  y  alîifter  fréquemment.  A 
l'égard  des  Arrêts  des  Parlcmens  on  en  voit  plufieurs  qui  ont 
obligé  les  Chanoines  à  affifler  aux  leçons  du  Théologal,  Il  y  en 
a  un  rendu  au  Parlement  de  Paris  contre  le  Chapitre  de  Roye 
en  1^67  ,  rapporté  dans  le  troilleme  Volume  du  Journal  des 
Audiences.  Un  autre  du  Parlement  de  Touloufe  en  i6j6 ,  rap- 
porté par  M.  deCatelan.  Un  troifieme  du  Parlement  d'Aix  en 
1598  cité  par  Boniface.  Cependant  on  n'effime  point  qu'à  pré- 
fent  on  oblige  les  Chanoines  à  affilier  aux  leçons  du  Théologal, 
s'il  en  vouloir  faire ,  parce  que  Tufage  n'eft  plus  d'obliger  ks 
Théologaux  à  faire  des  leçons  ,  ni  par  conféquent  d'obliger  les 
Chanoines  à  y.  affiiûer.  Cet  ufage  ne  doit  point  être  regardé 
comme  vicieux;  carie  motif  qui  avoit  fait  établir  les  leçons; 
étoit  que  les  Eccléfiaftiques  manquoient  d'inftruciions  fuffifan- 
tes  :  ce  qui  ne  fe  trouve  plus ,  attendu  le  grand  nombre  de 
Collèges,  dUniverfités  ^  de  Séminaires  qu'il  y  a  à  préfent 
dans  le  Royaume. 

Une  note  inférée  dans  le  Mémoire  fur  l'article  du  Théologal, 
&  dont  on  ne  parle  point  dj^^g^  ks.  queffions ,  mérite  une  atten- 
tion particulière.  On  dip4^ns.:c^tte  note  ,  que  dans  lEghfp 
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Collégiale  de  Montagne,  il  n'y  a  point  de  diiiribution  pour  les 
Heures  canoniales.  Rien  n'eft  plus  contraire  aux  Canons  &  aux 
Arrêts  de  Règlement  qu'un  pareil  ufage.  Les  Conciles,  même 
Ceux  qui  ont  été  tenus  depuis  le  Concile  de  Trente ,  veulent 
que  quand  il  n'y  a  point  de  fonds  defîiné  pour  les  diflributions 
des  trois  Offices  principaux  ,  des  Matines ,  de  la  MelTe  ôc  des 
yêpres  de  chaque  jour ,  on  prenne  au  moins  le  tiers  des  fruits 
des  prébendes  pour  le  mettre  en  diflributions  :  Ce  que  le  Juge 
pourroit  ordonner  d'office ,  &  fans  qu'on  le  demandât ,  fi  l'af- 
faire étoit  portée  en  Juftice.  Cela  paroitroit  d'autant  plus  natu- 
rel dans  l'efpece  particulière  du  Chapitre  de  Mortagne  ,  qu'en 
établilTant  ces  diflributions  ,  on  remédieroit  à  la  trop  grande 
inégalité  du  revenu  des  prébendes  qui  eft  très  -  défavorable , 
parce  que  les  Canons  fouhaitent  que  tous  les  Chanoines  étant 
regardés  comme  frères,  foient  partagés  également.  Le  Théo- 
logal ayant  une  meilleure  prébende  que  les  autres  Chanoines^ 
contribueroit  davantage  à  ces  diflributions. 

Il  eft  certain  ,  par  rapport  au  Curé  ,  qu'on  ne  peut  l'obliger  à 
faire  fa  femaine  à  fon  tour ,  parce  qu'il  doit  faire  l'Office  à  la 
ParoilTe  les  Dimanches  6c  les  Fêtes ,  &  que  dans  le  cours  de 
la  femaine  il  eft  occupé  du  foin  de  faParoifTe.  Dès  qu'un  Ca- 
nonicat  eft  uni  à  une  Cure,  les  fondions  de  Curé  l'emportent 
fur  celles  de  Chanoine,  &  on  ne  doit  charger  le  Titulaire  d'au- 
cune obligation  qui  puilfele  détourner  du  foin  des  âmes  ,  donc 
il  doit  être  particulièrement  occupé.  C'eft  le  plus  grand  avan- 
tage de  l'Eglifej  qui  le  difpenfede  plein  droit  de  l'affiftance  à 
l'Office  &  des  fonctions  canoniales.  On  ne  peut  même  l'obli- 
ger à  faire  faire  ces  fondions  canoniales  ,  quand  le  titre  de 
l'union  ne  le  porte  point  ,  parce  qu'en  ce  cas  le  titre  d'union 
contient  une  difpenfe  tacite  de  ces  fondions  incompatibles 
avec  celles  du  Curé,  Les  Evêques  qui  font  Chanoines  dans  leur 
Cathédrale ,  ne  font  obligés  ni  de  dire  la  MefTe  à  leur  tour  de 
femaine  comme  les  autres  Chanoines,  ni  de  la  faire  dire. 

Cependant ,  comme  depuis  l'union  d'un  Canonicat  à  la  Cure 
de  Mortagne ,  les  Curés  ont  contribué  pour  une  certaine  fomme 
à  l'entretien  des  Vicaires,  ce  qui  n'eft  nullement  incompatible 
avec  les  fondions  cuj:iales  ^  il  eft  jufte  qu'ils  continuent  de  payer 
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la  même  fomme  ,  que  le  Chapitre  abandonnera  à  ce  quî  refiera 
de  Vicaires,  ou  qu'il  employera  en  rétribution  pour  celui  qui 
dira  la  Mefle  pendant  la  femaine  ,  dont  le  Curé  auroit  pu  être 
chargé  à  caufe  de  la  prébende  ,  fi  elle  n'avoit  point  été  unie  à 
la  Cure. 

Sur  lesChanoines  étudians,  il  y  a  deux  ufages  difïérens  dans  les 
Chapitres:dans  ceux  où  l'on  donne  une  penfion  fixe  auxChanoines 
étudians  au  lieu  du  gros  des  prébendes ,  ils  lont  difpenfés  de  faire 
l'Office  à  leur  tour  de  femaine  ,  parce  que  cette  penfion  étant 
moins  forte  que  le  gros ,  ce  profit  pour  le  Chapitre  refte  chargé 
de  l'acquit  des  charges  ôc  du  fervice.  Mais  dans  les  Chapitres 
où  les  Chanoines  étudians  ont  le  gros  de  leur  bénéfice  tout  en- 
tier y  les  Canons  qui  leur  ont  accordé  l'exemption  de  l'afTiftance 
en  faveur  de  l'Etude ,  ne  les  ont  pas  difpenfés  de  faire  le  fervice 
en  perfonne.  \^g^  Chanoines  étudians  deMortagne,  qui  con-' 
tribuoient  autrefois  à  la  penfion  des  Vicaires  ,  lefquels  faifoient 
rOfiîice  pour  eux  ^  doivent  aujourd'hui  payer  la  rétribution 
de  celui  qui  fera  pour  eux  l'Office  ,  n'y  ayant  plus  de  Vi- 
caires. 

A  Pégard  des  prébendes ,  dont  le  revenu  eft  moins  confidé- 
rable,  fi  ce  revenu  eft  fi  modique  ,  qu'on  ne  puifTe  affujettir 
les  Titulaires  à  la  réfidence.,  on  ne  pourra  obliger  les  Titulaires 
à  faire  l'Office  à  leur  tour.  Mais  fi  ces  prébendes  peuvent  va-, 
loir  environ  cent  écus  année  commune,  les  Titulaires  ne  peu- 
vent fe  difpenfer  de  dire  laMefTe  à  leur  tour,  comme  les  au- 
tres Chanoines  ,  parce  que  le  Chapitre  en  les  difpenfant  de  con- 
tribuer à  la  penfion  des  Vicaires  ,  n'eft  point  cenfé  les  avoir 
entièrement  difpenfés  de  toutes  les  fondions  canoniales.  Il  fe- 
roit  même  à  fouhaiter  que  Ton  introduifît  dans  ce  Chapitre  l'u- 
fàge  des  diftributions  aux  trois  principaux  Offices  ,  afin  que 
chaque  prébende  pût  fournir  une  honnête  fubfiflance  à  chacun 
des  Titulaires. 

On  eft  perfuadé  que  le  Chapitre  efl  en  droit  de  retenir  les 
diftrîbutions  de  ceux  qui  auront  affiflé  aux  prières  de  fondations, 
quand  ils  manqueront  à  faire  la  femaine  à  leur  tour  _,  &  de  pren- 
dre fur  ces  diftributions  la  rétribution  du  Prêtre  qui  fera  l'Of- 
fice ,  fuivant  que  cette  rembution  eft  fi;(éc  par  les  Statuts  fyno- 

daux  i 
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'à^LUX  ,  ou  par  les  Ordonnances  du  Diocefe.  Si  celui  qui  a  man- 
qué à  fon  tour  à  faire  fa  femaine ,  ne  doit  avoir  aucune  rétri- 
bution j  parce  qu'il  n'a  point  afTifté  aux  prières  de  fondation  ; 
le  Chapitre  qui  aura  commis  un  Prêtre  pour  faire  l'Office  ,  fera 
afTigner  le  Chanoine  devant  TOfficial ,  pour  le  faire  condam^ 
ner  à  payer  la  rétribution ,  attendu  que  cette  a£lion  étant  pu- 
rement perfonnelle  &  contre  un  Eccléfiaftique ,  eft  de  la  com-i 
pétence  du  Juge  d'Eglife. 

Délibéré  à  Paris  ce  22  Décembre  1724.  d*Hericourt. 
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LXIII.   CONSULTATION. 

O  F  F  I  C  I  A  L. 

V?î  Promoteur  ejl-ïl  en  droit  de  revendiquer  une  affaire  crîmU 
nelle ,  dès  le  ternies  de  la  'publication  des  Monitoires  ? 

Lt  Juge  Royal  voyant  des  Eccléjïajîiques  compliqués  dans  la  méms 
affaire )  ne  doit-il  pas ,  avant  de  prononcer  des  Décrets  contre 
eux  )  appeller  rOfficial  ;  pour  continuer  l'information  cojijoin^^ 
îement  avec  lui  / 

LE  Confeil  foufîigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  pour  des  Cha-î 
noines  d'une  Eglife  Cathédrale  ,  accufés  d'être  complices 
de  fouftra£lion  de  Teftament  ;  eftime  fur  la  première  queftion 
que  la  revendication  faite  par  le  Promoteur  du  Chapitre,  dans 
le  tems  qu'on  publioit  des  Monitoires  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi,  pour  avoir  révélation  des  fouftratlions  prétendues  du 
Teftament  ,  en  cas  qu'il  y  eût  quelques  Chanoines  impliqués 
dans  cette  affaire ,  eft  absolument  nulle.  Car  pour  que  le  Pro- 
moteur puifle  revendiquer  une  affaire,  pour  être  inftruire  con- 
jointement par  rOfficial  avec  le  Juge  Royal,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  Eccléfiaftique  qui  foit  nommément  impliqué  dans  une  af- 
faire criminelle  où  il  y  ait  du  cas  privilégié.  Or  l'on  ne  peut 
dire  qu'il  y  ait  aucun  Eccléfiaftique  impliqué  dans  une  affaire 
criminelle,  quand  il  n'y  a  que  des  Monitoires  publiés  dans  ief- 
TomQ  L  Mm 
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quels  perfonne  ne  peut  être  nommé.  Les  Ordonnances  S:  eri 
particulier  TEdit  de  idyS  n'autorife  la  revendication  de  la  part 
du  Promoteur ,  que  quand  il  y  a  dans  une  affaire  criminelle  des 
Eccîéfiaftiques  accufés.  La  revendication  étant  nuile^  le  Lieu- 
tenant Criminel  n'a  point  été  obligé  d'y  déférer ,  &  il  auroit 
fallu  que  le  Promoteur  fit  une  nouvelle  revendication  ,  dès 
qu  il  a  vu  qu'il  y  avoit  des  Chanoines  décrétés  j  les  uns  d  af- 
Jfigner  pour  être  ouïs,  les  autres  d'ajournement  perfonnel. 

Mais  le  Lieutenant  Criminel  voyant  desEccléiiaftiques  com- 
pliqués dans  l'affaire  criminelle  dont  il  s'agit ,  ne  devoit-il  pas 
appeller  l'Ofticial  pour  continuer  l'information  conjointement 
avec  lui  ,  du  moins  avant  de  prononcer  des  Décrets  d'a/îigné 
pour  être  ouï ,  ou  d'ajournement  perfonnel  contre  lesChanoines? 
rlufieurs  Auteurs  penfent  en  France  ,  comme  l'a  remarqué 
l'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé ,  tome  7.  que  dans  ce  cas  le 
Juge  Laïc  doit  renvoyer  fans  attendre  la  revendication  du  Pro- 
moteur ,  ni  la  demande  de  l'Accufé  ;  &  il  y  a  eu  des  Arrêts 
qui  ont  jugé  conformément  à  cette  opinion.  Mais  d'autres  pen- 
fent que  le  Juge  Royal  étant  Juge  de  l'Eccléfiaftique  accufé, 
6c  que  l'aiîaire  étant  de  fa  compétence  pour  le  cas  privilégié, 
•il  faut  que  l'Eccléfiaflique  accufé  d'un  cas  privilégié  ^  demande 
fon  renvoi^  ou  qu'il  foit  revendiqué  par  le  Promoteur  ^  pour 
que  le  Juge  Royal  foit  obligé  d'ordonner  qu'il  continuera  l'inf- 
trudion  devant  le  Juge  Eccléfiaflique  ;  6c  cqû  le  fentiment  qui 
eft  à  préfent  le  plus  fuivi. 

Si  les  Chanoines,  accufés  demandent  leur  renvoi ,  ou  fi  le 
Promoteur  les  revendique,  c'eft  avec  FOfEcial  du  Chapitre, 
que  le  Lieutenant  Criminel  devra  continuer  la  procédure ,  ôc 
il  fera  obligé  de  fe  tranfporter  à  FOificialité  du  Chapitre,  fui^ 
vant  la  règle  ordinaire.  Ce  que  prétend  le  Lieutenant  Crimi- 
nel ,  qu'il  n^y  a  que  le  Promoteur  de  l'Ofïicialité  du  Diocefe 
qui  puilfe  revendiquer  l'affaire  ,  ôc  qu'en  cas  de  demande  en 
renvoi,  ceû avec  l'Official  Diocéfain  qu'il  doit  inflruire,  parce 
que  rOfficialité  du  Chapitre  eft  un  Tribunal  eccléfiaftique  in-j 
férieur ,  paroît  mal-fondé.  Car  quand  les  Chapitres  ont  un  pre- 
mier degré  de  jurifdi£lion  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  c'eft  TOiEcial  du  Chapitre  qui  inftruic  l'affaire  ayeç 
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le  Juge  Royal.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  d'exemples  pour  des 
Chanoines  de  Chapitres ,  qui  ont  un  premier  degré  de  Jurif- 
diction  en  matière  criminelle. 

Délibéré  à  Paris  ce  7  Mai  1 740,  d'Hericourt. 

IPP.I  ———M—  ,    I     II        I   I   .M)     L      Jli 

LXIV.      CONSULTATION, 

Permutation. 

Un  Religieux  Bénédî clin  Anglais  peut-il ,  fans  V agrément  (f  la 
■permijjion  defes  Supérieurs ,  çczmutQï:  un  Bénéfice  dont  il  efl 
Titulaire  f 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  Mémoire  pour  les  Béné- 
ditlins  Anglois  ,  enlèmble  toutes  les  pièces  qui  y  font 
énoncées,  pour  parvenir  à  fe  déterminer  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  i\  la  reiignution  faite  par  Dom  Afpinwall  à  M.  l'Evêque 
de  MelTene  du  Prieuré  de  Saint  Marcel  de  Châlons  y  pour  caufe 
de  permutation  j  peut  être  attaquée  par  les  Supérieurs  de  ces 
Religieux: 

Eu  d'avis,  que  foit  que  l'on  confidere  le  Droit  commun  des 
Réguliers  en  général ,  foit  que  l'on  s'arrête  à  ce  qui  forme  lef- 
fence  de  l'établifTement  des  Bénédictins  Anglois  en  particulier^ 
foit  encore  que  Ion  confulte  les  circonftances  particulières  dans 
lefquelles  cette  réfignation  eft  intervenue  y  on  ne  peut  fe  difli- 
muler  qu'elle  efl  infedée  de  tous  les  vices  qui  doivent  concou- 
rir à  la  faire  anéantir. 

Quant  au  Droit  commun  de  la  difcipline  régulière  en  gêné-; 
rai  y  les  Bénéfices  réguliers  étans  attachés  aux  Religieux ,  ceux 
qui  en  font  pourvus  ne  peuvent  fe  difpenfer  par  cette  raifon  de 
fuivre  les  vœux  qu'ils  ont  juré  d'obferver  y  lors  de  leur  ingref- 
fion  dans  l'Ordre  auquel  ils  le  font  attachés.  Or  les  principales 
colonnes  fur  lefquelles  l'état  Monaftique  doit  être  fondé  ,  font 
inconteftablement  TobéifTance  &  la  pauvreté  j  fans  la  pratique 
inviolable  de  ces  deux  règles  ^  cet  état  ne  peut  fubfifter ,  c'eft 

M  mi; 
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fur  ces  fondemens  inébranlables  que  font  établis  parmi  nous^ 
&  fous  l'autorité  des  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  le  grand  nom- 
bre de  différentes  Congrégations  régulières  auxquellesjil  a  été 
permis  de  poiTéder  des  Bénéfices.  Du  vœu  d'obéiflance  dérive 
la  pauvreté  &  la  vie  commune ,  conféquemment  une  entière 
fociété  de  biens  ôc  de  revenus ,  fans  aucune  exception  de  pé- 
cule particulier. 

Il  ell  facile  de  conclurre  de  ces  principes^  qu'un  Religieux  ne 
peut  accepter  un  Bénéfice  qu'au  profit  de  fon  Monaftere  j  &  par 
la  permiffion  du  Supérieur  ;  qu'il  ne  peut  difpofer  des  fruits  tant 
qu'il  en  eft  pourvu,  ôc  que  la  faculté  d'en  priver  les  membres 
de  fa  Communauté  ,  qui  y  ont  autant  de  droit  que  lui  ,  lui  eft 
totalement  interdite  j  aufii  fans  la  permiiïion  de  fon  Supérieur. 
Cette  difcipline  étoit  fi  affermie  lorfque  la  pureté  de  la  difci- 
pline  monaffique  étoit  en  vigueur  j  que  ces  Bénéfices  n'étoient 
connus  que  fous  le  nom  d'Obédiences  ^  &  que  dans  la  fuite 
on  en  a  fait  des  Bénéfices  en  titre  pour  remédier  à  des  defordres 
qui  ont  excité  le  zèle  de  plufieurs  Conciles ,  ôc  donné  lieu  à  la 
difpofition  de  plufieurs  Canons. 

Quant  à  Fétabliffement  particulier  des  Bénédidins  Anglois; 
il  eft  évident  par  les  titres  rappelles  dans  le  Mémoire  _,  que  le 
Roi  a  eu  principalement  en  vue  de  confirmer  la  réfolution 
qu'ils  avoient  prife  de  fe  conduire  dans  la  poffeffion  des  Béné- 
fices )  conformément  à  l'efprit  de  cette  ancienne  difcipline  ,  Ôc 
que  de  rexa£î:e  obfervation  de  ces  règles  dépend  abfoîumentla 
fubfiftance  ôc  la  confervation  de  cette  Congrégation  particu- 
lière. 

En  i6'74  le  Roi  leur  a  donné  tous  les  avantages  ôc  les  privi- 
lèges des  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît  ;  d'où  il  réfult-e 
qu'ils  ont  été  aftraints  j  par  rapport  aux  Bénéfices  qu'on  leur 
permettoit  de  poffeder ,  à  fuivre  littéralement  tout  ce  qui  avoit 
été  prefcrit  aux  autres  Bénédidins,  ôc  fingulierement  la  jouif- 
fance  commune  des  Bénéfices  ,  dont  chacun  de  leurs  membres 
pourroit  être  pourvu.  • 

Dans  les  Lettres  Patentes  de  1 707  ,  le  Roi  a  difertement  ex- 
pliqué fa  volonté  à"  ce  fujet;  ainfi  que  les  motifs  qui  l'a  voient 
formée. 
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.  La'  gtace  de  polTeder  des  Bénéfices  n'eft  accordée  à  cette 
Congrégation  ,  que  pour  procurer  au  Monaftere  du  Fauxbourg 
Saint  Jacques  les  moyens  de  fubfifter  convenablement  à  fon 
inditution.  Ce  Monaftere  n'a  aucune  dotation  ,  ôc  c'eft  pour 
lui  en  tenir  lieu  qu'on  accorde  à  fes  membres  La  faculté  de  pof- 
feder  des  Bénéfices.  Mais  cette  faveur  du  Prince  deviendroit 
totalement  inutile  fi  ces  mêmes  membres  pouvoient  accepter 
ou  refufer  ^  çonferver  ou  féfigneC';  en  un  mot ,  difpofer  à  leur 
gré  des  revenus  des  Bénéfices  dont  ils  n*ont  été  pourvus  qu'au 
nom  de  leur  Congrégation. 

"  Il  a  donc  fallu  interdire  à  chaque  particulier  Religieux  de  cette 
Congrégation ,  la  liberté  d'accepter  ôc  de  difpofer  en  aucune 
manière  des  Bénéfices  dont  ils  pourroient  être  pourvus  ,  ni 
même  des  penfions  ,  fans  la  permifiion  expreffe  ôc  par  écrit 
du  Supérieur  ;  il  a  fallu  que  les  fruits  fuffent  rapportés  à  la 
Manfe  commune  pour  être  employés  aux  dépenfes  communes, 
puifqu'on  n'avoir  en  effet  en  vue  que  de  procurer  la  fubfifiance 
commune  ;  ôc  les  Titulaires  ont  été  fi  pleinement  dépouillés  de 
toute  efpece  de  faculté  fur  ces  Bénéfices  ,  que  par  Arrêt  du 
Grand-Confeil  du  13  Décembre  1707,  les  Fermiers  des  biens 
defdits  Bénéfices ,  font  obligés  de  payer  fur  les  quittances  du 
Procureur  de  la  Maifon  ,  à  peine  de  payer  deux  fois. 

Le  Roi  a  même  voulu  qu'on  connût  qn'il  ne  faifoîc  en  cela 
qu'autorifer  la  pureté  de  l'ancienne  difcipline  Monafiique  ,  ôc 
finguîierement  un  Décret  d'un  Chapitre  général  de  cette  Con- 
grégation d'Angleterre  tenu  en  1577. 

Voilà  donc  la  Loi  imperieufe  ôc  falutaire  tout  à  la  fois,  fous 
laquelle  vivent  tous  les  membres  qui  compofent  cette  Congré- 
gation particulière  ,  ôc  finguîierement  chaque  Religieux  du 
Monaftere  du  Fauxbourg  faint  Jacques. 

L'Edir  de  1 7 1  c)  ôc  la  Déclaration  de  1 720  ne  les  a  point  eus 
pour  objet  à  cet  égard. 

La  Congrégation  de  Saint  Maur  qu'on  avoit  principalement 
en  vue  ,  n'avoit  eu  d'abord  la  faculté  de  jouir  que  de  quelques 
Prieurés  ,  aux  termes  de  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  cette  grâce 
avoit  été  accordée  pour  faciliter  l'établifTement  de  la  Réforme; 
cette  Réforme  fe  tcouvoit  fufîifaaiment  établie  ;  ^  ces  Reli- 
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gieux  avoîent  rafTemblé  un  nombre  très  confidérable  deBéné-' 
fices  fur  leurs  têtes  ,  ils  jouifToient  d'ailleurs  de  biens  qui  leur 
formoient  une  dotation  fuffifante  ;  il  étoit  donc  tems  d  arrêter 
les  abus,  &  de  /aire  celTen  la  grâce  qui  leur  étoit  accordée^  le 
moiifqui  y  avoit  donné  lieu  ne  fublifiant  plus. 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  Bdnédidins  Anglois  ;  cette  grâce 
leur  eft  autant  néceflaire  aujourd'hui  pour  loutenir  leur  éta- 
bliiïement,  qu'elle  Tétoit  il  y  a  environ  trente  à  quarante  an- 
nées pour  le  former  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  penfer  que  l'Edit 
de  17 ip  puiiïe  leur  être  appliqué  à  cet  égard. 

Dès  qu'il  a  fallu  une  Loi  précife  pour  la  Congrégation  de 
Saint  Maur ,  qui  dérogeât  au  Droit  commun  de  l'état  Monaf- 
tique  5  il  auroit  fallu  pareillement  une  difpofition  exprelfe  qui 
concernât  les  Bénédictins  de  la  Congrégation  d'Angleterre,  U 
auroit  fallu  déroger  aux  Lettres  Parentes  de  1707;  &  tout  au 
contraire,  dans  les  nouvelles  Lettres  Patentes  de  1725  ,  touS 
les  privilèges  &  les  avantages  accordés  aux  Bénédidins  An- 
glois y  font  confirmés  :  Ces  Lettres  contiendrôient  donc  une 
dérogation  implicite  à  l'Edit  de  1 7 ip  ,  fi  on  pouvoir  penfer 
que  les  Bénédiftins  Anglois  y  eufi"ent  éié  compris. 

La  Déclaration  de  173^  les  oblige  bien  de  fatisfaire  à  toutes 
les  formalités  prefcrites  par  cet  Edit  de  •  7  '  p  ,  mais  le  Roi  y 
a  reconnu  exprelTément  non-feulement  que  ces  Religieux  n'y 
étoîent  pas  compris  ,  mais  même  qu'une  partie  des  motifs  qui 
y  font  exprimés  ne  peut  pas  leur  être  appliquée  ;  il  femble 
même  que  l'unique  objet  dont  le  Légiflateur  ait  été  frappé 
pour  appliquer  rÈdit  de  171P  aux  Bénédictins  Anglois  ,  ait 
été  de  les  aiTujettirà  faire  connoître  les  Titulaires  Ôc  la  vacance 
des  Bénéfices ,  pour  éviter  l'inconvénient  de  la  perpétuité  dans 
la  poireifion  des  Bénéfices  ,  &  conferver  l'intérêt  des  Collateurs 
6c  des  Expedans.  Le  Roi  dit  expreffément  qu'à  cet  égard  les 
difpofitions  de  lEglife  peuvent  être  appliquées  aux  Bénédidlins 
Anglois  ,  comme  aux  autres  Congrégations,  malgré  les  diffé- 
rences  qui  les  diflinguent. 

On  n'a  donc  point  porté  d'atteinte  à  ladifcipline  particulietc 
des  Bénédidins  Anglois  ,  ni  aux  Décrets  de  leurs  Chapitres  gé- 
néraux ,  ni  aux  Lertres  Patentes  de  1707  qui  les  ont  confir- 
més. 


EN  Matières  Canoniques.  ^y^ 

Les  cîrconftances  particulières  dans  lefquelles  cette  rdfigna- 
tion  a  été  faite  par  Dom  Afpinwall  ,  ou  plutôt  les  artifices 
fuivant  i'expofé  du  Mémoire ,  qu'on  a  pratiqués  pour  la  lui  ex- 
torquer, fuiîiroient  pour  la  faire  profcrire  comme  un  ouvrage 
de  fraude  ;  &  il  y  a  nombre  de  textes  dans  le  Droit  Canon  , 
qu'on  pourra  employer  avec  fuccès ,  pour  faire  anéantir  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  cette  occafion ,  par  attentat  à  la  pureté  des 
Canons,  &  aux  Loix  des  deux  PuilTances,  fous  lefquelles  l'é- 
tabliiTement  des  BénédiSlins  Anglois  fubfifte  aujourd'hui  ,  6ç 
fans  lefquelles  il  ne  pourroit  fe  maintenir. 

Délibéré  à  Paris  ce  lo  Mai  1744^.  d'Hericourt. 

Maîtres  Prevojî ,  Capon ,  Guillet  de  Blaru ,  Cointreau  G»  Brt- 
net  y  oîii  donné  dans  le  temps  chacun  une  Confultation  féparée 
fur  la  même  quejîion  ,  Cf  relativement  au  Frère  Afpinipal,  Ils 
décident  tous  comme  Maître  d''Hericourt,  Toutes  ces  Confulta^ 
lions  ont  été  imprimées  enfemble  chei  Paulus -du- Mefnil  en 
Mis- 
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Procuration. 

Vn  Chanoine  qui  n^agit  qu'en  vertu  d'une  Délibération  capitu-^ 
laire  ,  ,^  comme  Procureur  du  Chapitre  ^  peut-il  être  tenu  de 
répondre  cnfon  nom^  de  ce  quil  a  fait  comme  fondé  de  procu-- 
ration.^ 

LE  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  les  pièces  de  la  caufe  d  en- 
tre MefTieurs  Robert ,  Flechier ,  Demeres  ôc  Reboul  d'une 
part ,  &  le  fieur  Defmeaux  6c  fes  Conforts  d'autre  part ,  &  les 
Mémoires  qui  font  joints  aux  pièces,  eft  d'avis  que  M. Robert 
&  fes  Conforts  doivent  foutenir  par  leurs  défenfes ,  que  le 
fieur  Defmeaux  ôc  fes  Conforts  font  non-reçevables  ôç  mal- 
fondés. 
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Pour  juftifîer  ces  défenfes  ^  il  ne  faut  que  reprendre  en  peu 
de  mots  les  conclufions  prifes  par  le  fieur  Deimeaux.  Il  de- 
mande que  M.  Robert  &  l'es  Conforts  foient  afiignés ,  pour  voir 
ordonner  i^.  que  lui  &  fes  adherens  ,  même  le  Corps  du  Cha- 
pitre, demeureront  déchargés  de  l'obligation  de  dix-huit  mille 
livres  de  des  intérêts  paiTé  au  profit  du  fieur  de  Mourgues ,  ôc 
depuis  cédée  au  profit  du  fieur  Novy  de  Caveirac  ,  fauf  aux 
(leurs  de  Mourgues  ôc  de  Novy  à  fe  pourvoir  contre  les  parti* 
culiers  qui  ont  contradé  l'obligation  :  il  conclut  en  fécond  lieu 
à  ce  qu'il  foit  incefiamment  procédé  à  la  clôture  des  comptes 
des  années  1721 ,  1712  ôc  1723  ,  ôc  que  ce  qui  reftera  du  re- 
venu de  ces  trois  années ,  après  que  toutes  les  charges  auront 
été  payées ,  foit  diftribué  aux  Chanoines  qui  auront  fait  le  Ser- 
vice ,  s'il  n'y  a  d'autres  emplois  plus  utiles  à  faire  pour  le  Corps 
du  Chapitre. 

Les  adherens  du  fieur  Defmeaux  n'ont  repris  que  la  première 
partie  de  ces  Conclufions  ,  fe  réfervant  d'en  prendre  de  plus 
amples  par  la  fuite. 

Mais  le  fieur  Defmeaux  6c  fes  Conforts  n'ont  pu  faire  alïî- 
gner  M.  Robert  ôc  fes  Conforts ,  ni  fur  l'un  ni  fur  l'autre  de  ces 
chefs.  Car  il  *efl:  certain  par  rapport  au  premier  chef ,  qu'un 
Chanoine  qui  n'agit  qu'en  vertu  d'une  Délibération  capituJaire 
comme  Procureur  du  Chapitre  ,  ne  pçut  être  tenu  de  répondre 
en  fon  nom  de  ce  qu'il  a  fait  comme  fondé  de  procuration  , 
p^rce  que  c'eft  celui  qui  a  donné  upe  commifiion ,  &  non  le 
Procureur  qui  n'a  été  qu'un  fimple  exécuteur  des  ordres  du 
Commettant,  qui  répoftd  c(e  ce  qui  a  été  fait.  M. Robert  6c  fes 
Conforts  ont  été  commis  par  Délibération  du  Chapitre  ,  pour 
pafiTer  l'Obligation  de  1 0000  liv.  au  profit  du  fieur  deMourgues  , 
conformément  aux  Délibérations  précédentes.  Ils  ont  pafTé  cec 
Aâe  fuivant  le  pouvoir  que  le  Chapitre  leur  en  avoir  donné; 
il  n'y  a  rien  dans  cette  obligation  de  leur  fait  particulier.  C'eft 
donc  mal-à-propos  que  ceux  qui  en  conteftent  la  validité,  les 
ont  fait  affigner  pour  en  voir  juger  la  validité  ou  la  nullité. 
Cette  demande  formée  contre  eux  eft  d'autant  plus  mal  fon- 
dée, que  quelqu'évenement  que  puifi^e  avoir  le  procès  que  le 
fteur  Defmeaux  ôc  fes  Conforts  intentent  au  fieur  de  JNovy , 

.      M. 
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M.  Robert  ôc   fes  C  onlorts   n'en  peuvent  erre  refpon fables  , 
attendu  qu  ils  n'ont  pas  paiTé  les  bornes  de  leur  procuration. 

A  l'égard  du  fécond  chef  des  conclufions  du  lieur  Defmeaux, 
il  n'a  pu  en  former  la  demande  contre  M.  Robert  &  fes  Con- 
forcs.  Car  la  clôtuie  des  comptes  des  revenus  du  Chapitre,  eft 
le  fait  du  Chapitre,  &  non  de  chaque  Chanoine  en  particulier. 
Si  l'un  des  Capiculàns  croit  avoir  quelque  fujet  de  fe  plaindre 
de  ce  que  les  comptes  n'ont  point  été  arrêtés  dans  le  temps  or- 
dinaire ,  c'eft  contre  le  Chapitre  qu*il  doit  agir.  Il  en  eil:  de 
mcme  des  Délibérations  ,  par  lefquelles  le  Chapitre  defiine  à 
quelque  emploi  des  deniers  qui  fe  trouvent  dans  la  caifTe ,  après 
que  les  charges  ordinaires  ont  été  acquittées.  Car  quand  quel- 
qu'un des  Capitulans  prétend  que  cette  réferve  n'étoit  point 
néceffaire  ,  que  les  deniers  dévoient  être  partagés  entre  les 
Chanoines ,  ou  que  l'emploi  auquel  on  les  deftine  n'efl  point 
bon  ,  ii  faut  qu  il  attaque  le  Chapitre  en  corps,  &  non  quel-J 
ques-uns  des  Capitulans^puifquelaDélibérationeft  l'ouvrage  du 
Chapitre  entier  y  ôc  non  de  chacun  de  ceux  qui  le  compo- 
fent. 

M.  Robert  pourroit  fe  renfermer  dans  ces  défenfes  ,  aux- 
quelles on  n'eftime  point  que  Ton  puifle  propofer  de  réponfes 
folides.  Mais  fi  l'on  prcnoit  ce  parti ,  le  fieur  Defmeaux  &  fes 
conforts  fe  voyans  déboutés  aux  Requêtes  du  Palais  des  deman- 
des qu  ils  auroierit  formées,  pourraient  faire  de  nouvelles  pro- 
cédures àNifmes  fur  le  fond  de  la  conteftation  ,  &  y  engager 
non-feulement  le  corps  du  Chapitre  ,  mais  encore  y  pourfuivre 
en  leur  propre  nom  ceux  qu'ils  pourfuivenr  aujourd'hui  perfon- 
nellement.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  M.  Robert  &  fes  con- 
forts doivent  faire  préfenter  une  ^Requête  ,  dans  laquelle  ils 
"demanderont  qu  il  leur  foit  permis  de  faire  aflTigner  le  Chapitre 
pour  prendre  leur  fait  ôc  caufe  ,  Ôc  faire  cefTer  les  pourfuites 
faites  contre  eux  par  leiieur  De'meaux  ôc  fes  conforts,  attendu 
qu'ils  font  pourfuivis  pour  des  chofes  qui  font  du  fait  du  Cha- 
pitre ,  qu'en  pafTant  la  promefie  au  fieur  de  Mourgues  ils  n'ont 
agi  que  comme  Procureurs  du  Chapitre  ,  ôc  que  la  claufe  des 
comptes  des  années  précédentes  ne  dépend  point  d'eux  .^  mais 

Tomel,  Nil 
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du  Chapitre,  qui  n'a  point  jugé  à  propos  de  clorre  ces  comptes 

à  caufe  de  la  faillite  du  Receveur. 

Si  le  Chapitre  en  corps  comparoît ,  il  ne  pourra  prendre  que 
deux  partis:  le  premier,  ôc  qui  paroît  le  plus  naturel,  approu- 
ver tout  ce  qui  a  été  fait ,  ôc  confentir  à  l'exécution  de  f  Ade 
pafTé  entre  lui  ôc  le  (leur  de  Mourgues.  Le  fécond  ,  de  ne 
point  approuver  le  traité ,  ôc  de  demander  d'être  déchargé  de 
cette  obligation. 

Le  Chapitre  prenant  le  premier  de  ces  deux  partis  ,  n'aura 
pas  beaucoup  de  peine  à  faire  voir  que  le  fieur  Defmeaux  n'eft 
point  recevable  à  attaquer  cet  A6te ,  que  cette  obligation  eil 
légitime ,  ôc  que  l'on  ne  peut  y  donner  atteinte. 

La  fin  de  non-recevoir  tontre  le  fieur  Defmeaux  fe  tire  des 
Délibérations  du  Chapitre  auxquelles  il  a  alTifté ,  ôc  où  il  a  été 
arrêté  fans  aucune  oppofition  de  fa  part ,  que  le  fieur  de  Mour- 
gues ou  fon  Ceflionnaire  feroit  payé  des  intérêts  qui  lui  étoient 
dûs  pour  l'obligation  des  dix-huit  mille  livres. 

Au  fond  ,  cette  obligation  qui  n'eft  à  proprement  parler , 
^qu'une  adminiftration  des  revenus  de  l'année  1720  eft  très- 
légitime  ,  elle  étoit  même  néceffaire.  Il  eft  certain  qu'au  mois 
iàe  Juillet  de  cette  année  là ,  on  ne  pouvoit  payer  la  rétribution^ 
des  Officiers  du  bas-chœur,  acquitter  les  quartiers  de  portions 
congrues  des  Vicaires  de  différentes  Paroiffes^  payer  des  por- 
tions de  rente  dues  par  le  Chapitre  ,  ôc  acquitter  les  autres 
charges  preffantes  en  billets  de  mille  livres ,  qui  étoit  alors  le 
feul  fonds  qui  Rit.dans  la  caiiTe  du  Chapitre,  ôc  Ci  Von  n'y  avoit 
apporté  quelque  remède  l'Office  divin  auroit  ceffé,  ôc  le  Cha- 
pitre pourfuivi  par  fes  Créanciers  auroit  fait  une  perte  confidé- 
lable.  Dans  ces  circonftances  facheufes,  le  parti  le  plus  pru- 
dent, eft  celui  que  l'on  a  pris,  d'employer  ces  billets  de  mille 
livres  à  acquitter  des  dettes  du  Chapitre  qui  portoient  intérêt , 
ôc  à  emprunter  pour  acquitter  les  charges  une  fomme  qui  fer 
Toit  rembourfée  dans'  un  certain  temps.  Par  -  là  on  comptoit 
diminuer  les  principaux  des  dettes  du  Chapitre ,  fans  le  char- 
ger de  nouvelles  rentes  perpétuelles  ce  qui  étoit  très- avanta- 
geux. 

Si  réyenement  n'a  point  entièrement  répondu  aux  yûes  que 

n 


y^ 


EN  Matières  CANONiQtfÊâ';  a?^- 

Ton  sVtoît  propofées  dans  cette  adminiftration  ,  Ci  des  offres  fai- 
tes en  billets  ont  été  déclarées  nulles  ,  c'efl  un  effet  du  mal- 
heur des  tems  ,  dont  la  prudence  la  plus  grande  ne  pouvoit 
prévenir  les  effets. 

D'ailleurs  le  Chapitre  n'a  point  fouffert  de  cette  adminiflra- 
tion ,  &  fes  fonds  ne  font  pas  diminués  ,  deux  Créanciers  ont 
accepté  des  offres  de  lîx  mille  livres  ,  ôrles  capitaux  des  det- 
tes du  Chapitre  portans  intérêt  font  diminués  de  cette  fomme  ; 
les  dix-huit  mille  livres  qui  revoient  en  billets  ont  été  em- 
ployées en  rente  fur  le  Roi.  Seroit-il  jufle  que  le  Chapitre  qui 
profitera  de  ces  fonds  ,  conteMt  une  obligation  qui  eu  le  prix 
des  rentes  qu'il  ne  paye  plus  ?  Le  fieur  Defmeaux  lui-même  ôc 
fes  conforts^  qui  profiteront  des  diminutions  des  intérêts  dûs  par 
îe  Chapitre  ,  &  de  l'augmentation  des  fonds  ,  font  -  ils  receva- 
hles  à  contefter  ce  qui  a  été  fait  pour  le  plus  grand  bien  ? 

On  objede  de  la  part  du  fieur  Defmeaux  ,  que  les  revenus 
de  chaque  année  doivent  en  fup porter  les  charges  j  &  que  les 
Chanoines  qui  ont  laiffé  accumuler  les  revenus  n'ont  pii  en- 
fuite  fe  faire  un  titre  de  ce  qui  étoit  arrivé  par  leur  faute  pouc 
charger  le  Chapitre. 

Il  faut  convenir  de  la  maxime  que  dans  les  cas  ordinaires 
chaque  année  des  revenus  du  Chapitre  doit  en  fupporier  les 
charges.  Mais  s'il  furvient  en  une  année  quelque  perte  extraor- 
dinaire j  ceux  qui  compofent  alors  le  Chapitre  ne  font  point 
obligés  de  les  fupporter  feuls.  On  peut  emprunter  pour  répa- 
rer le  dommage  ,  &  les  fucceffeurs  font  tenus  des  faits  de  leurs 
prédéceffeurs.  Les  Capitulans  font  les  Adminiftrateurs  des  re- 
venus du  Chapitre,  &  on  ne  peut  contefter  cette  adminiftra- 
tion  quand  on  a  agi  comme  auroit  pu  faire  un  père  de  famille 
vigilant  6c  attentif. 

Rien  de  plus  naturel ,  que  l'application  àe  ces  principes  à 
l'efpece  préfente.  Car  dès  que  les  fonds  qui  compofoient  le 
produit  des  revenus  du  Chapitre  de  l'année  1 720  ,  ne  pouvoicnt 
fervir  à  acquitter  les  charges,  il  falloir  néceffairement  les  con- 
vertir en  autres  effets  ,  par  le  moyen  defquels  les  charges  fuf- 
fent  acquittées.  Il  faut  mettre  entre  ces  charges  non-feulement 
les  réparations  ^  les  portions  congrues^  les  rétributions  des  Olîi- 
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ciers  du  bas  chœur,  mais  encore  ce  qui  étoit  dû  auxCliatloî^ 
nés;  caria  manfe  capitulaire  efl  en  quelque  manière  redeva- 
ble à  chaque  Chanoine.  On  doit  d'autant  plus  louer  en  ceci 
la  Délibération  prife  alors  par  les  Chanoines  ,  qu'ils  fe  font 
traités  eux-mêmes  moins  favorablement,  qu'ils  n'ont  traité  les 
autres  Créanciers  ôc  les  Officiers  du  bas  chœur  ;  puifqu'ils  ont 
flipulé  que  ces  deaiiers  feroient  payés  par  billet  ,  &  que  la 
groffe  du  C  hapitre  leur  feroit  payée  ,  comme  elle  auroit  été 
reçue  ,  foit  en  billets  ,  foit  en  argent.  Des  Chanoines  qui  pro- 
fitent de  tems  en  tems  du  reiiqua  du  revenu  ,  outre  le  revenu 
ordinaire  de  la  prébende  ,  peuvent  ils  fe  plaindre  de  ce  qu'ils 
fe  trouvent  privés  de  ce  cafuel  pour  une  année  ou  deux ,  lorf- 
que  le  malheur  des  tems  a  obligé  de  changer  la  nature  des  ef- 
fets du  revenu  d'une  année ,  pour  la  rétribution  due  à  leur  Con-; 
frère  ? 

Après  avoir  prouvé  que  l'obligation  des  iSoooliv.  eft  légi- 
time 3  il  ne  fera  pas  difficile  de  montrer  que  le  fieur  Defmeaux 
&  fes  adhérens  ne  peuvent  fe  plaindre  de  ce  qu'on  a  deftiné  des 
deniers  du  Chapirre  à  payer  cette  obligation  3  au  lieu  de  les 
partager  entre  les  Capitulans  ,  car  Ton  n'en  pouvoir  faire  un 
emploi  plus  légitime  &  plus  naturel  ;  d'autant  plus  que  les 
Chanoines  n'ont  de  droit  fur  le  reliquat  après  les  charges  or- 
dinaires acquittées  ,  que  quand  le  Chapitre  juge  à  propos  de  le 
leur  diflribuer  ,  &  qu'il  a  un  fonds  fuffifant  pour  acquitter  les 
charges  extraordinaires  qui  peuvent  furvenir. 

Si  le  Chapitre  comparoiffant  aux  Requêtes  du  Palais ,  pre-* 
noit  le  parti  de  contefter  l'obligation  ,  M.  Robert  &  fes  con-» 
forts  ne  feroient  pas  moins  en  droit  de  demander  contre  lu^i  > 
qu'en  fe  défendant ,  comme  il  le  pourroit ,  contre  le  fieurNovy 
de  Caveyrac  ,  il  eût  à  faire  ceffer  les  pourfuites  faites  contre 
eux  par  le  (leur  Defmeaux  Ôc  fes  adhérens  ,  puifqu'on  ne  les 
pourfuit  que  pour  yn  fait ,  dans  lequel  ils  ont  agi  comme  Pro- 
cureurs du  Chapitre ,  ôc  fuivant  les  pouvoirs  qu'ils  en  avoient 
rei^us. 

En  cas  que  le  Chapitre  ne  comparoifle  point,  M.  Robert  6c 
fes  conforts  prendront  des  Sentences  par  défaut,  pour  fe  faire 
adjuger  leurs  con^luTions  i  ôc  ils  pourront  enfuite  fe  renfermer 
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^ans  leur  fin  de  non-recevoir,  en  laifTant  le  fieurNovy  de  Ca- 
Veyrac  &  le  fieur  Defmeaux  contefier  fur  la  validité  de  l'obli- 
gation y  PU  foutenir  l'obligation  ,  s  ils  le  jugent  à  propos  ,  en 
déclarant  que  c  eft  fans  déroger  à  leur  fin  de  non-recevoir. 
Délibéré  à  Paris  ce  . . .  Août  1 724.  d'Hericourt. 
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LXVI.     CONSULTATION. 

Patrons. 

Qiianà  ïly  a  trois  Patrons  du  même  Bénéfice  y  celui  qui  efi  nommé 

par  deux  des  Patrons  ,  ne  doit-il  pas  être  préféré  à  celui  qui 

72'e/î  nommé  que  par  un  des  trois  ? 
L'Evéque  peut-il  choifir  en  ce  cas? 
Une  Tranjadion  fous fignature  privée  i  paffée  entre  les  Copatrons ; 

peut- die  avoir  quelqu^ autorité ,  Cy  efi-on  obligé  d^ avoir  recours 

à  Vinfcription  de  faux  pour  la  combattre? 

EN  i66j  le  Bénéfice  de  Saint  Jean  -  Baptifle  venant  à  va-* 
quer  par  le  décès  de  ....  *  il  furvint  contefîa- 
tion  par  le  fait  de  la  préfentation  ;  la  queftion  fut  portée  au 
Préfidial  de  Poitiers  par  Charles  Mofnier  defcendant  des  Pi* 
doux  5  &  encore  par  Gille  MafTé  fieur  du  Bail,  comme  mari 
de  Brigitte  Plumet  aufii  defcendue  des  Pidoux  ,  tous  fe  difans 
légitimes  préfentateurs  duditBénéfice^  lefquels  par  le  défaut  dès* 
lors  du  titre  de  fondation,  ôc  d'une  claire  généalogie  ,  ne  fâchant 
lequel  d'entr'eux  pouvoit  valablement  préfenter  ledit  Bénéfice, 
fe  défifterent  du  Procès  pendant  &  indécis  audit  Poitiers,  &  fi- 
rent la  Tranfaction  ci-attachée.  (  elle  manque.  ) 

Depuis  cette  Tranfadion  y  il  paroît  que  les  héritiers  du  fieur 
Charles  Mofnier  ont  toujours  confervé  le  droit  de  la  préfenta- 
tion commune  avec  les  héritiers  dudit  fieur  MafTé  ,  ainfi  qu  il 
appert  par  les  préfentations  ôc  vifa  de  1587  ôc  1720  ,  ôc  en- 
core par  celle  d^aujourd'hui  faite  à  Melfire  Paul- François  Cha-; 
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vuyaud  Prêtre ,  par  Demoifelle  Anne  Mofnler  héritière  dudît 
Charles  Mofnier. 

Le  fleur  Maffé  du  Bail  dénommé  dans  la  Tranfa£lIon ,  ma- 
rié à  Brigitte  Plumet ,  eut  pour  enfans  Gille  Maflé  6c  Suzanne 
MafTé.  De  Gille  eft  defcendu  Claude  MafTé ,  de  Claude  eft 
defcendu  Jean-Baptifte ,  qui  étant  mineur  émancipé  par  Juflice 
auroit  nommé  pour  fon  Curateur  aux  caufes  ,  la  perfonne  du 
fieur  Nicolas  de  la  Paire  fon  beaupere  ,  auquel  il  auroit  donné 
pouvoir  de  nommer  au  Bénéfice  aujourd'hui  vacant,  le  nommé 
Jacques  Boucheron  Prêtre. 

De  Suzanne  MafTé  fœur  de  Gille ,  mariée  à  Pierre  Vinet  fieur 
Defouches ,  eft  defcendu  Pierre  Vinet  * ,  qui  auroit  aufli  nom- 
mé audit  Bénéfice  le  fieur  Chavuyaud. 

Dans  la  dernière  qui  eft  de  1720,  il  paroît  avoir  préfenté 
conjointement  avec  le  fieur  Claude  MafTé  ôc  Demoifelle  Marie- 
Anne  Mofnier.  (  Cet  Article  s'ejî  trouvé  faux.  ) 

Le  fieur  Chavuyaud  fe  trouve  donc  aujourd'hui  être  pré- 
fenté  audit  Bénéfice  ,  i°.  par  les  héritiers  du  fieur  Charles  Mof- 
nier ,  ôc  encore  par  Pierre  Vinet  fils  de  Sufanne  MafTé  def- 
cendus  de  Gille  du  Bail  dénommé  dans  la  Tranfadion. 

Il  eft  vrai  que  M.  Boucheron  a  été  préfenté  au  Bénéfice  par 
Jean-Baptifte  MafTé,  defcendant  de  Gille  aîné  de  Sufanne. 

On  demande  Ci  M.  Chavuyaud  ,  aufîi  préfenté  au  même  Bé- 
néfice par  les  héritiers  de  Charles  Mofnier  6c  de  Sufanne  MafTé, 
peut  aux  termes  de  la  Tranfadion  exclurre  radicalement  le  fieur 
Boucheron  fon  concurrent ,  préfenté  feulement  par  Jean-Bap« 
tifte  MafTé, 

Si  la  Tranfadion  qui  eft  fous  feing  privé ,  a  pu  lier  les  def- 
cendans  de  oeux  qui  ont  tranfigé. 

Si  on  peut  s^infçrire  en  faux  contre  les  fignatures  de  la  Tran- 
fadion ;  en  ce  cas  Ci  on  feroit  reçu  à  les  vérifier  par  d'autres 
Ades  authentiques ,  fignés  des  mêmes  perfonnes. 

Si  en  cas  de  conteftation  entre  les  deux  concurrens  ,  le  droit 
de  préfenter  ne  feroit  point  dévolu^au  Seigneur  Evêque. 

**  M.  Vinet  n'a  point  paru  dans  h  préfentatlon  de  1^87 ,  foit  par  maladie  ou  pat 

abfence. 
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Le  Confeil  foufligné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  la 
Copie  de  l'Ade  qui  y  eft  jointe  ,  ôc  une  Lettre  du  50  Avril  fur 
le  même  fujet,  eflime  gue  le  fieur  Chavuyaud  fera  maintenu 
en  pcfredion  de  la  Chapelle  dont  eft  queftion  ,  car  il  a  été  nom- 
mé par  les  rcpréfentans  de  deux  des  trois  Patrons ,  à  qui  feuls  le 
patronage  appartenoit  fuivant  la  Tranfa£tion  de  1 66*] ,  &  qui 
ont  préfenté  lors  de  la  vacance  du  Bénéfice  en  1 720.  Car  quand 
il  y  a  trois  Patrons  qui  ont  droit  de  nommer  au  Bénéfice,  celui 
qui  eft  nommé  par  deux  des  Patrons ,  Ôc  qui  a  obtenu  des  pro- 
vifions  fur  cette  nomination ,  doit  être  préféré  à  celui  qui  n'eft 
nommé  que  par  l'un  des  trois  Patrons.  Dans  cette  divifion  des 
Patrons,  TEvêque  collateur  du  Bénéfice  ne  peut  choifir  entre 
ceux  qui  lui  font  préfentés ,  car  l'Evêque  n'a  ce  choix  que  quand 
ceux  qui  font  préfentés  ont  en  leur  faveur  l'égalité  des  fuffrages. 
Le  moyen  de  la  pluralité  des  fuffrages  doit  avoir  d'autant  plus 
de  force  dans  l'affaire  préfente ,  qu^il  paroît  par  la  Tranfa£iion 
que  les  Parties  qui  ont  tranfigé  entr'elles  fur  le  patronage  for- 
moient  trois  branches  de  defcendans  du  Fondateur  j  d^où  il  fuie 
que  les  defcendans  de  ceux  qui  ont  tranfigé  ne  devant  pas  avoir 
plus  de  droit  que  leurs  auteurs^  les  defcendans  d'une  des  Par- 
ties qui  ont  tranfigé  en  \66j  ne  doivent  avoir  qu'une  voix.  Ainfi 
la  Demoifelle  Mofnier  repréfentant  aujourd'hui  le  fieur  Charles 
Mofnier  j  a  feule  une  voix  qui  eu  égale  à  celle  des  defcendans 
de  Gille  Maifé  ,  fieur  du  Bail  qui  a  paffé  la  Tranfadlion.  Par 
conféquent  le  fieur  Charuyaud  a  en  fa  faveur  le  fuffrage  de 
celle  qui  a  une  feule  voix  pour  la  nomination  ,  &  la  moitié 
d'une  autre  voix  ;  ce  qui  lui  donne  la  fupériorité  des  fuffrages  , 
fi  Ton  compte  par  fouche ,  comme  il  auroit  la  fupériorité  des 
fuffrages  fi  l'on  comptoit  par  tête. 

Quoique  la  Tranfaftion  de  1 66 j  foit  fous  feing  privé ,  elle 
oblige  les  defcendans  de  ceux  qui  Pont  palTée  ;  car  ce  qui  fait 
la  convention  entre  les  Parties ,  eft  le  confentement  qui  lie  hs 
Parties  qui  contractent  6c  leurs  ayans  caufes  ,  &  l'Ade  n'elt 
deftiné  qu'à  fervir  de  preuve  de  ce  confentement.  Il  eu  vrai 
que  la  fignature  des  Parties  dans  un  Aûe  fous  feing  privé  n'eft 
pas  authentique.  De  manière  que  fi  une  des  Parties  la  contefte  f 
jnêxne  fans  s  infcrire  en  faux  comrel'A^e ,  il  faut  en  faire  fai^ç 
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la  vérification  fut:  des  Ades  authentiques^  c'eft-à-dîre  fur  des 
fignatures  des  mêmes  Parties  dans  des  Ades  pafTds  devant  des 
Officiers  publics. 

Délibéré  à  Paris  ce  loMai  i'j^6,  d'Hericourt. 


LXVII.     CONSULTATION, 

Patronage. 

Un  droit  de -patronage  qiCon  -prétend  purement  perfonnel  dans  fon 
origine  ,  ù'  par  le  titre  même  de  la  fondation  ,  peut-il  deve- 
nir réel  avec  le  temps  ^  ù'  par  le  moyen  de  la  prefcription  l 

MEMOIRE   A   CONSULTER. 

PAR  Contrat  du  1 1  0£lobre  1478  ,  noble SeigneurMefîîre 
Michel  de  Saugy ,  Chevalier  Seigneur  de  Chifly  ,  qui  eft 
à  préfentChifley,  Confeiller  &  Chambellan  du  Roi,  fîtréédi- 
fier  en  l'honneur  de  faint  Michel  une  Chapelle  à  Dijon  quil 
dota  &  fonda  ;  il  n'eft  pas  queftion  ni  de  Ja  defferte  ni  de  h 
dotation  ,  mais  de  favoirquien  fera  le  Collateur.  Il  efî  expref- 
fément  porté  par  le  titre  conçu  en  ces  termes  :  que  le  Seigneur 
de  Chiiïey  Fondateur ,  (  a  retenu  à  lui  fa  vie  naturelle  durant 
feulement^  la  collation,  provifion  ôc  autres  totales  difpofitions 
de  la  fufdite  Chapelle ,  ôc  la  pourra  donner  &  conférer  à  tels 
Chapelains  idoines  ôc  fuffilans  que  bon  lui  femblera  ^  tant  de 
fois  que  métier  fera  Ôc  que  le  cas  y  échéera.  ) 

Item.  Qu'après  le  trépas  d'icelui  Seigneur  de  ChiiTy  Fonda- 
teur ,  Meflieurs  les  Doyen  ôc  Chapitre  de  la  Sainte  Chapelle 
de  Dijon  auront  pouvoir  ôc  faculté  d'élire  un  Chapelain  idoine  « 
ôc  fuffifant  que  bon  leur  femblera ,  pour  deffervir  ladite  Cha- 
pelle toutes  ôc  quantes  fois  qu'elle  vaquera  ,  pourvu  toute- 
fois qu'il  foit  Prêtre ,  MelTe  chantant ,  ôc  qu'avant  ladite  élec- 
tion il  foit  de  l'habit  ôc  des  diftributions  de  ladite  Eglife  réfi- 
dante  à  Dijon,  lequel  Chapelain  mefdits  fieurs  les  Doyen  ôc  dia 

Chapitre 
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Chapitre  &  leurs  fuccefTeurs,  feront  tenus  de  nommer  ôc  pré- 
fenter  aux  héritiers  fuccejfeurs  &  fuccefjerejfes  dudit  Seigneur 
Fondateur  Seigneurs  &  Dames  dudit  ChifPy  ,  ce  dans  quinze  jours 
après  que  ladite  Chapelle  vaquera ,  Ci  le  Seigneur  ou  Dame  de 
ChifTy  eft  audit  lieu  de  Chiffy  ou  en  ce  Duché  de  Bourgogne, 
ôc  s'il  eft  hors  d'iceJui  Duché  dans  fix  femaines  après  ledit  cas 
avenant;  lequel  Seigneur  de  Chifly  ôc  fefdits  hoirs  fuccefleurs 
ôc  fucceflerefles  Seigneurs  &  Dames  dudit  lieu  ,  feront  tenus 
lui  donner  ôc  conférer  ladite  Chapelle  dans  autres  quinze  jours, 
après  qu'ils  en  feront  requis ,  s'ils  font  audit  Duché  de  Bour- 
gogne y  ÔC  s'ils  en  font  dehors  dans  quinze  jours  après,  ôc  qu'ils 
y  feront  retournés  3  tant  de  fois  que  le  cas  y  échéra  ;  ôc  au  refus 
de  l'ainfi  faire  par  lefdits  héritiers  fucceffeurs  ou  fucceflerefles 
dudit  Seigneur  Fondateur  Seigneurs  ôc  Dames  de  ChitTy ,  lefdits 
Doyen  ôc  Chapitre  avant-dits  pourront  pourvoir  à  ladite  Cha- 
pelle de  Chapelain  idoine  ôc  fuffifant  ^  ôc  lui  donner  ôc  confé 
rcx  icelle  Chapelle  pour  cette  fois  ,  ôc  pour  autant  de  fois  que 
lefdits  Seigneurs  ôc  Dames  dudit  Chiily  feront  refufans  de  le 
faire  ,  s'il  n'y  a  caufe  raifonnable  pourquoi  ainfi  faire  ne  le 
doivent ,  dont  il  appert  à  fouffifançe  ;  ôc  pendant  le  tems  que 
ladite  Chapelle  fera  vacante  lefdits  fieurs  Doyen  ôc  Chapitre 
feront  tenus  de  la  faire  défervir  par  un  Chapelain  idoine  ôc 
fouffifant,,  de  l'habit  Ôc  des  diflributions  de  leurEglile  ,  de  le 
contenter  ôc  fatisfaire  de  fa  defferte  par  ratte  de  tems  aux  fruits 
ôc  valeur  des  revenus  de  ladite  Chapelle. 

Il  eft  encore  dit  plus  bas ,  qu'où  Aleflieurs  les  Doyen  ,  Cha- 
pitre ôc  leurs  fucceffeurs  feront  trouvés  négligens  de  ainfi  le 
faire ,  les  héritiers  fuccefleurs  ôc  fucceflerefles  dudit  Seigneur 
Fondateur  Seigneurs  ôc  Dames  de  Chifl^'y  ,  auront  pouvoir  ôc 
faculté  de  donner  &;  conférer  ladite  Chapelle  à  un  autre  C  hape- 
lain  idoine  ôc  fuffifant^  lequel  Chapelain  lefdits  fieurs  Doyen  &c 
Chapitre ,  feront  tenus  de  recevoir  en  ôc  par  la  manière  avant- 
dite  ,  ôc  feront  tenus  lefdits  Chapelains  delfervans  ladite  Cha- 
pelle, de  faire  réfidence  continuelle  audit  Dijon  pour  la  def- 
ferte d'icelle  Chapelle ,  comme  deflus  eft  dit  ;  ce  font  les  ter- 
mes mot  à  mot  du  titre  primitif  de  cette  fondation. 

On  trouve  que  Meffieurs  de  Saugy  Seigneurs  de  ChifTy^  ont 
Tomô  If  O  0 
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nommé  à  cette  Chapelle  fur  la  préfentation  de  Mefïîeurs  du 
Chapitre  de  Dijon  en  15*11  ,  eni5'25Ôceni5'36',  &  encore  en 
I  pj,5 ,  pendant  tous  ces  tems  ils  étoient  Seigneurs  de  ChifTy  ; 
mais  cette  Terre  ayant  été  difcutée  ôc  pafTée  en  mains  étran- 
gères ,  dès  ce  tems  Meiïieurs  de  Saugy  n'ont  pas  nommé. 

On  prouve  ce  qu'on  expofe  par  la  fupplique  de  MelFieurs  les 
Doyen  &  Chapitre  de  la  Sainte  Chapelle  à  Dijon  ,  du  cinq  Dé- 
cembre 1626 ,  par  laquelle  ils  nomment  ôcpréfentent  à  M.Odi- 
net  de  Montmoyen  ,  Ecuyer  Seigneur  de  ChifTy  ,  lès  -  Lu- 
cenay ,  pour  Chapelain  de  ladite  Sainte  Chapelle  Saint  Michel , 
fondée  par  Médire  Michel  de  Saugy,  Me.  Simon  Cognet  Prê- 
tre ,  pour  qu'il  ait  à  l'en  pourvoir  ,  ayant  droit  d'inilirution, 
provifion  &  autres  inftitutioni  de  ladite  Chapelle  de  Saint  Mi- 
chel ,  comme  étant  vacante. 

Par  autre  Adte  du  4  Juin  i66'o,  lefdits  fieursDoyen^  Cha*^ 
noines  ôc  Chapitre  de  la  Sainte  Chapelle  ,  préfentent  à  noble 
Jean  de  Senaiily  ,  Seigneur  de  ChifTy,  pour  C  hapelain  delà- 
dite  Chapelle  de  Saint  Michel  ,  fondée  par  MefTire  Michel 
de  Saugy  ,  vacante  par  le  décès  dudit  fieur  Cognet  la  perfonne 
de  Me.  Claude  Champion  ,  Prêtre  &  Sacrifiain  de  leur  Eglife, 
y  défervant  ,  avec  fupplication  audit  Seigneur  de  ChifTy ,  de 
faire  expédier  audit  fieur  Champion  les  lettres  d'inflitution  ÔC 
collation  de  ladite  Chapelle  >  en  vertu  de  leurfdites  nomination 
&  préfentation  ,  fur  laquelle  nomination  mondit  fieur  de  Se- 
nailly  nomma  ledit  fieur  Champion  le  douze  Décembre  fui- 
vant. 

Cette  Chapelle  étant  vacante  par  le  décès  dudit  fieur  Cham- 
pion y  mefdits  fieurs  les  Doyen  ,  Chanoines  ôc  Chapitre  delà 
C  hapelle  du  Roi  ,  préfenterent  Me.  Bernard  Jachiet  ^  Prêtre 
défervant  au  chœur  de  ladite  Eglife  ,  à  MefFire  de  Villaire  , 
Chevalier  Seigneur  de  ChifTy  ,  ou  à  Madame  Chrétienne  de 
ChifTy  ,  ôc  tous  autres  collareurs  de  ladite  Chapelle  ;  laquelle 
Dame  de  ChifTy  en  cette  qualité  ,  fur  la  fufdite  préfentation 
du  vingt-fix  Odobre  16 jS  ,  donna  l'inf^itution  ôc  collation  de 
ladite  Chapelle  au  fieur  Jachiet  le  quatre  Novembre  de  ladite 
année. 

Cette  chapelle  étant  yacantc  par  le  décès  du  fieur  Jachiet;; 
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les  fleurs  de  la  Sainte  Chapelle  prélenterent  pour  Chapelain  de 
la  fufdite  chapelle  Me.  Jacques  Corderot  ,  Prêtre  habitué  de 
ladite  Egiife  ,  à  Dame  Marie-Francoile  deCercey  ^  époufe  de 
MelïireClaude-Joieph  deFulTey,  Seigneur  de  Serigny,  &c.  Ôc 
Dame  de  ChifTy  ;  cette  préfentation  eft  du  trente-un  Odobrc 
1708  ,  il.  rditererent  cette  préfentation  le  dix-neuf  Avril  lyop; 
&  comme  ladite  Dame  de.Chiffy  négligea  de  donner  fur  icelle 
fon  inftitution  ,  Meilleurs  de  la  Sainte  Chapelle  mirent  en  pof- 
feflion  ledit  fieur  C  orderot  de  la  fufdite  chapelle  le  huit  Juin 
1 70^ ,  6c  ce  en  la  forme  du  titre  primitif. 

Le  fieur  Corderot  étant  mort ,  MelFieurs  de  la  Sainte  Cha- 
pelle préfenterent  le  vingt-quatre  Mars  1723  pour  Chapelain 
de  ladite  Chapelle  Saint  Michel  ,  M^  Claude-Frederic  Bau- 
douin ,  Prêtre  &  Sous-chantre  de  leur  Egiife,  à  MelTire  Fran- 
çois de  Fufiey  ,  Chevalier  Seigneur  deFuffey  &  de  ChifTy, 
qui  donna  fes  Lettres  de  provifion  &c  d'inilitution  audit  fieur 
Baudouin  le  dix  Avril  de  ladite  année. 

Enfin  cette  chapelle  de  Saint  Michel  ,  fondée  par  MefTîre 
Michel  de  Saugy  ,  étant  vacante  par  le  décès  du  fieur  Bau- 
douin ,  mefdits  (leurs  de  la  Sainte  Chapelle  préfenterent  le  dix- 
huit  Juillet  1733  pour  Chapelain  ,  M^  Jean-Baptifte  Maltefte  , 
Prêtre,  Sous-chantre  ,  &  aàuellement  Chanoine  en  leur  Egiife, 
audit  Seigneur  François  deFulTey  ,  Seigneur  de  Chifly  ,  lequel 
donna  fes  Lettres  d'inftitution  &  de  provifion  le  vingt-fix  du 
même  mois  de  Juillet. 

Les  Seigneurs  de  ChifTy  prouvent  que  depuis  1626  jufqu'à 
préfent ,  ils  ont  toujours  donné  des  Lettres  d'infïitution  ôc  de 
provifion  aux  Chapelains  nommés  par  MefQeurs  de  la  Sainte 
Chapelle  ,  pour  la  defTerte  de  la  Chapelle  faint  Michel  fondée 
en  leur  Egiife ,  fans  aucune  interruption  ni  réclamation ,  voilà 
fix  nominations  confécutives.  11  ell  vrai  qu'en  1708  Mefîîeurs 
de  la  Sainte  Chapelle  avant  préfenté  un  Chapelain  à  Madame 
de  Cercey  Dame  deChilTy,  époufe  de  M.  de  FulTey  j  Seigneur 
de  Serigny  ,  Ôc  réitéré  cette  préfentation  en  1709  ,  fur  fa  néglit 
gence  de  donner  fes  Lettres  d'inftitution  ôc  de  provifion,  Mef^ 
fleurs  de  la  Sainte  Chapelle ,  conformément  au  titre  de  fondai 
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tion ,  donnèrent  des  provifions  au  Chapelain  par  eux  pr^fenté , 

&  ce  titre  confirme  toujours  le  droit  des  Seigneurs  de  Chriîy. 

Cependant  on  a  appris  que  M.  de  Saugy ,  qui  fe  dit  fuccef- 
fcur  de  Meflfire  Michel  de  Saugy  Fondateur ,  prétend  inquiéter 
JVî.  deFufley,  &  lui  contefle  le  droit  d'inlîitution  &  depro- 
vifion  ,  quoiqu'il  ne  lui  contefte  point  la  qualité  de  Seigneur  de 
ChifTy  j  ôc  on  ne  peut  la  lui  contefier, 

JVlonfieur  de  Fulley  prétend  que  M.  de  Saugy  Fondateur  ^ 
par  le  titre  même  de  1478 ,  a  attaché  à  la  terre  &  feigneurie 
de  FufTey  Piniiitution  &  provifion  de  la  Chapelle  Saint  Michel , 
fondée  en  la  Sainte  Chapelle  ,  plutôt  qu'à  Meflieurs  fes  fuccef- 
feurs ,  &  voici  la  preuve  qu'on  en  tire  : 

Le  fieur  de  Saugy  Fondateur  laiffa  plufieurs  enfans>  &  celui 
qui  lui  fucceda  dans  laTerre^  donna  l'inftitution  au  Chapelain, 
à  l'exclufion  de  Meflieurs  fes  autres  frères  ,  &  tant  que  la  Terre 
de  ChifTy  a  été  dans  la  famille  de  Roufîîllon ,  ils  ont  donné 
l'inftitution  au  Chapelain  qui  leur  a  été  préfenté  par  MefTieurs 
de  la  Sainte  Chapelle,  &  cette  inftitution  a  été  donnée  par  ce- 
lui qui  étoit  Seigneur  de  Chiffy  ,  à  l'exclufion  de  Me/Iîeurs  de 
Saugy  ;  mais  depuis  environ  cent  quarante  ans  que  la  terre  de 
ChifTy  eft  fortie  de  la  famille  de  MefTieurs  de  Rouffillon,  ils 
ne  peuvent  pas  prouver  qu'ils  ayent  donné  d'inlHtution  pour 
cette  Chapelle,  d'où  il  efl  aifé  de  conclurre  que  cette  inftitution 
efl  attachée  à  la  terre  de  ChifTy  privativement ,  Ôc  à  Fexclu- 
fion  des  fuccefTeurs  de  Meflieurs  de  Saugy,  quoiq^ue  Fondateurs 
de  ladite  Chapelle. 

En  fécond  lieu  ,  les  Seigneurs  de  ChifTy  font  fondés  dans 
fix  A£i:es  d'inftitution  conTécutifs ,  dont  le  premier  eft  de  1626 , 
&  on  n'en  trouve  point  d'antérieur ,  finon  ceux  depuis  lyir 
Jufqu'en  1 5*46'  5  depuis  lequel  tems  on  n^en  trouve  aucun  juf- 
qu'en  1626  ;  s'il  y  en  avoir  de  plus  anciens  on  eftime  qu'ils  fe 
trouveroient  tous  faits  par  les  Seigneurs  de  Chîffy. 

En  troifieme  lieu,  M.  de  FufTey  prétend  que  trois  nomina- 
tions confécutives  ,  fans  réclamation  ni  oppofition  ,  fufHTent 
pour  lui  faire  un  titre  ,  &  que  quand  celui  primitif  de  1478  ne 
îeroit  pas  affez  clair,  Ôc  pourtoit  fouffrir  interprétation  ou  cor> 
teftation  ;  ks  fix  AÛes  conjG^cutiis  gu  il  a  donné  d'Mitutio& 
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fCTi^roient  pour  lui  conferver  la  pofîeflion  de  cent  vingt  ans. 

Al .  de  Fufley  qui  fouhaite  fe  conferver  fes  droits  honorifiques, 
prie  M.  fon  Confeil  d'examiner  fon  Mémoire,  &  de  lui  donner 
fon  avis  le  plutôt  qu'il  fe  pourra.  On  peut  tenir  pour  confiant 
que  ce  titre  primitif  de  la  Fondation  eft  conforme  aux  articles 
qu'on  en  a  cités ,  que  ces  articles  en  ont  été  tirés  de  mot  à 
autre. 

Pour  ce  qui  eft  des  inftitutions  &  provifions ,  il  a  en  maînf' 
pour  vérifier  tout  ce  qu'il  a  pofé  en  fait  ;  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'il 
en  cote  les  dates ,  mois  ôc  milliaires  ;  ôc  il  veut  s'afiiirer  pour 
prévenir  les  conteftations  dont  on  le  menace ,  dans  lefquelles 
H  doute  que  Mefifieurs  de  Saugy  veuillent  entrer  ,  eftimant  que' 
fon  droit  ne  peut  faire  difficulté^  étant  fondé  en  titre  &  en  pof- 
fcITion  plus  qu'immémoriale. 

Le  Confeil  foufîîgné,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent,  eftimc 
que  fi  l'on  prenoit  à  la  lettre  les  termes  de  la  Fondation ,  ôc 
qu'il  n^y  eût  pas  une  poflelîion  confiante  de  plus  d'un  fiecle  ^ 
en  faveur  des  poffeiTeurs  de  la  terre  de  ChifTy  ,  qui  ne  font 
pas  de  la  famille  du  Fondateur ,  le  patronage  feroit  éteint ,  & 
que  les  héritiers 'du  Fondateur ,  non  plus  que  les  propriétaires 
de  la  terre  de  Chiffy ,  n'auroient  aucun  droit  au  patronage  de' 
la  Chapelle.  Car  le  Fondateur,  en  prenant  fes  termes  à  la  lettre^ 
femble  exiger  deux  conditions  ,  pour  que  le  Chapitre  de  la 
Sainte  Chapelle  foit  tenu  de  préfentcr  :  la  première,  que  celui- 
à  qui  il  présentera  foit  héritier  du  Fondateur  ;  la  féconde,  que 
cet  héfitier  foit  propriétaire  de  la  terre  de  Chifi^y.  Dès  que  ces- 
deux  qualités  ne  fe  trouvent  plus  réunies  lur  la  tête  de  la  même 
perfonne  ,  il  fembleroit  en  prenant  le  Teftament  à  la  lettre,  que 
le  Chapitre  de  la  Sainte  Chapelle  ne  feroit  plus  tenu  de  préfen- 
ter.  Mais  comme  la  manière  dont  cet  Ade  a  été  exécuté,  doit 
fervir  à  l'interpréter ,  il  y  a  Heu  de  croire  que  Pon  a  entendu  le 
terme  d'héritier  dans  l'Aile  de  fondation  ,  de  tout  fucceffeur  à 
la  terre  de  Chiffy  j  en  prenant  le  mot  d  héritier  dans  le  fens 
dans  leqtiei  on  prend  fouvent  dans  les  anciens  titres  le  mot  ad- 
heritare  ,  qui  veut  dire  inveftir  &  mettre  en  pofJefTion ,  comme 
i'obferye  duCange  dans  fon  Gloflaire  de  la  baffe  èi  de  la  moyei\n©- 
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Latinit(^  ;  de  forte  que  ces  mots  héritiers  ôc  fuccefleurs  à  îa  terré 
de  ChifTy  auront  été  regardés  comme  des  mots  fynonimes  , 
ou  bien  la  con)on6lion  &  aura  été  prife  ,  comme  elle  e(t  prifc 
quelquefois  dans  le  droit  pour  une  disjondive  ,  de  manière 
qu'on  aura  cru  qu'il  fuffifoit  aux  termes  du  Teftament ,  que  la 
terre  ne  fut  plus  entre  les  mains  du  Fondateur  ^  pour  que  le 
propriétaire  de  la  Seigneurie  fût  en  droit  de  conférer  fur  la  pré- 
Tentation  du  Chapitre.  Peut-être  même  avoit-on  il  y  a  cent  qua- 
rante ans  quelque  caufc  qui  déterminoit  le  fens  qu'on  dévoie 
donner  à  l'Ade  de  fondation  par  rapport  à  cette  claufe. 

Quoi  qu'il  en  foit  du  fens  de  cette  claufe  de  la  fondation^  il 
fufRt  que  le  Chapitre  de  la  Sainte  Chapelle  de  Dijon  l'ait  expli- 
qué contre  lui-même  en  faveur  des  propriétaires  de  la  terre  de 
ChifTy  ,  pour  que  le  Seigneur  de  Chifly  foit  confervé  dans 
le  droit  de  patronage  depuis  cent  quarante  ans.  Si  la  coliatioa 
ne  leur  appartient  point  en  vertu  du  titre  de  la  Fondation  pris 
à  la  lettre ,  elle  leur  appartient  par  l'interprétation  que  le  Cha- 
pitre y  a  donnée ,  ôc  par  une  polTelTion  confiante  de  plus  d'un 
fîecle  j  qui  opère  en  fa  faveur  une  prefcription  qui  ne  peut  être 
fujette  à  conteftation. 

A  l'égard  de  M.  de  Saugy  qui  prétend ,  dit-on  ,  avoir  un  droit 
à  la  collation  de  la  chapelle ,  comme  héritier  du  Fondateur  , 
fa  prétention  eft  mal-fondée.  Car  en  prenant  à  la  lettre  la  dif- 
poiltion  de  l'AQe  de  fbndation  j  il  faut  que  l'héritier  pour  avoir 
le  droit  de  conférer  la  Chapelle ,  foit  en  même  tems  proprié- 
taire de  la  terre  de  ChifTy  ,  &  il  y  a  cent  quarante  ans  que 
cecte  terre  n'eft  plus  dans  fa  famille.  Quand  ce  droit  de  colla- 
tion lui  auroit  appartenu  en  vertu  du  titre  ,  il  l'auroit  perdu  par 
la  prefcription.  Perfonne  de  fa  famille  n'ayant  conféré  la  Cha- 
pelle fur  la  préfentation  du  Chapitre  depuis  cent  quarante  ans,' 
&  les  poiTefTeurs  de  la  terre ,  qui  n'étoient  point  de  la  famille  du 
Fondateur  l'ayant  toujours  conférée  depuis  ce  tems- là ,  c'efl  un 
patronage  qui  eft  devenu  purement  réel  ôc  attaché  à  la  terre 
de  ChifTy. 

Délibéré  à  Paris,  ce  p  Mars  17^1.  d'Hericourt. 
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LXVIII.    CONSULTATION. 

LePdîron  Fondateur  qui  a  aumône  le  patronage  à  V EgUfe  parolf- 
Jlale,  ejî-il  en  droit  de  fe  faire  rendre  les  comptes  de  la  Fa-^ 
brique  f 

MEMOIRE    A     CONSULTER. 

a 

LE  S  Prieur  &  Religieux  de  Saint  André  font  patrons  de 
Witreneire ,  les  titres  de  leur  patronage  des  années  1 202  > 
1 2  i  j  &  1 2  I  7  font  ci  joints  ,  ils  le  tiennent  de  la  libéraliré  des 
anciens  Seigneurs  de  Witreneffe ,  aux  droits  defquels  eil  le 
Marquis  Liot.  En  cette  qualité  de  Patron  ,  \^s  comptes  de  la 
ParoifTequi  eft  deiTervie  par  un  Religieux  du  Prieuré,  ont  été 
de  tout  tems  préfentés  au  Prieur,  comme  Patron,  fans  aucune 
mention  du  Seigneur  de  la  Paroifle.  Lorfque  les  Officiers  du 
lieu  y  font  nommés  ,  c'eft  en  fécond.  Le  Marquis  Liot  veut 
aujourd'hui  fe  faire  préfenter  les  comptes ,  &  dans  la  préfen- 
tation  y  être  nommé  avant  le  Prieur.  La  queftion  eft  de  fa- 
voirs'il  y  eft  fondé.  Il  femble  queVan-Efpen  Ôc  M.  d'Heri- 
court  dans  (qs  Loix  Eccléjiajtiques ,  eftiment  que  les  Seigneurs 
confervent  tout  Thonorifique  des  patronats  qu'ils  ont  aumônes. 
Maib  cette  décifion  générale  ne  peut  elle  point  être  reftrainte 
ôc  fouffrir  une  exception  dans  le  cas  particulier ,  tel  que  celui 
d'une  polTeffion  immémoriale  du  Patron ,  polTefTion  fondée  fur 
les  titres  fufdatés.  Je  crois  qu'il  eft  effentiel  d'obferver  que  le 
Seigneur  de  Witreneffe  eft  toujours  nommé  dans  les  Prières 
nominales  ,  en  fa  qualité  de  Seigneur  j  ôc  point  le  Prieur  de 
Saint  André  comme  patron. 

Titres  des  Prieur  G*  Religieux  de  Saint  André. 

Ego  Rohertus  deKerfeke ^Matildis  uxor  mea  notumfacimus , 
tam  prœfentibus  ,  quàmfuturis ,  quodpro  remédia  animarum  nof- 
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trarum  &'  antecefjbrum  nojîrorum  ,fan6lo  Anàre^i^  de  pratlsjuxtâ 

Ar'iam  adfujtentationem  clericorum  ïhidemDeo  fervïemium  terrain 

quajidam ,  quam  eidem  dericifojj'ato  concluferunt ,  ^  etiam  ipfum 

fo[fatum  libéra perpetuitate  ajjignavimus,  Infuper  etiam parochiam 

adfupradiclam  ecclejiam  pertinent  emexceptisdecimis,  eifdem  cleri 

cis  (yeorumfuccejjbribustitulo  eleemofimc  inperpetuum  concejfimus- 

Dedimus  etiam  eifdem  clericis  libertatem  eiindï  ^  redeundiadpro- 

priaper  terramnojîram  antiquis  itineribus  cum  curribus  Ùj'  ar  mentis 

ù*  pecoribus.  Si  vero  contigerit  qiiod  nos  Capellanum ,  in  domo  nof- 

tra  in  eadem  parochia  Jita  habere  voluerimus ,  liberum  erit  nobis  , 

.  nec  prredicii  clerici  aliquam  reclamandi  habebunt  facultatem  ; 

falvo  tamen  parochiali  jure  domus  noftr^  quod  predicice  contuii^ 

mus  ecclefice.    Ut  autem  hœc  jiojîra  concelfio  Jîabilis ,  Cr  incon^^ 

çujfa  permaneaty  Jigilli  Jiojlri  appenjîone  confirmavimus  ,  CtT. 

Adum  anno  hicarnationis  Dominï  miH^f^o  ducentefimo  /g- 
çundo  ,  menfe  Julio. 

Res  bene  gejîas  memori^  commendarï  6*  fcriptur^  tejîimonio 
conjirmari  legum  fanxit  autoritas.  Ea  propter  ego  Robertus  Do- 
minus  de  CreJeJca^  Patronus  Ecdefu^c  fandi/^ndre^  ,juxta  Ariam 
jiotum  facio  tam  prœfentibus  quàmfuturis  ,  quod  cum  eidem  ce- 
deprv  y  ù'  ejufdem  lod  fratribus  cundifque  eorum  fuccejforibus 
ibidem  y  fub  religiofo  vitce  propojïto  Domino  fervituris ,  jus patro- 
natus  quod  in  parochia  del^itrenes  mihi  competebat ,  de  ajjenfu 
Matildis  uxoris  meœ  ,  &  hœredum  meorum  confenfu  pro  falute 
animarum  nojîrarum  G*  divini  cultus  ampliandi  obtentu  libéré  cou' 
tulijfemus  ,  Or  ad  majoris  firmitatis  robur  obtinendum  in  manus 
reverendipatris  nojîri  AdœDeigratiâMorinenJïs  Epifcopi^  ad  opus 
eorumdem  fratrum  penitus  refignaviffemus  y  idem  Epifcopus  de 
volwitate  ù'  beneplacito  nojlro  ,  fupra  didum  jus  Of  ipfam  paro^ 
chiam  divino  caritatis  intuitu  fupra  didis  ecclefiœ  Of  fratribus , 
fub  ea  libertate  Or  dominio  quibus  prias  illud  te/:ueramus ,  inpeiv 
petuam  contulit  Or  ccncejfn  eleemofinam  ,  ipfos  eifdem  inveftienào 
Or  in  corporalipoffefjloneOr  pacifica  mittendo  eofdem»  In  hujus  igi- 
tur  veritatis  tefimonium  prœfentem  paginam  exinde  cojfcriptam 
Jigilli  mei  appenfione  dignum  duxi  roborandam.  Adum  anno  gra- 
tine millefimo  ducentefimo  quinto-dçcimo  menfe  Jwîiç, 

'      '  Adani 
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y^dam  Dei  gratiâ  Morinenfls  Epifcopiis  univerjîs  prœfentempa- 
ginam  infpeBuris  falutem,  Cum  exfufcepto  ojflcio fuhàïtorum  nof- 
trorum  jieceffitatibus  compati  teneamur  ,  illis  prœcïpuè  decet  nos 
aperire  vifcera  pietatis  qui  in  habitu  Religiojiis  menàïcare  coguii" 
tur,  Hinc  ejî  quoi  nos  paupertatem  cujufdam  novellœ plantationls , 
videlicet  domus fandi  Andreœ  juxta  Ariam  attenàentes  fratrihus 
ejufdem  loci ,  falvo  omni  jurenojîro  y  contulimus parochiam  de  It^i- 
trenes  canmicè  pojftdendam.  ,  de  ciffenfu  nohilis  viri  Roberti  de 
Kerfeice  qui  dicebat]fe  jus  habere  in  donationem  prcediciam;  Cy  quia 
prœfumimus  quod  diâiifratres  in  prœfata  parochia  honejîè  debeant 
converfari  ^  concejjlmus  eifdem  ut  in  perfonis  propriis  pojfint  me- 
moratam  parochiam  procurare.  Huic  donationi  interfuerunt  Alar- 
tinus  Capellanus  nojîer  j  (yc. 

Ut autemh.^c noflra donatio  robur perpetuœ  jirmitatis  obtiheat  f 
prœfentempaginam  figilli  nojîri  mujiimiiie  fecimus  roborari.  Ac-- 
tum  anno  gratiœ  millejïmo  ducçntefimo  quinto  decimo  y  jnenfQ 
Junio, 

Adam  Dei  gratiâ  Morlnorum  Epifcopus  univerjlsprœfentium  no* 
titiam  habituris  in  Domino  falutem.  Noverit  unïverfitas  veflra 
quod  in  nojîra  prœfentia  de  ajfenfu  noftro  homo  nofter  Robertus 
Dominus  de  Kerfeke  profaluîe  animœfuœ ^  &  patris  fui  Domini 
Roberti ,  ^  patruifui  Domini  U^illelmi  j  quandam  decimam  quam 
de  nobis  tenebat  infeodum  quœ  vocabatur  &  vocatur  décima  Sanâli 
Andrece  y  ecclejiœ  Sancii  AndrecZyjuxta  Ariam  contulit  inperpe- 
Tuam  eleemojïnam poffidendam,  Quam  df  decimam  de  dotalitio  quod 
in  ea  habebat  mater  ipjîus  Domini  Roberti  domina  Matildis ,  ùr 
etiam  de  illius  dotalitii  concambio  ,  tam  pro  fua  quam  pro  nomi- 
natorum  &  aliorum  amicorum  fuorum  falute  ,  ipfa  domina  Ma- 
tildis liber  aliter  ù*  fpcntanea  voluntate  quitam  clamavit  ecclejîce 
memoratœ.  In  cujusrei  tejîimoniwn  adpetitionem  tam  diEïœ  eccle- 
fice^quàm  Domini  Roberti  ù"  Dominœ  Matildis  matris  fuœ ,  prœ^ 
fentes  fecimus  litteras  figilli  nofri  munimine  roborari,  Aâlum 
' anno  mïllefimo  ducçjitefimo  decimo  feptimo y  Kalendas  Martii, 

Le  Confell  foufTigné  qui  a  vu  les  Titres  précédens  ,  ôc  le 
Mémoire  qui  y  cfl  joint  ;  eilime  que  de  droit  commua  le  pa- 
TomQ  L  Pp 
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tron  fondareuf ,  qui  a  aumoné  le  patronage  à  l'Eglife  ,  île  laîïïfe 
pas  de  jouir  des  droits  honorifiques  attachés  à  la  qualité  de  Pa- 
tron ,  à  lexception  de  la  nomination  au  Bénéfice.  C'eft  ce  qui 
edexprefifément  décidé  par  la  Coutume  de  Normandie.  Comme 
cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Norman  "lie  eft  fondée  fur 
un  principe  d  équité  ,  qu'il  eft  jufîe  que  TEglife  donne  à  fon 
Fondateur  ,  ôc  à  ceux  qui  le  repréfentent  des  marques  de  fa 
irecônnoiflance  ,  on  en  a  formé  le  Droit  commun  du  Pvoyaume, 
l'on  y  conferve  au  Patron  qu'on  appelle  honoraire  tous  les  droits 
honorifiques  dans  l'Eglife  ,  comme  la  recommandation  aux 
prières  nominales^  le  banc  dans  l'endroit  le  plus  honorable  du 
Choeur,  1  Encens,  le  droit  d'aller  à  l'Offrande  ,  de  recevoir 
l'eau  bénite  &  le  painbeni  ,  avant  tous  les  laïcs.  C'eft  ce  qui 
fe  pratique  dans  tout  le  Royaume.  Mais  comme  il  n  y  a  que 
l'Artois  6c  la  Flandre  où  les  patrons  foient  en  pûAciFion  de  fe 
faire  rendre  les  comptes  des  Fabriques  ^  il  ny  a  que  dans  ces 
deux  Provinces  où  la  quefiion  puifle  fe  préfenter^  fi  le  Patron 
honoraire  a  le  même  droit  ,  que  celui  qui  n'a  pas  aumoné 
le  patronage  j  de  fe  faire  rendre  les  comptes  de  la  Fa* 
brique.  C'eft  pourquoi  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu  encore  de 
préjugé  formel  à  ce  fujet  au  Parlement.  Mais  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  (î  la  queftion  s'y  préfentoit  ^  dans  fef}  ece  dont 
il  s'agit  ,  où  le  patron  Eccléfiaflique  à  qui  le  patronage  a  été 
aumône  ,  eft  en  poffe(I?on  de  tems  immémorial  de  fe  faire  ren-^ 
dre  les  comptes  de  la  Fabrique  ,  le  Seigneur  patron  honoraire 
ne  réuffiroit  pas  à  fe  faire  rendre  les  comptes  de  la  Fabrique- 
Car  ilréfjlte  de  cet  ufage  ancien  de  la  Paroi  Re  de^^^^'itreneP/es  de 
préfenter  les  comptes  au  Prieur  de  Saint  André  comme  patron,' 
que  ce  droit  n'a  point  été  regardé  comme  un  droit  purement  ho- 
norifique réfervé  aux  patrons  honoraires  ,  mais  comme  un  droit 
attaché  au  patronage  qui  donne  la  préfentation  à  la  Cure;  & 
celui  de  veiller  à  la  manière  dont  les  revenus  de  l'Eçlife  font 
adminiftrés.  C'eft'ce  qui  fait  penfer  au  Confeil  foufiigné,  que 
le  Seigneur  de  Witreneffes  ne  feroit  pas  bien  fondé  à  deman- 
der que  les  comptes  de  la  Fabrique  lui  fuffent  préfentés  au  pré- 
judice du  Prieur  de  Saint  André,  auquel  fes  auteurs  ont  cédé 
le  droit  de  patronage  de  la  Cure. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  i±  Août  ly^p.  d'Hericourt, 
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JLXIX.    CONSULTATION. 

Patronage  conteste'. 

JLa  Chapelle  de  Sd'uit  Yves  ,  Diocefe  de  Treguier  en  Bretagne  i 
ejl-elle  en  patronage  Idique ,  Qu  à  la  collation  libre  de  VEvé^ 
que  ? 

LE  Confeil  foulTigné  ,  qui  a  vu  l'Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  le  vingt-lix  Février  1739^ 
qui  ordonne  fur  la  conteftadon  entre  deux  contendans  pourvus 
en  regde  de  laChipelie  de  Saint  Yves,  que  M.  1  Eveque  de 
Treguier  ôc  le  Comte  de  la  Rivière  feront  mis  en  caufe,  dijFé- 
rens  Vïé moires  &  plufieurs  Pièces  &  Titres  ,  fur  la  qu-ftion  Ç\ 
M.  l'Evêque  de  Treguier, eft  collateur  libre  de  la  Chapelle  fon- 
dée par  Saint  Yves  ,  ou  fi  le  Comte  de  la  Rivière  a  droit  de 
préfenter  à  ce  bénéfice  ,  comme  Seigneur  de  Kiermartin  ;  efl 
d'avis  que  M.  1  hvêque  de  7  rjguier  ne  peut  le  dilpeiifer  de 
procéder  au  Par;emjent  de  Paris  ,  quoique  fon  Procureur  Fifcal 
ait  blâmé  ,  ou  comme  on  parle  en  Bretagne,  impuni  le  Dénom- 
brement reniu  par  le  '.  omie  de  la  Rivière  à  M.  lEvêque  de 
Treguier  le  trente  Août  173  J  ,  en  plufieurs  chefs,  en  particu- 
lier pour  l'article  de  ce  Dénombrement,  par  lequel  le  Comte 
de  la  Rivière  s'atrribjLioit  le  patronage  &  le  droit  de  préfènta-^ 
tion  à  la  Chapelle  de  Saint  Yves  ,  &  quoique  ce  blâme  falTe 
la  matière  d  un  procès  penda  n  en  Bretagne.  Car  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  à  laquelle  les  Ordonnances 
attribuent  la  connoitfance  de  toutes  les  conteftations  en  matic^e 
de  t'égale ,  eft  en  droit  d'évoquer ,  &  évoque  effettivement  de 
toutes  les  autres  Jurifdiclions ,  les  procès  qui  y  font  pendans , 
6c  qui  ont  une  liaifon  avec  la  queftion  de  régale  ,  fur  la- 
quelle elle  doit  prononcer.  Tout  ce  que  M.  l'iivêque  de  Tre- 
guier pourrcit  efpérer  de  plus  favorable  ,  s'il  fouhaitoit  que  la 
queflion  fur  le  patronage  de  la  Chapelle  fût  jugée  en  Bretagne 
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pour  le  fond  ,  feroit  que  la  Grand  Chambre  trouvât  dans  le  der- 
nier état  du  bénéfice  de  quoi  fe  pouvoir  déterminer  en  faveur 
de  l'un  ou  de  l'autre  Régalifte  ,  &  renvoyât  les  Parties  devant 
les  Juges  qui  doivent  naturellement  connoître  du  patron^^ge, 
en  prononçant  fur  l'article  de  l'impunifTement  de  Fr^veu  ,  qui 
regarde  le  patronage  prérendu  par  le  Comte  de  la  Rivière.  Mais 
comme  il  feroit  à  craindre  que  l'on  ne  voulût  juger  à  laGrand* 
Chambre  la  queftion  par  rapport  à  là  propriété  du  patronage, 
il  fera  néceffaire  que  M.  lÈvêque  de  Treguier  y  prctefle  fes 
moyens  fur  le  fond.  ^ 

Il  a  en  fa  faveur  le  Droit  commun  qui  le  rend  collateur  de 
tous  les  bénéfices  de  fon  Diocèfe.  Le  Comte  de  la  Rivière, 
dont  la  prétention  eft  contraire  à  cette  règle  du  Droit  com- 
mun ,  ne  pouvoit  avoir  pour  établir  le  droit  de  patronage  qu^il 
prétend  5  ni  le  titre  de  la  Fondation  ,  ni  une  poITefiTion  fufiifam- 
ment  établie  pour  foutenir  cette  prétention. 

A  l'égard  du  titre  de  fondation  de  la  Chapelle  par  Saint 
Yves,  on  ne  voit  point  par  les  difïérens  Mémoires  ,  qu'en  Tait 
produit  toutes  les  fois  que  cette  conteftation  s'efl  renouvellée.  II 
y  a  beaucoup  d'apparence  qu  il  eft  perdu.  Mais  au  défaut  de 
titre  de  fondation  >  on  a  des  copies  du  Teftament  de  Saint  Yves 
reconnues  par  toutes  les  parties.  Ce  Saint  y  parle  de  la  Cha- 
pelle qu'il  a  fondée  de  fon  pacrimoine.  Il  y  dit  que  depuis  l'an 
1293  tems  de  la  Fondation  ,  il  ne  tient  plus  en  fon  nom  les 
biens  qu'il  a  donnés  pour  la  dotation  de  la  Chapelle  ,  mais  qu'il 
les  poffede  par  l'autorité  de  l'Evêque  de  Treguier ,  ncmine  àïâce 
capellce ,  il  y  déclare  que  l'Evêque  a  contribué  à  cette  fonda- 
tion ^  il  prie  les  Evêques  de  Treguier  au  nom  de  Saint  Tugal 
d^être  les  défenfeurs  de  la  Chapelle  ,  même  contre  la  famille 
du  Fondateur ,  &  il  les  prie  d'augmenter  la  fondation  des  biens 
de  Saint  Tugal  j  c'eft-à-dire  des  biens  dePEvcché,  pour  la  fub- 
fiftance  des  Prêtres  qui  feront  députés^  deputa?2di ,  p^r  les Evè^ 
ques  ,  pour  défervir  la  Chapelle.  Saint  Yves  ne  fait  aucune 
mention  dans  fonTeflanient  de  patronage,  ni  par  rapport  à' fa 
famille,  ni  par  rapport  à  la  Seigneurie  de  Kiermartin. 

Toutes  ces  différentes  claufes  réunies,  font  juger  avec  rai- 
fon  que  Saint  Yyes  ayant  dit  que  la  Chapelle  feroit  défervie  par 
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ides  Prêtres  députés  par  lesEvêques  deTreguier ,  il  a  entendu 
parler  d'une  collation  pure  6c  iimple  de  la  part  de  l'Evêque. 

On  en  peut  d'autant  moins  douter  ,  qu'on  voit  que  dans  Jes 
tems  les  plus  proches  de  la  Fondation  ,  les  Eyêques  de  Tre- 
guler  ont  conféré  de  plein  droit  cette  Chapelle ,  fans  aucune 
nomination  de  patron.  Environ  quarante  ans  après  la  mort  de 
Saint  Yves  ,  Pierre  Rivoallon  Titulaire  de  la  Chapelle  en  fie 
une  démifFion  entre  les  mains  de  l'Evêque  deTreguier^  qui  en 
donna  des  provifions  le  vingt-cinq  Juin  1440  à  Jacques  de  Kir- 
nogues.  On  ne  préfumera  pointque  Rivoallon  eût  fait  une  démlf- 
fion  entre  les  mains  de  FEvêque  >  s'il  avoir  été  pourvu  fur  la 
nomination  d'un  patron  Laïc. 

Le  vingt-cinq  Mars  i^oy  le  Chapitre  confère  la  même  Cha- 
pelle pendant  la  vacance  du  Siège  fur  la  préfentation  ,  c'eft- 
à-dire^  fur  la  recommandation  de  Tancien Titulaire.  En  j  5* 5-4 
Barthélémy  Venturin  Italien  ,  qui  étoit  à  la  fuite  du  Cardinal 
de  Ferrare  Evêque  de  Treguier  ^  ôc  qui  fuivant  toutes  Içs  ap- 
parences n'avoir  obtenu  ce  Bénéfice  que  de  l'Evêque,  le  réligna 
en  Cour  de  Rome  en  faveur  de  Pierre  Choard,  ce  qui  prouve 
que  cette  Chapelle  n'étoit  point  en  patronage.  Jean  Daniou 
fut  pourvu  de  la  même  Chapelle  en  i  yyS  par  l'Evêque  de  Tre- 
guier, fur  la  démiiljon  de  Choard.  Le  fix  Août  1^99  l'Evêque 
de  Treguier  conféra  la  Chapelle  de  Saint  Yves  à  Mathurin  Lhof^ 
tis,  comme  vacante  par  le  décès  de  Jean  Daniou. 

Lhoftis  étant  décédé  en  1 6^3  4  dans  un  des  mois  du  Pape  Jean  , 
la  Rue  fe  fit  pourvoir  de  la  Chapelle  de  Saint  Yves  par  une 
iignature  de  Cour  de  Rome  ,  il  obtint  du  grand  Vicaire  de 
l'Evêque  deTreguier  un  vifa  informa  àignum ;  ce  qui  prouve 
que  ce  Bénéfice  n^a  point  été  conféré  en  16^34  fur  la  préfenta- 
tion du  patron.  Il  eft  vrai  que  la  Dame  de  Kiermartin  préfenta 
le  fieur  de  Brecheant ,  pour  être  pourvu  de  la  Chapelle  de  Saint 
Yves  ;  &  que  ce  dernier  fur  le  refus  de  l'Evêque  de  Treguier 
obtint  des  provifions  du  Métropolitain  :  mais  Jean  de  la  Rue 
ayant  réfigné  la  Chapelle  en  Cour  de  Rome  au  fieur  de  Coet- 
logon  ,  il  intervint  en  faveur  du  Réfignataire  une  Sentence  au 
Préfidia)  de  Rennes  ,  qui  fans  avoir  égard  à  l'intervention  de  la 
Dame  de  Kiermartin ,  a  maintenu  le  fieur  de  Coetlogon  en  pof- 
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felfion  de  la  Chapelle,  avec  reftirution  de  fruits.  M.  l'Evêqué 
deTreguier  a  une  copie  authentique  des  provifions  de  la  hue, 
de  ion  vifa  &  de  fa  prife  de  poflelfion  ^  &  une  copie  fignifiée 
de  la  Sentence  de  Rennes  du  fept  rv  ars  i6^i. 

Le  fieur  de  Coetlogon  qui  avoit  été  maintenu  par  cette Sen-f 
tence  en  pofîeffion  duBénéHce;  étant  décédé,  le  (leurGujomar 
en  fût  pourvu  en  i  6a  6  par  le  Chapitre  de  1  reguier  pendant  la 
vacance  du  Siège  Epifcopal.  La  Dame  de  Kiermartin  ayant 
préfenté  le  fieur  de  Coetlogon,  frère  du  dernierl  itulaire  ,  le 
Chapitre  lui  refufa  des  provifions  fur  la  préfentation  ,  &  il  ne 
lui  en  accorda  que  comme  collateur  libre  ,  après  que  Gujomar 
eut  fait  une  démiflion  pure  ôc  fimple  entre  les  mains  du  Cha^. 
pitre. 

Le  Bénéfice  ayant  vaqué  par  la  promotion  de  M.  de  Coetlo^' 
gon  à  l'Epifcopat ,  dans  un  mois  du  Pape  en  i^yo  ,  le  Seigneur 
de  Kiermartin  ayant  préfenté  le  fieur  Langan  ,  frère  de  1  Ave 
cat  Général  du  Parlement  de  Bretagne  ,  I  hvêque  lui  refula  des 
provifions  fur  cette  nomination  :  le  fieur  Langan  obtint  des  pro> 
vifions  du  Métropolitain.  Perfonne  ne  s'étant  tait  pourvoir  en 
Cour  de  Rome,  &  l'Evéque  n'ayant  poinr  conféré,  parce  que" 
le  Bénéfice  n'avoit  point  vaqué  dans  un  de  l'es  mois,  le  fieur 
Langan  refla  pofîelieur  jafqu'à  fa  mort  arrivé  au  mois  d'Octo- 
bre i6'82. 

A  pi  es  fa  mort  ,  le  fieur  du  '^aufiTois  a  été  pourvu  de  ce  Bé- 
néfice par  i  Evêque  deTreguier,  &  le  fieur  Yves  Trofit  a  été 
noTimé  par  le  Seigneur  de  Kiermartin  ^  ce  qui  a  donné  lieu  à 
un  p'-ocès. 

Les  Contendans  au  Bénéfice  ,  TEvêque  de  Treguier  &  le 
Seip;neur  deKiermartin  étanr  convenus  d'en  pafTer  par  l'avis  des 
Arbitres  qu'ils  avoient  choifis  :  Les  deux  Contendans  pafi^erent 
entre  eux  une  Tranfad:ion  ,  qui  n'a  pu  donner  d'atteinte  au 
droit  de  l'Evêque  ^  qui  n'étoit  point  partie  dans  la  Tranfac- 
tion. 

Le  fieur  Gonidet  a  été  pourvu  de  la  Chapelle  en  i  712  paï 
M.  l'Evêque  deTreguier  fans  aucune  éncnciation.  Il  eft  à 
propos  que  M.  TEvêque  de  Treguier  faife  examiner  s'il  n'y  a 
point  eu  de  Titulaire  du  Bénéfice  entre  le  fieur  Gonidet  &  le 
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fieurTrofit  ^  ôc  s'il  y  a  eu  un  Titulaire^ inrecmediaire,  qu'il  en 
faffe  rechercher  les  provi lions. 

En  raiibnnant  les  pièces  dans  le  dt'tail  defquelles  on  vient 
d'entrer ,  il  en  refaite  ,  que  depuis  la  Fondation  de  la  Chapelle 
jufquen  ifSa  celt-à-dire ,  pendant  plus  de  trois  fiecles  ,  les 
Evéques  deTreguier  ont  conféré  librement  la  Chapelle  ,  fans 
qu'il  paroiiTe  aucune  préfentacion  delà  part  des  Seigneurs  de 
Kiermartin  depuis  i  j  ; 4- jufqu'en  16S2.  On  rapporte  de  la  part 
de  M.  TEvêque  de  Treguier  une  fuite  non  -  interrompue  de 
provillons  données  par  i'Evêque  comme  collateur  libre,  ou  ce 
qui  revient  au  même ,  données  par  le  Chapitre  deTreguier  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  ^  ou  par  le  Pape  quand  le  Bénc(ice  a 
vaqué  dans  fes  mois.  Ces  provifions  ont  eu  toutes  leur  eifer  ,  ÔC 
les  pourvus  ont  joui  en  conféquence^  du  Bénéfice.  Cette  pof.ef- 
fion  conltanre  du  Bénéfice^  prouve  que  dans  f  origine  il  n'étoit 
point  alTujetti  au  droit  de  patronage  ,  ôc  quand  le  patronage 
auroit  été  réfervé  par  la  Fondation  au  Seigneur  de  Kiermartin, 
il  l'auroit  perdu  parla  pofTelfion  dans  laquelle  ont  été  les  Evê- 
ques  de  Treguier  de  conférer  librement  la  Chapelle  pend  ut  un 
fi  longtems,  le  patron  perdant  fon  droic  de  prcrfentation  ,  quand 
i'Evéque  a  conféré  piul^eurs  fois  librement  pendant  trente  an- 
nées. 

La  préfentation  faite  par  le  Seigneur  de  Kiermartin  en  1670, 
n'a  point  eu  d'effet  ^  c'eft  au  contraire  en  vertu  des  provifiuns 
du  Chapitre  pendant  la  vacance  du  Siège  ou  de  Cour  de  Rome , 
que  M.  de  Coetlogon  a  joui  de  la  Chapelle. .  Ainfi  elle  n'a  pu 
faire  acquérir  aucun  droit  au  Seigneur.  On  ne  peut  tirer  non 
plus  avantage  de  la  part  du  prétendu  patron  de  la  nomination 
du  fieur  Langan  ^  non  plus  que  de  la  poirefifion  du  fieur  Trofit, 
parce  que  les  Evêques  de  Treguier  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  ^  ôc 
ce  qu'ils  cnt  dû  faire  pour  Ja  confervation  du  droit  de  TEvê- 
ché ,  en  refufant  des  provifions  au  fieur  Langan  fur  la  nomi- 
nation du  propriétaire  deKiermartin  ,  &  en  conférant  au  fieur 
du  Saufibis  ,  qui  n'a  pu  faire  préjudice  au  Collateur ,  en  aban- 
donnant par  une  Tranfaûîon  le  droit  qui  lui  étoit  acquis. 

Les  provifions  du  fieur  Gonidet  jointes  aux  anciennes  ,  for- 
ment un  dernier  état  en  faveur  de  IVl.  PEvêque^  qui  paroît  n'être 
fujet  à  aucune  conteflation. 
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Le  Comte  de  la  Rivière  ne  pourra  cppofer  à  cette  pofîefTîon 
foutenue  du  Droit  commun  ^  les  Dénombremens  prélentés  par 
fes  auteurs  aux  Evêques  deTreguier ,  comme  Seigneurs  fuze- 
rains  de  Kiermartin ,  en  i  j-  5*0 ,  en  1 6"©  j  &  en  1 60^  ,  ôc  depuis 
pour  le  Comte  de  la  Rivière.  Car.  l'aveu  de  1 60^  a  été  blâmé 
ou  impuni  par  le  Procureur  Fjfcal  de  la  Juflice  de  l'Evêchd  de 
Treguier.  M.  l'Evêque  deTreguiera  entre  les  mains  l'original 
de  cette  pièce,  dans  laquelle  il  efl  dit  exprelTément ,  que  ces 
moyens  d'impunilTement  font  les  mêmes  que  ceux  qui  avoienç 
été  propofés  par  le  Procureur  d'Office  ,  contre  le  Dénombre- 
ment de  la  Seigneurie  de  Kiermartin  préfenté  en  i6o\y  ce  qui 
doit  faire  préfumer  que  le  Dénombrement  rendu  par  le  proprié- 
taire du  Fief  de  Kiermartin  dans  le  feizieme  fiecle  avoit  été  aufl] 
impuni ,  le  Comte  de  la  Rivière  ne  rapportant  point  d'acle  de 
réception  pure  ôc  fimple  de  cet  aveu. 

Mais  en  fuppofant  que  Ton  rapporte  une  réception  pure  ôç 
ilmple  de  l'aveu  de  15'yo ,  il  fera  facile  à  M.  l'Evêque  deTre- 
gvier  de  faire  voir  que  c'eft  par  erreur  j  que  le  Procureur  Fifcal 
a  manqué  à  blâmer  cet  aveu ,  puifqu'on  rapporte  des  proyifions 
antérieures  de  la  Chapelle  de  Saint  Yves  données  par  les  Eve-» 
ques  de  Treguier  ,  fans  aucune  préfentation  des  propriétaires 
de  Kiermartin  ,  &  que  depuis  15*  5*0  les  Evêques  de  Treguier 
ont  conféré  librement  la  Chapelle  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucun 
Clerc  préfenté  par  le  prétendu  patron,  qui  en  ait  joui  jufqu'en 
idSa  ;  ce  qui  auroit  fuffit  aux  Evêques  de  Treguier,  pour  pref- 
crire  contre  un  patron  dont  le  droit  auroit  été  le  mieux  éta- 
bli. 

D'ailleurs  le  rnotif  fur  lequel  le  Seigneur  de  Kiermartin  fonde 
fon  prétendu  droit  de  patronage ,  n'a  pas  la  moindre  probabi- 
lité. Il  dit  que  les  biens  dont  Saint  Yves  a  doté  la  Chapelle, 
font  tenus  en  juveigneurie  de  la  terre  de  Kiermartin ,  &  que 
c'étoit  un  partage  accordé  à  un  cadet  fuivant  l'afiife  du  Comte 
Geoffroy  ;  mais  il  ne  paroît  pas  que  le  Chapelain  ait  jamais  fait 
la  foi  &  hommage  en  juveigneurie  ,  &  on  a  foutenu  dans  les 
impuniflemens  que  jamais  il  ne  l'avoit  fait.  En  fécond  lieu,  les 
'Helouis  (  c'étoit  le  nom  de  famille  de  Saint  Yves  )  n'ont  point 
été  du  nombre  de  ceux  qui  ont  figné  l'aliffe  du  Comte  Geof- 
froy ; 
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froy  >  &  la  terre  de  Kiermartin  n'étoit  ni  Baronie ,  ni  Fief  de 
Chevalerie  gui  font  les  feuls  Fiefs  qui  pouvoient  être  partagés 
fulvant  raflilTe.  En  troifieme  lieu ,  la  part  du.  cadet  n'étoit  or- 
dinairement qu'à  viage,  quand  le  partage  fe  faifoit  fuivant  l'af- 
iiffe.  Le  bien  dont  Saint  Yves  a  doté  la  Chapelle  n'étoit  donc 
pas  un  partage  de  cadet ,  qui  eût  été  partagé  fuivant  rafTiffe  du 
Comte  Geoffroy  ,  comme  les  Seigneurs  de  Kiermartin  l'ont 
voulu  faire  entendre  dans  leurs  aveux  ,  &  l'on  ne  peut  avoir 
aucun  égard  à  une  prétention  de  patronage  fondée  fur  une  pa-î 
reille  fiâion. 

M.  l'Evêque  de  Treguier  pourra  encore  tirer  avantage  pour 
foutenir  fon  droit  j  de  ce  que  dans  les  Enquêtes  qui  ont  été  fai- 
tes en  1 6*0 1 .  au  fujet  de  l'inhumation  dans  la  Chapelle  de  Saint 
Yves  du  propriétaire  du  Fief  de  Kiermartin ,  fans  le  confente- 
jnent  du  Chapitre  de  Treguier,  Adminiftrateur  de  la  Fabrique 
de  cette  Chapelle,  il  eft  prouvé  que  le  Seigneur  de  Kiermartin 
ji'avoit  joui  dans  la  Chapelle  d'aucuns  des  droits  honorifiques 
.^ppartenans  au  patron  ,  &  que  fuivant  les  déportions  de  plu- 
fleurs  témoins  ,  il  n'étoit  réputé  ni  patron  de  la  chapelle ,  ni 
préfentateur  au  Bénéfice. 

On  dreffa  alors  un  Procès- verbal ,  pour  prouver  qu'il  y  avoît 
dans  cette  Chapelle  des  armoiries  des  Ducs  de  Bretagne  ,  des 
Evêques  de  Treguier  ,  &  d'un  grand  nombre  de  particuliers 
bienfaiteurs  de  la  Chapelle  :  ce  qui  pourra  être  utile ,  Ci  le  Comte 
de  la  Rivière  veut  tirer  quelque  avantage  de  ce  que  l'on  voit 
les  armes  de  fes  auteurs  en  plufieurs  endroits  de  cette  Cha- 
pelle. 

Péjiberé  à  Paris  ce  1 2  Janvier  175p.  d'Hericourt. 
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LXX.     CONSULTATION. 

Portion  congrue. 

Un  Curé  qii  a  fait  Voption  de  la  portion  congrue ,  peut-il  en  outre 

retenir  ce  quifaifoit  le  gros  defaCure  lorfquil  a  formé  la  de- 

mande  en  portion  congrue  /* 
Le  Curé  primitif  n^eJlAl  pas  quelquefois  obligé  de  payer  la  portion 

congrue  toute  entière^  quoiqu'il  ne  f oit  gros Décimatmr  qu'en 

partie  ? 
Une  fabrique  peut-elle  pojjeder  des  Dixmes  ? 

LE  Confeil  foufîigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  Pom  du 
Sauliers  ,  Prieur  Curé  primitif  deFIorenfac,  &  en  cette 
qualité  gros  Décimateur  en  partie  de  laParoifle  de  Florenfac, 
la  Requête  des  autres  Codécimateurs  qui  demandent  que  le 
fieur  Curé  de  Florenfac  qui  a  fait  l'option  de  la  portion  con- 
grue ,  foit  tenu  de  garder  Ôc  de  continuer  la  jouifTance  de  la 
pofleflion  des  Dixmes  qui  lui  ont  été  abandonnées  par  lePrieur 
pour  la  dotation  de  fa  Cure  Vicairie  perpétuelle  ,  aux  offres 
qu'ils  font  de  contribuer  à  proportion  des  parts  qu'ils  ont  'dans 
la  Dixme  ,  au  fupplément  de  la  portion  congrue  ,  eftime  que 
le  fieur  Curé  ne  peut  fe  difpenfer  de  retenir  en  dédudion  de 
fa  portion  congrue  y  la  part  dans  lesDixmesqui  a  été  cédée  pour 
la  dotation  de  la  Cure  au  Vicaire  qui  a  été  établi  en  1521 , 
lorfque  le  Prieur  régulier  qui  la  défervoit  ,  s'eft  retiré  dans  le 
Cloître  ,  ôc  qu'il  a  fait  de  fon  Prieuré  un  Bénéfice  fimple.  Car 
par  la  Déclaration  du  trente  Juin  1690,  le  Curé  efl  obligé  de 
prendre  en  déduction  de  la  portion  congrue  les  Dixmes  donc 
il  joui/Toit  avant  fon  option  ,  &  dont  il  a  du  offrir  de  faire  l'aban- 
don avant  de  faire  l'option  de  la  portion  congrue.  Or  il  a  dû 
offrir  à  tous  les  Décimateurs  de  leur  abandonner  ce  qui  faifoit 
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le  gfos  de  fa  Cure ,  lorfqu'il  a  formé  la  demande  en  portion 

congrue. 

Le  fieur  Curé  primitif  prétendoit  inutilement  que  c'eft  à  lui 
feul  ôc  au  profit  de  fon  bénéfice  y  que  l'abandon  des  Dixmes 
doit  être  fait ,  fous  le  prétexte  que  c'eft  du  fond  de  fon  bénéfice 
qu'a  été  tirée  la  portion  de  Dixme  ,  qui  a  été  afîignée  au  Curé 
Vicaire  perpétuel  pour  la  dotation  de  la  Cure.  Car  dès  que  les 
Prieurs  Curés  primitifs  ont  détaché  une  partie  des  fonds  ou 
des  dixmes  du  Prieuré ,  pour  l'établiffement  d'un  Curé  Vicaire  , 
ôc  pour  ceux  qui  défcrviront  la  ParoifTc  avec  lui  ^  le  fonds  ou 
la  portion  de  dixme  abandonnée  par  le  Prieur  y  cefle  d'appar- 
tenir au  Bénéfice  ,  ôc  devient  le  patrimoine  de  la  Cure ,  fur 
iefquels  le  Décimateur  Curé  primitif  n'a  pas  plus  de  droit  que 
les  autres  Décimateurs. 

On  iroit  encore  plus  loin  au  Parlement  de  Paris  contre  le 
Prieur  gros  Décimateur  ,  ôc  Curé  primitif;  car  quand  il  paroît 
par  un  titre  authentique  >  quele  Curé  primitif  étoit  réellement 
chargé  de  défervir  perfonnellement  la  Cure  y  Ôc  qu'il  a  fait  de 
fon  bénéfice  chargé  de  la  conduite  des  âmes  un  bénéfice  fini- 
pie  y  on  le  condamne  à  payer  feul  la  portion  congrue  fans  au- 
cun recours  contre  les  Codécimateurs,  parce  qu'il  n'a  pu  aban- 
donner le  foin  des  âmes  ôc  fimpUfier  le  Bénéfice^  ôc  impofer 
aux  autres  Décimateurs  l'obligation  de  contribuer  à  la  portion 
congrue  du  Curé  ôc  des  Vicaires  amovibles  ,  qu'il  n'auroit  pà 
exiger  des  Codécimateurs  ,  fans  abandonner  aux  Décimateurs 
tous  les  revenus  du  Prieuré. 

On  a  même  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  que  quand  les  Cu- 
rés primitifs  Décimateurs  en  partie  de  la  ParoifTe  avoient  feuls 
payé  la  portion  congrue  avant  la  Déclaration  de  16S6  ^  ils  dé- 
voient continuer  de  la  payer  feuls. 

Il  eft  vrai  qu'il  paroît  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  cités  par  l'Auteur  du  Recueil  de  la  Jurifprudence  Cano- 
nique fur  le  mot  portion  congrue ,  qu'on  juge  en  ce  Parlement, 
que  quoique  le  Curé  primitif  ait  feul  payé  la  portion  congrue 
avant  la  Déclaration  de  \6%6 ,  il  n'eft  obligé  de  contribuer  à 
la  portion  congrue  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  les 
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Dixmes.  Mais  il  ne  paroît  pas  qu'on  ait  été,  ni  qu'on  ait  pu  aîlet^' 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  jufqu'à  juger  que  le  Curé  primitif 
en  contribuant  à  la  portion  congrue  ,  ait  droit  de  retenir  feul  ce 
qu'il  avoit  abandonné  de  fes  revenus  pour  la  dotation  de  la' 
Cure.  Il  ne  paroît  pas  non  plus  qu'on  ait  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe,  que  quand  il  étoit  prouvé  que  le  Prieur  Cuxé  primi- 
tif avoit  été  chargé  du  foin  des  âmes  jufquesdans  le  feizieme 
fiecle  ^  ôc  qu'il  payoit  feul  la  portion  congrue  avant  l'option- 
faite  par  le  Curé  de  la  portion  congrue  ,  il  ne  doive  point  être 
tenu  feul  de  cette  charge.  D'où  il  fuit  que  le  Prieur  Curé  pri- 
mitif de  Florenfac  bien  loin  de  fe  plaindre  des  offres  du  gros 
Décimateur,  de  contribuer  à  la  portion  congrue ,  en  retenant 
par  le  Curé  en  déduction  de  la  portion  congrue  ,  ce  que  le 
Prieur  a  abandonné  pour  la  dotation  de  la  Cure ,  doit  leur  fa- 
voir  gré  de  leur  modération. 

A  l'égard  du  tiers  que  la  Fabrique  prend  dans  la  portion  de 
dixme  du  Prieur ,  ôc  de  la  dixme  qu'elle  levé  feule  fur  un  cer- 
tain quartier  ,  on  n'eftime  pas  que  les  Décimateurs  puiflfent  la 
contefter  à  la  Fabrique  ,  parce  que  le  bien  de  la  Fabrique  , 
quoiqu'adminiftré  par  des  Laïcs  ,  eft  le  bien  de  l'Eglife  paroif- 
iiale  ,  qui  eft  capable  de  polféder  des  dixmes  ,  même  de  les 
prefcrire  contre  des  Bénéftciers.  La  Fabrique  de  l'Eglife  de  Flo- 
renfac a  acquis  les  dixmes  dont  eft  queftion ,  ou  par  titre  lé- 
gitime ou  par  la  prefcription  ,  puifqu'on  expofe  qu'elle  eft  e.i 
poiïeflion  de  tems  immémorial  de  la  dixme  qu'on  voudroit  lui 
contefler. 

Délibéré  à  Paris  ^  ce  6  Décembre  i  y^p»  d'Herigouri- 


^ 
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LXXI.    CONSULTATION. 

Pension  surBenefice. 

Le  Titulaire  d\in  Bénéfice  le  réfigne  a  la  charge  d'une  penfion  ; 
quoiqu'il  ne  lait  pas  défervi  ajfei  longtems  pour  être  en  droit 
d'exiger  penfion.  Le  Refignataire  peut -il  être  forcé  de  la 
payer  ^  An  défaut  de  penfion  ,  le  Refignant  peut-il  exercer  Iq 
regrès  ? 

MEMOIRE   A   CONSULTER, 

UN  Ecclefiaftiqûe  nommé  Paul ,  avoit  un  Bénéfice  digni- 
taire dans  une  Collégiale  ^  connu  fous  le  nom  de  Maître 
d'Ecole,  Se  trouvant  hors  d'état  de  vaquer  aux  devoirs  de  ce 
Bénéfice  ,  qui  demande  fix  mois  de  refidence  ,  ôc  qui  doit  l'of- 
fice hebdomadaire  de  huit  femaines  une  ,  il  le  réfigna  en  No- 
vembre 1 747  à  Jean ,  Chanoine  de  la  même  Eglife  Collégiale  ^ 
avec  penfion  fur  le  même  Bénéfice  ,  en  Cour  de  Rome.  Jean 
en  a  pris  poffefiîon  en  Janvier  1748.  Ledit  Jean  refufe  a£luel- 
lement  de  payer  à  Paul  fon  bienfaidieur  la  penfion  en  Cour  de 
Rome ,  fous  prétexte  que  lui  Paul  n'a  pas  défervi  affez  long- 
tems le  Bénéfice  pour  en  exiger  une  penfion  j  d'autant  plus 
qu'il  n^eft  point  pourvu  d'un  Brevet  du  Roi  ^  requis  pour  être 
en  droit  d'avoir  une  penfion  fur  un  Bénéfice  dignitaire  &  réfi- 
dentaire  dans  une  Eglife  Collégiale. 

On  demande  premièrement  fi  Paul  efl  en  droit  d'obliger  Jean 
à  lui  payer  fa  penfion  ^  ôc  s'il  eft  encore  tems  de  fe  pourvoir 
d'un  Brevet  du  Roi  ^  pour  être  en  état  de  demander  cette 
penfion. 

1^,  En  cas  qu'il  fût  tems  de  fe  pourvoir  deBrevet,  &  de 
s'en  fervir  contre  le  Refignataire  ^  comment  leRefignant  fera, 
pour  obliger  ledit  Refignataire  ,  &  quelle  mefuie  il  prendra; 
contre  luL 
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3^.  Si  Jean  pendant  fa  vie  n  eft  pas  obligé  à  payer  la  pen- 
fion  en  fon  entier. 

40.  En  cas  que  le  Brevet  fut  inutile ,  ou  qu'on  ne  pût  l'obte- 
nir ,  fi  Ja  voie  de  regrès  peut  être  mife  en  ufage  de  la  part 
du  Réfignataire. 

Le  Confeil  fouflîgné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent^  eflimc 
fur  la  première  queftion ,  que  la  dignité  de  Maître  d'Ecole  dont 
il  s'agit  obligeant  à  refidence ,  le  Refignant  n'ayant  point  dé- 
fervi  le  Bénéfice  pendant  quinze  années  dans  le  tems  qu'il  a 
refigné ,  il  n'a  pu  fc  referver  de  penfion  fur  le  Bénéfice  aux 
termes  de  TEdit  du  mois  de  Juin  j  571 ,  &  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Décembre  1 6'73  ,  à  moins  que  le  Refignant  n'ait  fait 
la  refignation  pour  caufe  de  maladie  ou  d'infirmité  qui  le  met- 
toient  hors  d'état  de  remplir  les  fondions  6c  le  fervice  dont 
le  Bénéfice  eft  chargé ,  ou  que  le  Refignant  n'ait  obtenu  du 
Roi  une  difpenfe  de  tems  de  fervice  du  Bénéfice  fondée  fur 
quelque  raifon  particulière. 

li  faut  donc  que  le  Refignant  s'adrefi!e  au  Roi ,  pour  le  fup- 
plier  de  lui  accorder  une  difpenfe  des  quinze  années  de  reii- 
dence  à  fon  Bénéfice  ,  dont  il  auroit  befoin  pour  fe  réfervec 
une  penfion  en  le  refignant.  Il  propofera  pour  moyen  que  fa 
fanté  le  mettoit  hors  d'état  de  rempHr  les  fondions ,  dont  il 
étoit  tenu  à  caufe  de  ce  Bénéfice.  Enfuite  il  fera  enregiflrer 
au  Parlement  la  fignature  de  Cour  de  Rome^  &  les  Lettres  dé- 
rogatoires aux  Déclarations  de  KS'yi  &  de  1575. 

Si  le  Refignant  ne  pouvoit  obtenir  la  difpenfe  dont  il  a  be- 
foin pour  afifurer  fa  penfion  ^  il  ne  pourroit  exercer  l'adion  en 
regrès  ^  parce  que  cette  adion^  qui  eft  contraire  aux  règles  de 
la  difcipline  Eccléfiaftique  ,  n'eft  tolérée  au  Parlement  (  car  on 
ne  l'admet  jamais  au  Grand-Confeil  )  que  quand  la  procuration 
pour  refignera  été  donnée  dans  le  cas  d'une  maladie,  &  par 
la  crainte  d'une  mort  prochaine  y  ôc  que  la  fanté  du  Refignant 
eil  rétablie. 

Si  l'on  fuivoit  à  la  lettre  la  difpofition  de  l'Edit  de  i6'7i  , 
ceux  qui  ont  refigné  des  Bénéfices  obligeans  à  refidence ,  (2ns 
les  avoir  défervis  pendant  quinze  ans ,  ne  pourroient  en  exiger  le 
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payement  :  mais  Pufage  eft  de  n'appliquer  cette  loi  à  la  rigueur 
qu'aux  fuccefTeurs  du  Refignataire  ,  ôc  d'obliger  le  Refignataire 
lui-même  à  payer  la  penfion  fur  la  fimple  fignature  de  Cour 
de  Rome  ,  parce  qu'il  y  auroit  trop  d'ingratitude  de  fa  part  de 
refufer  d'exécuter  la  condition  fous  laquelle  il  a  été  pourvu  du 
Bénéfice  j  &  à  laquelle  il  a  confenti. 

Délibéré  à  Paris  ce  1 5:  Juin  1748.  d'Hericourt* 


LXXIL     CONSULTATION. 

Une  -penjlon  de  trois  cens  livres  ,  réfervée  fur  un  Bénéfice-Cure 
par  le  Titulaire  réfignant  j  peut  -  elle  être  fujette  à  mode-' 
ration  ?  Faut  il  la  faire  homologuer ,  6c  dans  quel  tems  f 

MEMOIRE    A    CONSULTER; 

MOnfieur  Bourgognon  ,  ci-devant  pouruû  de  la  Cure  de 
Châteaumalliant ,  l'a  refignée  à  caufe  d'infirmité  à  M.  Da- 
mon  moyennant  trois  cens  livres  de  penfion  par  an  qu'il  s'eft 
réfervée ,  h  refignation  a  été  admife  en  Cour  de  Rome ,  le  Roi 
l'a  approuvée  par  fes  Lettres. 

1^.  Il  s'agit  de  favoir  Ci  vis-à-vis  le  fieurDamon^  l'homo- 
logation du  Pape  ôc  l'approbation  du  Roi  ne  doivent  pas  être 
infmuées  au  Parlement  de  Paris  pour  rendre  ladite  penfion 
fiable. 

2^,  Si  cette  penfion  de  trois  cens  livres  n'efl  pas  fujette  à 
modération ,  le  gros  de  la  Cure  n'étant  que  d'environ  fept  cents 
livres ,  ôc  le  cafuel  Ôc  le  Creux  de  trois  cents  livres  ^  d'autant 
qu'il  y  a  auffi  quatre-vingt-dix  livres  de  décimes  Ôc  impcfn 
tions. 

3°.  Le  fieur  Damon  venant  à  mourir^  fon  fucceffeur  fera- 
t-il  tenu  de  payer  cette  penfion?  Brodeau  fur  M,  Louet  cite 
des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  le  fuccefleur  per  ohitum  d'un  Refi- 
gnataire d'unBénéfice-Cure  n'eft  pas  tenu  de  la  penfion^  lettre  P« 
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n.  30.  CettQ  Jurîfprudence  eft-elle  toujours  fuîvie  Sc  nVt-elîc 
point  varié? 

4^  Dans  la  fuppofition  que  le  fuccefleur  de  M.  Damon  fut 
tenu  de  cette  penfion ,  ne  la  pourra-t  il  pas  auffi  faire^  modérer 
fi  elle  fe  trouve  excéder. 

5"^  Audit  cas  que  le  fucceiTeur  au  fieur  Damon  foit  tenu 
de  payer  ladite  penfion ,  ne  doit  elle  pas  être  auffi  infinuéeau 
Parlement  de  néceffité  abfolue  ,  pour  en  alTurer  audit  fieur 
Bourgognon  la  fiabilité  ? 

Enfin  dans  quel  tems  eft-il  requis  que  cette  infinuation  foit 
faite  au  Parlement  ?  Il  n'y  a  pas  un  an  (jue  le  fieur  Damon  3 
pris  pofi^efiTion  de  la  Cure. 

Le  Confeil  fouiïign^  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  eflîmc 
1^.  le  fieur  Bourgognon  ayant  obtenu  du  Roi  des  Lettres  pa- 
tentes pour  autorifer  fa  penfion ,  ce  qu'il  appelle  une  approba- 
tion du  Roi ,  c^efl:  apparemment  parce  qu'il  n'avoir  point  dé- 
fervi  la  Cure  de  Chateaumeilland  pendant  quinze  années^  ôc 
qu'il  avoit  befoin  d'obtenir  des  Lettres  ,  par  lefquelles  le  Roi 
dérogeant  à  la  Déclaration  du  mois  de  Juin  i6ji ,  qui  porte  que 
ceux  qui  refigneront  une  Cure  ne  pourront  fe  réferver  de  pen- 
fion ,  que  quand  ils  l'auront  défervie  pendant  quinze  années  en- 
tières. Il  faut  que  ces  Lettres  patentes  ayent  été  préfentees  au 
Parlement  j  pour  être  enrcgiftrées  dans  l'année  de  leur  date  , 
finon  il  faut  obtenir  des  Lettres  de  furannation  pour'  les  faire 
enregiftrer.  Ces  Lettres  patentes  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles 
font  enregiftrées. 

2^.  Quand  même  le  fieur  Bourgognon  auroit  défervi  laCur« 
pendant  quinze  années  ,  6c  n'auruit  pas  eu  befoin  de  Let- 
tres dérogataires  à  la  Déclaration  de  16 ji  ,  ïl  n'en  feroit  pas 
moins  obligé  de  faire  homologuer  au  Parlement  la  penfion  qu'il 
s'eft  réfervée  fur  la  Cure  ^  s'il  veut  la  rendre  réelle,  c'eft- à-dire, 
s'il  veut  que  le  fucceffeur  de  fon  Refignataire  en  foit  tenu.  Car 
c'eft  une  Jurifprudence  confiante  au  Parlement  de  Paris ,  que 
îe  fuccefifeur  du  Refignataire  n'eft  point  tenu  de  la  penfion  ré- 
fervée au  Refignant  fur  une  Cure  ou  fur  un  autre  Bénéfice  obli- 
geant à  réfidence,  à  moins  qu'elle  ne  foit  homologuée  au  Par- 

lementp 
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îement.  Mais  après  l'homologation  la  penfion  eft  réalîfôe  fur  la 
Cure,  &  les  fucceiFeurs  du  Refignataire  médiats  ou  immédiats 
font  obligés  de  la  payer  pendant  la  vie  du  Réfignant.  Mais  le 
Réfignant  ne  peut  oppofer  le  défaut  d'homologation  de  la  figna- 
ture  de  la  penfion  au  Parlement ,  parce  qu'à  fon  égard  c'eft  une 
obligation  perfonnelle  dont  il  ne  peut  fe  libérer  fous  un  pareil 
prétexte. 

5  ®.  L'homologation  de  la  penfion  fe  peut  faire  au  Parlement 
en  quelque  tems  que  ce  foit ,  pourvu  que  ce  foit  avant  que  la 
Cure  ait  vaqué ,  foit  par  la  mort ,  foit  par  la  réfignation  ou  la 
permutation  du  Refignataire  qui  a  accepté  la  réfignation  fous 
la  condition  de  la  penfion. 

4^.  Il^eft  certain,  fuivant  l'expofé  du  Mémoire,  que  la  pen-; 
fion  que  le  fieur  Bourgognon  s'eft  réfervée  fur  la  Cure  de  Châ- 
teaumeillant  en  la  réfignant  n'eft  point  exceiïive  ;  car  la  Dé- 
claration du  Roi  du  mois  de  Juin  idyi  porte  exprelTément  que 
les  penfions  que  les  Réfignataires  fe  retiendront  fur  les  Béné- 
lices-Cures  ne  pourront  excéder  le  tiers  du  revenu  des  Cures  ; 
or  la  penfion  dont  il  s'agit  n'excède  point  le  tiers  du  revenu 
de  la  Cure ,  puifque  le  gros  monte  à  fept  cens  livres  ou  envi- 
ron ,  ôc  le  cafuel  &  le  creux  de  PEglifc  à  trois  cents  livres. 
Ce  n'eft  que  quand  il  ne  refte  que  trois  cents  livres  au  Curé  en 
déduifant  la  penfion ,  que  l'on  ne  doit  point  compter  le  cafuel 
&  le  creux  de  l'Eglife.  Or  il  refte  quatre  cents  francs  au  Curé 
fur  fon  gros ,  dédudion  faite  de  la  penfion  de  trois  cenrs  livres. 
Ainfi  l'on  doit  compter  le  cafuel  &  le  creux  de  l'Eglife  dans  la 
fomme  de  laquelle  on  doit  compofer  le  revenu  de  la  Cure  pout 
fixer  la  penfion  au  tiers. 
Délibéré  à  Paris  ce . . ,  Avril  1751»  d'Hericourt, 
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LXXIII.    CONSULTATION. 
Pension  sur  résignation. 

Un  Chanoine  qui  réjigne  un  Bénéfice^  G*  qui  enpojjede  d'ailleurs 

un  autre  i  peut-il  canoniquement  réfigner  à  la  charge  à!une 

■penjion  ? 
En  fuppofant  qu'il  le  puiffe ,  le  Réjïgnataire  qui  en  vertu  des  Sta- 

îuts  du  Chapitre  ,  fera  cinq  ans  fans  toucher  le  gros  de  fort 

revenu ,  fera-t-il  obligé  de  la  payer  pendant  ces  cinq  premières 

années  ? 
LeRefgnant  fera-t-il  en  droit  d'exiger  les  honneurs  de  la  vété- 

rance ,  n  ayant  pas  rempli  fpécijiquement  le  tems  nécej[airepoui 

y  parvenir  / 

MEMOIRE    A    CONSULTER. 

FAbius  efl  pourvu  d'un  Canonicat  de  l'Eglife  Cathédrale 
deNevers  depuis  IJ26  ;  on  le  foUicïte  pour  réfigner  ce 
Bénéfice  ,  &  on  lui  offre  une  penfion  de  cent  livres  par  an  ,  ôc 
on  s'engage  de  la  faire  homologuer.  Il  l'a  poffedé  Chanoine 
Clerc  douze  ans  ,  &  le  refte  infacris  ^  ôc  l'a  déiervi  autant 
qu'il  a  été  en  lui. 

Il  demande ,  s'il  peut  accepter  la  penfion  qu'on  lui  préfente, 
&  il  elle  feroit  canonique  &  valide. 

.   Voici  les  raifons  de  fes  doutes  ou  de  fa  délicataffe  fur  cette 
propofition. 

La  première ,  c'efl  qu'il  poffede  en  fadite  qualité  de  Cha- 
noine de  Ncvers  ,  la  dignité  d'une  Eglife  Collégiale  ,  où  il  a 
choifi  fa  refidence  depuis  deux  à  trois  ans ,  &  où  il  perçoit  un 
revenu  de  trois  cents  livres  par  an  ,  tant  en  diftribûtions  ma- 
nuelles qu'autrement. 

La  féconde  ,  c'eft  que  les  Canonîcats  de  Nevers  ne  valent 
que  quatre  cents  livres ,  fl  l'on  n'y  comprend  pas  le  pré  ôc  la 
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jmaîfon  attachée  au  Canonicat  ;  qui  quoiqu'achet<fs  par  les 
Titulaires  ,  le  font  cependant  à  un  modique  prix  ,  relative- 
ment au  produit  qu'ils  rapportent ,  qui  efl  pour  l'ordinaire  du 
double  de  l'intérêt. 

La  troifiéme ,  ceû  qu'il  eft  d'ufage  dans  ce  Chapitre ,  par 
Statuts,  fuivis  ôc  exécutés  depuis  un  tems  immémorial ,  quoi- 
que non  homologués ,  que  les  Chanoines  nouvellement  reçus  ,~ 
font  cinq  ans  fans  toucher  le  gros  de  leur  revenus  ,  ce  qui 
s'appelle  Jeûnes  parmi  nous.  Par-là  ,  à  peine  ces  Chanoines 
jouiiTent-ils  de  cent  écus  francs  :  dans  ces  circonftances  on 
demande  au  Confeil  ,  fur  l'expofé  préfent  y  Ci  i°.  la  penfioii 
propofée  feroit  canonique.  En  fécond  lieu ,  fi  dans  le  cas  où 
le  Refignataire  la  confentiroit ,  il  ne  pourroit  pas  par  la  fuite  re- 
venir contre  ,  &  s'en  faire  décharger. 

Il  eft  d'ufage  dans  ce  Chapitre  en  conféquence  d'un  Statut,^ 
que  pour  commencer  d'acquérir  la  vétérance  du  Canonicat,  6c 
être  en  droit  de  jouir  des  avantages  qui  y  font  attachés ,  il  faut 
être  dans  les  Ordres  facré^"  ,  &  par  conféquent  les  années  de 
Canonicat  in  minorïbus  ne  fervent  de  rien.  Fabius  a  bien  vingt- 
fept  ans  de  Canonicat  :  mais  il  n'y  en  a  que  quatorze  qu'il  efl 
promu  aux  faints  Ordres.  Il  feroit  flatté  ,  en  quittant  cette 
Compagnie,  dont  il  a  été  membre  cette  efpace  de  tems,  d'y 
tenir  encore  par  quelque  endroit,  ôc  d'avoir  droit  de  féance  au 
Chœur  ;  il  demande  donc  (î  fa  Compagnie  ne  vouloit  pas  de 
bonne  grâce  lui  accorder  ce  droit ,  s'il  feroit  bien  fondé  à  le 
demander  à  la  rigueur. 

Le  Confeil  fouflîgné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  >  eftîme  que  Fa- 
bius a  défcrvi  allez  longtems  le  Canonicat  de  TEglife  Cathé- 
drale dont  il  s'agit ,  pour  fe  réfervcr  une  penfion  fur  ce  Ca- 
nonicat. 

Si  la  dignité  de  l'Eglife  Collégiale  ,  dont  le  Chanoine  eft 
pourvu,  étoit  incompatible  avec  le  Canonicat ,  Fabius  ne  pour- 
roit en  réilgnant  le  Canonicat  de  la  Cathédrale  ,  à  caufe  de 
l'incompatibilité  des  deux  Bénéfices,  feréferver  une* penfion  fur 
l'autre.  Car  il  eft  défendu  par  les  Reglemens  du  Parlement  de 
feréferver  une  penfion  fur  un  Canonicat  quand  on  le  réfigne, 

Rri; 
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parce  qu'il  eft  incompatible  avec  un  autre  Bénéfice  dont  on  eft: 
pourvu.  Mais  Ci  la  dignité  de  la  Collégiale  ,  n'oblige  point  à 
refidence  le  Chanoine  de  la  Cathédrale  qui  en  eft  pourvu  ,  Fa- 
bius pourra  fe  réfcrver  une  penfion  en  réfignant  le  Canonicat 
de  la  Cathédrale. 

Cette  penfion  pourra  être  de  cent  livres ,  puifque  les  Cano- 
nicats  dont  il  s'agit  valent  quatre  cens  livres  de  revenu  annuel > 
fuivant  qu'on  l'expofe  dans  le  Mémoire.  Car  la  penfion  qu'on 
fe  réferve  fur  un  Canonicat  obligeant  à  refidence  ^  peut  être 
du  tiers  du  revenu  annuel  &  ordinaire  ,  pourvu  qu'il  refle  trois 
cents  livres  aulitulaire  en  affiftant  aux  Offices  del'Eglife. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  leRefignataire  puifle  fe  faire 
décharger  en  Juftice  de  la  penfion  pendant  les  cinq  premières 
années  >  à  compter  du  jour  de  fa  prife  de  polTefFion  ^  fous  le 
prétexte  que  fuivant  l'ufage  obfervé  de  tems  immémorial  dans 
PEglife  Cathédrale  dont  efl  question  &  fondé  fur  un  ancien  Sta- 
tut ,  les  Chanoines  de  la  Cathédrale  dont  il  s'agit  ne  perçoi- 
vent point  le  gros  du  Canonicat  pendant  les  cinq  premières 
années  depuis  leur  prife  de  poffeflion,  &  que  leur  Canonicat 
leur  vaut  à  peine  trois  cents  livres  pendant  ces  cinq  années.  Car 
quand  il  s'agit  de  fixer  la  penfion  qu'un  Réfignant  peut  fe  réfer- 
ver  fur  un  Canonicat,  on  a  égard  à  ce  que  le  Canonicat  pro- 
duit de  revenu  à  ceux  des  Chanoines  qui  gagnent  tous  les  fruits 
en  afiiftant. 

2^.  Dès  que  le  Statut  porte  en  termes  exprès  ^  que  le  tems 
pour  acquérir  les  honneurs  de  la  vécérance  dans  VEgïife  Ca- 
thédrale dont  il  s'agit ,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  que 
le  Chanoine  a  été  promu  aux  Ordres  facrés  ^  &  que  Fabius  n'a 
été  Chanoine  que  quatorze  ans  depuis  qu  il  eft  dans  les  Ordres 
facrés ,  il  ne  pourroit  obliger  en  Juftice  ,  à  lui  accorder  une 
place  au  chœur  comme  Vétéran  j  &  il  dépendra  du  Chapitre 
de  lui  accorder  cette  grâce  ,  ou  de  la  lui  refufer. 

Délibéré  àParis  ee  2j  Juin  iv^ud'Hericourt, 
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LXXIV.    CONSULTATION. 

Prévention.  Nullité'  de  provisions. 

Le  Faj)e  peut-il  prévenir  les  Indultaîres  ? 

Les  provijions  à\m  Bénéfice  régulier ,  données  à  un  Séculier  ,fans 
exprejjidn  de  Commenàe  ,  ne  fonuelles  pas  nulhs  ;  ^peuvent- 
elles  être  réparées  par  àe  fécondes  provijions  données  eJi  Corn- 
mende  ^ 

LE  Confeil  foufllgné,  qui  a  vu  deux  Cahiers  contenans  àçs 
copies  de  Titres  tirées  desRegiftres  du  Greffe  des  Infînua- 
tions  du  Diocefe  d'Autun  ,  concernant  l'induit  du  fieur  de 
Charlons  ,  pourvu  comme  indultaire  du  Prieuré  d'Anifi,  ôc 
deux  Lettres  écrites  de  Mâcon  les  vingt-fixOdbbre  ôc  vingt- 
trois  Novembre  dernier  ^  obfervera  d'abord  que  dans  le  tems 
qu'il  a  compofé  l'Ouvrage  intitulé ,  \qs  Loi:)e  Eccléjïajliques  dans 
leur  ordre  naturel ,  on  croyoit  que  le  Pape  pouvoir  prévenir  les 
Indultaîres  parce  qu'il  pouvoit  prévenir  les  Mandataires ,  qui 
étoient  préférés  aux  Indulraires  ,  c'eft  ce  que  décidoient  nos 
meilleurs  Auteurs.  Mais  dans  les  Additions  fuivantes  il  a  eu 
foin  d'avertir  dans  une  note  fur  les  obfervations  de  M.  D.  que 
ie  Grand  Confeil  avoit  depuis  peu  changé  de  Jurifprudence  à 
cet  égard  ,  &  il  y  rapporte  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  de  l'an- 
née 1711,  par  lequel  on  a  jugé  que  le  Vice-Légat  d'Avignon 
îi'avoit  pu  prévenir  l'indultaire.  Il  a  enfuite  cité  l'Arrêt  du  fix 
Août  1720  ^  par  lequel  on  a  jugé  que  le  Pape  même  ne  pou- 
voit preveuir  l'indultaire  ;  il  y  a  joint  les  raifons  de  part  & 
ti'autre  tirées  des  Mémoires  des  Parties,  U  paroîtque  le  Grand- 
Confeil  efl  dans  la  réfolution  de  fuivre  cette  dernière  Jurifpru- 
dence ^  &  il  ne  paroît  pas  qu'on  pût  raifonnablement  efpérer 
de  féulTir  en  l'attaquant  ,  du  moins  îans  le  tems  préfent  5  quel- 
que fortes  qu'ayent  paru  à  nos  meilleurs  Auteurs  les  moyens  en 
feveur  des  pourvus  par  prévention,  La  faveur  des  Indultaîres 
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au  Grand-Confeil ,  &  le  peu  de  faveur  des  collations  par  pré- 
vention de  la  Cour  de  Rome  >  feront^  félon  toutes  les  efpéran- 
ces,  perfévérer  ce  Tribunal  dans  fa  nouvelle  Jurifprudence. 

Le  pourvu  en  Cour  de  Rome  par  prévention  pourroit  pro- 
pofer  avec  plus  d'efpérance  de  fuccès,  un  autre  moyen  dont  il 
eft  parlé  dans  les  deux  Lettres  tiré  du  défaut  d'expofition  de  la 
commende ,  tant  dans  la  première  requifition  du  Preuré  faite 
par  i'Indultaire ,  que  dans  les  premières  provifions  qui  lui  ont 
été  données  par  le  Grand-Vicaire  du  Collateur.  Car  ces  pre- 
jiiieres  provifions  font  abfolument  nulles;  puifque  c'eft  un  Bé- 
néfice régulier  dont  un  Séculier  fe  trouve  pourvu  ,  fai|s  qu'il 
foit  fait  aucune  mention  de  la  commende  ;  quoique  le  Colla- 
reur  eût  le  droit  de  conférer  le  Bénéfice  en  commende,  c'eft 
avoir  contrevenu  à  la  règle  du  droit^  confirmée  par  une  difpo- 
iîtion  expreffe  du  Concordat ,  que  les  Bénéfices  réguliers  doi- 
vent être  conférés  à  des  Réguliers ,  &  les  féculiers  à  des  Sécu- 
liers. Or  quand  I'Indultaire  feculier  a  requis  un  bénéfice  fans 
faire  mention  de  la  commende,  qu'il  a  accepté  des  provifions 
pures  &  fimples  commefi  le  Bénéfice  étoit  feculier ,  fans  aucune 
mention  de  la  commende ,  qu'il  a  donné  une  procuration  pour 
prendre  poffefiion  fur  ces  provifions ,  que  la  poffeffion  a  été  prife, 
ôc  qu*il  a  lui-même  donné  des  provifions  d'Offices  clauftraux 
dépendans  du  Bénéfice  ,  ces  premières  provifions  font  abfo- 
lument nulles  ;  par  conféquent  elles  n'empêchent  pas  la  pré-: 
vention  de  Cour  de  Rome  ;  car  ce  qui  eft  nul  en  foi  ôc  radica- 
lement ,  ne  peut  produire  aucun  effet.  Ce  n'efl  que  d'une  pro- 
vifion  valable  en  elle-même,  mais  qui  peut  devenir  fans  effet, 
comme  celle  qui  efl  faite  au  préjudice  des  Gradués  j  qui  re- 
quièrent dans  les  fix  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice  ,  qu'on 
peut  dire  que  la  collation  nulle  ,  ou  pour  parler  plus  jufle,  qui 
peut  être  annuUée  par  la  rçquifition  de  l'expedant ,  lie  les  mains 
du  Pape. 

.  Le  Grand-Vicaire  du  Collateur  n'a  pu  réparer  ce  défaut  des 
premières  provifions  par  les  fécondes  qu'il  a  données  en  com^ 
mende  ;  parce  que  I'Indultaire  ayant  été  pourvu  du  Bénéfice,, 
conformément  à  fa  première  requifition,  n  avoit  pu  en  faire  une 
féconde  pour  être  pourvu  en  commende ,  ni  le  Collateur  lui 
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conférer  en  commende  ,  quoique  la  première  fût  abfolument 
nulle  y  parce  que  rinduitaire  ôc  leCoUateur  avoient  confommé 
leur  droit ,  ôc  par  conféquent  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvoit 
plus  réparer  le  vice  des  premières  provifions. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  6  Novembre  1 745.  d'Hericourt. 


LXXV.     CONSULTATION. 

,  Préséance. 

Le  Chantre  de  VEglife  cf  Embrun ,  étant  en  même  tems  Chanoine  ^ 
ejî-il  fo7idé  à  demander  là  préféance  G*  les  honneurs  ava?it  les 
Chanoines  ,  tant  au  Chœur  qu'au  Chapitre  ^  G*  dans  tomes  les 
Qccajions  ou  le  Chapitre  fe  trouve  en  corps  ? 

LE  Confeil  foufîigné  ,  qui  a  vu  un  Mémoire  pour  le  fieuc 
Mallet,  Chantre  ôc  Chanoine  de  l'Eglife  d'Embrun  au  fu^ 
jet  de  la  préféance  ôc  des  droits  honorifiques  que  le  Chapitre 
lui  contefte  ;  la  réponfe  du  Chapitre  au  Mémoire  du  fieur  Mal- 
let  y  la  réplique  du  fieur  Mallet  ^  ôc  un  extrait  des  Regiftres  du 
Chapitre  joint  à  la  réplique  du  fieur  Mallet  ;  eftime  que  de 
droit  commun  le  bénéfice  de  la  Chantrerie  eft  une  dignité  dans 
les  EgHfes  Cathédrales  ,  même  dans  un  très  -  grand  nombre 
d'Eglifes  Collégiales.  C'efl:  ce  que  prouve  Van-Efpen  dans  fon 
Traité  du  Droit Eccléfiaftique  univerfel  partie  première^  tit.  8* 
chap.  5.  où  il  obferve  que  le  Chantre  eft  le  même  que  lePri- 
micier  dont  il  eft  parlé  dans  les  Décrétâtes  ;  que  fa  fonction  eft 
de  conduire  le  chant ,  d'avoir  une  infpeûion  fur  le  chœur  ,  de 
manière  que  le  fervice  divin  fe  fafle  avec  la  décence  convena- 
ble. Ainfi  le  Chantre  avoit  une  jurifdi£lion  dans  le  chœur  ^  ôc 
cette  jurifdi£lion  devoit  être  accompagnée  d'une  féance  hoiîo- 
lable;  ce  qu'on  a  appelle  par  la  fuite  dignité. 

Il  eft  vrai  qu'il  paroît  par  les  Mémoires  que  dès  le  quator- 
zième fiécle  ^  il  y  auroit  un  Capiteol  dans  l'Eglife  d'Embrun  > 
lequel  n'étok  "pas  conftitué  en  dignité ,  ôc  qui  étok  néantmojns 
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chargé  d'une  partie  des  fondions  attachées  >  fuîvant  le  droit 
commun  à  la  dignité  de  Chantre.  Mais  nous  voyons  dans  plu, 
fleurs  Eglifes  des  Bénéfices  ,  qui  dans  Porigine  exerçoient  une 
Jurifdi£lion  ,  qu'ils  ont  laifTé  perdre  par  la  fuite  ,  fans  perdre 
néantmoins  le  titre  de  Dignité ,  ni  leur  préféance  ou  les  autres 
honneurs  attachés  à  la  Dignité.  Tels  font  les  Archidiacres  dans 
plufieurs  Eglifes  Cathédrales  ,  qui  n'ont  plus  ni  de  Jurifdi£lioii 
fur  les  Curés  ni  droit  de  vifite. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  par  rapport  à  la  conteflation  pré-; 
fente ,  fi  le  Chantre  d'Embrun  a  confervé  la  qualité  de  Dignité; 
&  le  rang  ôc  la  préféance  qu'il  devroit  avoir ,  fuivant  le  droit 
commun  pn  qualité  de  Chantre ,  quoique  depuis  longtems  il  n'ait 
aucune  Jurifdidion  fur  le  chœur. 

Or  il  paroît  par  l'extrait  des  Regiftres  du  Chapitre  du  trei- 
zième &  des  quatre  fiecles  fuivans ,  que  le  fieurMalletajoint 
à  fes  Mémoires,  que  quand  les  Chantres  de  l'Eglife  Métropoli- 
taine d'Embrun  ont  été  Chanoines ,  ils  ont  eu  féance  même  au 
Chapitre,  de  même  que  leSacriftain  &  l'Archidiacre  avant  les 
fimples  Chanoines.  Il  eft  même  juftifié  par  quelques-uns  de  ces 
extraits  ,  que  des  Chantres  auroient  féance  au  Chapitre  avant 
des  Chanoines  qui  les  avoient  précédés,  quand  ils  n'étoient  point 
encore  revêtus  de  la  dignité  de  Chantre. 

On  voit  dans  le  Mémoire  du  Chapitre  >  que  la  Chantreriea 
été  qualifiée  Dignité  ,  même  dans  les  Actes  capitulaires  &  dans 
ies  provifions  de  ce  Bénéfice.  Or  cette  qualification  feule  fuffit 
pour  faire  adjuger  au  Chantre  la  préféance  fur  tous  les  Cha- 
noines dans  les  cérémonies  eccléfiaftiques  ôc  hors  du  Chapitre, 
inais  encore  au  Chapitre ,  lorfque  le  Chantre  eft  Chanoine.  Rien 
n'eft  plus  commun  tant  dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Métro- 
politaines ,  que  de  voir  des  dignités  qui  n'ont  aucune  jurifdic- 
tion  ni  aucune  fondion  particulière,  jouir  de  tou^s  \es  honneurs 
attachés  à  la  qualité  de  Dignitaires  ,  fans  autre  titre  que  la 
fimple  qualité  de  Dignité ,  qui  leur  a  été  confervée  depuis  qu'ils 
ont  laifTé  perdre  la  Jurifdiàion  qui  étoit  attachée  à  cette  Di- 
gnité par  le  Droit  commun.  H  ne  paroît  pas  naturel  qu'un Ec- 
.  ciéfiafiique  revêtu  d'un  Bénéfice  qualifié  Dignité;  n'ait  de  rang 
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au  Chœur,  ôc  au  Chapitre,  quand  il  n*a  droit  d^ailleurs  d*y  en- 
trer ,  qu'après  un  fimple  Chanoine. 

On  ne  peut  dire  que  ce  foit  par  grâce  que  le  Chapitre  ait 
accordé  lapréféance  &  les  honneurs,  au  Chantre  dans  le  Chœur 
&  au  Chapitre  lorfqu'il  y  entroit  en  qualité  de  Chanoine.  Car 
il  n'y  a  guère  d'apparence  que  les  Chanoines  plus  anciens  que 
les  Chantres  eullent  cédé  la  préfeance  &  les  honneurs  au  Chan- 
tre préférablement  à  eux  ,  s'ils  n'avoient  point  été  convaincus 
que  ces  honneurs  étoient  dûs  à  la  dignité  de  Chantre.  D'ailleurs 
la  feule  qualification  de  dignité  donnoît  au  Chantre  ces  hon- 
neurs ,  indépendamment  de  toute  déhbération  du  Chapitre. 

L'Arrêt  de  i dp.  rendu  entre  le  Chapitre  ôcle  fieur  Lam- 
bert Chantre ,  juge  qu'il  y  a  abus  dans  la  fignature  de  Cour  de 
Rome,  par  laquelle  le  Pape  avoir  créé  un  Canonicat  adeffâc^ 
tum  en  faveur  du  fieur  Lambert  ;  &  en  conféquence  , 
que  le  fieur  Lambert  n'aura  point  les  honneurs  au  Chapitre , 
&  quand  le  Chapitre  ira  en  corps ,  que  quand  le  Chantre  aura 
en  même  tems  un  Canonicat  effedlif. 

Dans  tous  les  Chapitres  où  il  y  a  des  dignités  qui  n'ont  point 
d'entrée  au  Chapitre  fans  être  Chanoines,  ils  ne  participent 
point  aux  honneurs  qu'on  peut  appeller  Capitulaires.  Mais  c'eft 
un  ufage  général  que  quand  ceux  qui  ont  une  préfeance  au 
Chœur  ,  fans  pouvoir  entrer  au  Chapitre  deviennent ,  Chanoi- 
nes >  ils  ont  au  Chapitre  ,  &  partout  où  les  Chanoines  font  en 
corps  de  Chapitre  j  le  même  rang  fur  les  Chanoines  qu'ils  ont 
au  Chœur.  C'eft  donc  contre  le  Droit  commun  que  le  Chapitre 
d'Embrun  a  quelquefois  contefté  au  Chantre  ,  quand  il  étoit 
Chanoine  des  honneurs ,  dont  il  l'a  d'ailleurs  laillé  jouir  tranr 
quillement  en  tant  d'occafions  différentes. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  contre  le  fieur  Mallet ,  c'eft  que 
lors  du  procès  qu'il  a  eu  pour  la  Chantrerie ,  il  a  foutenu  que 
ce  n'étoit  point  une  dignité ,  parce  qu'il  n'avoir  point  les  de- 
grés requis  par  l'Edit  de  1 606.  &  par  \qs  Canons  de  plufieurs 
Conciles  de  France  pourpoffeder  une  dignité  dans  une  Egli(e 
Métropolitaine.  Mais  il  n'a  pu  par  tout  ce  qu'il  a  dit  lors  de  ce 
procès  préjudicier  aux  droits  de  fon  Bénéfice ,  il  pourroit  même 
ajouter ,  qu'il  n'étoit  point  inftruit  alors  ;  comme  il  a  été  inllruit 
ToniQ  I,  S  s 
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depuis  des  faits  qui  prouvent  que  la  Chantrerîe  eft  une  dignité 
dont  les  Titulaires  ont  joui  des  honneurs  du  Chœur  ôc  du  Cha- 
pitre, quand  ils  ont  été  Chantres  ôc  Chanoines  en  même  tems. 
Le  Confeil  fouffigné  eftime  par  ces  raifons  que  le  fieur  Mallet 
étant  Chantre  &  Chanoine  ,  doit  avoir  la  préfeance  &  les  hon* 
neurs  avant  les  Chanoines  de  rEgHfe  d'Embrun ,  tant  au  Chœur 
qu'au  Chapitre  ,  6c  dans  toutes  les  occafions  où  le  Chapitre  fc 
trouve  en  corps. 

Délibéré  à  Paris  j  ce  26  Juillet  1 74(J.  d'Hericourt. 

Est  EVE» 


LXXVI.    CONSULTATION. 

Procédure  Ec  clesiasti  q^ue,  irreguliere. 

Un  Chanoine  décrété  de  prife  de  corps  par  un  Juge  Eccléjiajîi-- 
que  qui  n^ejl  pas  fan  Juge  jiaturel  &  qui  ejîfujet  d^unePuif- 
Jance  étrangère  ,  ejl-il  bien  fondé  à  fe  pourvoir  par  voie  de- 
recours  devant  fin  Souverain ,  ù*  à  le  fupplier  de  cajfer  &* 
annuller  une  procédure  irréguliere  dans  fi  forme ,  ù*  appuyés^ 
fur  un  fondement  reprouvé  ^ar  le  Souverain  Catholique, 
dont  il  ejî  fujet  / 

LE  Confeil  foufîigné  qui  a  vu  le  Mémoire  du  fieur  Bardon, 
Chanoine  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Pierre  de  Leufe^ 
au  fujet  de  la  procédure  faite  contre  lui  en  TOfficialité  de 
Cambray,  ôr  continuée  par  le  Délégué  de  TOfficial,  eft  d'avis 
t^ue  le  fieur  Bardon  eft  bien  fondé  à  fe  pourvoir  par  voie  de  re- 
cours devant  Sa  Ma;efté  Impériale  ^  &  de  la  fu-  pHer  de  cafîer 
&  annuller  cette  procédure  faite  contre  toutes  les  règles.  Ce 
recours  a.u  Souverain  contre  les  entreprifes  des  Supérieurs  Ec- 
cléfiaftiques  qui  abufent  de  leur  pouvoir  fur- tout  en  matière 
contentieufepour  vexer  ôc  pour  opprimer  ceux  qui  y  font  fou- 
rnis y  eft  autorifé  par  des  exemples  de  plufieurs  Evêques ,  ôC 
par  un  ufage  rei^u  dans  tous  les  Etats  Catho%ues.  C'eft  même 
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un  droit  eflentiellement  attaché  à  la  fouvcraineté  de  protéger 
ceux  des  fujets  de  l'Etat  qui  font  opprimés.  Or  toute  la  procé- 
dure faite  contre  le  iieur  Bardon,  n'ell  qu'une,  fuite  de  vexa-; 

lions. 

Le  Chapitre  de  Leufe  a  eu  de  tems  immémorial ,  &  il  à  en-^ 
core,  à  ce  qu'on  aflure,  un  Oiîicial  Juge  naturel  en  première 
inftance  de  tous  ceux  qui  compofent  le  Chapitre  ,  tant  pour  le 
civil  que  pour  le  criminel.  C'eft  cet  Officiai  qui  auroit  dû  faire 
le  procès  au  fieur  Bardon ,  s'il  avoir  été  accufé  de  quelque 
crime  ou  de  quelque  délit  qui  méritât  une  inftru£lion  régulière.' 
Cependant  le  Doyen  du  Chapitre  dénonce  le  fieur  Bardon ,  non 
à  rOfficial  ni  au  Promoteur  du  Chapitre ,  mais  à  l'Official  ôc 
au  Promoteur  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray  ,  qui  auroit  dû 
renvoyer  la  dénonciation  au  Juge  naturel  &  immédiat  des  Cha- 
noines de  Leufe.  Pourquoi  cette  affedation  du  Doyen  defacrî- 
fier  ainfi  les  droits  de  fon  Chapitre  &  des  Chanoines  ,  fi  cen'efi; 
qu'il  efpéroit d'opprimer  plus  facilement  le  fieur  Bardon,  en 
portant  fa  dénonciation  devant  un  Juge  éloigné  ? 

L'Official  du  Chapitre  de  Leufe ,  réfide  dans  l'étendue  de 
la  fouveraineté  de  l'Empereur ,  entreprifes  fur  les  droits  du 
Souverain  ,  &  les  vexations  s'il  en  avoit  fait  quelques  unes  dans 
l'inftrudlion  de  l'affaire  auroient  étéfacilement  reprimées  par  les 
Magiflrats  ;  on  a  crû  qu'un  Officiai  foumis  à  un  autre  Souve- 
rain ,  pourroit  abufer  plus  impunément  de  fon  pouvoir ,  par  rap- 
port à  un  pays  qui  eft  fous  la  domination  de  l'Empereur  ;  c'efl 
dans  cette  vue  qu'on  a  dénoncé  le  fieur  Bardon  à  l'Official  de 
Cambray.  Cet  Officiai  ne  doit  exercer  aucune  Jurifdi£tion  à 
Leufe,  attendu  que  fuivant  le  droit  des  Pays-bas  conforme  au 
Droit  commun  de  tous  les  Etats  Catholiques ,  confirmé  depuis 
plufieurs  fiecles  par  les  fermens  folennels  des  Souverains,  les 
Habitansne  peuvent  en  aucun  cas  être  jugés  par  d'autres  Juges 
que  par  ceux  du  pays  ;  ce  qui  exclut  à  plus  forte  raifon  tout  Juge 
fujet  d'un  autre  Souverain.  C'eft  fur  quoi  roule  le  traité  du  cé- 
lèbre Jurifconfulte  Sookmans ,  defenfio  Bdgarum  contra  evoca- 
tiones  6*  persgrinajudicia  ;  où  il  fait  voir  au  Chapitre  premier^ 
que  ce  droit  des  Flamans  confirmé  fi  fouvent  par  les  Souverains 
du  pays^  n'a  pas  moins  lieu  pour  les  Juges  Eccléfiaftiqucs 
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que  pour  les  Juges  Séculiers.  Il  cite  même  à  cefujet  nne  Or- 
donnance du  2.6  Avril  i  ;  I  j.  par  rapport  aux  Officiaux  de  Liège 
&  de  Cambray.  Dans  le  Chapitre  II.  Sookmans  rapporte  la 
Bulle  de  Léon  X.  de  l'année  151;.  qui  en  reconnoiiTant  ce 
droit  des  Flamans  ^  veut  que  tous  les  fujetsde  l'Archiduc  Char- 
les ,  (depuis  l'Empereur  Charles  V.)  tant  laïcs  que  clercs, 
feculiers  ou  réguliers  ,  ne  puiiïent  être  conduits  en  première 
inftance  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  de  la  compétence  du 
Juge  Eccléfiaflique,  hors  de  la  fouveraineté  de  l'Archiduc  > 
extra  loca  Ârchïduci  Carolo  fuhjecia.  Le  Pape  rend  raifon  de 
fa  Bulle  ;,wt  'videbitis  vexationibus  Belgarumfalubriter  provider  eu 
Enfuite  le  Pape  déclare  nulles,  toutes  les  procédures  faites  & 
les  cenfures  prononcées  contre  la  teneur  de  la  Bulle ,  par  quel- 
que Supérieur  Kcclefiaftique  que  ce  foit ,  même  par  le  faint 
Siège.  La  réception  du  Concile  de  Trente  dans  les  Pays-bas , 
n^a  point  donné  d'atteinte  à  ce  droit  des  Flamans  ,  comme 
Sookmans  1  obferve ,  d'après  Guichardin  ,  Chopin  3  ôc  la  Con- 
grégation des  Cardinaux ,  pour  l'interprétation  du  Concile  de 
Trente  ,  a  décidé  en  i6i^.  que  cette  Loi  des  Pays-bas  y 
devoir  être  obfervée  ,  nonobftant  la  réception  du  Concile  de 
Trente.  Dans  le  III.  Chapitre ,  Sookmans  fait  voir  que  cet 
ufage  des  Pays-bas  eft  conforme  aux  anciens  Canons. 

Il  s'enfuit  de  ces  obfervations  que  la  procédure  faite  en  l'Of- 
ficialité  de  Cambray  contre  le  fieur  Bardon  eft  abfolument  nul- 
le, ôc  une  pure  vexation,  même  aux  termes  de  la  Bulle  de 
Léon  X. 

La  manière  dont  ce  Juge  incompétent  s'eft  conduit  dans 
cette  affaire ,  de  même  que  (on  Délégué  eft  des  plus  irrégulie- 
res.  L'Official  de  Cambray  rend  une  Ordonnance  le  1 5  Février 
dernier  ,  par  lequel  il  ordonne  la  faifie  &  enlèvement  des  livres 
&  des  papiers  du  fieur  Bardon  y  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  in- 
formation ,  ôc  par  conféquent  avant  qu'il  y  ait  aucune  preuve 
du  prétendu  délit  qu'on  veut  faire  fervir  de  fondement  à  la  pro- 
cédure ,  c'eft  une  injure  faite  au  fieur  Bardon  ,  ôc  une  vexation 
des  plus  violentes.  Le  Doyen  de  Chretienneté  de  Saint  Brixe 
commis  par  l'Official  exécute  cette  prétendue  Ordonnance  , 
fans  en  ayoir  fait  donner  copie  au  fieur  Bardon  ;  fans  l'avok 
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cîtê  pour  être  prélent  à  la  failiede  fes  livres  6c  de  Tes  papiers, 
fans  avoir  fait  figner  le  prétendu  Procès- verbal,  ni  par  le  fieur 
Duval  dans  la  maifon  duquel  demeuroit  le  fieur  Bardon ,  ni  par 
le  frère  du  fieur  Bardon,  qu'on  dit  avoir  été  préfent  à  ce  qui 
s'elt  fait  pour  l'enlèvement  des  livres  &  des  papiers.  Le  Corn- 
miffaire  exécute  la  prétendue  Ordonnance  du  Juge  étranger  , 
fans  permifTion  du  Juge  féculier ,  quoiqu'il  s'agît  d'une  exécu- 
tion &  faifie  d'effets  mobiliers  ,  qu'on  a  reconnu  parla  fuite  que 
l'on  ne  pouvoit  faire  fans  la  permiffion  du  Juge  de  Leufe.  C'eft 
chez  le  Doyen  du  Chapitre  de  Leufe  qu'on  remet  les  livres 
6c  les  papiers  qu'on  enlevé  par  voie  de  fait  de  l'appartement 
qu'occupoic  le  fieur  Bardon ,  c'eft  chez  lui  que  le  Commiffaire 
élit  fon  domicile.  Ainfi  le  concert  entre  le  dénonciateur ,  l'Of- 
ficial  Ôc  fon  Commiffaire  pour  opprimer  le  fieur  Bardon ,  fc 
.manifefte  de  la  manière  la  plus  fenfibîe. 

Le  Doyen  du  Chapitre  de  Leufe  Dénonciateur,  a  été  enco- 
re entendu  comme  témoin ,  on  afîure  même  que  le  Commif- 
faire n'a  point  voulu  entendre  les  autres  témoins  a  la  décharge 
de  laccufé,  &  qu'on  feroitenétat  d'en  faire  la  preuve  fi  on  y 
étoit  admis  ;  ce  qui  efî  contraire  non-feulement  aux  Canons  , 
mais  encore  au  droit  naturel. 

Le  peu  d'intervalle  qu'il  y  a  entre  l'information  faite  contre 
l'accufé  à  Leufe ,  ôc  le  décret  de  prife  de  corps  prononcé  par 
i'Official ,  fait  préfumer  avecraifon  qu'il  étoit  décerné  avant 
l'information ,  ôc  que  l'on  n'a  fait  qu'en  remplir  la  date.  On  af- 
fûte même  que  le  décret  de  prife  de  corps  avoir  été  remis  au 
Commiffaire  en  même  tems  que  l'Ordonnance  pour  faifir  Iqs 
livres  ,  ôc  que  le  Commiffaire  l'a  fait  voir  par  inadvertance. 

Le  décret  de  prife  de  corps  ne  peut  être  prononcé  que  quand 
il  y  a  un  corps  de  délit  grave  ôc  confiant,  ôc  qui  foit  reconnu 
pour  tel  par  le  Souverain.  Dans  l'affaire  préfente  le  décret  a 
été  décerné  contre  les  ordres  exprès  de  l'Empereur ,  manifef- 
cés  par  des  lettres  où  il  a  expliqué  clairement  fa  volonté.  Il  a 
déclaré  que  fa  volonté  Royale  étoit  que  Von  procédât  à  V égard 
de  la  Conjîituîion  (  Unigenitus  )  avec  toute  la  modération  conve-' 
nable  àla  confervation  de  la  tranquillité  publique  ,  fans  exiger  , 
ni  permettre  quon  exige  de  foufcription  à  la  Bulle  en  quefiioUr 
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Le  fieur  Bardon  ne  s'étoit  point  élevé  publiquement  contre  la 
Bulle  UnigenituSy  il  n'avoit  rien  fait  qui  eût  troublé  à  ce  fujet 
la  tranquillité  publique  ;  ce  ne  fut  que  quand  fon  Doyen  en 
préfence  de  deux  Chanoines,  voulut  exiger  de  lui  en  particulier 
-  une  déclaration  fur  l'acceptation  de  la  Bulle ,  qu'il  regardoit 
avec  raifon  comme  équipollente  à  une  foufcription  ,  qu'il  lui 
oppofa  les  défenfes  d'exiger  des  foufcriptions  par  rapport  à  la 
Bulle,  ôc  qu'il  fe  vit  forcé  d'expliquer  dans  une  converfation 
particulière  les  motifs  de  fon  refus.  Ainfi  il  n'y  avoir  aucun 
corps  de  délit  qui  pût  fervir  même  de  prétexte  à  un  décret  de 
prife  de  corps  contre  un  Chanoine  domicilié.  N'y  ayant  point 
de  corps  de  délit ,  toute  la  procédure  qui  a  été  faite  ne  peut 
être  regardée  que  comme  une  vexation  du  Juge  Eccléfiaftique, 
que  le  Souverain  prote£leur  de  tous  ceux  qui  vivent  dans  fes 
Etats  eft  en  droit  de  réprimer. 

Délibéré  à  Paris ,  le  premier  Août  175^*     d'Hericourt." 


LXXVII.    CONSULTATION. 

Résignation. 

Un  "Eccléjiajlique  feculier  pourvu  d'un  Bénéfice  régulier ,  avec 
la  ciaufe  pro  cupiente  profiteri;  peut-il  le  rejïgner  ù"  Is 
grever  de  penjion  y  avant  d'avoir  fat isf ait  à  la  condition  fous 
laquelle  il  Va  obtenu, 

LE  Confeil  foufïigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent  {ce  Mé- 
moire manque  )  eftime  que  rEccléfiaftique  feculier  qui  a  été 
pourvu  d'un  Bénéfice  régulier  avec  la  ciaufe  pro  cupiente  pro- 
fiteri ne  peut  être  regardé  comme  titulaire  du  Bénéfice  à  Teffet 
de  pouvoir  faire  une  réfignation  en  faveur.  Car  les  provifions 
qui  font  accordées  en  ce  cas  font  des  provifions  condirionel- 
les.  De  manière  que  fi  l'Impétrant  ne  fatisfait  à  la  condition 
fous  laquelle  il  a  obtenu  des  provifions  du  Bénéfice  ;  ces  pro- 
yifions  ne  font  aucune  imprelTion  fur  fa^tête,  &  celui  qui  eft 
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pourvu  fur  fa  déniiffion  n'a  de  droit  au  Bénéiice  qu'en  vertu  de 
la  claufe  générale  par  lequel  le  Pape  pourvoira  au  Bénéfice  de 
quelque  manière  qu'il  foit  vaquanr.  D  où  il  fuit  que  celui  qui 
fera  pourvu  ne  profitant  point  de  la  refignation  en  faveur ,  le 
Bénéfice  ne  fera  pas  chargé  de  la  penfion.  S'il  y  a  un  autre 
pourvu  du  Bénéfice^  foit  fous  la  condition  de  faire  profefTion, 
foit  en  commende  >  il  l'emportera   fur  celui  qui  fera  pourvu 
fur  la  refignation  de  celui  qui  a  obtenu  le  Bénéfice  fous  la  con^ 
dition  de  faire  profefîion. 
Délibéré  en  ly^jS» 

Cette  confultation  n'eft  pas  Jignés  :  mais  elle  eft  écrite  de  Ici 
main  de  Me  d'Hericourt. 


L  XX  VIII.     CONSULTATION. 

Xeî  Bénéfices  éledïfs  confirmatifs  y  jpeuvent-ïls  être  réfignés  en 
Cour  de  Rome ,    au  préjudice   des    Electeurs  ;  foit    quils 
fe  trouvent  vraiment  éleâ:ifs  par  la  fondation^  foit  qu''ils  fo" 
trouvent  déclarés  éleElifs  confirmatifs ,  par  un  ancien  Jlatut  tj 
Origine  des  refignations  en  faveur. 

LE  Confeil  foufligné  qui  a  vu  plufieurs  Mémoires  fur  la 
queliion  ,  fi  la  Prévoté  de  l'Eglife  Métropolitaine  d'Aix>. 
peut  être  réfignée  en  Cour  de  Rome  au  préjudice  du  droit  qu'à 
le  Chapitre  délire  fon Prévôt , efi  d'avis  que  le  Pape  ne  peut 
admettre  de  refignation  en  faveur  d'aucun  Bénéfice  élecUr 
confirmatif. 

Pour  établir  cette  propofition,  il  efl-à- propos  de  faire  quel- 
quci  obfervations  fur  les  refignations  en  faveur  qui  ferviront  à 
en  faire  connoître  la  véritable  qualité. 

Les  refignations  en  faveur ,  n'avoient  point  encore  lieu 
dans  le  tems  que  les  Décretales  le  font  &  les  Clémentines  ont 
été  rédigées.  Ce  n'efl  que  fur  la  fin  du  quinzième  fiecle  comme 
l'a  remarcjué  Ruzé  ^  Confeiiler  au  Parlenaent  de  Paris  ^  danS' 
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fon  traité  du  droit  de  Regale,  privil.  32.  nomb.  2.  ottt  com^ 
mencé  à  êtreenufage;  le  Parlement  de  Paris  ne  vouloit  pas 
même  les  autorifer  au  commencement  du  feizieme  fiecle.  Mais 
les  Parlemens  ôc  les  autres  Juges  qui  connoifTent  en  France 
du  poITefToire  des  Bénéfices  ayant  depuis  toléré  les  provifions 
obtenues  en  Cour  de  Rome  furies  réfignations  en  faveur  de  la 
perfonne  défignée,  la  collation  des  Bénéfices  qui  ont  vaqué 
par  cette  voie  entre  les  mains  du  Pape ,  lui  a  été  refervée. 

Cette  réferve  quoique  contraire  au  droit  commun  ôc  fujette 
à  de  grands  inconvéniens ,  a  lieu  non-feulement  pour  les  Bé^, 
néfices  purement  collatifs,  mais  encore  pour  ceux  qu'on  ap-; 
pelle  éle£lifs  collatifs  ,  c'eft-à-dire  dont  un  Chapitre  donne  le 
titre  ôc  les  provifions  à  celui  qui  eft  nommé  à  la  pluralité  des 
voix  ;  parce  que  cette  manière  de  pourvoir  à  un  Bénéfice  par- 
ticipe plus  de  la  collation  que  de  l'élcdion;  il  n'en  eft  pas  de 
même  des  Bénéfices  qui  font  vraiment  éle£lifs,  c*eft-à- dire  des 
Bénéfices  pour  lefquels  un  Chapitre  élit  à  la  pluralité  des  voix, 
à  condition  que  celui  qui  a  la  pluralité  des  fufîrages  en  fa  fa- 
veur obtiendra  la  confirmation  du  Supérieur  Eccléfiaftique  ,  & 
que  cette  confirmation  lui  tiendra  lieu  de  titre  pour  fe  mettre 
en  pofTeffion  du  Bénéfice.  Les  Canonises  diftinguent  encore  ces 
éledions  en  deux  efpeces ,  l'une  plus  folennelle  pour  les  digni- 
tés qui  rendent  l'Eglife  veuve  comme  les  Evêchés  ôc  les  Ab- 
bayes, &  pour  1  éledion  defquellesil  faut  obferver  les  formalités 
prefcrites  parle  Concile  deLatran  au  Chapitre  quiapropter, 
l'autre  moins  folemnelle  pour  les  dignités  qui  ne  rendent  point 
l'Eglife  veuve ,  ôc  pour  laquelle  il  fuffit  de  fuivre  les  formalités 
prefcrites  par  lesfiatuts  ôc  par  l'ufage. 

La  réferve  fur  une  réfignation  en  faveur ,  de  ces  dignités  élec- 
tives confirmatives  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  Elec- 
teurs. Car  c'eft  une  maxime  certaine  du  droit  Canonique  que 
le  Pape  neft  jamais  cenfé  s'être  refervé  la  collation  d'un  Béné- 
fice vraiment  éiedif,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,que 
toutes  les  provifions  que  l'on  obtient  en  Cour  de  Rome  au  pré- 
judice de  cette  maxime  du  droit  Canonique  font  abufives^ôC 
qu'elles  ne  doivent  avoir  aucun  effet, 

Boniface  VIII,  déclare  expreffement  au  Chapitre  cwm  z7/f5  ; 

de 
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de  -prœhenà,  ù'  dignitatib.  in  Sexto  que  quand  le  Pape  donne  un 
mandai  à  un  Clerc  pour  être  pourvu  de  la  première  Dign"té 
qui  vaquera  dans  une  Eglife ,  ce  mandat  ne  comprend  pas  les 
prélatures  ,  les  perfonats  &  les  dignités  auxquels  on  a  coutume 
de  pourvoir  par  la  voie  de  l'éledion.  Illis  vero  pro  qiiibus  fcri- 
bimus ,  ut  pfovideatur  eifdem  de  perfonatibus  ,  vel  digJiitatibus  y 
etiamfi  cura??!  habeant  animarum  y  ad  collatïonem^provifionem  ^ 
pr.tjentationem  ,  vel  difpojitionem  fpe^ta?2tibus  qiiorumcujique  ^ 
provïleri  nequibit ,  de  prœlaturïs ,  perfonatïbus ,  vel  àïgintatïbus 
ad  qiios  vel  ad  quas  per  ehàïoiiem  ii  qui  eis  habent  prœjici  ajJiiT 
muntur. 

Cette  règle  a  été  fi  exaâ:ement  obfefvée,  tant  que  les  man- 
dats ont  eu  lieu ,  que  dans  la  forme  des  mandats  qui  a  été  in- 
férée dans  le  Concordat ,  il  eft  dit  que  celui  à  qui  le  mandat  eft 
accordé  fera  pourvu  du  premier  Bénéfice  ou  de  la  première 
Dignité  qui  vaquera  dans  TEglife  désignée  ,  pourvu  que  la  di- 
gnité ne  foit  point  éledive.  Dummodo  talis  dignitas  eleàiva 
non  exijîat. 

L'ancienne  glofe  du  Cardinal  le  Moine  ,  qui  efl  refpeSlée 
en  Cour  de  Rome  ,  &  dont  Tautorité  eft  grande  en  France , 
quand  elle  décide  quelque  queftion  fuivant  le  Droit  commun  , 
dit  que  fur  le  chap.  2.  deprabend.  i725^e.\;fo^  la  réferve  des  Bénéfi- 
ces vacans  en  Cour  de  Rome ,  n'a  point  de  lieu  ,  quand  il  s'a- 
git de  Bénéfices  vraiement  éledifs  ;  cette  décifion  de  la  glofe 
a  été  adoptée  par  tous  lesCanoniftes ,  furtout  par  ceux  de  France  , 
comme  l'atte^ftent  Guillaume  de  Montferrat  ôc  Guymier  dans 
leurs  Commentaires  fur  la  pragmatique  ,  Buerius  &  un  grand 
nombre  d'autres  Canonides. 

Les  Papes  ayant  donné  atteinte  à  cette  règle,  à  laquelle  ils 
s'étoient  eux-mêmes  foumisde  ne  difpofer  fous  aucun  prétexte  des 
Bénéfices  vraiement  éle6lifs;  le  Concile  de  Bafle  dont  ladifpofi- 
tion  eft  inférée  dans  la  pragmatique  au  titre  ^e  Eleâionib.  voulut 
que  fans  avoir  égard  aux  réferves  ,  ni  aux  autres  moyens  que  l'on 
pourroit  employer  pour  empêcher  les  éledions,  il  fût  pourvu 
par  la  voie  de  l'éleclion  ôc  de  la  confirmation  canonique  aux 
Eglifes  Métropolitaines  ou  Cathédrales  ,  aux  Monafteres  ,  aux 
Eglifes  Collégiales  Se  aux  Dignités  éle6lives  vacantes.  Per 
Tome  L  T  t    " 
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elefiiones  &  confirmation  es  Canonicas  ,  fecundum  juris  communis 
difpofitionem ,  prœdi^tis  Metropolitanis ,  Cathedralïbus,  Monaf- 
teriis  ,  c  elle  glatis  ec  de fiï  s ,  &  dignitatibus  eledivis  vacantibus , 
débité  provideatur.  Dans  la  fuite  ,  le  Concile  déclare  que  fon 
intention  a  été  en  faifant  le  Décret  dont  on  vient  de  rappolc- 
ter  les  termes ,  d'empêcher  qu'on  ne  pût  mettre  aucun  obda- 
cle  aux  élections  bc  aux  confirmations  canoniques.  Omne  ohfia- 
culum  à  canonicis  eledionibus  ^  confirmationibus  tollere.    Le 
Concile  ajoute  .*  ftatuit  ut  eleâiones  in  dicHs  ecclefiiis  fine  impe- 
àimento  aut  obftaculo  omnmo  fiant  y  quâ  caufiâ  cognitâ  ,  juxtà 
juris  communis,  &  diâii  nofiri  decreti  difpofitionem ,  confirmen- 
îur  vel  infirmennir.  Ce  Décret  a  été  adopté  par  rAffembiée  de 
Bourges. 

On  ne  peut  dire  que  ce  Décret  ne  regarde  que  les  Bénéfices 
éledifs  y  dont  la  vacance  rend  l'Eglife  veuve  ,  &  pour  lés 
élevions  où  l'on  eft  obligé  de  fe  conformer  au  Chapitre  Quia 
propter  du  Concile  de  Latran  ;  car  le  Concile  de  Biiile  ayant 
parlé  des  élevions  desEvêques  &  des  Abbés ,  qui  font  les  feules 
pour  lefquelles  il  faut  fuivre  la  forme  du  chapitre  Quia  propter  y 
fait  une  mention  particulière  des  autres  Dignités  éle£lives  con- 
lîrmatives  ;  &  il  y  applique  la  même  règle  pour  la  confervation 
des  droits  des  éiedions  fans  obftacle  y  qu'aux  Bénéfices  dont  la 
vacance  rend  l'Eglife  veuve.   C'eft  par  rapport  à  ces  dernières 
Eglifes  que  le  Concordat  a  dérogé  aux  éledions  y  pour  en  don- 
ner au  Roi  la  nomination  &  la  collation  au  Pape  ,  6c  non  par 
rapport  aux  autres  Dignités  éledives  confirmatives.  Ainfi  le 
droit  commun  du  Royaume  eft  qu'aucun  obftacle  ne  puifîe 
empêcher  les  Chapitre^  dont  les  Dignités  font  éledives  con- 
firmatives, de  procéder  à  l'éledion  de  ces  dignités,  en  quel- 
que genre  de  vacance  que  ce  puifle  être.  Car  la  Pragmatique 
forme  encore  notre  droit  commun  dans  les  articles  auxquels  le 
Concordat  n'a  point  dérogé. 

Il  eft  vrai  que  la  Pragmatique  San£lion  n'a  point  eu  force  de 
loi  dans  la  Provence  ,  qui  n'étoit  point  réunie  z  la  Couronne  fous 
Charles  VII.  même  que  les  Comtes  de  Provence  n'ont  point 
adopté  expreffément  le  Concile  de  Bafle.  Mais  ce  qui  les  a 
empêchés  d'en  pipblier  les  difpofitions ,  c'eû  que  ce  Concile 
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avoît  fait  des  Réglemens  contraires  à  ce  qui  fe  pratiquoit  en 
Provence  par  rapport  aux  referves  Apolloliques  ,  qu'ils  vou- 
loient  conferver  fuivant  l'ancien  ufage  du  pays.  Ainfi  celles  des 
difpofitions  du  Concile  deBafle^  qui  ne  tendent  qu'à  mainte- 
nir un  refle  de  liberté  qui  s'étoit  confervé  >  fuivant  les  difpoil- 
tionsCanoniques  dans  les  pais  où  les  referves  A  poftoliques  dtoient 
admifes  ;  ont  du  être  d'un  grand  poids  même  en  Provence  ;  parce 
qu'en  conféquence  on  ne  pouvoit  faire  difficulté  d'y  adopter  la 
difpofition  du  Concile  de  Bafle  ,  contre  toutes  fortes  de  referves 
Apofloliques  ^  à  Fégard  des  Bénéfices  vraiement  éledifs  ;  puif- 
que  cette  difpofition  du  Concile  de  Bafle  ne  faifoit  que  renou- 
veller  la  règle  établie  par  Boniface  VIII.  dans  le  Sexte ,  &  par 
le  Cardinal  le  Moine  dans  la  glofe  fur  le  Sexte  ,  que  le  Pape  ne 
doit  point  difpofer  des  Bénéfices  vraiement  éle£lifs  au  préjudice 
du  droit  des  éledeurs. 

L^Edit  du  Roi  Henri  II.  de  f  ^49.  en  admettant  les  réferva- 
tions  Apolloliques  ôc  les  règles  de  Chancellerie  par  rapport 
à  la  Provence ,  ainfi  que  les  Papes  en  avoient  joui  par  le  palTé  j 
ajoure ,  comme  de  droit ,  d'où  il  fuit  qu'elles  ne  doivent  point 
avoir  de  lieu  pour  les  Bénéfices  éledifs  confîrmatifs ,  qui ,  fui- 
vant les  difpofitions  même  du  droitCanonique  moderne,  ne  font 
pas  fujets  à  cette  réferve. 

Jugera-t-on  qu'on  doive  admettre  en  France  une  réferve 
aufli  moderne  que  celle  de  la  vacance  en  Cour  de  Rome  ^  fur 
une  réfignation  en  faveur  d'un  Bénéfice  éledif  confirmatif , 
quand  il  eft  prouvé  d'un  autre  côté  que  l'on  a  cru  même  à 
Rome  ,  que  ces  Bénéfices  nMtoient  point  fujets  aux  referves 
renfermées  dans  le  corps  du  droit ,  même  pour  les  pays  d'obé- 
dience ?  Ira-t-on  pour  favorifer  des  réfignations  en  faveur ,  qui 
font  toujours  contraires  au  droit  commun  ,  jufqu'à  avoir  en 
France  moins  de  refpeâ:  pour  les  éledions  canoniques  ,  que 
n'en  a  eu  la  Cour  de  Rome  p  dans  le  tems  qu'elle  employoit 
difFérens  moyens  pour  rendre  les  Papes  maîtres  de  la  difpofi- 
tion des  Bénéfices  ?  Les  Dignités  électives  confirmatives  font 
ordinairement  les  premières  Dignités  des  Collégiales  &  les 
premières  Dignités  des  Cathédrales  aptes  l'Eyêque.  îi  eft  .na- 
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turel  de  conferver  à  un  Chapitre  le  droit  d'élire  celui  qui  doit 

être  à  fa  tête ,  &  qui  doit  le  gouverner  après  l'Evêque. 

Ceft  fuï  ces  principes  que  font  fondés  plufieurs  Arrêts,  par 
ïefquels  on  a  jugé  que  le  Pape  ne  pouvoit  difpofer  des  Béné- 
fices éledifs  confirmatifs  au  préjudice  du  droit  des  éleûeurs, 
ni  fur  une  réfignation  en  faveur,  ni  fur  aucun  autre  genre  de 
vacance.  Chopin  en  rapporte  deux  Arrêts  dans^fon  Traité  de 
la  Police  facrée,  Liv.  i.  tit.  i.  nomb.  i  i  6c  12.  Le  premier  de 
ces  Arrêts  a  été  rendu  au  Confeil  du  Roi  en  i$s^y  l'autre  au 
Parlement  de  Paris  le  vingt-trois  Décembre  1553. 

La  Jurifprudence  moderne  s'accorde  fur  ce  point  avec  l'an- 
cienne ;  on  en  trouve  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  dans  le  cin- 
quième volume  du  Journal  des  Audiences,  liv.  7.  chap.  32. 
Me.  Augeard  dans  le  tome  2.  des  Arrêts  notables  en  cite  deux 
autres,  l'un  du  Confeil  d'Etat  du  quatorze  Juillet  16^8^  pour  le 
Doyen  élu  par  le  Chapitre  d'Avefnes  ,  contre  un  Réfignataire  ; 
l'autre  rendu  au  Parlement  de  Befançon  le  neuf  Août  1705)  pour 
l'élu  par  le  Chapitre  de  Champluye. 

Il  eft  vrai  qu'on  voit  dans  le  premier  volume  du  Journal  des 
Audiences  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  a  jugé  que  le 
Doyenné  de  Bar  éle6lif  confirmatif  avoit  pu  être  réfigné  en 
Cour  de  Rome  ;  ôc  que  depuis  cet  Arrêt  plufieurs  Jurifcon- 
fultes ,  ôc  même  des  Chapitres  qui  avoient  droit  d'élire  ,  ont  cru 
que  les  Bénéfices  éle6lifs  confirmatifs  pouvoient  être  réiignés 
en  Cour  de  Rome  comme  les  Bénéfices  éledifs  collatifs.  Mais 
pourquoi  un  Arrêt  particulier  pour  le  Doyenné  de  Bar  l'em- 
porteroit-il  fur  les  Arrêts  précédens  rapportés  par  Chopin ,  & 
fur  les  principes  du  droit  par  rapport  à  cette  matière ,  ôc  fuffit- 
il  pour  anéantir  les  droits  des  éledions  pour  ces  Bénéfices,  que 
quelques  Chapitres  ayent  négligé  de  faire  valoir  leur  droit  con- 
tre lesRéfignataires? 

On  objeâe  encore  fur  les  trois  Arrêts  modernes  qu'on  vient 
de  citer  pour  la  confervation  du  droit  des  éledeurs ,  que  les 
Doyennés  dont  il  s'agit  dans  ces  Arrêts  étoient  éledifs  confir- 
matifs par  la  fondation,  que  ces  fondations  avoient  été  faites 
par  le  Roi  ou  par  des  Seigneurs  laïcs  ;  ôc  que  ces  Arrêts  étoient 
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fondas  fur  le  principe  que  le  Pape  ne  peut  déroger  à  une  fon- 
dation laïque.  Mais  cette  circonftance  particulière  n'a  pu  fer- 
vir  de  fondement  à  ces  Arrêts.  Car  c'eft  un  principe  certain  que 
quand  un  Fondateur  laïc  a  remis  à  un  corps  EcclefiaHique ,  le 
droit  de  pourvoir  auBenefice,  ce  Bénéfice  devient  Eccléfiaftique, 
Ôc  anfujetti  aux  mêmes  règles  que  s'il  n'étoit  pas  de  fondation  laï- 
que. De  forte  que  s'il  avoit  été  vrai  que  les  Bénéfices  éledifs  par 
les  Chapitres ,  6c  confirmatifs  par  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques 
pufTent  être  réfignés  en  faveur ,  la  réfignation  auroit  du  avoir 
lieu  même  pour  ceux  qui  ont  été  fondés  par  le  Roi  ou  par  des 
Seigneurs  laïcs  ,  qui  ont  donné  par  l'Ade  même  de  fondation 
le  droit  d'éiedion  au  Chapitre.  Le  motif  de  ces  Arrêts  n'a  point 
été  la  circonftance  particulière  qu'ils  font  électifs  confirmatifs 
par  la  fondation  faite  par  des  Seigneurs  laïcs  ;  mais  la  règle 
générale  du  droit,  que  les  Bénéfices  éle£tifs  confirmatifs  ne  peu- 
vent être  refignés  en  Cour  de  Rome  au  préjudice  des  éle£leurs , 
foit  qu  ils  fe  trouvent  vraiement  éledifs  par  la  fondation  ,  foie 
qu'ils  fe  trouvent  déclarés  éledifs  confirmatifs  par  un  ancien 
Statut. 


LXXIX.    CONSULTATION. 

LeTitulaire  d'ujie  dignité  élective  confirmative  ,  -peut -il  la  ré- 
Jigner  en  faveur  ;  (y  les  provijïons  accordées  par  le  Pape  fur 
une  pareille  réfgnation  ,  ne  font-elles  pas  abuf.vesl 

LE  Confeil  foufligné ,  auquel  on  a  expofé  que  le  Doyenné 
de  l'Eglife  Cathédrale  de  Meaux  efl  éle£tif  par  le  Chapitre , 
&  confirmatif  par  le  Pape,  &  néantmoins  que  le  Doyen  aduel 
a  réfigné  cette  dignité,  qui  eft  la  première  après  l'Epifcopat  j 
en  faveur  d'un  de  fes  neveux  ,  auquel  le  Pape  a  accordé  des 
Bulles  ,  cft  d'avis  que  le  Chapitre  de  Meaux  efl  bien  fondé  à 
fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  ,  contre  les 
Bulles  que  le  Pape  a  accordées  au  Réfignataîre,  &  qu'il  fera 
bien  fondé  à  fe  pourvoir  par  la  même  voie  contre  la  fulmina- 
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tion ,  Cl  la  Bulle  eu  fulminée  en  l'Officialité  du  Dîocefe.  Car 
le  Pape  ne  peut  accorder  des  provifions  d'une  Dignité  éledive, 
confirmative  fur  une  réfignation  en  faveur  ,  fans  contrevenir 
aux  décrets  de  fes  prédécefTeurs  les  plus  attachés  à  relever  les 
droits  èc  les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome  ^  aux  difpofitions 
du  Concile  deBafle  adoptées  par  la  Pragmatique-Sanàion  ^  ÔC 
au  Concordât  pafTé  entre  Léon  X.  ôc  François  I.  ce  qui  forme 
un  moyen  d'abus  des  plus  conftans. 

Dès  que  les  Papes  ont  commencé  à  difpofer  des  bénéfices 
par  des  mandats,  ou  en  vertu  de  réferves ,  ôc  longtems  avant 
que  les  réfigaations  en  faveur  fuffent  admifes ,  ils  ont  déclaré 
que  les  bénéfices  éiedifs  confirmatifs  n'étoient  fujets ,  ni  aux 
mandats  ni  aux  réferves.  Boniface  VIII.  dit  exprefTément  au 
Chapitre  cum  illis  de  prœbeiid,  Cr  dignitatibus  in  Sexto,  que  quand 
le  Pape  donne  un  mandat  à  un  Clerc  pour  être  pourvu  de  la 
première  dignité  qui  vaquera  dans  une  Egiife  ,  ce  mandat  ne 
comprend  point  les  prélatures ,  les  perfonats  ôc  les  dignités  aux- 
quelles on  a  coutume  de  pourvoir  par  la  voie  de  l'éledion. 

La  preuve  que  ce  décret  de  Bonificace  VIII.  n'étoit  point 
borné  aux  mandats,  ôc  qu'il  s'appliquoit  à  toute  efpece  de  dif- 
pofition  faite  par  le  Pape ,  fe  tire  de  la  Glofe  du  Cardinal  le 
Moine  ,  qui  n'eft  gueres  moins  refpedée  à  Rome  que  le  texte , 
ôc  dont  Fautorité  eft  grande  parmi  nous ,  lorfqu'elle  décide  des 
queftions  conformément  au  droit  commun.  Ce  Cardinal  dit 
fur  le  chap.  2.  dePrœbend.  in  Sexto,  que  la  réferve  des  bénéfices 
vacans  en  Cour  de  Rome  n'a  point  de  lieu  pour  les  bénéfices 
vraiment  éledifs. 

Il  cft  vrai  que  depuis  le  Pontificat  de  Boniface  VIII.  les 
Papes  avoient  fouvent  dérogé  à  ce  décret.  Mais  le  Concile  de 
Pafle  défendit  toute  efpece  de  réferve  pour  les  Bénéfices  élec- 
tifs confirmatifs^  ôc  fes  décrets  fur  ce  fujet  ont  été  inférés  dans 
la  Pragmatique  Sandion  au  titre  de  eledionib,  qui  porte  au  §. 
Qiiibus  :Per  eUEliones  G"  coJifirmationes  canonicas,  fecundum  juris 
communis  difpojitionem  prœdiciis  Metropolitanis  ,Cathedralibus , 
Monajleriis ,  Collegiatis  Ecclefùs  ,  (y  dignitatibus  eleâivis  va- 
çantibus  i  débité  provideatur.  Les  termes  de  ce  §,  Collegiatis  Ec^ 
çlejiis  ù'  dignitatibus  y  font  bien  connoître  qu'il  ne  s'a^t  point 
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feulement  dans  cet  endroit  des  Evêchés  Ôc  des  Abbayes  qui 
rendent  l'Egllfe  veuve  ,  mais  encore  de  toutes  dignités  éleâi- 
ves  confirmatives,  même  de  celles  des  Collégiales. 

Dans  la  fuite  de  ce  titre ,  le  Concile  déclare  que  fon  intention 
eft  qu'on  ne  puiffe  mettre  aucun  obftacle  aux  élevions  &  aux* 
conlirniations  canoniques.  Omne  objlaculum  à  canonicis  eleâiio- 
Tiïbiis  G-  confîrmatiojnbus  îolhre.  Le  Concile  ajoute  au  §.  Sta- 
îuit  :Ut  eleâiones  ïn  diâisEcclefiisfuie  i?npedimento  aut objtaculo 
cmnïno  fiant ,  quce  caufa  cognïla  jiixtà  communïs  &  dïEïi  nojlri 
decreti  difpofitioiiem ,  confirmentur  vel  infirmentur. 

Les  termes  généraux  dont  s'eft  fervi  le  Concile  de  Bafle , 
ôc  après  ce  Concile  l  aifemblée  de  Bourges  pour  lever  tout  objla- 
de  aux  élevions  ^  comprennent  non-feulement  les  réferves  pro- 
prement dites ,  mais  encore  toute  difpofition  par  le  Pape  des 
Bénéfices  ékiStifs  confirmatifs  ^  qui  priveroitles  Chapitres  du 
droit  d  élire. 

La  Pragmatique  San6lion  efl  encore  fuivie  parmi  nous  com- 
me une  Loi  des  plus  refpedables  ,  dans  tous  les  articles  aux- 
quels le  Concordat  n'a  point  dérogé.  Or  le  Concordat  n'a  déro- 
gé a  aucune  des  difpofitions  du  Concile  de  Bafle ,  qu'on  vient  de 
rapporter  au  moins  par  rapport  aux  dignités  éledlives  dont  la  ' 
nomination  n'eft  point  réfervée  au  Roi  comme  celle  des  Evê- 
chés &  des  Abbayes. 

Il  elt  vrai  qu'au  §.  Déclarantes  du  titre  des  mandats ,  le  Pape 
fe  referve  la  prévention  même  par  rapport  aux  dignités ,  ôc 
qu'il  veut  que  ceux  qui  en  ont  été  pourvus  par  cette  voie  en  Cour 
de  Rome^  foient  préférés  aux  pourvus  par  les  collateurs  ordinai- 
res ôc  aux  mandataires  i  mais  les  dignités  dont  il  efl  parlé  dans 
ce  §,  font  les  dignités  éledives  coUatives,  puifque  le  Pape  y  parle 
des  coiiateurs  &  non  des  éledeurs.  En  fécond  lieu  ,  ce  font  les 
dignités  qui  étoient  fujettes  aux  mandats  Apoftoliques  dans  le 
tems  du  Concordat.  Or  les  dignités  électives  confirmatives  n'é- 
toient  point  fujettes  aux  mandats^  même  fuivant  le  Conc  rdat> 
puifqu'il  efl  dit  expreffémentdansla  formule  des  mandats  infé- 
rée dans  le  Concordat  j  que  le  coUateur  conférera  môme  les 
dignités  au  mandataire  ^  dummodo  talis  dïgnitas  eleCtiva  non 
gxijlaî,  La  prévention  n'a  lieu  que  pour  les  Bénéfices  qui  au 
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tems  du  Concordat  dtoienr  fujets  aux  mandats  ;  or  au  tems  du 
Concordat  les  Bénéfices  électifs  conhrmatifs  n'étoient  point 
fujets  aux  mandats,  ni  par  conféquent  à  la  prévention.  Il  faut 
ajouter  ni  à  la  réfignation  en  faveur.  Car  tout  le  monde  con- 
vient que  l'ufage  de  la  Cour  de  Rome  de  donner  des  pro- 
vifions  furies  réfignations  en  faveur ,  ne  s'étant  établi  que  fur 
la  fin  du  quinzième  fiecle,  long-temps  après  l'établiffement  de 
la  prévention  ,  le  Pape  ne  peut  conférer  fur  une  rédgnation  en 
faveur,  les  Bénéfices  qu'il  ne  peut  conférer  par  prévention.  Il 
fuffit  que  la  réfignation  en  faveur  foit  un  obftacleà  l'exercice  du 
droit  des  électeurs  par  rapport  aux  Bénéfices  éle£lifs  confir- 
niatifs  ,  pour  qu'elle  ne  foit  point  admife  au  préjudice  des 
életleurs ,  fuivant  la  difpofition  du  Concile  de  Bafle adopté  par 
la  Pragmatique  Sanction. 

On  oppofera  à  ces  moyens  i°.  l'ufage  de  la  Cour  de  Rome , 
de  donner  des  provifions  fur  les  réHgnations  en  faveur  des  di- 
gnités éledives    confirmatives ,  &  celui  des  Chapitres  d'ad- 
mettre ceux  qui  ont  été  ainfi  pourvus  de  ces  dignités.  2°.  La 
jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  pafTe  pour  conftante 
à  cet  égard.  3°.  L'avis  des  Canoniftes  modernes  dont  le  plus 
grand  nombre  foutient  que  ces  Bénéfices  neuvent  être  réfignés. 
Mais  uii  ufage  quelque  ancien  qu'il  foit,  ne  doit  point  être 
fuivi  5  quand  il  eft  contraire  aux  Lois  de  l'Eglife  &  de  l'Etat, 
comme  la  Pragmatique  &  le  Concordat.  L'abus  ne  fe  couvre  ja- 
mais ,  il  réclame  toujours  contre  ces  entreprifes  de  la  Cour  de 
Rome.  Les  Chapitres  ,  qui  en  admettant  les  réfignataires ,  ont 
négligé  de  fe  fervir  de  leur  droit ,  ou  qui  n'ont  point  jugé  à 
propos  de  s'en  fervir  dans  certaines  occafions  ,  n'ont  point  per- 
du par-là  la  faculté  de  le  faire  valoir  quand  ils  le  jugeroient 
à  propos.  Leur  tolérance  ne  change  point  la  qualité  du  Bénéfi- 
ce, &  n'affujettit  point  à  la  réfignation  en  faveur,  ni  à  la  pré- 
vention un  Bénéfice  qui  n'y  eft  point  fujet  fuivant  les  Lois  du 
Royaume. 

Il  y  plufieurs  Arrêts  anciens  qui  ont  déclaré  abufives  les  ré- 
fignations en  faveur  de.  dignités  éledives  confirmatives.  Cho- 
pin dans  fon  traité  delà  police  Eccléfiaftique  ,  Livre  i .  Titre  i. 
nojîib.  1 1.  en  rapporte  deux,  l'un  du  Confeil  du  Roi,  du  neuf 
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Janvier  i^P*  pour  le  Doyenné  de  TEglife  de  Meaux  dont  il 
s'agit;  l'autre  du  Parlement  du  25  Décembre  l,J<5'3.  quia  dé- 
claré abufivesles  provifions  qu'un  Réfignataire  avoit  obtenues 
«n  Cour  de  Rome ^ du  Doyenné  de  Saint  Marcel  décrite  Ville 
de  Paris,  ôc  qui  a  maintenu  l'élu  par  le  Chapitre.  Cet  Arr^t 
eil  encore  rapporté  par  d'autres  Auteurs. 

Dans  ces  derniers  temps  il  eft  intervenu  plufieurs  Arrêts  en 
différens  Tribunaux  conformes  aux  deux  Arrêts  du  Confeil  ÔC 
du  Parlement  qu'on  vient  de  citer.  Il  y  en  a  un  du  Confeil  pour 
le  Chapitre  d'Àvefnes,  du  14  Juillet  16^8^  ,  où  le  Roi  défend 
au  Réilgnataire  de  fe  fervir  des  provifions  quil  afurprifes  en 
Cour  ds  Rome  du  Doyenné ,  parce  que  ce  Bénéfice  eft  éleiElif 
confirmatif.  Il  y  en  a  un  du  Grand  Confeil  du  28  Septembre 
I  (5"p  I  pour  le  Doyenné  de  la  Sainte  Chapelle  de  Dijon  j  un 
du  Parlement  de  Befançon  du  p  Août  lyop  ,  pour  le  Doyen- 
né de  Champlitte,  rapporté  avec  les  moyens  des  Parties  dans  le 
fécond  Tome  des  Arrêts  notables  de  M.  Augeard.  Un  du  Con- 
feil du  ô"  Décembre  1727  pour  les  dignités  de  Doyen,  Chan- 
tre _,  Tréforier  ôc  Ecolâtre  de  PEglife  Collégiale  de  Saint  Pier- 
re de  Lifle  ,  électives  par  le  Chapitre  ,  &  confirmatives  par  le 
Prévôt.  Le  Roi  a  fait  expédier  fur  cet  Arrêt  des  Lettres-Paten- 
tes du  2j?  Décembre  1727,  qui  ont  été  enregiftrées  au  Parle- 
ment de  Flandre  le  25    Février  1728  j  comme  on  le  voit  dans 
ia  féconde  Partie  du  Recueil  des  Edits  pour  le  Parlement  de 
Flandre.  Enfin  le   Parlement  de  Provence  a  jugé  la  même 
chofe  le  19  Juin  dernier,  en  faveur  du  fieur  Abbé  d'Oppede 
élu  Prévôt  par  le  Chapitre  de  l'Eglife  Métropolitaine  d'Aix, 
contre  le  Réfignataire  du  dernier  Prévôt  qui  avoit  obtenu  des 
Bulles  en  Cour  de  Rome. 

On  feroit  mal  fondé  à  obje£ler  qu'on  ne  peut  tirer  de  confé- 
quence  d'une  partie  de  ces  Arrêts ,  parce  qu'il  s'agiflbit  de  Cha- 
pitres qui  font  de  fondation  Laïque ,  &  auxquels  les  Patrons 
avoient  cédé  le  droit  de  nomination  aux  Doyennés.  Car  quand 
le  Patron  a  cédé  à  un  Chapitre  le  droit  de  nomination ,  ce  droit 
devient  purement  Eccléfiaftique  ,  &  le  Bénéfice  devient  fujec 
^ux  mêmes  règles  que  celui  qui  eft  purement  Eccléfiafti^ue 
dans  fon  origine. 

Tome  L  ^  Wu 
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Les  Arrêts  qu'on  a  coutume  de  citer  d'après  M.  Louet ,  qui 
les  rapporte  fous  le  nombre  6  de  la  règle  de  injîrmis  ,  n'ont 
point  décidé  que  les  Bénéfices  éledifs  confirmatifs  étoient  fu- 
jets  à  la  réfignation  en  faveur,  mais  que  le  Roi  n'avoit  point  le 
droit  d'y  pourvoir ,  quoiqu'ils  fulTent  éledifs  confirmatifs. 

11  ne  refte  que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  rf?  Décem- 
bre i6}o,  rapporté  par  Barder ,  Livre  3.  Chap.  155.  rendu 
furies  conclurions  de  M.  Talon  ,  pour  le  Doyenne  de  Bar; 
mais  il  eft  bien  prouvé  par  ce  que  rapporte  Bardet ,  que  M.  Ta- 
lon ne  s'eft  déterminé  que  fur  un  ufage  prétendu  ,  qu'il  a  tiré 
les  exemples  de  cet  ufage  de  Bénéfices  éledifs  collatifs  qui 
peuvent  fe  réfigneren  faveur,  &  qu'il  a  confondu  avec  les  Bé- 
néfices éledifs  confirmatifs.  Il  a  infifté  particulièrement  fur 
l'Arrêt  pour  le  Doyenné  de  Chartres  de  1 5'6'p,  &  il  a  lu  cet 
Arrêt  à  l'Audience.  Cependant  le  Doyenné  de  Chartres  eft 
éle£lif  collatif  par  le  Chapitre  ;  comme  on  le  voit  par  le  plai- 
doyer de  M.  l'Avocat  Général  du  Mefnil,  inféré  dans  l'Arrêt  de 
15* 6*9  ,  qui  remarqua  expreffément  comme  un  moyen  en  fa- 
veur du  Réfignataire  que  le  Chapitre  reconnoiffoit  lui-même 
que  leur  éledion  n'étoit  point  fujerte  à  la  confirmation.  C'eft 
cette  confufion  des  dignités  éledives  confirmatives ,  avet 
les  dignités  éledives  collatives ,  qui  a  donné  lieu  à  l'Arrêt 
pour  le  Doyenné  de  Bar,  ôc  c'eft  cet  Arrêt  fur  lequel  il  paroir 
qu'on  s'eft  depuis  fondé  ,  pour  dire  que  la  jurifprudence  du 
Parlement  de  Paris  eft  de  juger  que  ces  dignités  peuvent  être 
réfignées  en  faveur.  Mais  un  Arrêt  rendu  dans  ces  circonftances 
ne  peut  jamais  fixer  la  jurifprudence,  &  tout  femble  devoir 
faire  préfumer  que  quand  la  queftion  fe  préfentera  au  Parle- 
lement,il  remontera  aux  principes,  &  qu'il  ne  s'arrêtera  point 
à  un  préjugé  ;  car  le  motif  des  conclufions  de  M.  l'Avocat 
Général  Talon  n'eft  fondé  que  fur  une  erreur  defeir. 

En  tout  cas  on  oppofera  à  l'avis  des  Jurifconfultes  moder- 
nes celui  de  Chapin  dans  le  traité  de  la  Police  Eccléfiafti- 
que  ,  de  Bouchel  dans  fa  Bibliothèque  Canonique  ;  de  l'Aut'eur 
des  additiofis  à  cette  Bibliothèque  ;  même  celui  des  Canonii- 
tes  ultramontains ,  qui  reconnoiffent  que  dans  la  règle  générale 
h  Pape  ae  peut  admettre  les  réfignations  er\  fayeur ,  des  Béné- 
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fices  éie£lifs  confirmatifs  ,  &  qui  difent  qu'il  ne  les  admet  qu'en 
vertu  d'un  pouvoir  abfolu  qu'ils  lui  attribuent ,  &  que  nous  ne 
reconnoiflbns  point  en  France  ,  où  Ton  a  toujours  foutenu  que 
le  pouvoir  du  Pape  eft  modéré  par  l'autorité  des  Canons  ,  fur- 
tout  de  ceux  du  Concile  de  Balle  adoptés  par  la  Pragmatique.' 
Délibéré  à  Paris  ce  ip.  Mars  175p. 

Cette  Confultation  qui  ejl  écrite  toute  entière  de  la  main  da 

'Me  d'Hericourt ,  rï^ejî  pas  Jîgnée, 


LXXX.  CONSULTATION. 

Résignation  ACCUSÉE  DE  simonie; 

Un  Chanoine  âgé  de  foïxante-feiié  ans\  malade  à  V extrémité ^ 
réjignefon  Canonicat  du  revenu  de  1 000  liv,  à  un  Clerc  âgé  de 
quatorie  ans.  La  réfignation  ejl  admife  en  Cour  de  Rome.  La 
Réjignant  recouvre  une  famé  languïjjante.  Le  père  du  Kéfigna- 
taire  lui  fait  par  Acte  entre-vifs  une  penfion  viagère  de^ooL 
Cette  Donation  quon  dit  infpiréepar  les  motifs  les  plus  purs^ 
doit- elle  être  regardée  dans  le  for  extérieur ,  comme  une  pac^ 
îion  fimoniaque  y  qui  puijfe  faire  dévoluter  le  Bénéfice ,  6*  VE^ 
vêque  ejî-il  &  n  droit,  fous  prétexte  de  la  prétendue  [imonie^  d^ 
refufer  un  vifa  au  Kéfignataire  ^ 

MEMOIRE  A  CONSULTER. 

Pierre  >  Chanoine  d'une  Eglife  Cathédrale  ,  âgé  de  foîxante^ 
feize  ans  ^  en  a  pendant  quarante  années  fait  toutes  les  fonc- 
tions 6c  les  devoirs  avec  une  piété  exemplaire ,  Ôc  avec  l'ap- 
probation de  fes  Supérieurs ,  le  revenu  de  ce  Canonicat  eft  de 

,^000  liv. 

Il  y  a  environ  un  an  que  Pierre  fit  un  Teftament ,  qui  eft  en- 
core en  vigueur ,  en  faveur  de  Louis  j  qui  eft  un  Laïc,  fon  ami 
ÎRtiijie  depuis  un  très-longtems» 

Vu  ij 
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Le  vîngt-quatre  du  mois  de  Mars  dernier  ^  Pierre  étant  a  toute 
extrémité  de  vie  ,  réfigne  fon  Canonicat  à  François ,  jeune 
homme  âgé  de  quatorze  ans^  fils  de  Louis,  'bon-ami  du  Ré* 
fignant. 

Cette  refignatioff  efl  faite  mortis  întuitu ,  fans  aucune  réferve 
de  penfion. 

Ce  même  jour  Pierre  reçut  l'Extrême-Ondion  ^  &  ne  put 
recevoir  le  Viatique  qui  lui  fut  préfenté^  ne  pouvant  pour  lors 
rien  avaler ,  la  recommandation  de  l'ame  lui  fut  même  faite» 

Pierre  n*e{l  pourtant  pas  mort  de  cette  mala  die  :  mais  il  traîne 
une  vie  languifTante  fans  pouvoir  fortir  de  fa  chambre,  Ôc  la 
plupart  du  tems  de  fon  lit. 

Cependant  la  refignation  a  été  admife  en  Cour  de  Rome  y 
environ  trois  femaines  après  qu'elle  a  été  faite  :  mais  le  ReTi-; 
gnataire  n'a  pas  encore  pris  poflefîîon. 

Louis  ayant  été  voir  fon  ancien  ami  Pierre  ,  ôc  voyant  les 
frais  immenfes  que  fa  maladie  occafionne  ;  &  d'un  autre  côté 
fâchant  qu'il  eft  fon  héritier  ,  il  a  cru  devoir  lui  donner  à  fon 
tour  des  marques  d'amitié  ôc  de  reconnoiffance  fi  naturelles  à 
des  gens  de  condition  tels  qu'ils  font  l'un  ôc  l'autre. 

Dans  ce  defiein  il  lui  a  conftitué  par  Donation  entre-vifs  j  paf- 
fée  le  premier  Mai  dernier ,  une  penfion  viagère  de  800  liv» 
Copie  de  la  Donation  eft  tranfcrite  ci-defit>us. 
.  Quelques  ennemis  de  Louis  ,  envieux  de  ce  Tefîament  & 
3e  cette  réfignationr,  ont  fait  répandre  le  bruit  que  la  réfigna^ 
tion  eft  fimoniaque  par  la  conftitution  de  la  penfion  de  800  liv. 

Quoique  ni  Pierre ,  ni  Louis ,  ni  François  n  ayent  rien  à  fe 
reprocher  à  cet  égard  dans  le  for  interne ,  cependant  pour  ar- 
rêter ces  bruits  calomnieux  ,  ôc  s'aflurer  de  la  validité  de  la  ré*^ 
fignation  ,  ils  ont  cru  devoir  aller  à  confeil  5  pour  demander 
;j°.  fi  la  Donation  faite  le  premier  Mai  peut  faire  regarder  la  re- 
fignation comme  fimoniaque;  20.fi  y  ayant  quelque  difi^culté, 
ôc  l'événement  du  procès  étant  à  craindre,  on  ne  pourroit  pas 
trouver  quelqu' expédient  pour  faire  tomber  le  Canonicat  fur  la 
même  perfonne  ,  c'efl-à-dire  François ,  ôc  quel  efi  en  expé- 
dient. 

Qn  croit  en  paffant  devoir  proteftcr  à  Melïîears  les  Confuî-» 
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tés  y  que  l'unique  motif  qui  a  fait  agir  Louis  dans  la  Donation  , 
<;'a  été  les  fentimens  de  génerofité ,  de  reconnoiflance  Ôc  d'ami- 
tié, comme  il  eft  certain  que  cette  Donation  n'a  point  été  une 
des  conditions  de  la  réfignation  ,  Ôc  qu^on  ne  fçauroit  rien  prou- 
ver d'approchant,  ce  n'eft  donc  que  fur  les  circondances  qu'on 
peut  le  retrancher. 

Maison  ne  manquera  pas  fans  doute  de  remarquer  dansl'ex- 
pofition  du  fait ,  que  les  circonfîances  font  toutes  très-favora- 
bles pour  faire  connoître  la  vérité,  &  pour  convaincre  que  la 
Donation  n'eft  pas  une  condition  de  la  réfignation. 

i^.  Pierre  eft  Gentilhomme  d'extradion  ^  &  en  a  toujours  eu 
les  fentimens. 

2^,  Il  a  été  Chanoine  pendant  quarante  ans ,  &  pendant  tout 
ce  tems  fa  piété  a  été  exemplaire^  ôc  authentiquement  recon- 
nue par  toute  la  Ville. 

30.  Il  eft  âgé  de  foixante-feize  ans  ,  ôc  a  réfigné  le  même 
jour,  qu'étant  à  toute  extrémité  de  vie,  il  a  recules  Sacremensj 
Ôc  s'eft  préparé  à  la  mort  en  bon  chrétien. 

40.  Il  y  a  une  très  intime  liaifon  entre  les  familles  de  Pierre 
Ôc  de  Louis,  jufques-là,  qu'un  neveu  de  Pierre,  depuis  le  Tef- 
tament  de  fon  oncle^  ôc  fa  réfignation  faite  ôc  admife,  a  fait 
titre  à  François  d'une  Chapelle  dont  il  étoit  patron. 

50.  Pierre  a  fait  fon  Teftament  en  faveur  de  Louis  ,  qui  par 
la  donation  ne  fait  qu'avancer  ce  qui  ne  peut  manquer  de 
lui  parvenir  bientôt  par  la  mort  de  Pierre. 

Enfin  on  demande  fi  l'Evêque  refufe  le  v'ifa  ,  où  eft-ce  qu'il 
faudra  fe  pourvoir  Ôc  comment  f 

L'an  mil  fept  cents  quarante-cînq  ,  le  premier  jour  du  mois 
de  Mai  avant  midi ,  pardevant  nous  Notaire  Royal  gradué 
foulîîgné  ,  ôc  enpréfence  des  témoins  ci-après  nommés  ,  a  été 
en  perfonne  noble  Louis  de  Fournay  ,  fieur  de  Fabre,  ancien 
Capitaine  d'Infanterie  ,  penfionné  du  Roi ,  réfidant  au  lieu  de 
Do'jzere  en  Dauphiné ,  lequel  de  fon  bon  gré  ôc  libre  volonté 
en  reconnoi (Tance  des  marques  d'amitié  qu  il  a  re<;ues  de  Médire 
Pierre  de  Ri ^^ert.  Prêtre  ôc  Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale 
de  cette  Ville  de  Viviers  ;  par  le  teftament  qu'il  a  fait  en  fa  fa-î 
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veur  devant  Me  Nicolas  Notaire  de  Montenniar>  en  fa  date,  a 
donné  &  donne  par  donation  entre  vifs  ôc  à  jamais  irrévoca- 
ble ,  audit  fieur  de  Ripert  ici  préfent  &  acceptant  la  penfion  via- 
gère de  huit  cent  livres  ,   payable  annuellement  de  trois  en 
trois  mois  ôc  par  avance  à  compter  de  ce  jour ,  ladite  penfion 
de  huit  cent*  livres  portable  audit  Viviers  aux  périls  ôc  rifques 
dudit  fieur  de  Fabre  entre  les  mains  ôc  pendant  la  vie  dudit 
fieur  de  Ripert ,  franche  ôc  quitte  de  toutes  dettes  ,  impofitions 
ôc  dixièmes ,  voulant  ledit  fieur  de   Fabre  qu'après  fon  décès 
fbn  héritier  foit  tenu  d'acquiter  régulièrement  ladite  penfion  , 
à  peine  d'être  déchu  de  fon  héritage  qui  en  ce  cas  fera  à  divi- 
fer  entre  tous   fes  enfans,  Ôc  que  pour  la  validité  de  la  pré- 
fente elle  foit  infinuée  partout  où  befoin  fera  ;  bien  entendu 
qu'après  la  mort  dudit  fieur  de  Ripert  ladite  penfion  ceffera, 
Ainfi  promis  Ôc  juré  par  ledit  fieur  de  Fabre,  fous  l'obligation 
^  hypothèque  de  tous  fes  biens  préfens  ôc  avenir  foumis  à  tou- 
tes Cours  î)elphinales ,  ôc  par  exprès  aux  conventions  Royaux 
de  Nifmes,  avec  dîie renonciation  ;  fait  ôc  recité  audit  Viviers, 
dans  la  maifon  dudit  fieur  de  Ripert,  préfens  M.   Jv^e  Domi- 
nique Aouft,  Licencié  es  droits,  ôc  Jean- Antoine  Croufet,Tail-» 
}eur  d'habitSj  habitant  dudit  Viviers,  foufiignés  avec  les  Parties; 
Ôc  nous  Jofeph  Douvier  Notaire  recevant.  Signés >  Fournay  de 
Fabre,  de  Ripert  Chanoine,  Aouft,  Croufet,  Douvier  No- 
|:aire.  Controllé  à  Viviers  le  5  dudit ,  reçu  48  livres  ôc  ren- 
voyé l'infinuation  à   Nifmes.    Collationné  à  l'original,  figné 
Do  u viER,  Notaire. 

Le  Confeil  foufllgné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent,  eflî- 
jYie  que  quelques  droites  qu'ayent  été  les  intentions  des  Par- 
tics  qui  ont  paflTé  l'ade  tranfcrit  ci-delTus,  ileft  bien  difficile 
que  cet  a£le  ne  foit  point  regardé  dans  le  for  extérieur  comme 
contenant  une  véritable  fimonie.  Il  eft  vrai  qu'on  ne  pourra  pas 
dire  que  la  penfion  viagère  de  800  liv.  ait  été  conftituée  par 
Louis  ,  pour  engpger  Pierre  à  réfigner  fon  Canonicat ,  ôc  qu'on 
ne  pourroit  dire  non  plus  fi  Pierre  avoir  été  en  fanté  dans  Iç 
tems  de  b  réfignation ,  que  cette  pçnfion  eût  étéconftituée, 
pour  empêcher  la  revocation  de  la  réfignation  ,  puifque  la  réfi- 
gnation avoit  été  admife  en  Cour  de  Rome  avant  la  conftiti;-» 
^ion  de  la  penfion. 
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Mais  Pierre  étoit  malade  dans  le  temsqu'ila  ré{igné;ôcen 
revenant  en  fanté  il  étoit  en  droit  d'exercer  une  atlion  en  regrès, 
ôc  de  demander  à  rentrer  dans  fon  Bénéfice ,  fuivant  la  jurif- 
prudence  qui  autorife  le  regrès,  ôc  il  fera  bien  difficile  de  ne 
pas  penfer  dans  le  for  extérieur ,  que  Louis  n'a  conftituéà  Pierre 
la  penfion  de  Soo  liv.  que  dans  la  vue  de  l'engager  à  ne  point 
former  par  la  fuite  de  demande  en  regrès. 

L'indu£lion  qu'un  dévolutaire  pouvoir  tirer  delà  conftitution 
de  la  penfion  de  800  liv.  aura  d'autant  plus  de  force  ,  qu'il  ne 
paroîtra  pas  fort  probable  qu'un  père  de  famille  conftitue  une 
rente  viagère  de  800  liv.  au  profit  de  celui  qui  l'a  inftitué  fon  hé- 
ritier par  un  teftament  que  le  teftateur  peut  révoquer ,  quand  il 
jugera  à  propt>s. 

Cependant  comme  il  n*y  a  point  de  preuve  que  la  création 
de  la  penfion  viagère  ait  été  faite  en  conféquence  d'une  con- 
vention entre  Pierre  &  Louis,  que  Pierre  n'exerçoit  point  le  droit 
de  regrès  que  lui  donne  une  jurifprudence  autorifée  ,  quoique 
contraire  à  la  rigueur  du  droit,  &  que  cet  a£le  ne  pouvoit  pas 
abfolument  empêcher  Pierre  de  former  fa  demande  en  regrès  , 
&  que  la  manière  exemplaire  dont  Pierre  a  vécu,  &  qu'on  dit 
être  connue  de  tout  le  monde,  peut  contribuer  à  préfumer  qu'il 
ne  feroit  pas  coupable  d'une  convention  fimoniaque  ,  ces  cir- 
confiances  pourroient  déterminer  lesjuges  contre  le  dévolutaire, 
qui  eftun  perfonnage  peu  favorable  ,  parce  que  la  préfomption 
qui  réfulte  delà  conftitution  de  la  rente  viagère  fe  trouveroic 
balancée  par  des  préfomptions  contraires. 

Si  M.  l'Evêque  refufe  de  donner  un  vifa  au  fils  de  Louis 
pourvu  du  Canonicaten  Cour  de  Rome,  il  faudra  prendre  un 
aftede  refus,  &  s'adreffer  au  Supérieur  Eccléfiaftique,  c'eft- 
à-dire  à  l'Archevêque  ;  ôc  fi  l'Archevêque  refufe ,  on  pourra 
prendre  le  parti  d'interjetter  un  appel  comme  d'abus.  Car  il  y 
auroit  abus  de  la  part  de  l'Evêque  ou  de  l'Archevêque,  de  refu- 
ferle  vifa  fur  de  fimples  bruits  qui  fe  feroient  répandus  qu'il 
y  a  eu  une  convention  fimoniaque  entre  Pierre  ôc  le  père  de  fon 
Réfignataire.  Il  faut  cependant  que  le  fils  de  Louis  fubifle  un 
examen  Ci  l'Evêque  le  juge  à  propos  ,  ôc  l'Evêque  pourra  le  re* 
lufer  par  le  défaut  de  fcience  ^  s'il  ne  lui  paroît  pas  inflruit  des 
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principales  vérités  de  la  Religion  chrétienne,  &  s'il  ne  fait  pas 
aiïez  de  Latin  pour  entendre  le  Bréviaire,  à  la  recitation  duquel 
un  Chanoine  eft  obligé. 

Délibéré  à  Paris  ce  i(^  Juillet  174;.  d'Hericourt. 


LXXXI.     CONSULTATION. 

Réparation    de    Bénéfices. 

La  fucceffion  d^un  Evèque  ejl-elle  chargée  de  toutes  les  répara^ 
fions  qui  font  à  faire  aux  bâtimens  des  Bénéfices  dont  il  étoit 
Titulaire  avant  fon  décès ,  non  feulement  pour  les  ruines  qui 
font  furvenues  de  fon  tems ,  mais  encore  pour  celles  qui  font 
furvenues  du  tems  defesprédécejfeurs  j  G*  dont  les  réparations 
n'ont  pas  été  faites  / 

LE  Confeil  foufîîgné  qui  a  vu  le  Mémoire  des  faits  &  les  que- 
ftions  propofées  fur  ce  Mémoire  au  fujet  de  la  fucceflîon  de 
M.  l'Evêque  de  Die^  cft  d'avis  fur  la  première,  féconde  ^troifié- 
rae  ôc  fixieme  queftion,  que  la  fucceflîon  de  M.  FEvêque  de 
Die  eft  chargée  de  toutes  les  réparations  qui  font  à  faire  aux  bâ- 
timens des  Bénéfices  dont  il  étoit  titulaire  lors  de  fon  décès, 
non- feulement  pour  les  ruines  qui  font  furvenues  de  fon  tems , 
mais  même  pour  celles  qui  font  furvenues  du  tems  de  fes  Prédé- 
ceffeursj  ôc  dont  les  réparations  n'ont  point  été  faites ,  parce 
qu'un  titulaire  eft  obligé  d'entretenir  les  lieux  en  bon  état ,  &  de 
les  rétablir  s'il  les  trouve  en  mauvais  état.  C'eft  à  lui  à  faire 
fes  diligences  pour  obliger  les  héritiers  du  titulaire  qui  l'a  pré- 
cédé à  remettre  les  bâtimens  &  les  fonds  en  bon  état,  même      |T, 
à  agir  contre  les  héritiers  du  prédécefleur  de  fon  prédécefleur,       „ , 
fi  les  réparations  n'ont  point  été  faites  ,  où  fi  elles  n'ont  point 
été  reçues  dans  la  forme  ordinaire:  ce  qui  doit  être  obfervé     ^^ , 
d'autant  plus  exaQement  dans  l'affaire  préfente  ^  que  M.  l'E-     ^^• 
vêque  de  Die  a  compofé,  commeon  le  marque  dans  le  Me-     u 
moire  au  fujet  des  réparations  avec  M.  fancien  Evêque  de  Die     <^^^-r^ 
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fon  oncle  ;  par- là  il  s'eft  chargé  perfonnellement  des  réparations 
àfjireà  l'Evêché.  C'eft  un  forfait  de  fa  part  avec  lui  ;  en  con- 
féquenCe  duquel  ileft  tenu  de  garantir  &  d'acquitter  la  fuccef- 
fion  de  toute  recherche  qui  pourroit  être  faite  ,  Toit  de  la  part 
du  iMiniftere  public  ,  foit  de  la  part  des  fucceffeurs  au  Bénéfice. 
Ainfi  il  eftfort  indifférent  par  rapporta  la  décifion  des  quedions 
propofées  ,  que  l'on  puiffe,  ou  qu'on  ne  puiflepasjuftifier  que 
M.  l'Evêque  de  Die  eût  employé  aux  réparations  les  i  2000  liv. 
quilavoitreçuesdelafucceliion  de  M  de  Pibrac,  &  les  femmes 
que  lui  avoit  cédées  M.  lancien  Evêque  de  Die  fon  oncle,  pour 
les  réparations  qu'il  avoit  laiffé  à,  faire  à  l'Evêché  de  Die  ôc 
à  l'Abbaye  de  Saint  Benoît  fur  Loire. 

Si  le  mobilier  qu'a  laiffé  M.  lEvêque  de  Die ,  &  ce  qui  luî 
étoit  dû  au  tems  de  fa  mort  des  revenus  du  Bénéfice  ne  fuffi- 
foient  pas  pour  rétablir  les  bâtimensôc  les  fonds  de  fes  Béné- 
fices en  bon  état ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'on  ne  fût  en  droit 
de  faire  vendre  les  fonds  de  fa  légitime  ,  pour  en  employer  le 
prix  à  faire  faire  les  réparations  dont  il  étoit  tenu  ,  ôc  à  remet* 
tre  les  fonds  des  Bénéfices  en  bon  état,  tous  fes  biens  ont  été  hy- 
pothéqués à  cet  effet  du  jour  qu'il  a  pris  poffeffion  des  Bénéfices. 
Sur  la  quatrième  queftion  on  eftime  que  pour  décider  de 
Guoi  pouvoit   être  tenu   M.  l'ancien  Evêque  de  Die,  à  caufe 
de  la  fomme  qu'il  a  touchée  pourdédommagement  de  lincendie 
des  bois  en  Vercors,  il  faut  diflinguer  la  qualité  de  cçs  bois.  Si' 
côtoient  des  taillis  qui  fuffent  en  coupe  réglée  ,  &  que  l'incen- 
die  ne  les  eût  pas  détruits  de  façon  qu'ils  ne  puflent  repouffer, 
ni  rien  produire  à  l'avenir,  le  dédommagement  devoit  appar- 
tenir à  Monfieur   l'ancien  Evêque  de  Die,  jufqu'à    concur- 
rence du  tems  qu'il  a  été  revêtu  de  l'Evêché.  Mais  fi  ces  bois 
même  taillis  devenoient  un  fonds  inutile  à  l'Evêché ,  c'étoit 
l'Evêché  ôc  non  l'Evêque  à  qui  le  dédommagement  étoit  dû.  Il 
en  efi:  de  même  fi  le  bois  étoit  de  haute- futaye;  car  c'eft  un  fonds 
en  ce  cas  qui  appartient  à  l'Evêché  ,  ôc  une  dette  de  la  fuccef- 
fion  de  M.  l'ancien  Evêque  de  Die.  Comme  ce  Prélat  n'avoit 
pris  aucune  précaution  pour  conftater  que  les  augmentations 
&  les  améliorations  qu'il  avoit  faites  aux  bâtimens  dépendans 
de  lEvêché  ,  avoient  été  fîiices  de  deniers  provenans  du  dé^ 
Tome  L  X  x 


54<^  Consultations 

dommagement  qu'il  avoit  re<^u  àcaufe  de  Tincendiedesboîs,^ 
ces  augmentations  n'opèrent  point  de  décharge  en  fa  faveur 
de  la  refîitution  de  ce  dédommagement  dans  Je  cas  où  clic 
feroitdûeà  l'Evêché,  parce  qu'il  feroit  toujours  cenfé  avoir 
fait  ces  augmentations  ôc  améliorations  de  fes  propres  deniers 
pour  le  bien  du  Bénélice  ,  tant  qu'il  n'auroit  pas  pris  de  pré* 
caution  pour  conftater  que  fon  intention  n'avoit  été  que  de 
faire  un  emploi^  ôc  qu  il  ne  s'étoit  point  fait  autorifer  pour  cet 
emploi. 

Ce  n'eft  pas  la  fuccefîîon  de  M.  l'Evéque  de  Die  dernier 
mort  qui  eft  venue  en  vertu  d'une  adion  perfonnelle  de  ce  rem- 
ploi ,  parce  qu'il  ne  s'en  eft  pas  chargé  par  la  tranfadion  qu'il 
avoit  paffée  avec  M.  fon  Oncle  ;  mais  elle  en  eft  venue  hypo- 
thequairement  à  caufe  de  l'abandon  que  lui  a  fait  M.  fanciea 
Evêque  de  Die ,  des  fix  portions  qu'il  avoit  acquifes  dans  la 
co-Seigneurie  de  la  vallée  de  Vercors. 

Sur  les  queftions  7,  8,  p,  10,  le  Confeil  foulîigné  eflime 
que  le  prêt  de  17000  liv.  fait  par  la  demoifelle  de  Beynat, 
eft  bien  aflliré  à  prendre  fur  l'Evêché ,  attendu  qu'il  y  a  eu 
un  Arrêt  du  Confeil  qui  a  permis  l'emprunt  pour  la  conftruc- 
tion  du  Martinet ,  une  adjudication  au  rabais  pour  cette  conf- 
tru6lion  ,  ôc  que  le  Martinet  a  été  conftruit  en  conféquence. 
Ce  qui  fuffifoit  pour  charger  le  Bénéfice  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  portée  par  PArrêt  du  Confeil.  On  fuppofe  qu'il  a 
été  dit  expreffement  dans  l'obligation  faite  au  profit  de  la  de- 
moifelle de  Beynat^  que  la  fomme  qu'elle  fournilToit  étoit 
pour  employer  à  la  conftru£lion  du  Martinet  ^  ôc  elle  eft  en 
état  de  prouver  par  les  quittances  de  l'Entrepreneur  que  la 
fomme  a  été  effedivcment  employée  à  le  payer  du  prix  de 
l'adjudication.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  prêté  les  3000 
liv.  s'il  a  pris  la  même  précaution  de  ftipuler  que  la  fomme 
qu'il  fourniflbit  feroit  employée  au  payement  de  FEntrepre- 
neur  de  la  conftrudion  du  Martinet ,  éi  qu'il  ait  la  preuve  par 
écrit  que  l'emploi  en  ait  été  fait  fuivant  la  convention.  Si 
M.  l'Evêque  de  Die  n'a  point  fait  déclarer  dans  les  quittan- 
ces qu'il  a  tirées  de  l'Adjudicataire,  que  les  ^000  liv.  qu'il 
fburniffoit  au-delà  des  20000  liv,  qu'il  avoit  empruntées ,  pro- 
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venoient  de  {es  deniers ,  qu'il  entendoit  les  répeter  fur  l'Evê- 
ché ,  &c  qu'il  fefaifoit  fubroger  à  cet  effet  à  l'Adjudicataire, 
on  ne  pourra  répéter  de  fon  chef  ces  5*000  liv.  dont  on  fuppc- 
fera  qu'il  a  fait  un  don  à  l'Evêché.  Cependant  fi  M.  l'Evêgue 
de  Die  avoir  avancé  ces  ^ooo  1.  pour  les  co-Seigncurs  ,  obligés 
conjointement  à  la  conftrudion  du  Martinet ,  fa  fuccelTioti 
pourroit  les  répeter  contre  ces  co-Seigneurs. 

Comme  l'efprit  de  TArrêt  du  Confeil  paroît  avoir  été  en 
autoriftnt  Pemploi  pour  la  conllrudion  du  Martinet,  6c  en 
ordonnant  que  les  Evêques  de  Die  rembourferoient  jooo  liv. 
francs  tous  les  cinq  ans  ^  de  faire  faire  ce  rembourfement  fur 
les  prolits  que  les  Evêques  tireroient  de  cette  entreprife ,  cha- 
que Evêque  doit  contribuer  à  ce  rembourfement  à  proportion 
du  tems  de  fa  jouiffance.  Il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  Evêque  , 
qui  n'auroit  encore  tiré  aucun  profit  du  Martinet ,  fût  chargé 
du  rembourfement  de  5000  liv.  s'il  ne  jouiflbit  des  fruits  de 
l'Evêché  que  depuis  quelques  mois  au  tems  fixé  pour  le  rem- 
bourfement. Ce  terme  n'a  été  mis  que  pour  faciliter  l'em- 
prunt que  l'on  n'auroit  pu  faire,  fi  l'Arrêt  du  Confeil  avoic 
ordonné  un  rembourfement  de  100  piftoles  par  année.  Cepen- 
dant s'il  eft  juftifié  que  M.  l'Evêque  de  Die ,  non-feulement 
n'ait  point  retiré  du  Martinet  ies  avances ,  mais  même  les 
intérêts  du  capital  qu'il  a  emprunté ,  il  ne  feroit  pas  pas  jufîe 
qu'il  payât  une  partie  du  rembourfement  du  capital  de  y  000 
liv.  à  caufe  de  la  jouifi^ance. 

Sur  la  dix-feptieme  queftion ,  il  paroît  qu'il  eft  de  l'intérêt 
de  la  fuccefiîon  d'ufer  de  la  faculté  portée  par  le  bail  de  la 
maifon  de  Paris  j  de  faire  fignifier  le  congé  pour  le  premier 
Décembre  prochain ,  que  les  trois  premières  années  du  bail 
expireront.  Le  Propriétaire  en  ce  cas  aura  droit  d'empêcher 
qu'on  n'enlevé  &  qu'on  ne  vende  les  meubles  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  payé  de  tout  ce  qui  eft  dû  de  loyers  pour  le  palIé ,  & 
de  tout  ce  qui  lui  fera  dû  jufqu'au  premier  Décembre  prochain. 

A  la  dix-huitieme  queftion,  la  fucceffion  fera  tenue  de  tou- 
tes les  réparations  qui  furviendront  aux  bâtimens  de  l'Evêché 
ou  des  Abbayes ,  jufqu'à  ce  que  la  vifite  ait  été  faite ,  ôc  le 
Procès-verbal  dreffé  de  l'état  des  iiesix.  Elle  feramêrne  char- 
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gée  de  toutes  les  réparations  qui  furviendront  à  faire  aux  bâ- 
.timens  depuis  le  Procès-verbal,  jufqu'à  la  réception  des  ré- 
parations dans  les  parties  des  bâtinaens  qui  étoient  en  mauvais 
état,  lorfque  le  Procès-verbal  a  été  drefTé  ,  parce  que  l'oeco- 
nome  ou  luccefTeur  n'étoient  point  obligés  à  l'entretien  de 
ces  parties  de  bâtimens  jufqu'à  ce  qu'ils  eufTent  été  mis  en  bon 
état. 

ip.  Les  œconomes  font  autorifés  par  les  Ordonnances  à 
faire  faire  la  vifite  des  bâtimens  dépendans  des  Bénéfices  con- 
fiftoriaux  ,  même  d'obliger  les  héritiers  à  faire  faire  les  répara- 
tions après  une  adjudication  en  juftice  furies  Procès-verbaux, 
&  les  fuccefïeurs  ne  peuvent  contefter  ce  qui  s'eft  fait  à  ce 
jfujet  entre  les  héritiers  du  Bénéficier  ôc  de  l'œconome,  à 
moins  qu'ils  ne  faffent  voir  qu'il  y  a  eu  de  la  collufion ,  ou  de 
la  négligence  de  la  part  de  l'œconome.  En  ce  cas  ce  feroit 
au  Bénéficier  à  avancer  les  frais  de  la  vifite  j  fauf  à  en  répéter 
la  dépenfe  contre  l'héritier ,  d  par  l'événement  il  y  avoir  eu 
de  la  négligence  dans  la  vifite  ou  delà  collufion.  Ce  qui  fait 
que  pour  n'être  point  expofé  à  la  multiplication  des  frais ^  on 
prend  ordinairement  le  parti  d'agir  avec  le  fuccefijeur. 

20.  Quand  il  y  a  des  bâtimens  en  ruine  qui  font  abfolument 
inutiles  ôc  même  à  charge  au  Bénéfice ,  on  fait  mention 
de  ces  circonftances  dans  le  Procès-verbal  de  vifite  des  bâti- 
mens, ôc  la  Jufiice  en.décharge  la  fuccefiion  ,  quand  l'inutili- 
té eft  prouvée^  fur  un  nouveau  Procès- verbal  de  l'état  des 
lieux  fait  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  General  du  Tribu- 
nal où  Ton  demande  la  fupprefiîon ,  ôc  par  des  experts  qui 
doivent  être  nommés  d'office,  s'il  n'y  a  point  encoredcfuc- 
ceffeur  au  Bénéfice ,  ou  qui  foient  nommés  avec  le  fuccef-; 
feur. 

La  fucceflîoa  des  Beneficiers  eft  tenue  des  réparations  des 
bâtimens  qui  déperiifent  par  vetufté  ,  quand  ils  ne  font  pas 
jugés  inutiles. 

21.  M.  l'Evêque  de  Die  ayant  reçu  la  maifon  Abbatiale 
telle  qu'elle  fe  trouvoit  dans  le  tems  qn'il  a  pris  pofijefiion  du 
Bénéfice,  Ces  héritiers  ne  feroient  pas  recevables  à  prétendre 
aujourd'hui;  que  les  Religieux  doivent  faire  reconflruire  i'an-^ 
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ceinte  Abbatiale.  Quand  même  elle  auroit  été  d 'truite  fans 
formalité,  ce  ne  feroit qu'avec  un  titulaire  que  les  Religieux 
pourroient  faire  un  traité,  par  lequel  ils  prendroient  le  ter- 
rain où  efl  la  maifon  Abbatiale  pour  l'enfermer  dansleuren- 
clos  5  à  la  charge  de  faire  conftruire  ailleurs  une  maifon  Ab- 
batiale. 

22.  Il  n'y  auroit  pas  d'autre  moyen  de  faire  décharger  la 
fuccclTion  des  réparations  de  l'Abbaye  que  celui  d'obtenir  du 
Roi  qu'il  voulût  bien  ne  point  nommer  à  l'Abbaye  pen- 
dant un  certain  tems  ,  &c  que  pendant  ce  tems  les  revenus 
fuffent  mis  en  fequeftre  pour  faire  faire  les  réparations. 
Mais  cette  grâce  qui  eft  contre  les  règles  ordinaires  « 
n'efl  pas  facile  à  obtenir.  On  n'y  parvient  point  par  les  voies 
judiciaires. 

Sur  l'article  16",  le  Confeil  foufîigné  eft  d'avis  que  l'attri- 
bution à  la  Chambre  des  Comtes  de  Grenoble ,  de  tout  ce 
qui  ne  dépendoit  pas  de  la  Jurifdi£lion  contentieufe  y  comme 
l'ouverture  du  teftament ,  l'appofition  &  la  levée  du  fcellé, 
n'emporte  point  d'attribution  p'our  connoître  des  conteftations 
qui  furviendront  entre  l'héritière  &  les  créanciers.  Ce  font  les 
Juges  ordinaires  qui  en  doivent  connoître. 

Délibéré  à  Paris  ce  6  Mai  173(5'. 

Cette  Confultatïon  ,  écrite  tout  entière  de  la  main  de  Me  d*Hs^ 
ricourîj  nejîpasfigjiée. 
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LXXXII.    CONSU  LTATION. 

Le  Prieur-Curé  Primitif  &•  gros  Décimateur  ,  eft-il  obligé  de 
faire  les  réparations  du  Chœur  G*  de  la  Nef  de  VEglife  Pa- 
roijfiakf  furtout  quand  VEglife  Paroiffîale  n'a  pas  de  Fa- 
brique.^ 

Le  Prieur  Curé  Primitif  a-t-il  droit  de  banc  dans  la  partie  de 
VEglife  deftinée  pour  Vufage  des  Habitans?  Les  droits  utiles 
pour  la  conceffïon  des  bancs ,  5*  pour  V ouverture  des  fojfes 
dans  VEglife  y  lui  appartiennent-ils  ? 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  Mémoire  fur  la  queflion 
Cl  le  Prieur  de  Sainte  Gauburge  efl  tenu  des  réparations 
à  faire  à  la  partie  de  l'Eglife  qui  fert  de  Chœur  &  de  Nef 
pour  la  Paroifle  du  lieu  ,  eftime  que  s'il  n'y  a  aucun  titre 
particulier  qui  oblige  le  Prieur  à  entretenir  TEglife  entière , 
la  partie  de  la  Nef,  qui  fert  de  Nef  pour  1  ufage  des  Ha- 
bitans,  doit  être  réparée  aux  dépens  des  Habitans  fuivant  la 
difpofition  de  l'Edit  de  i6^^  ,  pour  les  réparations  &  de  la 
Nef  des  Eglifes  Paroifliales  ,  ôc  des  Preibyteres ,  qui  forme  à  cet 
égard  le  droit  commun.  Or  il  ne  paroît  pas  par  le  Mémoire 
que  les  Habitans  ayent  aucun  titre  contre  le  Prieur  pour  l'o- 
bliger a  faire  feul  les  réparations  de  la  partie  de  l'Eglife  qui 
leur  fert  de  Nef  II  paroît  au  contraire  que  la  partie  de  l'E- 
glife qu'on  pourroit  reg^^rder  comme  le  chœur ,  forme  uneefpe- 
ce  d'Eglife  ou  de  Chapelle  deftinée  uniquement  pour  le  Prieu- 
ré, ôc  que  la  partie  qu'on  qualifie  Nef  dans  le  Mémoire,  con- 
tient en  même-tems  la  Nef  &  le  Chœur  de  la  Paroifle;  d'où 
l'on  peut  conclurre  que  quand  les  Prieurs  ont  dit  dans  les 
aveus  ,  qu'ils  font  obligés  d'entretenir  l'Eglife  &  la  maifon  du 
Prieuré,  ils  n'ont  entendu  parler ,  que  de  l'Eglife  du  Prieuré, 
c'eft-à-dire  de  la  partie  de  l'Eglife  deftinée  pour  lefervicedu 
Prieur  f  ai  non  de  la  partie  de  l'Eglife  deftinée  pour  le  fervice 
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(Je  la  Parci  .e.  La  qualité  de  Seigneur  de  iJb'glife  &  du  Cime- 
tière, non  plus  que  celle  de  Patron  de  la  Cure  6c    de  Curé 
Primitif,  n'obligent  point  le  Prieur  aux  réparations  ôc  à  l'en- 
tretien de  la  Nef  deftinée  pour  l'ufage  de  la  Paroifle.  Cepen- 
dant s'il  étoit  bien  prouvé  de  la  part  de  Habitans  par  despreu- 
ves  par  écrit  que  detems  immémorial  les  Prieurs  ont  fait  faire 
les  réparations  y  même  de  la  partie  de  l'Eglife  qui  eft  à  lufa- 
gede  la  Paroifle,  ôc  qu'ils  y  ont  été  condamnés  par  des  ju- 
gemens,    ou  qu  après  des  conteftations  fur  ce  fujet  entre  les 
Prieurs  ôc  les  Habitans  ,  les  Prieurs  ont  fait  faire  toutes  ces 
réparations ,  cette  polTelTion  qui  paroîtroit  contradictoire:,  feroit 
préfumer  qu'il  yauroit  eu  autrefois  un  titre  particulier  par  le- 
quel les  Prieurs  auroient  été  obligés  de  faire  faire  les  répara- 
tions de  tout  le  bâtiment  de  TEglife. 

Suppofanc  que  les  Habitans  n'ayent  point  de  titre  contre 
M.  le  Prieur  ,  ni  conftitutif,  ni  énonciatif,  il  faut  diftinguec 
h  partie  de  l'Eglife  qui  eft  à  l'ufage  des  Habitans  ,  ôc  qui 
fert  de  Choeur  pour  le  fervice  Paroillial,  de  ce  qui  y  fert  de 
Nef.  Ce  qui  y  fert  de  Nef  eft  à  la  charge  des  Plabitans  pouc 
les  réparations  ,  même  pour  la  reconftrudion  en  cas  de  befoin.' 
Mais  ce  qui  y  fert  de  Chœur ,  c'eft- à-dire  le  lieu  que  le  Curé, 
le  Chantre  ôc  ceux  qui  aident  au  fervice  Paroifîial  ont  coutu- 
me d'occuper,  doit  être  à  la  charge  du  gros  Décimateur  ôc 
du  Prieur ,  fi  le  Prieur  eft  gros  Décimateur,  ou  fi  la  dixmea 
été  abandonnée  par  les  Prieurs  au  Curé  pour  lui  tenir  lieu  de 
portion  congrue  ;  car  quand  il  n'y  a  point  de  gros  Décima- 
teur qui  foit  tenu  de  l'entretien  du  Chœur  ,  comme  dans  le  cas 
où  la  dixme  a  été  abandonnée  au  Curé  pour  la  portion  congrue, 
le  Curé  Primitif  eft  chargé  de  l'entretien  du  Chœur ,  ou  de  ce 
qui  tient  lieu  de  Chœur  pour  le  fervice  Paroiflîal  s  comme  il 
eft  obligé  de  fournir  la  portion  congrue  au  Curé^lorfque  les  gref- 
fes dixmes  abandonnées  au  Curé ,  ne  fuffifent  pas  pour  le 
remplir  des  trois  cens  livres.  Il  n'importe  par  rapport  aux  ré- 
parations qui  fervent  de  Nef  aux  ParoiflîenSj  que  l'Eglife  Pa- 
'  roiftiale  n'ait  point  de  Fabrique  ;  car  dans  les  autres  Eglifes 
Paroi ftiales  ce  n'eft  point  la  Fabrique  qui  eft  chargée  de  l'entre- 
tien du  bâtiment  de  la  Nef  ^  mais  la  Communauté  des  Ha- 
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bitans  &  des  Propriétaires  des  fonds  ;  &  le  Prieur  eft  luî-même 
obligé  de  contribuer  à  ces  réparations  ,  à  proportion  de  ce 
qu'il  a  de  biens  en  fonds  dans  la  Paroifle  &  à  caufe  de  la  Sei- 
gneurie. 

Si  l'on  peut  placer  commodément  un  banc  pour  le  Prieur 
dans  la  partie  de  l'Eglife  deftinée  pour  l'ufage  des  Habitans, 
le  Prieur  a  droit  d'en  faire  mettre  un  dans  le  lieu  le  plus  dif- 
tingué,  pourvu  qu'il  n  incommode  point  pour  la  célébration 
du  fervice  Divin.  Mais  s  il  ne  paroît  pas  qu'on  puifTe  faire 
placer  un  banc  pour  le  Prieur  fans  incommoder  toute  la  Pa- 
roilTe ,  il  ne  paroît  pas  que  le  Prieur  ayant  dans  le  même  bâ* 
timenc  une  partie  où  il  fait  le  fervice  ,  &  qui  efl:  la  plus  hono- 
rable ,  doive  exiger  une  place  pour  un  banc  tel  qu'il  convient 
au  Seigneur  delà  Paroiiïe. 

A  Tégard  de  ce  qui  fe  paye  par  les  ParoifTiens  pourlacon- 
ceflTion  des  bancs  ,  non  plus  que  les  droits  utiles  pour  l'ouver- 
ture des  fofles  dans  les  Eglifes ,  il  n'appartient  pas  au  Curé  Pri- 
mitif, à  moins  qu'il  n'ait  un  titre  particulier  pour  jouir  de  ces 
droits. 

Délibéré  à  Paris  ce  . . .  Juin  i  j^6»  d'Hericourt. 
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LXXXIII.     CONSULTATION. 

Les  réparations  de  la  Nef^  àuFreJhytere  de  VEglife  paroiffiala 
de  Claire- Fontaine  font-  elles  à  la  charge  des  Habitans ,  ou 
des  Chanoines  Réguliers  de  Claire-Fontaine  / 

MEMOIRE    A    CONSULTER; 

L'Abbaye  de  Claire-Fontaine  a  été  transférée  à  Villers-Cc> 
terets  en  lé'yi  ,  TEglife  de  Claire- Fontaine  qui  avoir  tou- 
jours et"  commune  aux  Religieux  &  aux  Habitans  du  Village 
du  même  nom,  dont  l'Abbé  &  les  Religieux  font  Seigneurs, 
eft  demeurée  aux  Habitans  feuls.  Comme  elle  étoit  fort  lon- 
gue ;  011  ea  a  laifTé  fondre  une  partie ,  ce  qui  relie  elt  partagé 

par 


EN  Matières  Canoniques.  ^^f 

par  une  grille  de  bois  en  deux  parties ,  qui  forment  un  Choeur 

-&  une  Ne£ 

Le  Prebyilere  eft  un  refte  des  bâtimens  de  l'ancienne  Ab- 
baye ,  que  l'on  a  abandonné  au  Prieur  Curé  pour  fon  loge- 
ment. 

Il  fe  trouve  des  réparations  à  faire  à  la  Nef  &  au  Prcib  ytere  ^ 
on  demande  à  qui  c'eft  à  les  faire  faire.  ^ 

L'Abbé  &  les  Habitans  font  en  in/îance  pour  cela  devant 
M.  l'Intendant  de  SoifTons. 

Les  Habitans  foutiennent  que  c'eftà  TAbbé  à  les  faire,  parce 
que ,  difent-ils ,  fes  prédécefleurs  les  ont  toujours  faites ,  &  ont 
reconnu  qu'ils  y  étoient  obligés ,  ôc  voici  comme  ils  le  prou- 
vent. 

En  17 17  le  fieur  de  Fours,  Abbé  de  Claire-Fontaine  ,  de- 
manda la  réferve  de  fes  bois ,  &  le  motif  de  fa  Requête  fut  la 
nécefTité  dans  laquelle  il  fe  trouvoît  de  rétablir  TEglife  de  Claire- 
Fontaine  ,  ôc  ce  fut  auiïi  le  motif  de  l'Arrêt  qui  la  lui  accorda.' 
Nous  n  avons  ni  la  Requête  ni  l'Arrêt,  mais  les  Habitans  ont 
produit  l'adjudication  de  ladite  réferve  faite  par  le  Maître  des 
Eaux  &  Forêts  ,  ôc  il  y  eft  dit  :  pour  être  le  prix  principal  em-J 
plojé  au  rétablijjement  de  VEglife  de  V Abbaye  de  Claire-Fon- 
taine ;  d'où  il  eft  naturel  de  conclurre  que  c'étoit-là  le  motif  de 
la  Requête  ôc  le  difpofitif  de  l'Arrêt. 

En  173  1  le  fieur  de  Roquevert  Abbé ,  après  avoir  confenti  à 
la  réduction  de  fes  coupes  à  vingt- cinq  ans,  demanda  les  ba- 
liveaux fur  taillis,  que  le  Confeil  lui  accorda.  Voici  les  termes 
de  l'Arrêt  :  «  Sur  la  Requête  préfentée  par ,  ôcc.     .     .     conte- 
M  nant     .     .     que  S.  M.  auroit  ordonné  que  les  coupes  des 
»3  bois  de  fon  Abbaye  feroient  réglées  à  vingt-cinq  ans     . 
«que  d'un  autre  côté  ilfe  trouve  dans  la  néceffîté  défaire  re- 
ii  bâtir  VEglife  de  ladite  A  bbaje,     .     .     A  ces  eau  fes ,  requé- 
»  roit  le  Suppliant  qu'il  plût  à  S.  M.  lui  accorder  tous  les  ba- 
»»  liveaux     .     .     pour  la  réédification  de  ladite  Eglife,  Vu  ladite 
»5  Requête  :     .     .     Le  Roi  en  fon  Confeil  ayant  égard  à  la 
»  Requête  ^  a  ordonné  ôc  ordonne  que  le  Règlement  fait 
î»  ôcc.     .     .     fera  exécuté ,     .     ,     ôc  que  pour  indemnifer 
M  le  Suppliant  des  frais  qu'il  a  faits  pour  raifon  dudit  Règlement 
Tome  Ip  Yjr 
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>'  ôc  du  recuiement  des  coupes  defdits  bois  ,  il  fera  procédé, 
w  &c.  .  .  (on  accorde  les  baliveaux  ) ,  pour  fervir  au  Sup- 
w  pliant  à  rétablir  les  Bâtimens  6c  Fermes  dépendans  de  ladite 
»  Abbaye. 

Ces  deux  Arrêts  font  toute  la  défenfe  des  Habitans,  Ils  pré-, 
tendent  que  le  terme  de  bâtimens  renferme  TEglife. 

On  demande  fi  l'argument  qu'ils  tirent  de  ces  Arrêts  efl:  fans 
réplique. 

I  o.  Les  Abbés  comme  Décimateurs  étoient  tenus  de  réparer 
les  Chœur  &  cancelles  ;  n'ont-ils  pas  pu  par  charité  pour  leurs 
vaffaux ,  expofer  la  néceffité  de  rebâtir  lEglife  entière  ,  &  y 
employer  en  effet  les  deniers  provenans  de  leurs  bois ,  fans  que 
cela  tirât  à  conféquence  contre  leurs  fucceffeurs  ? 

2^,  L'expofé  d'une  Requête  eft  prefque  toujours  outré ,  lorf- 
qu  il  s'agit  d'obtenir  une  réferve ,  peut-il  donc  faire  titre  contre 
quelqu'un  ? 

S^'  L'Edit  de  id'p;  eftune  loi  générale  pour  tout  le  Royau- 
me ,  n'eft-on  pas  en  droit  de  demander  des  titres  pour  en  ex- 
ciper  ? 

Nota.  Depuis  la  mort  de  M.  de  Roquevert,  la  tranflation 
de  l'Abbaye  de  Claire-Fontaine  àVillers-Cotterets  a  été  faite  en 
vertu  de  Bulles  ,  revêtues  de  Lettres  patentes  enregiftrées  au 
Parlement  ,  ôc  la  Cure  de  Claire-Fontaine  a  été  entièrement 
diUraite  de  cette  Abbaye  ,  de  manière  que  l'Abbé  de  Villers- 
Cotterets  n'a  point  la  nomination  de  la  Cure  de  Claire-Fon- 
taine ,  l'Abbé  de  Villers-Cotterets  n'en  eft  plus  que  gros  Déci- 
mateur* 

Le  Confeil  foufTigné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent,  eftime 
que  tant  que  les  Chanoines  Réguliers  de  Claire-Fontaine  n'ont 
point  été  transférés  canoniquement  de  l'Abbaye  de  Claire- Fon- 
taine àVillers-Cotterets  ,  ôc  que  M.  l'Abbé  ôc  les  Chanoines 
n'ont  réfidé  à  Villers  Cotterets ,  que  commç  dans  unhofpicey 
l'Eglife  de  Claire-Fontaine  leur  a  toujours  appartenu ,  ôc  qu'ils 
1  ont  par  cette  raifon  entretenue  ^  fans  exiger  que  les  Habitans 
çontribuaffent  à  l'entretien  de  la  Nef  ni  du  Preibytere;  attendu 
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que  le  Curé  étoit  logé  dans  les  bâtimens  appartenans  à  TAb^ 
baye.  C'efl:  la  raifon  pour  laquelle  les  Abbés  de  Claire-Fontaine 
ont  demandé  des  coupes  de  bois  en  1717  Ôc  en  173  i  ,  pour  en 
employer  le  prix  au  rétabliflcment  de  TÈglife  de  1  Abbaye  de 
Claire-Fontaine.  Mais  à  préfent  que  cette  Eglife  n^eft  plus 
l'Eglife  d'une  Abbaye ,  &  qu'elle  eft  devenue  Eglife  purement 
paroiffiale  par  la  tranflation  canonique  de  TAbbaye  de  Claire*; 
Fontaine  à  Villers  -  Cotterets  y  les  chofes  font  rentrées  dans  le 
droit  commun  ;  ôc  les  Habitans  &  les  propriétaires  des  fonds  de 
iaParoiffe  ne  peuvenr  fe  difpenfer  de  faire  faire  les  réparations 
néceflaires  à  la  Nef  de  l'Eglife^  qui  appartient  irrévocablement 
aux  Habitans ,  de  même  que  le  Prefbytere  ,  &  ils  doivent  en- 
tretenir l'un  ôc  l'autre ,  conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Avril 

Pour  que  la  Nef  de  cette  Eglife  fût  encore  à  la  charge  de 
l'Abbaye ,  il  faudroit  qu'il  y  en  eût  une  difpofition  expreffe  ^ 
dans  les  conditions  fous  lefquelles  la  tranflation  a  été  faite,  ÔC 
que  cette  difpofition  fût  fondée  fur  quelque  avantage  particulier 
qui  auroit  été  fait  à  l'Abbaye ,  pour  la  dédommager  des  dépen- 
fes  qu'elle  feroit  obligée  de  faire  pour  l'entretien  de  la  Nef  de 
la  Paroifle  ôc  du  Prefbytere.  C^eft  alTez  pour  PAbbaye  de  Claire- 
Fontaine  d'avoir  abandonné  aux  Habitans  l'Eglife  ôc  un  Pref- 
bytere qu'ils  n'ont  plus  qu'à  entretenir. 

Délibéré  à  Paris  ce  quatorze  Juin  174p.  d'Hericourt  } 
Mestais, 


^yn 
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L  XXXIV.     CONSULTATION. 

Les  Héritiers  à'unAhhéCommmdat  aire  font-ils  obligés  de  réparer 
la  Maifon  Abbatiale  tombée  depuis  plufïeurs  années  y  dans  un 
tel  état  de  vetujîé ,  qu'il  ejl  impojjible  de  la  réparer ,  de  Vaveii 
mêmor  de  VAbhé  aÛuel  ùf  des  Religieux  f 

MEMOIRE  AU   CONSEIL. 

FE  U  M.  r  Abbé  N.  .  .  a  été  Titulaire  de  l'Abbaye  de 
pendant  i'efpace  de  treize  à 
quatorze  ans. 

Quand  il  a  été  nommé  à  cette  Abbaye ,  il  a  fuccedé  au  pré- 
cédent Abbé,  qui  eft  mort  infolvable,  puifque  fes  héritiers  ont 
renoncé  à  fa  fucceiïîon. 

La  manfe  Abbatiale  eft  compofée  entr'autres  chofes  d'un 
grand  nombre  de  Fermes  &  clauferies ,  toutes  chargées  de  bâ- 
timens  confiderables. 

Il  y  avoit  auflTi  un  Château  ou  maifon  Abbatiale  ,  dans  la- 
quelle il  y  avoit  des  réparations  à  faire  du  vivant  du  précédent 
Abbé. 

Les  Religieux  avoient  auiïi  de  grandes  réparations  à  faire 
dans  les  bâtimens  de  la  manfe  conventuelle ,  &  entr'autres  la 
reconftrudion  totale  de  leur  Eglife  &  clocher,  6c  partie  des  lieux 
clauftraux. 

Ils  obtinrent  conjointement  avec  le  précédent  Abbé  en  172(5" 
un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  leur  permit  de  faire  couper  des  bois>' 
pour  le  prix  être  employé  à  la  conftru£lion  de  leur  Eglife  & 
clocher ,  aux  autres  réparations  des  bâtimens  ^  tant  de  la  Manfe- 
Abbatiale  que  de  la  Manfe  conventuelle.  Les  réparations  furent 
conftatées  par  des  Procès-verbaux  ,  &  l'adjudication  fut  faite 
de  partie  d'icelles  par  le  Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  de 
îa  Province  .  .  .  pour  le  prix  defdites  réparations  être" 
payés  des  deniers  de  la  yente  defdits  bois.  L'Abbé  lors  formai 
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bpporitlon  à  ce  que  les  deniers  provenus  de  la  vente  des  bois 
futrent  employés  au  payement  des  réparations  des  bâtimens  de 
la  Maafe  conventuelle. 

Cet  Abbé  eft  décédé  fans  qu^il  eut  été  ftatué  fur  fon  oppofi- 
tion  ,  fes  héritiers  ont  renoncé  à  fa  fucceflTion  ,  les  biens  de 
l'Abbaye  ont  été  adminiftrés  par  l'Economat  pendant  environ 
deux  ans. 

Enfuite  M.  N.  .  .  a  été  nommé  ,  Ôc  a  pris  pofTeiïion  de 
cette  Abbaye  s  &  fur  les  contefîations  qui  étoient  entre  les  Re- 
ligieux ôc  le  précédent  Abbé  ,  il  y  a  eu  une  Tranfaôlion  eni 
1732  qui  a  réglé  leur  difficulté  :  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  y 
ait  eu  de  réparations  de  faites  au  Château  ou  Maifon  abbatiale  ^ 
parce  que  dès-lors  elle  étoit  en  vetufté. 

Après  le  décès  de  M.  l'Abbé  N.  .  .  il  a  été  dreilé  un 
Procès-verbal  des  réparations  à  faire  dans  tous  les  bâtimens  de 
la  Manfe  Abbatiale  ;  fes  héritiers  y  ont  fait  travailler  &  font  à 
la  veille  de  les  finir. 

La  queftion  fur  laquelle  les  héritiers  de  l'Abbé  N.  .  ; 
confultent ,  ne  tombe  que  fur  le  Château  ou  Maifon  Abbatiale. 
Il  eft  confiant  que  c^ttt  maifon  eft  dans  un  état  de  vetufté ,  de 
manière  qu'il  eft  impoflible  de  la  réparer  ^  l'Abbé  a£luel  &  les 
Religieux  en  conviennent. 

On  demande  donc  au  Confeil  quelle  route  les  héritiers  doi- 
vent tenir ,  pour  être  à  l'abri  d'aucune  recherche  ni  inquiéta- 
tion  au  fujet  de  cette  Maifon  ;  l'Abbé  aduel  ôc  hs  Religieux 
offrent  de  fe  joindre  à  eux  pour  la  faire  paffer  en  vetufté  :  mais 
ils  exigent  pour  cela  que  les  héritiers  de  M.  N.  .  .  faffent 
un  fonds  de  dix  mille  livres  produifant  cinq  cents  livres  de  rente 
à  r Abbaye,  pour  tenir  lieu  de  logement  à  l'Abbé^  cela  eft-il 
irtdifpenfable  l 

Le  Confeil  foulîigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  eftîme 
eue  quand  il  y  a  des  bâtimens  dépendans  d'un  Bénéfice  qui 
tombent  de  vetufté,  ôc  qu  il  n'eft  pas  pofTible  de  réparer^  on 
permet  la  deftrn£lion  du  bâtiment  lorfqu'il  eft  inutile  3  ôc  que 
{a  reconftrudion  de  ce  bâtiment  qui  engageroit  dans  de  grandeiî 
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dépenfes  ^  feroît  plus  onéreux  que  profitable  aux  Titulaires  à 

caufe  de  l'entretien. 

Il  ferableroit  d'abord  que  cette  maxime  autorifée  par  ua 
ufage  confiant ,  ne  devroit  point  s'appliquer  à  un  Hôtel  abba- 
tial ,  n'y  ayant  gueres  d'Abbaye  où  il  n'y  ait  un  logement  par- 
ticulier pour  FAbbé  ;  cependant  comme  ces  Hôtels  pour  l'Abbé 
font  ordinairement  peu  utiles  à  un  Abbé  Commendataire,  même 
que  Tentretien  lui  en  eft  onéreux  >  &  qu'on  regarde  à  préfent  les 
Abbayes  qui  font  en  commende  ^  comme  devant  toujours  ref- 
ter  dans  le  même  état ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  nouvel  Abbé 
&  les  Religieux  fe  joignant  aux  héritiers  de  M.  l'Abbé  N. . .  pour 
demander  que  l'Hôtel  Abbatial  foit  détruit,  ou  que  la  fuccef' 
fion  de  M.  l'Abbé  N. .  .  foit  déchargée  de  le  faire  reconftruire, 
parviendront  à  obtenir  ce  qu'ils  demandent ,  en  faifant  voir  que 
les  Abbés  fuccefleurs  en  tireront  de  l'avantage  ,  non-feulement 
en  ce  qu'ils  feront  déchargés  de  Fentretien  d'un  bâtiment ,  mais 
encore  par  l'augmentation  de  cinq  cents  livres  de  rente ,  même 
d'une  rente  plus  confidérable  ,  en  employant  dix  mille  livres 
d'argent  comptant  à  acquérir  des  rentes  fur  le  Roi ,  fur  le  Clergé 
ou  fur  les  Pays  d'Etat,  qui  font  les  feuls  immeubles  que  les  gens 
de  main-morte  puiffent  acquérir  depuis  l'Edit  du  mois  d'Août 
174p. 

Comme  on  ne  peut  mettre  un  Hôtel  Abbatial  au  nombre 
des  bâtimens  abfolument  inutiles  ,  même  pour  le  Titulaire 
Commendataire  d'une  Abbaye,  fi  on  permet  de  le  détruire  ou 
de  le  laifler  tomber  en  ruine ,  il  faut  que  les  Titulaires  Abbés 
fuccefTeurs  tirent  quelque  avantage  qui  les  récompenfe  de  ce 
qu'ils  font  privés  d'une  Maifon  Abbatiale  ;  &  s'il  n'y  avoit  point 
de  récompenfe ,  les  héritiers  de  M.  N.  .  .  auroient  à  crain- 
dre d'être  recherchés  &  inquiétés  par  le  fucceffeur  du  Titu- 
laire adluel,  Cl  le  Titulaire  aduel  de  l'Abbaye  mouroit  infol- 
vable  y  quelque  Tranfadion  qu'il  eût  faite  avec  les  héritiers , 
&  quoique  tout  ce  qui  auroit  été  fait  parût  autorifé  en  Juf- 
tice. 

D'ailleurs  l'Abbé  a£luel  6c  les  Religieux  peuvent  impofer 
telle  condition  qu'ils  jugeaç  à  propos  aux  héritiers  de  M.  l'Abbé 
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N.  ^  .  parce  que  s'ils  ne  veulent  pas  fuivre  le  projet  de 
l'Abbé  a£luei  ôc  des  Religieux  ,  on  les  obligera  à  reconftruire 
l'Hôtel  Abbatial  ,  quoique  tombant  en  ruine  de  vetufté  ;  il 
poLirroit  même  arriver  que  quoique  les  héritiers  de  M.  N.  . 
l'Abbé  a£luel  &  les  Religieux  fulTent  unis  pour  demander  la 
fuppreirion  de  THotel  Abbatial ,  elle  ne  fût  point  accordée  en 
Juftice  >  parce  qu'il  eft  difficile  de  faire  regarder  l'Hôtel  Ab^ 
batial  comme  un  bâtiment  abfolument  inutile. 

Il  fera  plus  aifé  aux  parties  de  réufTir  dans  ce  qu'elles  fouhai- 
tent ,  en  préfentant  leur  Requête  au  Confeil  du  Roi  ^  que  (î 
elles  s'adrefToient  aux  Juges  ordinaires  ^  au  Parlement  ou  au 
GraTid-Confeil ,  en  cas  que  l'Abbaye  ait  une  attribution  de  fes 
affaires  au  Grand-Confeil.  Quand  on  s'adreffe  auRoi^  Tlnten- 
dant  de  la  Province  eft  commis  pour  faire  faire  la  vifite  du  bâ* 
riment  ,  &  pour  donner  fon  avis ,  fur  lequel  le  Roi  rend  un 
Arrêt  pour  la  fuppreffion  du  bâtiment ,  quand  il  eft  jugé  inu- 
tile. Il  y  a  en  ce  cas  beaucoup  moins  de  longueurs  ôc  de  frais 
.  que  dans  les  Tribunaux  ordinaires. 

Délibéré  à  Paris  ce  4  Janvier  ....  d'Hericourt. 
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Rentes    viagères. 

LHéritter  à^un  particulier  qui  avoit  donné  à  des  gens  de  main* 
morte,  de  l'argent  à  rentes  viagères ,  eji-il  en  droit  de  répéter, 
contreux  les  capitaux  de  ces  rentes  / 

LE  Confeil  foufiigné  ,  qui  a  vu  un  Mémoire  pour  le  fieuc 
Thevenet ,  Marchand  de  Lyon ,  au  fujet  de  quatre  conf- 
titutions  de  rentes  viagères ,  conftituées  par  les  Prêtres  de  la 
Congrégation  de  la  Million  deSaint  Lazare  de  Lyon  ^  au  pro- 
fit de  perfonnes  dont  le  fieur  Thevenet  eft  héritier ,  foit  mé- 
diat ,  foit  immédiat ,  ôc  d'une  conftitution  de  rente  viagère  faite 
au  profit  d'une  de  ces  perfonnes  par  les  Religieux  Çeleftins  ^ 
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obfervcra  d'abord  que  l'Edit  du  mois  d'Août  i($'^i  ne  défend 
point  abfolument  aux  Communautés  auxquelles  les  particuliers 
prêtent  de  l'argent  ,  de  conftituer  pour  cet  argent  une  rente 
viagère,  mais  feulement  de  conftituer  une  rente  viagère  qui 
foit  plus  forte  que  le  taux  de  la  rente  perpétuelle  autorifé  par 
les  Ordonnances ,  c'eft-à-dire  qui  foit  plus  forte  que  le  denier 
vingt  qui  étoit  le  taux  des  rentes  perpétuelles  créées  dans  le 
tems  qu'ont  été  paffés  les  A£les  dont  il  s'agit. 

La  principale  intention  du  Légiflateur  dans  cetEdit,  étoit 
de  faire  profiter  l'Hôtel -Dieu  Ôc  l'Hôpital -Général  de  Paris 
du  bénéfice  qu'on  retire  ,  en  prenant  de  différentes  perfonnes  de 
l'argent  à  rentes  viagères ,  même  au  double  du  denier  auquel 
on  conftitue  les  rentes  perpétuelles.  La  féconde  vue  que  le  Lé- 
giflateur paroît  avoir  eue ,  a  été  quejd'autres  Communautés  que 
celles  de  l'Hôtel-Dieu  &  de  l'Hôpital-Général  de  Paris  ne  ti- 
raifent  point  l'argent  comptant  des  familles  ,  en  flattant  les 
poffelTeurs  de  l'argent  de  l'efpérance  de  fe  faire  un  revenu  plus 
confidérable ,  que  s'ils  mettoient  cet  argent  dans  le  commerce 
ou  à  rente  perpétuelle. 

Il  faut  obferver  en  fécond  lieu ,  que  même  dans  le  cas  où  la 
rente  viagère  feroit  conftituée  par  les  Communautés  à  un  denier 
beaucoup  plus  fort  que  celui  qui  efl  fixé  par  l'Ordonnance  ^  ce- 
lui au  profit  de  qui  la  rente  a  été  conftituée  ni  fes  héritiers  ne 
peuvent  jamais  répéter  le  fonds  contre  la  Communauté ,  mais 
que  le  capital ,  fi  l'on  fuivoit  l'Ordonnance  à  la  lettre ,  feroit 
confifqué  au  profit  du  Roi ,  pour  être  employé  en  œuvres  de 
piété,  ôcque  lesCommunautés  feroient  condamnées  à  trois  mille 
livres  d'amende. 

Le  fieur  Thevenet  a  pu  connoître  par  les  difpofitions  de 
l'Edit  qui  font  rapportées  dans  fon  Mémoire  >  qu'il  n'a  point 
droit  de  répéter  contre  les  Prêtres  de  la  Miffion ,  ni  contre  les 
Religieux  Céleftins  ,  les  capitaux  des  rentes  viagères  ,  même 
dans  le  cas  où  les  Débiteurs  des  rentes  viagères  auroient  fait  un 
profit  confidérable  j  il  ne  profiteroit  pas  même  de  la  part  que 
l'Edit  attribue  au  dénonciateur  dans  la  confiJcation  ,  parce  qu'il 
i^epréfente  les  perfonnes  au  profit  defquelles  les  rentes  ont  été 

çonftituées> 
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conflltuées  ,  par  conféquent  que  ce  feroit  fur  lui  que  le  capital 
<ievroit  être  coniirqué. 

Il  n'y  a  pas  même  lieu  de  croire  que  la  confifcation  fût  or- 
•donnée^  même  fur  les  conclufions  duMin'iftere  public;  car  on 
expofe  dans  le  premier  a6le  que  ce  capital  de  la  rente  viagère 
de  trois  cents  livres  eft  de  fix  mille  livres  ;  à  Tc^gard  des  au- 
tres rentes  le  capital  n'efl  point  marqué  ,  &  l'on  auroit  peine  à 
croire  que  le  Miniftere  public  ,  après  que  tout  efl  confommé 
depuis  plufieurs  années  ,  fût  admis  à  la  preuve.du  fait  ^  que  ces 
rentes  viagères  ont  été  conftituées  à  un  denier  plus  fort  que 
celui  qui  cft  autorifé  par  l'Ordonnance  pour  les  rentes  perpé- 
tuelles. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  2  6"  Décembre  i74i?.  d'Hericourt. 
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LXXXVI.     CONSULTATION. 
Rente     éteinte. 

tes  rentes  dues  à  VEglife  fur  un  fonds  y  même  i^our  fondation  J 

font-elles  éteintes  de  plein  droit  ,  quand  le  fonds  qui  en  étoit 

chargé  originairement  a  été  adjugé  par  Décret  foit  forcé  ^  foit 

volontaire  y  fans  que  VEglife  ait  formé  oppofition  â  fin  de 

charge  /* 

Peut-on  anéantir  une  rente  par  prefcription  ,  quand  le  Bénéfice 
auquel  elle  efi  attachée  ,  a  été  vacant  pendant  plufieurs  an^ 
nées  ï 

LE  Confeil  foufTîgné,  qui  a  vîi  les  Mémoires  du  fieurCuré 
de  BoufTac  ,  qui  demande  au  Seigneur  de  Bouffac  plu- 
fieurs rentes  en  grains  &  en  argent  y  qu'il  prétend  dues  à  fa 
Cure  par  les  Seigneurs  de  Boullac  ;  les  réponfes  qui  ont  été 
faites  aux  Mémoires  du  fieur  Curé  de  BoufTac  ,  tant  par  un  Mé- 
moire particulier  5  que  par  différentes  Confultations ,  eftime  que 
fi  ces  rentes  avoient  été  payées  depuis  1 549  ,  que  Jean  de  Rhil- 
Ug  ôc  la  Dame  d'Efgrillet  fonépoufe  ,  ont  acquis  la  terre  de 
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Bou/Tac  parla  ceifion  du  droit  de  retrait  féodal,  Jufqu'à  préfentj 
Madame  de  Carbonieres,  qui  repréfente  Jean  deRhillac  ôc  Ja 
Dame  d'Efgriilet  ,  ne  ponrroit  fe  difpenfer  de  continuer  de 
payer  ces  rentes  à  la  Cure;  mais  les  Seigneurs  de  BoufTac  ayant 
cédé  de  payer  ces  rentes  depuis  i6S6  de  l'aveu  du  fieur  Curé, 
la  prefcription  efl  un  moyen  de  fe  libérer  de  redevances  dues 
à  l'Eglife  tant  par  le  Droit  Civil  que  par  le  Droit  Canonique. 

Ileft  vrai^  que  fuivant  la  Jurifprudence  qui  eft  à  préfent  conf- 
tante  au  Parlement  de  Paris  ,  les  rentes  dues  à  l'iiglife  fur  un 
fonds ,  même  pour  fondation ,  font  éteintes  de  plein  droit,  quand 
ie  fonds  qui  en  étoit  chargé  originairement  a  été  adjugé  par 
Décret  foit  forcé  ,  {oh  volontaire  ,  fans  que  l'Eglife  ait  formé 
oppolition  à  fin. de  charge.  Mais  comme  chacun  peut  renoncer 
à  un  droit  qui  eft  introduit  en  fa  faveur ,  quand  les  acquéreurs 
de  la  terre  ou  ceux  qui  les  repréfentent ,  payent  à  l'Eglife  les 
redevances  en  grains  ou  en  argent  pendant  plufieurs  années 
confécutives  ,  ils  ne  peuvent  plus  fe  prévaloir  du  défaut  d'op- 
"  pofition  au  Décret  de  la  part  de  l'Eglife  ^  parce  qu'ils  ont- re- 
noncé tacitement  au  droit  qui  leur  étoit  acquis  ,  furtout  lorf- 
qu'il  y  a  eu  j  comme  dans  l'efpece  préfente,  des  Jugemens  ob- 
tenus contre  le  propriétaire  d'une  partie  de  la  terre  ,  &  une 
reconnoiffance  des  propriétaires  de  l'autre  partie  de  la  terre  , 
en  conféquence  defquelles  les  rentes  ont  été  payées  à  TEglife 
ôc  au  Titulaire  du  Bénéfice. 

Mais  dès  que  le  fieur  Curé  reconnoît  que  les  rentes  qui  étoient 
payées  à  la  Cure  &  aux  Communaliftes  n'ont  point  été  payées 
depuis  i6S6 ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles  ne  foient  prefcrî- 
tes  f  puifjue  les  Seigneurs  de  Bouiïac  ont  poffédé  cette  Seigneu- 
rie pendant  cinquante  ans  ,  fans  payer  ces  redevances  ni  à  la 
Cure  ^  ni  aux  Communaliftes.  Ils  ont  cru  pouvoir  de  bonne  foi 
ceffer  de  payer  ces  redevances  ,  parce  qu'ils  voyoient  qu'ils 
n'en  étoient  point  chargés,  par  l'adjudication  par  Décret ,  & 
qu'ils  ont  penfé  que  c'étoit  par  l'ignorance  de  leur  droit  qife 
leurs  auteurs  s'^en  étoient  chargés. 

Ce  qui  fe  payoit  à  un  Chapelain  pour  les  fervices  à  la  Cha- 
pelle du  Château  fait  beaucoup  plus  de  difficulté  ;  car  comme 
h.  Dame  d'Efgriilet  ôc  fes  enfans  ont  payé  pendant  plufieucs 
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années  les  redevances  à  un  Chapelain  y  pour  l'acquît  du  fer- 
<vice  de  la  Chapelle  du  Château  ,  ils  ont  renoncé  par-là  au  droit 
qu'ils  avoient  de  fe  prévaloir  du  défaut  d'oppofition  de  la  part 
du  Chapelain  à  la  Saifie-réelle  &  au  Décret  volontaire  de  la 
terre  de  Boutîac.  Il  faudroit  donc  que  la  Dame  de  Carbonieres 
eût  acquis  par  elle  ôc  fes  auteurs  une  prefcription  par  rapport 
aux  redevances  dues  pour  le  fervice  de  la  Chapelle  ,  comme  elle 
l'a  acquife  par  rapport  aux  redevances  dues  à  la  Cure.  Mais  il 
ne  paroît  point  qu'elle  puifTe  fe  prévaloir  de  la  prefcription  par 
rapport  à  la  C  hapelle  ;  car  comme  c'eft  par  fon  propre  fait  ÔC 
par  celui  de  fes  auteurs ,  qui  n'ont  pas  nommé  à  la  Chapelle  , 
lorsqu'elle  étoit  vacante ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  partie  qui  eût 
une  qualité  pour  exiger  ces  redevances  ôc  pour  interrompre  la 
prefcription  ;  ôc  que  perfonne  ne  doit  profiter  de  fa  négligence  à 
remplir  une  place  dont  le  pourvu  aurbit  pu  empêcher  la  pref- 
cription :  il  fuit  de- là  que  (i  laChapelle  duChâteau  de  Bouflac  efl 
un  Bénéfice^  un  Eccléfiaftiquepourroit  s'en  faire  pourvoir  ou  par 
l'Ordinaire  ou  en  Cour  de  Rome  à  titre  de  dévolution  ,  à  la 
charge  d'acquitter  les  deux  Méfies  par  femaine  à  la  Chapelle 
du  Château ,  auquel  cas  Madame  de  Carbonnieres  ne  pourra 
oppofer  au  ^  hapelain  la  prefcription  pour  fe  difpenfer  de  lui 
payer  la  redevance  que  fe>  auteurs  ont  payée  au  Chapelain ,  tant 
qu'il  y  en  a  eu  un  en  titre. 

Il  en  feroit  de  même  fi  cette  Chapelle  n'étoit  point  un  titre 
de  bénéfice,  mais  une  ftmple  preflimonie. 

Cette  Confultatîon  efl  écrite  de  la  main  de  M^  d'Hericourti 
mais  elle  n'efl  ni  datée  ni  Jlgnée, 
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6^   I   M    O    N   I    E. 

Peut-on  taxer  dejiînonie  uiie  promejfe  dliojmeur  de  payer  looo. 
liv,  de  penjion  à  un  Réjïgnam ,  au  lieu  de  400  liv.  feuh" 
ment  f  admifes  en  Cour  de  Rome^ 

C-elui  qui  ejl légitimement  pourvu  d^un  Bénéfice  fimple  , ,peut-U ,, 
quand  il  le  veut ,  le  réfigner  à  la  charge  d'une  penfion  ?  Queh- 
font  les  Bénéfices  fur  lefquels  on  ne  peut  fe  referver  de^zifion ,, 
qu^ après  les  avoir  dejfervis  pendant  quinie  ans  / 

Celui  qui  ejl  privé  de  plein  droit  de  fon  Bénéfice  ,  peut-il  le  re- 
fig?ier  ;  ùr  le  Réfigjiataire  doit-il  être  mamtenu  au  préjuàicù' 
du  dévolutaire ,  quand  il  a  obtenu  des  provifions  avant  que  h 
dévçlutaire  ait  donné  ajfignation  ? 

%  Confeil  fouflîgrié  qui  a  vu  les  arttcks  fur  lefquels  le- 
fieur  Gervais  a  prétendu  faire  interroger  le  fieur  Colle- 
^land  ,  &■  auquel  on  a  rapporté  de  vive  voix  les  réponfes  du 
fieur  Collem'and  avec  difFérens  articlei^de  cet  interrogatoire  5^ 
eft  d  avis  qu'il  n'y  a  rien  dans  ces  réponfes  qui  puifTe  donner 
lieu  d'obtenir  des  provifions  par  dévolut  du  Prieuré  de  Ver- 
nel.  Car  il  n'y  a  dans  tous  ces  articles  que  deux  chefs  quipuif- 
fentfervir  de  prétexte  à  un  dévolutaire.  L'un  que  les  billets  de 
6000  liv.  ne  font  pas  le  prix  des  effets  qui  fe  font  trouvés  dans 
la  mai  fon  du  Prieuré  de  Vernel  ;  l'autre  que  l'on  a  promis 
d'honneur  au  Refignant  une  penfiqn  de^  i£oo  liv.  par  an  ;r 
quoique  celle  qui  avoir  été  admife  en  QWr  de  Rome  ne  ï\xt 
que  de  4.00  liv.  Car  dès  que  le  fieur  Collemand  a  répondu  fur 
le  premier  chef  que  ces  billets  de  6000  liv.  étoient  le  prix  des 
meubles  j&  qu'ils  ont  été  faits  quelques  jours  après  la  prife  de 
pofTeinon  du  Réfignataice  ,  on  ne  peut  en  aucune  manière 
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foupçonner  qu'ils  ayent  été  le  motif  de  la  réfignatîon.  On 
peut  encore  moins  dire  qu'ils  foient  le  prix  d'une  négociation 
faite  avec  le  fieur  Martin  pour  le  Bénéfice  ,  puifqu  ils  font  au 
nom  ôc  en  faveur  du  fieur  Garnier  Refignataire,  qui  avoit  ven- 
du ces  meubles  de  Vernel ,  ôc  que  ces  billets ,  ont  été  repré- 
fentes  lors  de  fon  inventaire,  par  le  fieur  Martin  qui  en  étoit 
dépofitaire.  Le  fécond  article  qui  concerne  la  penfion  fur  le 
Bénéfice  ne  peut  pas  faire  plus  de  difficulté  ,  car  cette  pro- 
niefle  d'honneur  de  payer  mille  francs  de  penfion  a  été  faire 
avant  ou  après  la  réîignation.  Si  elle  a  été  faite  avant  la  rélî^ 
gnation,  le  fieur  Collemand  a  pu  dès  lors  promettre  d'honneur 
loco  iiv.  de  penfion,  fi  le  Bénéfice  valoit  trois  mille  livres  de 
rente  ,  parce  qu'il  eft  permis  de  porter  la  penfion  ,  jufqu'au 
tiers  du  revenu  des  Bénéfices ,  ôc  que  les  conventions  qui  fe 
font  entre  les  Parties  au  fujet  delà  quantité  de  la  penfion,  ne 
peuvent  être  réputées  fimoniaques  ,  puifqu  on  leur  laifleà  fixer 
entr'elles  cette  penfion  ,  dont  ils  demandtnt  enfuite  Ihomolo- 
gation  en  Cour  de  Rome.  D'ailleurs  quand  la  penfion  efl  plus 
forte  que  le  tiers  du  revenu  du  Bénéfice  ,  ce  défaut  n'annulle 
pas  la  réfignatîon.  Mais  la  penfion  eft  réduîlible ,  au  moins  du 
chef  de  celui  qui  fuccede  au  Refignataire.  Si  la  promeffe  de 
payer  les  mille  livres  de  penfion  a  été  faite  après  la  réfignatîon 
admife  en  Cour  de  Rome,  on  ne  peut  encore  foupçonner  de 
fimonie  ;  parce  qu'une  réfignatîon  ne  peut  être  réputée  fimo- 
niaque  que  quand  les  conventions  défendues  ont  précédé  ou 
accompagné  la  réfignatîon  du  Bénéfice j  &  que  celui  qui  eft 
titulaire  paifible  d'un  Bénéfice  peut  difpofer  des  fruits,  com- 
me il  lui  plaît  par  des  paroles  d'honneur. 

Sur  les  queftions  propofées  dans  le  Mémoire  feparé  ^  le  Con- 
feil  foufiîgné  eft  d'avis  ,  qu'il  n'y  a  rien  que  les  Cures  ,  Ôc  les 
Canonicats  fur  lefquels  les  Refignans  ne  peuvent  fe  refer- 
ver  de  penfion  ,  qu'ils  ne  les  ayent  deflervis  pendant  quinze  an- 
nées ,  ôc  que  celui  qui  a  été  légitimement  pourvu  d'un  Bénéfi- 
ce fimple  ,  peut  le  réfigner  à  ia  charge  d'une  penfion  dès  qu'il 
le  juge  à  propos.  2'^.  C'eft  une  Jurifprudence  conftante  au  Par- 
lement de  Paris ,  non  feulement  que  celui  qui  eft  privé  de  plein 
dïoit  de  fon  Bénéfice  peut  le  réfignei:  ;  mais  encore  que  le  Réfi- 
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gnataire  doit  erre  mainrenu  en  pofTeflion  du  Bénéfice,  quand 
il  a  obtenu  des  provifions  avant  que  le  dt^volut^ire  ait  fait  don- 
ner l'aflignation.  JJ  y  en  a  plufieurs  Arrêts  rapporté  par  Bou- 
guier  lettre  D.  par  du  Moulin,  par  Brodeau  fur  M.  louer,  let^ 
treB.  ncm.  lo.  On  trouve  fur  ce  fujet  un  Arrêt  conforme  aux 
précédens  du  27  Juillet  ;  6p^.  dans  le  cinquième  Vol.  du  Jour- 
nal des  Audiences.  Ces  Arrêts  fon  fondé-  fur  ce  qu'il  ftffit  à 
l'Eglife  d'être  lil  crée  d'un  pofTeiïeur  indigne,  que  le  dévolutairc 
eft  toujours  défavorable ,  &  que  le  réfignataire  ne  tient  point 
fon  droit  du  Réfignant,  mais  du  ^^  ollateur. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  12  janvier  1724..  d'Hericourt. 
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Sémi-Prébendés. 

Un  Chapitre  qui  fournit  depuis  foixante  ans  plus  des  trois-quarts 
du  revenu  d'un  Chanoine  -  Chantre  Sémi  -  Prébende  ,  peut- 
il  fe  dijpenfer  d'en  payer  moins  ,  fous  prétexte  que  les  Semi- 
Prébendes  font  des  Bénéficier  s  qui  nom  que  la  moitié  durevS' 
nu  d'un  Chanoine.^ 

LE  Confeil  foulTigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  ef- 
time  que  le  Chapitre  de  Dreux  ne  peut  fe  difpenfer  de 
continuer  à  fournir  aux  Sémi-Prebendés  les  grains  du  gros , 
dans  la  proportion  dans  laquelle  il  les  leur]  a  fournis  depuis 
foixante  ans,  c'eft- à-dire  de  foixante-feize  mefures  de  grains 
pour  les  Sémi-Prebendés ,  quand  les  Chanoines  en  auront 
cent  mefures. 

Il  eft  vrai,  que  fuivant  le  langage  ordinaire,  le  mot  Semi-P ré'' 
bendés  s'employe  pour  fignifier  des  Benefîciers  d'un  Chapitre, 
qui  n'ont  que  la  moitié  du  revenu  d'un  Chanoine,  &  qu'or- 
dinairement ces  Sémi-Prébendes  font  formées  d'une  Prébende 
partagée  en  deux  demi-Prébendes  ^  &  c'eftcequi  paroît  avoir 
été  fait  pour  Tétablillemenc  des  femi-Prébendes  du  Chapitre  de 
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Dreux  ;  puifqu'il  efl  confiant  par  les  anciens  Regiftres  du  Chapi- 
tre dans  le  tems  le  plus  approchant  de  rétabiiflement  des 
fémi-Prébendés^  que  chacun  d'eux  n'avoitque  la  moitié  du  gros 
d'un  Chanoine  ,  ôc  que  l'Abbaye  de  Saint  Vitlor  tranfigeant 
avec  le  Chapitre  à  une  fomme  pour  le  droit  d'Annate,  s'eft  con* 
tenté  par  rapport  à  TAnnate  des  fémi-Prébendes,  de  la  moitié 
de  la  fomme  dont  on  étoit  convenu  pour  l'Annate  des  Cano- 
nicats  :  mais  comme  le  Chapitre  de  Dreux  a  pu  par  des  rai- 
fons  particulières  augmenter  le  revenu  des  lémi-Prébendes  , 
comme  on  voit  que  1  ont  fait  d'autres  Chapitres  pour  fournir 
aux  fémi- Prébendes  de  quoi  fubfifter  d'une  manière  plus  conve- 
ble  à  leur  état ,  on  doit  préfumer  qu'il  y  a  eu  quelque  conven- 
tion verbale  ou  par  écrit  pour  augmenter  le  revenu  des  fémi- 
Prébendés.  La  longue  pofieffion  dans  laquelle  font  les  fémi- 
Prébendes,  de  jouir  des  revenus  de  la  Prébende  dans  cette 
proportion,  fait  préfumer  un  titre  ^ ou  elle  en  tient  lieu.  Car 
la  prefcripcion  eft  fondée  fur  la  préfomption  d'un  titre.  Ce  qui 
donne  ici  plus  de  force  à  la  prefcription  ,  &  ce  qui  doit  faire 
préfumer  plutôt  la  convention  de  la  part  du  Chapitre  de  Dreux  ; 
c'eft  que  c'eft  le  Chapitre  lui-même  qui  affigne  le  gros  des 
fémi-Prébendés  5  fuivanr  h  proportion  de  foixante-feizemefu- 
res  pour  les  fémi-Prébendés  à  cent  mefures  de  grain  pour  les 
Chanoines. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  fur  les  grains  doit  s^^ppliquer  aux  cou- 
pes des  bois  taillis  dans  le  prix  defquelles  le  Chapitre  ne  peut 
refufer  aux  fémi-Prébendés  la  part  qu'ils  font  en  pcfiellion  à^y 
percevoir  depuis  plus  de  quarante  années. 

Délibéré  àPacis  cep  Mai  1748. 

Cette  Confidîation  nejl  pas  fgnée. 
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LXXXIX.     CONSULTATION. 

Séminaire. 

Les  Vicaires  u^pcfioliques  dans  les  Indes  Orientales ,  font-ils 
Membres  du  Séminaire  des  MiJJîons  Etrangères  ^établi  à  Fa- 
ris  y  ù' -peuvent-ils  y  exercer  quelque  fupériorité ,  f oit  pour, 
le  Spirituel )  foit  pour  h  Temporel?, 

"E  Confeîl  fouffigrié  qui  a  vu  des  copies  des  aiEles  de  do- 
i  nation  qui  ont  fervi  de  premier  fonds  pour  l'établifTement 
du  Séminaire  des  Misions  Etrangères  ,  des  Lettres-patentes , 
&  du  décret  de  l'Abbé  de  Saint  Germain-des-Prés  ^  de  la 
Eulle  du  Cardinal  Chigi  Nonce  en  France  ,  pour  confirmer 
&  pour  autorifer  cet  établiflement ,  les  a£les  de  plufieurs  do- 
nations faites  au  Séminaire  depuis  fon  établiflement  y  d'un 
Mémoire  de  M.  l'Evêque  de  Crimée,  .Vicaire  Apofîoliquede 
la  Province  de  Sun-Nan  dans  la  Chine  ,  intitulé  Mémoire  pour 
les  Evéques  François ,  Ficaires  Apojîoliques  dans  les  Royaumes 
de  Tunquien,  Scain,  Ciam^&  Ccchinchine  àf  leurs  MiJJlonai- 
res ,  ai  des  Mémoires  de  MefTieurs  les  Diredeurs  du  Séminai- 
re des  Miiïions  Etrangères,  eftime  queJVîeffieuti  les  Vicaires 
Apofioliques  dans  les  Indes  Orientales ^  ne  font  p3s  Membres 
de  la  Communauté  du  Séminaire  des  Mifîions  Etrangères , 
qu'ils  ne  peuvent  y  exercer  aucune  fupérijtitéj  ni  pour  le 
Spirituel  ni  pour  le  Temporel. 

Les  Vicaires  Apolloliques  font  d.esEvêques  inpartihus  infi- 
delium  yC\morit  une  Commilnon  particulière  du  Saint  Siège  > 
pour  gouverner  \qs  Eglifes  naiffantes  dans  les  pays  des  Infidè- 
les 5  &  qui  exercent  dans  l'étendue  de  leur  Vicariat  la  Jurif- 
diaion  Epifcopaie,  tant  fur  les  Eccléfiaftiques  employés  à  la 
converfion  des  Infidèles,  que  furies  nouveaux  Chrétiens.  Les 
Diredleurs  du  Séminaire  forment  entr'eux  un  corps  de  Com- 
munauté defliné  par  état  à  contribuer  à  la  converfion  des  Infi- 
dèles, 
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3eles,  en  éprouvant  Jes  Eccléfiaftiques  qui  fe  préfentent  pour  ■ 
^annoncer  l'Evangile  chez  les  Infidèles ,  en  les  formant  pour  ces 
fondions  ^ôc  en  adminiftrant  les  biens  dont  les  revenus  font 
dellinés  pour  la  fubfiftance  6c  pour  l'entretien  des  Eccléfiafti- 
ques  François  employés  dans  les  MilTions.  Les  Diredeurs  du 
Séminaire,  non  plus  que  les  Eccléfialîiques  qui  fe  deftinent  à 
être  employés  dans  les  fondions  du  miniftere  ,  &  qui  n'ont  pas 
encore  reçu  la  Miflion  d'aucun  des  Vicaires  Apoftoliques  ,  ne 
font  6c  ne  peuvent  être  fous  la  jurifdidion  des  Vicaires  Apoftoli- 
ques ,  6c  les  Diredeurs  du  Séminaire  n'ont  pour  Supérieur  ma-» 
jeur  que  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  depuis  que  les  Abbés  de 
Saint  Germain-des-Prés  ont  ceflé  d'exercer  la  jurifdidion  quafi- 
épifcopale  dans  l'étendue  de  leur  territoire.  UnEvêque  a  feul 
la  jurifdidion  fur  un  Séminaire  donné  pour  former  des  Clercs 
qui  fe  préfentent  pour  être  employés  au  fervice  de  l'Eglife  ; 
mais  des  Evêques  Vicaires  Apoftoliques  >  ôc  des  Mifïïonnaires 
répandus  dans  trois  parties  du  monde,  ne  peuvent  avoir  de 
jurifdidion  ôc  d'autorité  fur  un  Séminaire  qui  eftnéceffai rement 
fous  la  jurifdidion  de  l'ordinaire.  Ce  qui  refulte  à  cet  égard  du 
droit  commun ,  fe  trouve  confirmé  par  rétabliffement  du  Sémi- 
naire des  Miiïions  Etrangères. 

Par  cet  Ade  paffé  pardevant  Notaires  le  j6  Mars  i(5'5'5  , 
l'Evêque  de  Babylone(  Bernard  de  Sainte  Therefe)  fit  une  do- 
nation à  Meflieurs  de  Morangis  ôc  de  Garibal ,  de  la  maifon 
qu'il  avoit  acquife  dans  la  rue  du  Bac,  des  meubles  qui  s'ytrou- 
veroient  à  lui  appartenans  lors  de  fon  décès ,  de  fa  bibliothèque 
&  d'une  maifon  qui  lui  appartenoit  à  Hifpahan,  avec  les  meu- 
bles qui  étoient  dans  cette  maifon ,  èc  h  bibliothèque  ;  la  dona- 
tioji  de  ce  que  defjiis ,  porte  cet  Ade  ,  powr  établir  par  les  foins 
^  bonne  conduite  défaits  fieurs  de  Morangis  Gr*  de  Garibal  dans 
hfdiîs  lo^emens ,  emplacemens ,  maifons  de  Saint  Germain-des- 
Pre7^-lès-Paris  ^  un  Séminaire  de  perf on  ne  s  Ecdépajîiques,  ouaf 
pirantes  à  VOrdre  Eccléfiaftique  ,  même  des  Laïcs  qui  feront  jugés 
capables  ^  utiles  au  bien  de  Vœuvre  ,  (c'eft  à-dire  des  Millions 
dans  les  pays  étrangers  ;  lefquels  feront  infruits  aux  énides  , 
fciences  &  langues  ,  6*  connoiffances  nécejfaires  pour  lefdites 
Mifîons...  fous  la  conduite  de.  ceux  qui  auront  le  gouvernement 
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du  Séminaire.  Il  y  avoir  alors  trois  Evêques  François  Vicaires 
Apoftoliques  à  la  Chine ,  au  Tonquîn  ôc  la  Cochinchine.  Il 
n'en  eft  parlé  ni  dans  le  préambule,  ni  dans  le  dirpofitif  de' 
l'Ade.  L'Evêque  de  Babylone y  déclare  plufieurs  fois  que  cette' 
donation  eft  faite  en  faveur  &  par  confidëration  des  Mifîions' 
Etrangères  pour  la  converfion  des  Infidèles  ,  des  Hérétiques  , 
des  Schifmatiques  des  Etats  &  pays  Etrangers;  il  ne  témoigne' 
de  préférence  que  pour  la  Miiïîon  de  la  Perfe ,  où  il  avoit  tra- 
vaillé avec  fuccès  à  la  converfion  des  Infidèles. 

Par  un  Aùe  du  même  jour ,  l'Evêque   de  Babylone  déclare' 
•que  s'il  fe  rencontroit  des  obftacles  à  rétablifiement  d'un  Sé- 
minaire pour  les  Mifiions  Etrangères  qui  ne  fuffent  pas  du  fait 
des  donataires,  ils  appliqueroient   les  biens  compris  dans  k 
donation  à  toute  autre  œuvre  pie  ,  qu'ils  jugeroient  convenable. 
Deux  jours  après  cette  donation  ,  Mefiieurs  de  Morangis  ôc 
de  Garibal ,  déclarèrent  pardevant  Notaires  que  la  donation 
faite  fous  kur  nom  par  l'Evêque  de  Babylone  en  faveur  des 
Miflions  Etrangères,  étcit  aiij)rGfiî  de  Mejfieurs  Gagil  (f  Poi^ 
tevïii)  Prêtres  Docteurs  en  Théologie  delà  Faculté  de  Paris ,  afin 
d^ établir  par  eux  ù"  autres  joints  avec  eux  un  Séminaire...  à  V ef- 
fet des  Mijfions  Etrangères  au  dejir  de  V  Eve  que  de  Babylone:  j 
à  quoi  faire  lefdits  Jïeurs  Gagil  &  Poitevin  promettent  de  tra- 
vailler incejfamment  y^  cède  V  avis^  participation  des  fleurs  ds 
Morangis  ^  de  Garibal  ,  pour  ledit  établijTement  feulement,... 
pour  défaites  chofes  données  jouir  ,  faire  G*   difpofer  par  les 
fleurs  Gagil  ù'  Poitevin,  ainjique  honleur femhlera  ,G'  comme  • 
de  chofes  à  eux  appartenantes.  En  conféquence  les  fieurs  Gagil 
êc   Poitevin  s'obligent  en  leur  propre  ùr  privé  nom  folidaire- 
ment ,  fans  divifion  ni  difcuffton ,  d'exécuter  ^  accomplir  annexe- 
ment ,  à  la  décharge  des  fieurs  de  Morangis  ù'  de  Garibal ,  tout 
ce  à  quoi  ils  font  tenus  àf  obligés  par  le  contrat  de  donation.  Il 
n'eft  point  encore  dit  un  feul  mot  dans  cet  a6le  des  Vicaires* 
Apoftoliques ,  ni  même  des  Millions  de  la  Chine  en  particulier: 
les  fieurs  Gagil  ôc  Poitevin   ne  s'engagent  qu'à  employer  les- 
biens  compris  dans  la  donation  à  l'érablifi^ement  d'un  Séminai- 
re ,  ôc  c"eften  faveur  des  Miiïions  Etrangères ,  particulierement- 
de  la  Perfe,  pour  la  converfion  des  Infidèles,  des  Hérétiques^ 
§c  de  Schiiinatiques  des  Etats  &  pays  étrangers,- 
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'Dans  les  Lettres-patentes  pour  l'établi  (Tement  du  Séminaire, 
•qui  font  du  26  Juillet  \66<;  ,  enregiftrées  le* 26  Septembre  de 
•ia  même  année ,  le  Roi  confirma  les  donations  dont  on  vient  de 
■parler,  6c  l'établi iïement  du  Séminaire ,  en  faveur  des  fieurs  Poi- 
tevin ôc  Gagil  y  Ôc  leurs  AlTociés ,  pour  les  MifTions  Etrangères  , 
&  par  préférence  de  la  Perfe.  Le  Roi  veut  qu'il  foit  appelle 
le  Séminaire  pour  la  converfion  des  Infidèles  dans  les  pays 
étrangers  ,  &   que  ,    les   fieurs  Gagil   &    Poitevin    fe  pour- 
voient pardevers  l'Abbé  de  Saint- Germain,  qui  avoit  alors 
une    Jurifdiclion  quafi  -  épifcopale   dans   fon  territoire  pour 
i'établifTement  du  Séminaire  en  ce  qui  regarde  le  Spirituel ,  6c 
le  règlement  delà  police  de  la  maifon.  Il  n'eft  point  parlé  des 
Vicaires  Apoftoliques  dans  le  difpofitif  des  Lettres-patentes, 
6c  il  n'en  eft  fait  mention  dans  le  préambule,  que  pour  faire 
connoître  que  c'efl:  le  Roi  qui  a  foUicité  auprès  du  Pape,  l'en- 
voi des  Evêques  dans  la- nouvelle  France, au  Tonquin,àla 
Chine  6c  àlaCochinchine,  6c  qu'il  a  contribué  de  fes  libérali- 
tés aux  fonds  d'un  voyage  fi  utile  pour  la  converfion  àts  âmes.' 
Le  Roi  n'autorife  pas  les  fieurs  Gagil  ôc  Poitevin  à  l'établiâc- 
ment  du  Séminaire,  au  nom  6c  comme  Procureurs  des  Evê- 
ques de  Perfe,  d'Heliopolis,  de  Berite  ôc  deMétellopolis,alors 
Vicaires  Apoftoliques ,  mais  feulement  comme  ayant  toutes  les 
CO  refpondances  néceifaires  avec  ces  Evêques ,  6c  comme  étant 
leurs  Procureurs  pour  les  affaires  de  leurs  Eglifes. 

Le  décret  de  TAbbé  de  Saint  -  Germain  qui  étoit  alors  re- 
connu pour  ordinaire  dans  fon  territoire ,  permet  aux  fieurs 
Poitevin  6c  à  fes  Affociés  de  faire  l'établiffement  du  Séminai- 
re ,  pour  vivre  en  Communauté  Eccléfiaftique  ôc  Séculière  , 
fous  la  conduite  d'un  Supérieur  qu'ils  pourront  élire.  L'Abbé  de 
Saint-Germain  les  autorife  par  le  même  décret  à  faire  des  regle- 
mens  pour  la  police  ôc  difcipline  delà  maifon,  à  la  charge  de 
~  les  lui  repréfenter  pour  être  approuvés  par  lui  ou  par  fes 
grand-î  Vicaires.  Les  Vicaires  Apoftoliques  dont  il  n'cft  fait 
mention  dans  le  décret  qu'à  Toccafion  de  leur  correfpondan- 
ce  avec  les  P-ire^leurs  du  Séminaire  y  ne  doivent  donc  pas  être 
faits  avec  eux  ou  de  leur  confentement. 

Au  mois  de  Mars  166 ±  y  les  fieurs  Gagil  &:  Poitevin ,  dé:: 
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clarerent  par  un  A£te  pardevant  Notaires  ,  que  leurs  AfTocîés 
pour  rétabli/Tement  du  Séminaire  dont  ils  n'avoient  fait  men- 
tion dans  les  ades  précédens  qu'en  termes  généraux ,  parce 
qu'ils  étoient  abfens,  étoient  les  fieurs  de  Meurs  ^  Berard, 
Fermanel  ôc  Lambert.  Ces  derniers  s'obligèrent  à  acquitter  leur 
part  de  toutes  les  charges  auxquelles  les  deux  Parties  s'étoient 
îbumifes  aux  termes  de  la  donation ,  de  rcmbourfer  leur  part  de 
toutes  les  dépenfes  qui  avoient  été  faites  par  les  fieurs  Gagil  & 
Poitevin  ,  &  de  contribuer  à  toutes  les  dépenfes  qu'il  faudroit 
faire  par  la  fuite  pour  l'établiflement  du  Séminaire  y  fans  néan- 
moins que  leurs  héritiers  puiflent  rien  prétendre  aux  acquit- 
tions y  meubles  &  autres  chofes  qui  appartiendroient  au  Sémi- 
naire. 

D*oii  vient  que  dans  la  Bulle  de  confirmation  du  Séminaire 
pour  les  Minions  Etrangères  du  Cardinal  Chigi  ^  alors  Légat  en 
France,  le  Légat  parlant  des  fieurs  de  Meurs  ,  Berard,  Fer- 
manel ,  Gagil  &  Poitevin ,  il  eft  dit  qu'ils  ont  érigé  ,  fondé 
&  inftitué  le  Séminaire  fur  les  inftancesqui  leur  enont  été  fai- 
tes par  les  Evêques  Vicaires  Apoftoliques  dans  le  Canada  y  le 
Tunquin  &  la  Chine  ,  pour  former  des  Eccléfiafîiques  qui 
foient  leurs  co-opérateurs  pour  annoncer  l'Evangile  aux  Infi- 
dèles. 

Il  réfuîte  de  ces  titres  de  la  fondation  ,  ou  confirmation  de  la 
fondation  du  Séminaire  des  Mifiions  Etrangères ,  que  les  feuls 
Diredeurs  du  Séminaire  forment  la  Communauté ,   que  ks 
premiers  Prêtres  afi^ociés  pour  cet  établiflement ,  &  qui  ont 
les  premiers  compofé  la  Communauté  ,    ont  acquitté  feuls 
les  charges  de  la  donation  faite  parl'Evêque  deBabylone ,  qu'ils 
ont  feuls  fait  les  dépenfes  nécefîairespour  rendre  l'établifTemenc 
folide ,  qu'ils  ont  été  feuls  autorifés  à  fe  choifir  un  Supérieur 
de  la  Communauté  ,  &  à  faire  des  reglemens  pour  le  Spirituel 
&  pour  le  gouvernement  du  Temporel  du  Séminaire ,  fans  au^ 
tre  engagement  à  légard  des  Vicaires  Apoftoliques ,  ôc  des  au- 
tres Eccléfiafliques  employés  dans  les  Miffionsj  que  d'éprouver 
la  vocation  de  ceux  qui  fe  préfenteroient  pour  être  employés  à 
ce  miniflere  Apoflolique ,  que  celui  d'entretenir  avec  les  Vicai- 
res Apoftoliques  la  cqrrefpondance  néceffaire  pour  une  œuvre 
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fi  utile,  Ôcde  gérer  &  d'adminiftrer  en  France  les  biens  dont 
les  revenus  feroient  deftinés  pour  l'entretien  &  pour  la  fubiifian- 
ce  de  ceux  qui  travaillent  actuellement  dans  les  Millions,  ou 
de  ceux  que  leur  grand  âge  ou  leurs  infirmités  ont  mis  hors 
d'état  de  continuer  leurs  travaux  Apoftoliques.  Le  Séminaire 
ayant  été  établi  pour  fournir  des  Prédicateurs  de  l'Evangile 
dans  toutes  les  parties  du  monde ,  Ôc  le  Pape  pouvant  envoyer 
des  Vicaires  Apoftoliques  François ,  dans  les  difFérens  Etats 
où  il  les  jugera  utiles  de  nécefTaires  ,  il  n'y  a  pas  la  moindre  ap- 
parence, que  les  deux  Puîflances  qui  ont  concouru  à  l'établiffe- 
ment  du  Séminaire ,  ayent  voulu  leur  attribuer  une  Jurifdi£tion 
foitpour  le  Temporel  foit  pour  le  Spirituel* 

Cette  confultation  écrite  toute  entière  de  la  main  de  Me  d'He* 
ricourt  y  neft  ni  datée  nijignée» 


XC.     CONSULTATION. 

Succession    dès    Religieux* 

La  règle  que  les  Religieux  ne  fuccedent  point  à  leurs  parens  ; 
doit-elle  avoir  lieu  à  V égard  des  Jéfuites^. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ^ 
eft  d'avis  que  fuivant  la  Loi  générale  du  Royaume  éta- 
blie par  un  grand  nombre  de  Coutumes  ,  un  Religieux  Profes 
ne  fuccede  point  à  fes  parens  ,  ni  le  Monaftere  pour  lui  ,  ÔC 
que  s'il  a  quelque  pécule  lors  de  fon  décès ,  ce  pécule  n'appar- 
tient point  à  fa  famille  ,  mais  au  Monaftere.  Il  y  a  eu  dans  le 
dernier  fiecle  une  grande  queftion  ,  de  favoir  fi  ces  règles  dé- 
voient avoir  lieu  à  l'égard  des  Jéfuites,  elle  a  été  décidée  par 
la  Déclaration  du  Roi  du  fcpt  Juillet  171^.  Suivant  cette  Dé- 
daration  .  le  Jcfuite  qui  a  fait  les  premiers  voeux  après  fon  No- 
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viciât ,  ne  peut  fuccéder  à  fes  parens  ,  ni  le  Monafîere  pour  lui; 
tant  qu'il*  refte  dans  la  Société  j  mais  s'il  eneft  congédié  avant 
l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis  ,  il  rentre  dans  tous  les  droits 
fuccellifs  qui  lui  étoient  échus,  foit  avant  fes  vœux,  foit  de- 
puis fes  vœux  ,  ôc  il  fuccede  par  la  fuite  à  fes  parens  qui  meu- 
rent depuis.qu'il  a  été  congédié  j  la  Déclaration  excepte  de  cette 
règle  les  Pays  réunis  à  la  France  depuis  un  Edit  de  i^'oj.  qui 
concernoit  les  Jéfuites.  L'on  fait  dans  ces  pays  ,  à  l'égard  des 
Jéfuites  ,  ce  qui  s'y  pratiquoit  ou  ce  qui  s^  devoit  pratiquer 
avant  la  Déclaration  de  17 j  y. 

Ainfi,  félon  la  Loi  générale  duRoyaume  ,  B.  quoique  décédé 
après  A.  fans  parent ,  n'a  point  fuccédé  à  A.  pour  les  biens  fi- 
tués  dans  les  Provinces  qui  étoient  fous  la  domination  de  la 
France  avant  1603  >  puifqueB.  eil  mort  Jéfuite.  Par  conféquent 
les  biens  d'A.  fitués  dans  ces  Pays  doivent  fe  partager  de  mêmç 
que  fi  B.  quoique  parent  plus  proche ,  n'avoir  point  été  vivant. 

Si  les  biens  d'A.  étoient  fitués  dans  un  Pays  réuni  à  la  Cou- 
ronne depuis  l'Edit  de  1603  ,  ôc  que  l'ufage  fût  dans  ce  Pays 
que  les  Jéfuites  fuccédaffent  à  leurs  parens,  B.  aura  fuccédé  à 
A.  ôc  ce  ferQnt  les  héritiers  de  B.  qui  lui  fuccéderont. 

Si  parmi  les  parens  d'A.  ou  de  B.  (  en  cas  queB.  ait  pûfuc* 
céder  à  des  biens  d'A  ,  des  biens  fitués  en  pays  réunis  à  la 
Couronne  depuis  1603.)  il  s'en  trouve  dans  le  degré  de  fuc- 
péder,  qui  foient  engagés  par  des  vœux  folennels  de  religion, 
ils  ne  peuvent  fuccéder  ni  le  Monaftere  pour  eux  j  car  les  Re- 
ligieux mendians  ou  autres  ne  font  capables  de  fuccéder  en 
aucune  partie  du  Royaume  ,  à  l'exception  des  Jéfuites  dans 
quelques  Pays  nouvellement  réunis. 

Il  y  a  des  Etats  catholiques  dans  lefquels  les  Religieux  fuc- 
cedent  à  leurs  parens. 

B.  a  pu  tefter  valablement  des  biens  fitués  dans  les  Pays  ^ 
où  les  Jéfuites  quoique  Profès  peuvent  pofleder  des  biens  en 
propriété  ,  pourvu  qu'il  ait  eu  fon  domicile  dans  le  tpms  qu'il  a 
fait  fonTeftament  dans  un  Pays  où  il  foit  permis  aux  Jéfuites 
de  tefter.  Car  la  faculté  de  pouvoir  difpofer  par  Teftament  eft 
perfonnelle  ,  ôc  fe  règle  fuiyant  le  lieu  du  domicile  d^  Tella- 
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felir ,  pour  avoir  lieu  fur  les  biens  qui  lui  appartiennent  fuivaut 
hs  Loix  du  Royaume  oii  le  bien  eft  fitué.- 
Délibéré  à  Paris  ce  14  Août  1745?. 

Cette  Confultatioii  Ti^eji  poi?it  Jïgnée. 


at 


XCI.    CONSULTATION. 

SUCCESSSION    DES    DOCTRINAIRES; 

les  Membres  de  la  Congrégation  de  la  Doctrine  Chrétienne ,  qui 
ont  fait  les  vœux  Jimples  dechajîeté  ^  de  pauvreté ,  d'ohéijfanca 
(y  dejlabilité  dans  la  Congrégation  j  font-ils  capables  defuc-^ 
céder  ù'  de  recueillir  des  Legs  l 

LE  Confeil  foufîigné ,  confulté  fur  la  queflion ,  fijes  Mem- 
bres de  la  Congrégation  de  la  Dodrine  Chrétienne^  qui  ont 
fait  les  vœux  fimples  de  chafteté  ,  ide  pauvreté ,  d'obéiflance 
&  de  habilité  dans  la  Congrégation  ^  peuvent  fuccéder  à  leurs 
parens,  être  infmués  héritiers  en  pays  de  Droit  écrit,  ou  léga- 
taires univerfek  en  pays  coutumier  ,  même  recevoir  d'autres 
legs  qu'une  penfion  viagère  modique  ;  eftime  que  fuivant  la 
première  inftitution  la  Congrégation  de  la  Doctrine  n'étoit  com- 
pofée  que  de  Prêtres  purement  féculiers  3  qui  ne  taifoient  point 
de  vœu  de  pauvreté  ,  &  qui  étoient  par  conféquent  capables 
de  fuccéder  ab  intejîat  à  leurs  parens  ,  d'être  inftitués  héritiers  ^ 
&  de  recueillir  des  legs  foit  univerfels  ,  foit  particuliers.  La 
Congrégation  de  la  Dodrine  Chrétienne  ayant  été  unie  à  celle 
des  ReJigieux  Somafques  ,  elle  devint  abfolument  régulière  , 
ceux  qui  la  conipofoien.r  s'engageant  par  des  vœux  folennels 
de  chafteté  y  de  pauvreté  &  d'obéiflance.  Cette  union  ayant  été 
jugée  abufive  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  Roi,  &  cafTée  par  un 
Bref  d'Innocent  X.  du  trente  Juillet  1^47  qui  fut  confirmée  par' 
deux  Brefs  du  même  Pape  des  années  t5J2Ôc:  16$^}.  la  Congré- 
gation des  Prêtres  delà  Dodrine  feutra  dans  fon  état  deCoU'::- 
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grégation  purement  feculiere ,  ôc  il  n'y  eut  que  ceux  des  Mem- 
bres de  la  Congrégation  qui  avoient  fait  les  vœux  folennels 
de  religion  >  dans  le  tems  de  l'union  avec  les  Somafques  ^  qui 
fuffent  incapables  de  fuccéder  &  de  recevoir  toutes  les  difpo- 
fitions  qui  feroient  faites  en  leur  faveur.  Mais  les  Prêtres 
de  la  Do6lrine  Chrétienne  dans  leur  Chapitre  général  au- 
quel préiidoit  le  Cardinal  Grimaldi  par  ordre  d'Alexandre  VU, 
s'adrefTerent  à  ce  Pape ,  qui  leur  permit  de  faire  faire  après  une 
année  de  Noviciat  les  trois  vœux  fimples  de  chafteté  ,  de  pau- 
vreté &  d'obéiffance ,  ôc  un  quatrième  de  fiabilité  dans  la  Con- 
grégation ;  defquels  ceux  qui  les-auroient  faits  pourroient  être 
difpenfés  par  le  Pape  ^  par  le  Chapitre  général  ou  par  le  Défi- 
nitoire  de  la  Congrégation.  Ce  qui  fît  naître  la  queftion ,  fi  les 
Prêtres  de  la  Dodrine Chrétienne  étoient capables  de  fuccéder, 
d'être  inftitués  héritiers  &  de  recevoir  des  dons  ôc  des  legs. 
Surquoi  font  intervenues  les  Lettres  patentes  de  1726  enregif- 
trées  feulement  au  Grand-Confeil ,  fans  aucune  attribution  de 
Jurifdidion  à  ce  Tribunal ,  par  lefquelles  le  Roi  veut  que  ceux 
qui  auront  fait  des  vœux  dans  la  Congrégation  de  la  Do£lrine 
Chrétienne ,  ne  puiffcnt  recueillir  aucune  fucce/Iion  direfte  ou 
collatérale  j  &  que  ceux  qui  ayant  fait  les  vœux  feront  congé- 
diés de  la  Congrégation  avant  l'âge  de  vingt  cinq  ans  accom- 
plis, pui  fient  rentrer  daus  tous  leurs  droits  échus  ôc  à  écheoir 
avant  ôc  depuis  l'émifidon  des  vœux ,  mais  fans  aucune  reftitu- 
tion  des  fruits ,  jufqu  au  jour  qu'ils  en  feront  la  demande ,  après 
qu'ils  auront  été  congédiés.  Surquoi  il  y  a  lieu  d'examiner  1^.  fi 
aux  Parlemens  qui  n'ont  point  enregiftré  hs  Lettres  patentes 
du  mois  de  Septembre  1726',  on  jugeroit  que  les  Prêtres  de  la 
Doctrine  Chrétienne  demeurans  dans  la  Congrégation,  fonte:? 
pables  de  fuccéder ,  d'être  inftitués  héritiers ,  6c  de  recevoir  des 
legs  confidérables  ;  2°.  fi  ceux  qui ,  après  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ,  font  congédiés  de  laCongrégation,  peuvent  fuc- 
céder. 

On  peut  dire  en  faveur  des  Prêtres  de  la  Dodrine  fur  la  pre- 
mière, queftion  ,  que  les  Réguliers  qui  font  des  vœux  qu^on  ap- 
pelle folennels  ,  ôc  dont  ils  ne  peuvent  être  difpenfés  ,   n'ont 
été  déclarés  incapables  de  Succeflions  tant  diredes  que  colla- 
térales f 
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totales  y  que  parce  que  le  Monaftere  étant  engagé  envers  eux 
irrévocablement  y  comme  ils  font  engagés  envers  le  Monaftere 
ou  l'Ordre  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  prétexte  de  les  difpenfer  du 
voeu  de  pauvreté ,  ni  par  conféquent  de  les  admettre  à  recueil- 
lir des  fuccelFions  tant  directes  que  collatérales.  Il  femble  qu  il 
n'en  devroit  pas  être  de  même  des  Congrégations  qui  ont  été 
adniifes  dans  TEtar,  fousla  condition  que  les  vœux  que  l'on  y 
feroit  ne  feroient  que  des  vœux  fimples  ,  c'eft-à-dire  des  vœux 
dont  ils  feroient  difpenfés  ,  s'ils  étoient  congédiés  de  la  Con- 
grégation ,  ou  fi  les  Supérieurs  leur  permettoient  d'en  fortir; 
Priver  les  fujets  de  ces  Congrégations  des  fuccefilons  qui  leuc 
pourroient  écheoir  ,  ce  feroit  les  expofër  à  mener  une  vie  mal- 
heureufe ,  s'ils  étoient  congédiés  ou  difpenfés  de  leurs  vœux  , 
même  quand  ils  auroient  une  femme  &  des  enfans  légitimes- 
Ce  raifonnement  paroîtroit  devoir  mériter  d'autant  plus  d'at- 
tention par  rapport  à  la  Congrégation  de  la  Do£lrine  Chré- 
tienne ,  qu'elle  eft  reconnue  pour  Congrégation  féculiere  par 
fon  inftitution  ,  que  c'eft  contre  l'efprit  primitif^  que  l'on  y  a 
admis  les  trois  vœux  ,  &  qu'on  y  a  joint  celui  de  ftabilité ,  ôc 
que  tous  les  Parlemens  en  reconnoiffent  les  membres  habiles  à 
pofféder  des  Bénéfices  féculiers ,  6c  qu'il  femble  y  avoir  con- 
tradiction que  des  Séculiers  foient  incapables  de  fuccéder,  foie 
par  le  droit  du  fang  ,  foit  à  titre  d'infitution  d'héritier.  Car  ce 
ne  font  que  les  Religieux  &  les  Religieufes  ,  que  la  Coutume 
de  Paris  ôc  les  autres  Coutumes  déclarent  incapables  de  fuc- 
céder.  Permettre  à  un  Doctrinaire  de  polTéder  des  Bénéfices  , 
c  eft  lui  permetrre  d'avoir  un  pécule  (^nt  il  puifle  difpofer.  Il 
en  feroit  de  même  du  pécule  qui  proviendroit  des  biens  échus 
par  fucceffion. 

Quelques  fortes  que  paroifTent  ces  raifons,  il  n*y  a  pas  lieu 
de  croire  que  les  Juges  ordinaires  ôc  les  Parlemens  permettent 
aux  Doctrinaires  de  recueillir  des  Succefiions  tant  direCtes  que 
collatérales  ^  tant  que  la  régie  fubfiftera  dans  cette  Congréga- 
tion ,  d'y  faire  faire  après  l'année  de  Noviciat  les  vœux  de  pau- 
vreté ,  de  chafteté  ,  d'obéilTance  ôc  de  fiabilité.  Car  c'eft  une 
Jurifprudence  qui  a  paffé  pour  confiante  dans  prefque  tous  les 
Tribunaux  du  Royaume  ,  que  le  vœu  fimple  de  pauvreté  fait 
TomQ  I.  Bbb 


57^  C  0  K  s  U  t  T  A  1 1  0  N  s 

dans  cet  Ordre  ou  dans  une  Congrégation  autorifée  par  TEglifc 
6c   dans  l'Etat  ,  n'emporte  point  de  la  part  de  celui  qui  fait 
le  vœu  fimple  ,  une  renonciation  moins  obligatoire  à  toute  fuo- 
cellion  directe  ou  collatérale  ,  &  à  toute  inflitution  d  héritier, 
&  à  tout  legs ,  s'il  eft  confidcrable  ,  que  Ci  c'étoit  un.  vœu  So- 
lennel j  c'eft  à-dire  un  veu  dont  on  ne  pût  être  difpenfé.  La 
dirpenfe  que  l'on  accorde  à  ceux  qui  ont  fait  ces  vœux  fim pies, 
n'eft  regardée  en  Juflice  que  comme  une  permilTion  de  faire 
des  acquifitions  après  la  difpenfé  ou  le  congé ,  fans  être  réta- 
bli dans  la  capacité  d'acquérir  comme  héritier^  foit  dufang,. 
Ibit  inftitué ,  à  laquelle  on  a  renoncé  par  le  vœu  de  pauvreté. 
Un  Religieux  d'un  Ordre  où  l'on  fait  des  vœux  folennels  eft. 
déchargé  du  joug  de  la  règle  dont  il  avoit  fait  profefTion  ,  eft 
difpenfé  du  vœux  de  pauvreté ,  fuivant  les  difpofitions  cano- 
niques ;  cependant  il  ne  peut,  fuivant  la  Jurifprudence  Fran- 
çoife  fuccéder  à  fa  famille  ,  "quoique  fa  famille  fuccéde  aux 
biens  qu'il  a  acquis  depuis  qu'il  a  été  fait  Evêque. 

C'efi  ce  que  l'on  jugeoit  par  rapport  auxjéfuites  congédiés 
après  leurs  premiers  vœux  ,  avant  la  Déclaration  du  feu  Roi  du- 
feize  Juillet  171 5  >  qui  fait  rentrer  dans  tou3  les  droits  échus  &• 
à  écheoir  avant  ôc  depuis  les  vœuxfimples,  lesjéfuites  con- 
gédiés avant  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis.  Cette  Décla- 
ration a  été  enregiftrée  dans  tous  les  Parlemens,  &  elle  y  fert 
de  Loi.  S'il  y  avoit  des  rarlemens  où  cette  Déclaration  n'eût 
point  été  enregiftrée ,  comme  il  n'y  auroit  point  de  Loi  à  leur 
ég2itd  qui  eût  dérogé  à  l'ancienne  Jurifprudence,  il  y  a  toutliew 
de  croire  que  ces  Parlemens  continueroient  de  juger  ^  comme- 
ils  jugeoient  avant  la  Déclaration. 

Délibéré  à  Paris  ce  7  Août  1 750.  d'Hêrigourt,. 
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XCII.    CONSULTATION. 

Principes  fur  les  refus  de  Sépulture  Ecclejïajîique. 

LE  Confeil  fouÇTigné,  qui  a  va  le  Mémoire  drelTé  à  l'occa- 
fion  du  refus  de  fépulture  fait  au  corps  de  Jérôme  Olivier , 
habitant  du  Cap  François,  par  le  Curé  MifTionnaire  du  Pays ,  6c 
les  queftions  qu^on  forme  à  ce  fujet  ^  croit  que  pour  éviter  plu- 
ficurs  répétitions,  qu'on  feroit  obligé  de  faire  en  difcutant  Tef- 
péce  du  Mémoire  ,  &  donner  une  plus  ample  fatisfadion  à 
ceux  qui  confultent  d'un  Pays  fi  éloigné ,  il  eft  à  propos  de  leur 
envoyer  deux  Confultations  qui  furent  faites  il  y  a  quelques 
années  j  par  plufieurs  des  anciens  Avocats  du  Parlement  de 
Paris,  du  nombre  defquels  étoicM.  Barbin  ,  mort  Doyen  des 
Avocats ,  6c  par  quelques-uns  des  Soulïignés  ,  dans  lefquelles 
on  trouvera  quantité  de  principes  fur  la  matière  dont  il  s'agit. 

Cela  prefuppofé  ,  6c  en  employant  les  principes  contenus 
dans  ces  Confultations,  le  Confeil  eftime  qu'on  eft  en  droit  de 
déférer  à  la  Juftice  le  tort  que  peut  avoir  le  Curé  Miffionnaire 
du  Cap ,  ôc  de  fe  pourvoir  pardevers  le  Juge  féculier ,  pour  y 
dénoncer  rinjure  qui  a  pu  être  faite  >  tant  au  défunt  Jérôme 
Olivier ,  qu'à  fa  famille  ou  à  fes  Confrères ,  par  le  refus  de  fépul- 
ture dont  on  fe  plaint.  L  examen  du  Juge  doit  même  fe  por- 
ter ,  non- feulement  fur  le  refus  de  fépulture  en  lui-même  ;  mais 
encore  fur  les  circonliances  qui  l'ont  accompagné  ,  comme  d'a- 
voir fait  tirer  le  corps  de  la  bierre  ,  dans  laquelle  il  étoit ,  ÔC 
de  l'avoir  fait  jetter  fous  le  Gibet  public. 

Quoique  le  défunt  n'ait  laiiTé  aucuns  Parens  connus^  ôc  que 
ce  ne  toit  pas  même  le  Miniftere  public  qui  ait  commencé  la 
pourfuite  qui  fe  fait  contre  le  Curé  MilTionnaire  ;  cependant  il 
paroît  que  le  Corps  de  Cavalerie ,  dont  le  défunt  étoit  mem- 
bre,  a  eu  un  intérêt  fuffifant  pour-fe  plaindre  du  refus  de  fé- 
pulture fait  au  corps  de  Jérôme  Olivier. 

Ce  refus  ,  6c  généralement  tout  ce  qui  peut  être  entendu  par 
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cette  expreiïîon  des  ho'ix  f^iolatio  fepulchri ,  eft  nn  fait  quî  înté-» 

refle  chaque  Citoyen  ,  ôc  fingulierement  ceux  qui  font  liés  en- 

tr'eux  par  des  relations  de  parenté  ^  ou  fimplement  daflbcia- 

tîon. 

La  fépulture  en  général  eft  du  droit  des  gens  ,  ôc  eft  une 
fuite  de  la  Religion  ,  dont  tous  les  hommes  font  également 
frappés.  Dans  le  Chriftianifme  ,  ''on  regarde  les  corps  de  tous 
Chrétiens  qui  l'ont  pratiqué  y  comme  les  Temples  du  Saint- 
Efprit  ;  &  à  ce  titre ,  ils  font  dignes  de  l'attention  de  l'Eglife, 
quand  ils  font  féparés  de  leur  ame^  aulTi-bien  que  quand  ils  y 
étolent  unis. 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  tous  ceux  qu'un  intérêt  Ci 
férieux  &  fî  refpedable  unit ,  &  qui  ont  d'ailleurs  entr'eux  des 
liaifons  particulières ,  n'ayent  droit  de  fe  conferver  refpeûive- 
ment  des  prérogatives  qui  font  aulli  inviolables  que  la  Foi  mê- 
me qui  en  eft  le  principe  ;  &  cela  doit  paroitre  d'autant  moins 
extraordinaire  ,  que  perfonne  n'ignore  qu'un  feul  particulier^ 
membre  d'une  Compagnie  ,  peut  en  revendiquer  les  Droits  ,• 
quoique  les  autres  membres  les  négligent.  Combien  dans  la 
matière  dont  il  s'agit ,  Tintérêt  eft-il  plus  grand  >  plus  noble  & 
mieux  fondé ,  que  tous  ceux  avec  lefquels  on  en  pourroit  faire 
îa  comparaifon;  &  combien  plus  ,  par  conféquent ,  doit-il  être 
permis  à  un  chrétien  de  réclamer  les  droits  de  la  Religion , 
quand  il  y  eft  troublé  dans  la  perfonne  de  fon  frère  ,  duquel  il 
île  peut  ni  ne  doit  fe  regarder  comme  abfolument  féparé  par 
la  mort  à  caufe  de  l'efpérance  de  la  réfurre£lion  ! 

On  ne  peut  plus  même  faire  aujourd'hui  de  difficulté  fur  la 
qualité  des  Parties  ^  qui  ont  commencé  la  pou-fuite ,  puifque 
le  Miniftere  public  s'y  eft  joint  ^  ôc  que  s'agifTant  d'un  fait  d'oii 
peut  réfulter  un  crime  public ,  il  en  eft,  fmon  le  feul  inftiga- 
teur,  du  moins  un  principal  &  néceffaire. 

Que  le  refus  de  fépulture  foie  un  crime  qui  intéreffe  tout  le 
public,  c'eft  ce  qui  réfulte  non-feulement  des  réflexion^^  qu'on 
vient  depropofer,  mais  aufti  de  plufieurs  textes  de  Loix.  Dans 
le  Droit  Civil  on  comprend  entre  ceux  qui  font  fujets  à  la  Loi 
Julia  de  Vï  publica  ,  tous  ceux  qui  ont  contribué  au  refus  de 
fépulture  fait  à  un  caday^e.  QuifQÇQrit  qidd  quomïnùs  aliquisfu* 


EN  Matières  Canonique  s.  581' 

tieretur ,  /epellaturve  ^    L.  ^.Dig,  ad  L,  Jiilïam ,  àe  Vi puh,  lïb. 
48.  îït.  6.  hf  L.  8.  àig.  Defepidchro  viol,  lib-  47.  tit.  12. 

Ce  n'eft  pas  que  parmi  nous  ,  comme  dans  le  droit ,  la  pour- 
fuite  en  appartienne  cuivis  ex  puhlico  :  on  ne  prétend  dire  au- 
tre chofe  ici ,  finon ,  que  tout  le  public  y  étant  intéreilé  ,  ôc 
plus  encore  ceux  qui  font  ou  d'une  même  Famille  ,  ou  d'un 
même  Corps  ,  ils  ont  droit  de  s'en  plaindre,  6c  d'exciter  le  zèle 
duMirtiftere  public  :  Quia  quoi  in  Religionèm  Divinam  commit^ 
tiîur  in  omnium  fertur  injuriam,  L.  4.  Cod,  De  Heretic,  lib.  1 . 
îit,  5'. 

On  ne  prétend  pas  dire  non  plus  que-  le  Chrîftianifme  s'op- 
pofe  dans  tous  les  cas  ^^  au  refus  de  la  fepulture  Eccléfiallique  : 
î'efpérance  de  la  Refurredion  ,  qui  eft  le  principe  du  foin  que 
nous  avons  des  corps  des  défunts  ,  ne  dépend  en  aucune  façon 
ni  du  plus  ou  du  moins  de  cérémonies  qu'on  peut  employei: 
aux  fépultures  ,  ni  même  de  la  privation  totale  de  fepulture* 
Notre  foi  a  des  fondemens  plus  folides  ;  ôc  l'efprit  de  Reli- 
gion qui  nous  guide  dans  ce  devoir  que  nous  rendons  à  nos 
Morts  ^  nous  mettant  au-deffus  de  toutfe  fuperftition^  nous  ap- 
prend que  leur  état  dans  l'éternité  ne  dépend  point  de  l'atten- 
tion ou  de  la  négligence  qu'on  aura  eue  à  les  enterrer  :  mais 
cependant  ^  comme  il  s'agit  en  cela  d'un  ade  de  Religion  j  il 
cft  très-important  d'en  conferver  la  pratique  Ôc  de  la  mainte- 
nir comme  inviolable.  Le  refus  de  fepulture  eft  regardé  parmi 
nous ,  ôc  a  été  regardé  dans  tous  les  tems  ,  comme  une  peine 
qui  ne  doit  point  être  infligée  légèrement^  ôc  lorfqu'on  fe  plaine 
du  Miniftre  de  l'Eglife  qui  l'a  impofée  ,  le  Juge  féculier  elt  en 
droit  d'examiner  Ci  elle  l'a  été  avec  fondement  ou  non. 

Les  principes  généraux  à  cet  égard  font  tous  renfermés  dans 
cette  maxime  ,  que  nous  devons  être  en  Communion  ,  à  la 
mort  ôc  après  la  mort  y  avec  ceux  qui  y  ont  été  avec  nous  pen- 
dant la  vie.  Cui  communicamus  vivo  >  communicamus  6*  mortuo  : 
C'eft-à-dire,  qu'on  ne  doit  refufer  la  fepulture  Eccléfiaftique  à 
la  mort ,  qu'à  ceux  qui  de  leur  vivant  lont  fortis  de  l'unité  de 
l'Eglife  :  Sacris  eJlCanonibus  injlitutum  ut  quibus  non  communi- 
camus vivis  ,  non  communicemus  defun6lis  ,  ut  careant  fepulturâ 
Ecdefiajlicâ  ,  qui  prias  ab  Ecclejiajlica  wiitate  prœciji  nec  arri- 
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culo  mortis  EccUfia^  reconcilïatï  fmrïnt  y  Cap,  Sacrïs  12.  Défi- 
pult. 

Ce  ncû  pas  cependant  qu'il  faille  toujours  un  Jugement  qui 
ait  déclaré  un  homme  hérétique  ou  excommunié  ,  pour  autori- 
'fer  les  Minières  de  rEgliie  à  lui  refufer  à  la  mort  la  fépulturc 
EccléGailique.  Il  y  a  des  notoriétés  d'une  certaine  efpece  >  dans 
le  cas  defquelles  la  fepulcurc  doit  être  regardée  comme  un  de- 
voir étranger  à  celui  contre  lequel  ces  notoriétés  s'élèvent  :  Lo- 
cum  habet  in  quolibet  qiiejn  confiât  decejfiffe  in  mortalï  peccato , 
àït  la  Glofe  fur  le  Chap.  Monachi  1,  ex.  de  ftat,  Monaclu  fur  le 
mot  fepukuram  ,  c'eft-à-dire  ,  coupable  d  un  crime  ou  d'onc 
faute  publiquement  connue ,  ce  qui  ne  s'entend  pas  d'une  no 
tpriété  arbitraire ,  mais  d'une  notoriété  reconnue  unanimement 
dans  rEglifc  &  fans  aucune  différence  de  fentimcns,  quod/em- 
per,  quod  ubiquc* ,  quod  ab  omnibus  .  Sans  cgs  conditions  ,  au- 
cune notoriété  n'eft  capable  d  opérer  le  refus  de  fépulture.  II 
y  a  des  cas  prévus  là  -  deffus  qui  peuvent  fervir  d  exemple; 
comme  fi  quelqu'un. s'eft  pendu,  ou  s'eft  précipité,  ou  s'eft  ôté 
la  vie  de  quclqu'autrc  façon  que  ce  foit  :  Si  evidens  Jit  aliquem 
decejfiffe  in  mortalï  ^  ut  cum  quisfufpenditfe ,  velprœcipitat  ,aut 

alio  modofe  interficit,  pro  illo  non  ejî  orandum Secus  fiejî 

àubium  :  Ceft  ce  que  dit  laGl.  fur  le  Canon  pro  impiis  21.  15. 
q.  2.  C'cft  pour  cela  que  lorfqu'on  prétend  qu'un  Chrétien  qui 
a  été  privé  de  fépulture ,  a  reçu  par  ce  refus  une  injure  fcan- 
daleufe,  le  Juge  féculier  e(}  en  droit  de  prendre  cdnnoiflance, 
s'il  y  avoLt  une  de  ,cc5  notoriétés  mentionnées  dans  les  Ca- 
nons., ou  femblables  à  l'évidence  de  celles  dont  on  vient  dt 
parler. 

Oeiï  ce  que  femble  avoir  prévu  une  autre  Gl.  fur  le  Chap. 
Ex  parte  1 1.  e^,  Defepult,  qui  dit  que  nous  devons  la  fépulturc 
Hon-feulement  à  ceux  avec  qui  nous  avons  été  en  Communion 
pendant  leur  vie  ;  mais  audi  à  ceux  avec  qui  nous  devions  y  être: 
l^el  communïcare  debuimus. 

En  effet ,  quel  d4fordre  ne  feroit-ç€  point ,  s'il  pouvoit  être 
permis  de  traiter  arbitrairement  un  homme  après  fa  mort  ^  com- 

*  Vincent.  Lirinenfis ,  iji  Com/ncfit. 
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ûac  s'il  eût  été  notoirement  excommunié  en  mourant?  &  peut- 
oa,  dans  une  matière  11  intéreOîante  ,  s^attacher  trop  fcrupu- 
î'eufement  à  ces  termes  de  Ja  Gl.  fi  confier  ^  f  evidens Jn  ^fecùs. 
Jl  ejl  duhiujn  ,  pour  rcduiie  le  refus  de  ïcpuiture  à  ces  deux  cas 
d'un  Jugement  rendu  y  ou  d'une  'évidence  proportionnée  aux 
exemples  qu'en  donnent  les  Canons  ? 

Il  y  a  fur  cette  matière  de  l'excommunication^,  une  coniVi- 
tution  de  Martin  V.  faite  dans  le  tems  du  Concile  de,  Cpnf- 
tance  y  fur  la-  quefiion  de  favoir  ,  quels  excommuniés  il  faiuc 
éviter  ;  il  dit  en  général ,  qu'il  ne  faut  éviter  que  les  excom- 
muniés dénoncés ,  règle  dont  il  n'y  a  y  félon  lui ,  d'exception 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  font  tombés  dans  l'excommunication 
pour  avoir  frappé  un  Clerc  :  encore  veut- il  que  le  fait  foit  Ci 
notoire  qu'on  ne  puifla  le  diffimuler  ni  le  pallier  par  aucune 
excufe  quelle  qu'elle  puiiTe  être  ,  adeo  notoriè  quodfa6ïum  non 
j)oJfit  aliquâ  tergiverfatione-  celarï  ,  neque  iillo  fifffragio  excu- 
firi ,  nouvelle  preuve  de  la  manière  dont  les  Papes  mêmes  en-' 
tendent  la  notoriété  qui  peut  faire  regarder  un  homme  comme- 
excommunié  ,  fans  qu'il  y  ait  de  Jugement, 

La  Pragmatique  Sand.  au  tit.  de  excommunîcaîis  non  vïtan- 
àisj  a  employé  des  termes  qui  font  les  mêmes  ^  ou  de  même' 
force^  à  judice  publicata  ^  ù'  denundata  fpecialiter  &  exprejfè y 
auî  nifi  aliquem  ita  notoriè  in  excommunicationis  fententiam  conf- 
îïterit  incïdïffe  quod  nullâ  pojfit  tergïverfatione  celari ,  aut  alïquo 
pris  fiiffr agio  excufari  ;  ce  qui  eft  répété  dans  le  Concordat  au 
même  tit.  de  excommunie,  non  vitand.  ce  qui  a  fait  dire  à  plu- 
fieurs^  qu'en  fait  d'excommunication  ,  on  n'admet  point  en 
France  la  feule  notoriété, 

L'Auteur  du  Livre  intitulé  ,  les  Loix  Eccléfiaftiques ,  que' 
nous  appelions  Canons  ,  du  terme  toujours  ufité^  dit  auffi  troi- 
fiéme  partie  chap.  1 1;.  qu'il  ne  faut  priver  de  la  fépulture  que 
les  hérétiques  f-^parés  de  la  Communion  de  TEglife ,  Ôc  les  ex- 
communiés dénoncés;  exprefTions  qui  fuppofent  toujours  cette 
évidenv  e  ôc  cette  publicité  unanimement  reconnue  ^  dont  par-* 
lent  les  Canons,- 

On  ne  doit  pas  trouver  extraordinaire  que  la  puiflance  fécu-^ 
lieie-  prétende  examinei  dans  ces  cas  là  ,  s'il  n'y  a  point  d'abus 
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par  contravention  aux  SS.  C?nons  dans  la  conduite  des  MjniA 
très  de  TËglife ,  ou  de  trouble  à  la  paix  publique.  Loin  qu'en 
cela  le  Magiflrat  féculier  entreprenne  fur  les  Canons  de  TE- 
glife;  il  ne  fait  au  contraire  que  lui  prêter  fon  autorité  pour  les 
faire  obferver.  C'eft  de  l'Eglife  elle  même  que  font  émanées  les 
legles  qui  n^admettent  le  refus  de  fépulture  que  dans  le  cas 
où  il  eft  de  notoriété  que  le  défunt  efi  décédé  hors  de  l'Eglife^ 
&  par  un  genre  de  mort  qui  porte  par  lui-même  l'idée  de  crime 
mortel  connu  publiquement  ;  ce  n'eft  donc  pas  donner  des  loix 
à  l'Eglife  que  de  maintenir  l'exécution   des  Canons  qu'elle  a 
faits  elle-même ,  contre  les  entreprifes  de  fes  Miniftres  qui  fe 
rendent  évidemment  coupables  en  ne  s'y  conformant  pas  ;  & 
par  conféquent  ,  la  puiflance  fecûliere  ne  fait  en  cela  que  fe 
îervir  du  pouvoir  qui  lui  eft  confié  à  l'extérieur  pour  l'exécu- 
tion des  Canons. 

Aux  raifons  on  peut  joindre  les  autorités  :  dès  le  tems  des 
Empereurs  Chrétiens,  l'autorité  féculiere  ôc  celle  de  l'Eglife, 
ont  concouru  pour  décider  ,  que  les  fidèles  ne  dévoient  pas 
être  excommuniés  arbitrairement  ^  niji  jufîa  caufa  probatafit , 
difent  les  Empereurs  Léon  6c  Anthemius ,  en  la  L.  50.  c.  ds 
Epifc,  G*  Cleric,  décifion  qui  a  été  renouvellée  d'une  manière 
bien  folennelle  par  l'Empereur  Juftinien  en  la  Nov.  1 23 .  ch.  1 1 , 
où  il  défend  de  prononcer  une  excommunication  ,  antequam 
çaufa  monjîretur  j)ropter  quam  fanEiœ  regulœ  hoc  jieri  juhent  : 
Novelle ,  dont  la  décifion  eft  fuivie  dans  FEglife  Catholique  ; 
&  fe  trouve  appuyée  par  le  Canon  6,  de  la  caufe  24.  du  Dé- 
cret de  Gratien ,  quœft.  5.  tiré  d'un  Concile  de  Paris  en  82p. 
ôc  confirmée  par  un  Capitulaire  de  Charles  le  Chauve  de  l'an 
26 s>  ,  c.  10. 

Bien  avant  Juftinien  il  avoit  été  décidé  que  c'étoit  aux  Juges 
féculiers  ,  à  veiller  à  ce  que  les  corps  ne  fuffent  point  privés 
de  fépulture,  ou  troublés  dans  leurs  fépulchres  ;  il  y  avoit  mê- 
me une  amende  prononcée  contre  les  Juges  qui  n'y  procéde- 
roient  pas  avec  exaftitude.  Et  qu'on  ne  croye  pas  que  ces  loix 
fie  fe  rapportent  qu'aux  tems  du  Paganifme  de  Rome  ;  nous 
en  avons  une  fur^  cette  matière  de  l'Empereur  Confiance  en 
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54P5  Empereur  Chrétien  ^  comme  tout  le  monde  fait^Ôc  qui 
tilt  allez  recommandabie  dans  les  premiers  temsde  fon  règne, 
avant  qu'il  eut  été  feduit  par  les  Arriens. 

M.  Maynard ,  liv.  8.  ch.  44.  d'après  Papon,  ïiv,  ip.  art. 
12.  fait  mention  d^un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qu'il  date 
par  erreur  de  1394J,  6c  qui  fe  trouve  daté  du  Parlement  de  la 
S.  Martin  15  96'^  dans  Joannes  Galli ,  qui  en  eft  la  vraie  four- 
ce^  qui  obligea  l'Evêque  du  ?ylans  à  faire  déterrer  un  hom- 
me que  fon  Oiîicial  avoit  excommunié  au  préjudice  des  dé- 
fenfes  qu'il  avoic  obtenues  fur  un  appel  comme  d'abus;  ôc 
ordonna  qu'il  le  feroit  abfoudre,  &  mettre  en  Terre  Sainte. 

Perfonne  n'ignore  les  vexations  qu'avoit  introduites  l'avari- 
ce de  certains  Curés ,  qui  refufoient  la  Sépulture  Eccléfiaftique  > 
à  ceux  ,  ou  qui  n'avoient  pas  le  moyen  de  payer ,  ou  qui  n'avoient 
point  faitdeTeftament,  ou  qui  n'avoient  rien  lailTéàFEglife.  Le 
Parlement  de  Paris,  dans  tous  ces  cas  ^  n'a-t'il  pas  interpoféfon 
autorité,  ôc  reprimé  cet  abus  intolérable  par  différens  Arrêts 
rapportés  dans  tous  les  livres.''  On  en  trouve  deux  des  années 
1388  ôc  i;o;  ,  aux  preuves  des  Libertés  dePEglife  Gallicane, 
un  du  15  Juin  lyy^  ,dans  Papon,  liv.  20.  tit.  S.  n.  5.  ôc  un 
autre  du  10  Juin  1^60  y  dans  la  Bibliothèque  de  Bouchel,  fous 
le  mot  Sépultures, 

Dans  d'autres  tems  où  les  Curés  ont  fait  difficulté  d'accorder 
la  Sépulture  à  ceux  qui  s'étoient  ^  à  la  mort ,  confefTésà  des  Re- 
ligieux mandians  ,  le  Parlement  a  encore  ufé  de  fon  pouvoir, 
ôc  a  maintenu  les  Fidèles  dans  la  liberté  chrétienne  que  leur  ac- 
cordent les  Canons  fur  cet  article  par  un  Arrêt  fameux,  pro- 
noncé à  l'AfTomption  15*51.  cité  par  Chopin  defacrâ  politiâ , 
liv.  2,  tit.  8.  n.  8. 

Ne  voit-on  pas  encore  que  le  Parlement  ,  conformément 
aux  Canons ,  a  fait  un  Règlement ,  qui  décide  que  les  Corps 
de  ceux  qui  éliront  leurs  Sépultures  hors  de  leurs  ParoifTes,  y 
feront  portés   d'abord  j  ôc  Ci  par  avidité  ou  pour  faire  injure , 

L.  3.  C.  de  Scpulchro  violato ,  lib,  c),  tit,  i^. 

Tome  I,  C  c  c 
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les  Cur^s  manquent  dans  cette  occafion  à  ce  qu'ils  doivent  fai- 
re ;  n'eft-ce  pas  au  Parlement  qu'il  appartient  d'en  connoître  ?*' 
L'infradion  des  Reglemens  eft  de  ia  connoiffance  de  ceux 
qui  les  ont  faits,  ou  qui  les  exécutent  j  &  s'il  en  étoit  autrement 
ne  fent-on  pas  que  les  crimes  les  plus  intérefîans  pour  l'Etat  de- 
meureroient  impunis^  ou  ne  feroient  réprimés  que  par  des  pei- 
nes canoniques ,  impuiiïantes  dans  tous  les  cas  où  l'infradiom 
a  cauféun  fcandale  public  j  &  mérite  d'être  punie  extraordi- 
naire ment? 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  rà-defTus ,  fe  confirme  encore  par 
l'exemple  des  appels  comme  d'abus ,  dans  le  cas  defquels  l'ex- 
communication ou  toute  autre  cenfure  tombe  ,  lorfque  les- 
CoUrs  ont  décidé  qu'il  y  avoit  abus  dans  les  procédures  qui  y 
fervoient  de  fondement  ;  ce  n'eft  pas  que  les  Juges  Laïcs  préten- 
dent prononcer  une  abfolution  de  l'excommunication  :  mais  ils? 
déclarent  qu'il  y  a  abus  y  ou  par  rapport  à  la  procédure  ,  ou  par 
rapport  à  la  matière. 

L'inquiétude  qu'on  témoigne  dans  le  Mémoire,  fur  ce  qu'on 
s*eft  ad  relié  au  Juge  Royal  du  pays,  ne  paroît  donc  pas  fon- 
dée ;  il  ne  faut  pas  argumenter  pour  un  pays  où  il  n'y  a  point 
d'Officialité  ,  de  l'ufage  obfcrvé  en  France  d'inftruire  le  cas 
privilégié ,  conjointement  avec  l'OfHcial  :  on  fait  qu'il  n'en 
étoit  pas  ainfi  dans  les  premiers  tems.  Sans  remonter  plus  haut 
que  l'Ordonnance  de  Moulins  en  i  $66 ,  on  y  trouve  ,  en  l'art. 
5p.  que  tout  Clerc  accufé,  doit  être  jugé  d'abord  par  la  Cour 
feculiere ,  pour  le  cas  privilégié ,  fauf  à  être  enfuite  delailTé 
au  Juge  Eccléfiaftique  pour  le  délit  commun. 

Le  Clergé  qui  avoit  ufurpé  depuis  long -tems  des  droits  beau- 
coup plus  étendus  ,  fit  des  remontrances  fur  cet  article  5^  j  & 
ce  fut  à  cette  occafion  que  dans  la  première  déclaration  fur  l'Or- 
donnance de  Moulins  ,  art.  7.  il  fut  dit,  que  le  Clergé  commu- 
niqueroit  fes  plaintes  au  Parlement  &  aux  gens  du  Roij  ôcquc 
cependant  l'art.  39  feroit  exécuté. 

Cette  communication  faite  ainfique  l'ordonnoit  la  Déclara- 
tion ,  on  n'eut  aucun  égard  aux  prétentions  du  Clergé  ;  ôc  par 
l'art.  XI.  del'Edit  d'Amboifeen  1572^  on  ordonna  que  le  cas 
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jprlvîl^gîé  feroit  premièrement  jugé  par  le  Juge  Laïcfeul  rPOr- 
donnancede  Blois  renouvelJa  la  même  difpofition  en  ij'yp, 
&  ce  n^a  été  que  par  i'Edit  qu'on  appelle  de  Melun  en  i  ^80  , 
que  le  concours  du  Juge  Laïc  &  du  Juge  Eccléfiaftique ,  a  été 
ordonné  pour  le  Procès  criminel  des  Clercs. 

Cen  eft  donc  pas  une  chofe  inouïe^  de  voir  un  Eccléfiafti- 
que jugé  par  le  Juge  Laïc  fcul ,  fur-tout  pour  un  cas  privilégié  , 
comme  eft  toute  infradion  des  Canons  avec  fcandale  public. 
Ajoutons  que  quand  même  il  y  auroit  une  Officialité  dans 
le  pays  ,  tout  ce  qui  feroit  fait  par  le  Juge  Laïc  feul ,  feroit 
bon ,  jufqu'à  ce  que  le  renvoi  eût  été  requis  par  l'Eccléfiaftique. 
D'ailleurs  k  défaut  de  Juge  Eccléfiaftique  ne  fait  aucun  tore 
réel  aux  Clercs  accufés ,  puifqae  le  Magiftrat  feculier  juge  in-* 
dépendamment  de  l'avis  deTOfficial  fur  l'inftrudion  qui  a  été 
faite^n  fa  préfence ,  Ôc  rédigée  feparément  par  fon  Greffier  ;  on 
peut  donc  s'aflurer  que  le  Juge  Royal  auquel  on  s'eft  adreffé 
eil  compétent  pour  la  matière  dont  il  s'agit ,  qui  eft  une  injure 
publique.  S'il  y  avoir  eu  quelqu'ade  de  Jurifdidion  j  il  y  auroit 
même  lieu  à  Pappel  comme  d'abus. 

Quant  au  fonds  de  la  démarche  du  Curé  du  Cap,  c'ell  par 
les  circonftances  du  fait  qu'il  en  faut  juger  ;  &  c'eft  le  cas  d'exa- 
miner s'il  eft  évident,  comme  difent  les  Canons ,  que  le  défunt 
foit  mort  comme  feparé  del'Eglife. 

Dans  le  fyftèmedu  Curé ,  le  refus  de  Sépulture  étoit  une  pei- 
ne qu'il  exécutoit  fur  le  corps  de  fon  Paroiflîen  :  toute  peine 
fuppofe  un  délit  qui  la  mérite ,  ôc  dans  tous  les  faits  détaillés 
dans  le  Mémoire  on  n'en  voit  aucun  qui  reffemble  aux  cas  pré- 
vus par  les  Canons. 

Il  y  a  deux  faits  principaux  qui  doivent  attirer  Tattention  : 
ledéfaut  de  Communion  Pafcale,  ôc  lerefus  que  JerômeOli* 
vier  a  fait  d'abord  de  fe  confeffer. 

Quant  au  défaut  de  Communion  Pafcalc  ,  Jérôme  Olivier 
qui ,  à  ce  que  dit  le  Mémoire ,  étoit  en  habitude  de  faire  fa 
Communion  à  Pâques  ,  paroît  avoir  été  dans  une  impoflibilité 
abfolue  d'aller  àl'Eglife  daus  l'année  où  il  eft  mort ,  à  caufe  de 
fa  maladie-,  il  étoit  hydropique >  ôc  on  peut  juger  par  letems 
de  fa  mort ,  arrivée  le  c  Juin  dernier,  c'cft-â-dire  ,  peu  detems 
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après  Pâques ,  que  fa  maladie  étoit  parvenue  à  un  période  fort 
dangereux  ;  enforte  qu  on  ne  peut  pas  abrolument  regarder  com- 
me un  mépris  ,  ou  comme  un  manque  de  foi  de  fa  part  ^  de  n'a- 
voir pas  reçu  l'Euchariflie  au  tems  de  Pâques. 

Une  faut  pas  fêlai  (Ter  éblouir  par  l'autorité  du  Canon  Om/ifs 
utrhifq.  fexus  :  on  fait  qu'il  n'eft  pas  véritablement  émané  de 
l'autorité  du  Concile  de  Latran ,  &  qu'il  eft  au  contraire  l'ou- 
vrage dlnnocent  III.  tout  feul ,  qui  a  eifayé  de  le  faire  pafTer 
fous  le  nom  ôc  fous  l'autorité  de  ce  Concile  ;  enforte  qu'il  ne 
faut  l'entendre  que  relativement  aux  autres  difpofitions  canoni- 
ques^ qui  veulent  qu'on  ne  refufe  la  Sépulture  qu'à  ceux  qui 
feront  évidemment  morts  hors  du  fein  de  l'Eglife,  ou  perféve- 
rans  dans  un  refus  non  excufable  ,  de  recevoir  les  Sacremens: 
fecùsjï  efl  diibium.  Comment  penfer  en  effet,  que  l'intention 
de  l'Eglife  ait  jamais  pu  être  de  condamner  l'extérieur  &  le 
matériel  d'une  a£tion  ,  fans  excepter  les  cas  de  néceiiité  ou 
autres ,  qui  peuvent  mettre  le  fidèle  dans  une  exception  légi- 
time ? 

On  peut  même  voir  par  îe  langage  des  Canons,  quelle  ef- 
pece  d'évidence  l'Eglife  demande  pour  décider  qu'un  homme 
eft  mort  hors  de  fon  fein  j  au  moindre  doute  légitime  elle  s'arrê- 
te, Ôc  s'explique  précifement  fur  ce  point,  qu'encore  que  tous 
les  hommes  foient  fujets  au  péché  ,  cependant  il  ne  faut  reou- 
ter  morts  en  péché  mortel ,  que  ceux  que  l'évidence  du  fait  ne 
permet  pas  d'excufer;  mais  que  s'il  y  a  du  doute  ,  il  faut 
prier  pour  eux  comme  pour  tous  les  fidèles  morts  dans  le  fein 
&  dans  l'unité  de  l'Eglife  :  Quamvispeccatis  omiies  fubjaceamus, 
congruit  ut  Sacerdos  pro  mortuis  catholicis  memoriam  facïat  ù" 
G*  intercédât  j  non  tamen  pro  impiis  qiiamvis  Chriflia?:!  fuerint, 
taie  quidagere  lie  et  y  &  c'eft  fur  ces  mots  ^  pro  impiis ,  que  la 
Gl.  dit,  ut  cùm  quis  fufpendit  fe  vel  prœcipitat  è^c,  feciisfieji 
duhium, 

C'eft  conformément  à  ctt  efprit  général  des  décî/ions  de  l'E- 
glife, qu'on  peutôc  qu'on  doit  entendre  celle  du  Canon  Omnis 
utriufque  fexus  y  &  dire  que  lorfqu'un  Miniftre  de  l'Eglife  refu- 
fe au  corps  d'un  Catholique  la  fepulture  ,  fous  le  prétexte  qu'il 
n'a  point  fatisfait  au  devoir  pafcal  ^  la  puillance  fecuiiere  eâ 
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en  droit  de  connoître  fi  cette  imputation  n'eft  pas  abufive- 
ment  faite  ,  &  s'il  eft  tellement  notoire  que  le  défunt  foit  mort 
commefeparé  deTEglife  5  qu'il  doive  6tre  traité  en  excommu- 
nié :  comme  elle  connoîtroit  de  l'abus  qui  feroit  commis  par  des 
Minières  Eccléfiaftiques  ,  qui  par  corruption  ,  avidité  ou  aurres 
contraventions  aux  SS.  Canons  ou  aux  Loix  ^  auroient  accordé 
la  Sépulture  à  un  indigne,  tel  que  feroit  un  cadavre  condamné 
à  être  expofé. 

Si  on  laiifoic  là-delTus  aux  Minières  de  l'Eglife  un  pouvoir 
arbitraire  ,  &  qu'on  les  crut  les  feuls  maîtres  d'appliquer  la  dé- 
cifion  du  Canon  Gmnis  utriufqiœ  fexiis ,  il  s'enfuivroit  donc 
qu'on  pourroit  refufer  l'entrée  de  l'Eglife  à  un  Chrétien  ,  qui 
n'ayant  pu  dans  le  tems  de  Pâques  ,  à  caufe  d'une  maladie , 
aller  à  l'Eglife  ,  communier  extérieurement  avec  les  autres  fi- 
dèles, s'y  préfenteroit  aufli-totque  fa  fanté  feroit  rétablie  pour 
fatisfaire  à  fon  devoir  ;  une  conféquence  aufli  injufle  révolte 
également  la  raifon  &  la  Religion, 

Ici  on  pourroit  examiner  fi  dans  ces  fortes  de  cas ,  le  Curé  eft 
le  Juge,  ou  feulement  le  témoin  authentique ôc  néceilaire  des 
faits,  d'où  peut  refulter  la  notoriété  que  le  Chrétien  eft  mort 
hors  de  l'Eglife  ^  mais  fans  entrer  dans  cette  quefiion  ,  il  fuffit 
d  obferver  que  le  Curé  ,  qui  comme  Juge,  ou  comme  tém.oin  , 
prévarique  dans  la  fondîon  que  la  Loi  lui  confie,  mérite  d'être 
puni ,  <Sc  d'autant  plus  féverement  que  fa  fon£tion  feroit  plus 
éminentejôc  cette  queflion  de  favoir  s'il  a  prévarique  j  dépend 
de  l'examen  que  le  Juge  feculier  peut  faire  de  l'abus  ou  de  Tin- 
jurequi  feroit  commife  dans  le  refus  de  fepulture  ;  c'eft  alors  au 
Curé  à  fe  difculper  par  de  bonnes  preuves  contre  ce  qui  lui  efl 
imputé. 

Toutes  ces  réflexions  fe  fortifient  par  les  faits  contenus  dans 
le  Mémoire;  comme  par  exemple,  que  Jérôme  Olivier  étoit 
d'une  famille  Catholique ,  Apoûolique  ôc  Romaine  :  que  fon 
pereavoit  fait  une  Fondation  >^que  celui-ci  a  exécutée  au  pré- 
judice de  fa  légitime;  qu'il  étoit  lui  même  bon  Catholique, 
connu  pour  homme  de  piété  ;  6c  que  pendant  16"  ou  17  ans 
qu'il  a  vécu  au  Cap,  il  n'a  jamais  manqué  au  devoir  Pafcal , 
k  aiTiftoit  régulièrement  au  Service  divin.  Voilà  de  ces  cir* 
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confiances  propres  à  former  Je  doute,  qu'un  homme foît  more 
hors  de  l'Eglife  ,  pour  n'avoir  pas  reçu  TEuchariftie  au  tems  de 
Pâques ,  fur-tout  fi  l'on  y  joint  le  cas  de  la  maladie  qui  eft  un 
cas  de  nécefliité  ôc  d'impoffibilité. 

Il  eft  vrai  que  Jérôme  Olivier  paroît  avoir  refufé  le  Vicaire 
qui  s'eft  préfenté  pour  le  confeffer  ;  6c  c'eft  un  fécond  fait  im- 
portant du  Mémoire,  dont  il  fkutpar  conféquent  bien  pefertou-. 
tes  les  circonftances. 

Le  Mémoire  fait  mention  de  deux  vifites  du  Vicaire  ;  dans 
la  première  le  malade  répond  qu'il  ne  fe  croit  pas  aflez  m^ 
pour  avoir  befoin  de  ce  dernier  fecours;  &  dans  la  féconde,  il 
ie  détermine  à  fe  confefTer ,  ôc  demande  feulement  du  tems 
pour  fe  préparer.  On  ne  voit  rien  en  cela  qui  doive  mériter l'ex- 
communicationcLa  première  réfiflance  eft  l'effet  d'une  confiance 
trop  ordinaire  aux  malades  :  on  fe  flatte  fur  fon  état;  l'idée  d'une 
confefTion  quand  on  efl:  malade  ,  femble  rapprocher  celle  de  la 
mort ,  c'en  eft  aflez  pour  qu'on  cherche  à  l'éloigner ,  &  ce  n'cft 
qu'après  que  ces  premiers  mouvemens  de  la  nature  font  calmés, 
qu'on  envifage  ,  fans  aucun  trouble  &  même  avec  confolation , 
les  fecours  fpi rituels  qui  font  offerts» 

Jérôme  Olivier  étoit  fans  doute  revenu  à  ces  fentimens  à  la 
féconde  vifite  du  Vicaire  ;  lors  qu'ayant  confenti  de  fe  confef- 
fer,il  demanda  feulement  le  refïe  de  la  matinée  pour  fe  pré- 
parer, &  s'il  ne  s'eft  pas  confefTé,  c'efl  que  ni  le  Vicaire  ni 
le  Curé  ne  font  pas  revenus. 

En  fuppofant  ces  faits,  on  ne  peut  pas  dire  que  Jérôme  Olivier 
ait  refufé  les  Sacremens  de  l'Eglife;  on  voit  feulement  qu'il  ne  fe 
croyoit  pas  d'abord  auffi  mal  qu'il  l'étoit  ;  mais  dès  le  lendemain 
il  revient  à  lui-même  ,  confent  à  fe  confeffer  ,  &  demande  du 
tems  pour  s'y  préparer:  le  Miniflre  de  l'Eglife  l'abandonne,  &  ne 
revient  plus  pour  lui  adminiflrerle  Sacrement  auquel  le  malade 
fe  préparoit  ;  refte  la  queftion  de  favoir  qui  eft- ce  qui  a  pré- 
variquéou  du  Fidèle  ou  du  Miniftre? 

C'efl  fur  toutes  ces  circonflances  que  le  Juge  feculier  doit 
examiner  Ci  le  Miniflre  de  l'Eglife  n'a  pas  abufé  de  fon  pou- 
voir, &  n'a  pas  contrevenu  aux  décifions  Canoniques  ,  en  trai- 
tant en  excommunié  un  Chrétien^  qui  loin  de  méprifer  ou  de 
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refufer  lesSacremens  de  l'Eglife,  fe  préparoit  à  les  recevoir 
lorfqu'ileft  décédé  ;  &  fi  l'injure  neû  pas  évidente  6c  publique. 
G'eft  laDotlrinè  de  tous  les  Gonciles^  que  pour  adminiftrer" 
le  Sacrement  de  Pénitence  à  un  raalade  ,  il  fufEt  qu'il  ait  paru 
ledefirer  ^ou  qu'il  ait  donné  des  marques  de  repentir  ,  quoique 
par  quelqu  accident  furvenu  fubitement^  il  n'ait  pu  déclarée' 
(es  péchés  au  Prêtre,  ou  même  qu'il  ait  perdu  la  connoiflan- 
ce;  ôc  que  fur  la  déclaration  de  ceux  qui  auront  été  témoins  deS' 
bons  fentimens  du  malade,  le  Miniflre  doit  lui  donner  l'abfo- 
lution.  Is  qui  ipœnïîemïam  in  injir mitât e petit ,  [i cafu  dum  aàeum 
Sacerdos  iîivitatus  vcnit,  oppreffus  infirmitate  obmutuerit ,  vel  in' 
phrenefim  ver/us fuerit,  dent  tejlimonium  quiaudierintj  ù'accipiat 
jiiznitentiajn  ,  (y  fi  continua  moriturus  creditur  yreconcilietur  per 
manus  impoJïtionem.Conc.  Carth.  4.  Can.  7.  L'Eglife  regarde 
donc  comme  morts  dans  fon  fein  ceux  qui  mourans  avec  des- 
témoignages par  eux  donnés  de  la  Foi  &  du  defir  des  Sacre- 
mens ,  s'en  trouvent  néantmoins  privés  par  les  accidens  qui 
peuvent  furvenir  ,  ôc  ce  feroit  un  abus  intolérable  de  priver  de 
la  fepulture  un  Chrétien  mort  fans  Sacremens ,  dans  les  circonf- 
tances  du  Canon  qu'on  vient  de  rapporter  ;  à  pliis  forte  raifon 
dans  celles  du  Mémoire  fur  lequel  on  eft  confulté  ,  puifque  le 
défaut  des  Sacremens  n^eft  venu  que  de  la  part  du  Minière  qùv 
a  abandonné  le  malade  :  &  c'eâ  dans  ce  cas  que  le  Juge  fecu- 
lier,  en  exécutant  les  Canons,  doit  entendre  la  dépofition  de^ 
ceux  qui  étoient  auprès  du  malade  ôc  qui  ont  été  témoins  de  (hs 
fentimens  :  Dent  îefiimoniumqui  audierint ,  pour  prononcer  en- 
fuite  fur  la  conduite  qu'a  tenu  leCuré  ^  ôc  notamment  fur  les 
faits  injurieux  dont  il  efl  l'Auteur.- 

Par  les  principes  qui  viennent  d'être  expofés,  on  croit  avoir 
fatisfaitaux  fix  premières  queflions  du  Mémoire  :  cependant  il 
y  a  encore  quelques  réflexions  particulières  à  faire  fur  les  Quef- 
tiens  4-.  ôc  5*.  après  quoi  on  viendra  au  furplus  du  Mémoire. 

Dans  ces  Queftions  on  demande  quel  feroit  l'efifet  de  la  dé- 
nonciation générale  au  Prône  ,  qu'on  fuppofe  que  peut  avoir 
faite  le  Curé  ,  que  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  leurs  Pâques  fe- 
roient  excommuniés ,  ôc  fi  un  Curé  MilTionnaire  peut  lancer 
de  pareilles  excommunications,- 
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Pour  répondre  avec  l'étendue  qu'on  pourroit  défirer ,  il  faut 
entrer  dans  quelque  détail  fur  les  dénonciations  des  excommu- 
niés. C'eft  un  ancien  uCage  de  l'Eglife  de  dénoncer,  nommé- 
ment aux  Méfies  Paroiiïiales  ,  les  Excommuniés  rniais  onti  ent 
pour  maxime  en  France  que  la  feule  notoriété  qui  peut  fuffire, 
comme  on  l'a  dit,  pour  mériter  l'excommunication,  ne  fuffit 
pas  pour  dénoncer  un  homme  comme  excommunié.  Voici  ce 
que  dit  là-defl"us  l'Auteur  des  Loix  Eccléfiaftiques,  que  l'on  a 
déjà  cité  :  Avant  que  de  dénoncer  excommunié  celui  qui  a  en^ 
couru  une  excommunication ,  ipfo  fa6lo ,  il  faut  le  citer  Âev-amk 
Juge  Eccléfiajlique  ,  afin  dejujtifier  le  crime  qui  a  donné  lieu  à  la 
cenfure  ,  &  d'examiner  s'il  n'aur oit  pas  quelque  moyen  de  défen- 
c  légitime  à  propofer. 

On  voit  dans  cette  décifion  l'efprit  de  tous  les  Canons  que 
nous  avons  rapportés  plus  haut  :  Qu'un  Chrétien  foit  évidem- 
ment mort  féparé  de  l'Eglife,  il  ne  faut  pas  prier  pour  lui,  il 
faut  lui  refufer  la  fepulture  ;  en  un  mot ,  le  traiter  en  excom- 
munié ,  pourvu  ,  encore  une  fois  ,  ôc  on  ne  fauroit  trop  le  ré- 
peter j  que  delà  part  du  malade  il  ne  foit  forti  aucun  témoi- 
gnage du  defir  des  Sacremens  ou  de  difpofition  à  écouter  les 
ivliniflres  de  l'Eglife;  &  qu'on  ait  des  preuves  ,  dun  côré  de  ^ 
non-frequentation  des  Sacremens,  ôc  d'un  autre,  de  réfiilance 
ou  d'indifpofition  à  les  recevoir ,  furquoi  il  faut  avouer  que  le 
témoignage  d'un  Curé  eft  d'un  grand  poids  ,  à  plus  forte  rai- 
fon  lorfqu'il  peut  être  aidé  par  d'autres  témoignages  ;  mais  lorf- 
qu'on  prétend  qu'un  Chrétien  aduellement  vivant  &  en  état  de 
fe  juftifîer,  eft  dans  le  cas  de  quelqu'une  de  ces  notoriétés  qui 
produifent  l'excommunication  ,  il  eft  contre  les  règles  ôc  contre 
la  difcipline  de  l'Eglife  Gallicane  de  le  dénoncer  au  Prone 
comme  excommunié,  qu'il  n'ait  été  cité,  ôc  qu'on  ne  l'ait  mis 
à  portée  de  fe  juftifier.  S'il  en  étoit  autrement, on  retomberoit 
dans  tous  les  inconvéniens  des  notoriétés  qu'on  a  pris  tant  de 
foin  d'éviter  en  France.  Un  Curé  pourroit  trouver  notoires  des 
cas  qu'un  autre  trouveroit  douteux  ,  ôc  qui  le  feroient  en  effet, 
ôc  fur  ce  fondement  il  dénonceroit ,  comme  excommuniés ,  des 
Chrétiens  qui  fe  feroient  aifcment  juftifiés ,  fi  on  les  en  eût  in- 
terpefiésj  par-là  les  confciences  timides  feroient  inquiétées, 

l'ordre 
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tordre  extérieur  feroit  troublé  :  on  s'abfiieaJroit  par  fcrupule 
<le  communiquer  avec  des  gens  qu'on  regiirderoit  comme 
excommuniés  ,  au  moins  à  l'extérieur,  &  quoique  le  Chrétien 
dénoncé  pût  toujours  trouver  un  afyle  auprès  de  la  puiflance 
feculiereen  y  recourant  par  un  appel  comme  d'abus  j  il  y  au- 
loit  une  infinité  d'inconvéniens  qu'il  feroit  impolTible  d'empê- 
cher ou  de  réparer ,  même  après  avoir  déclaré  la  dénonciation 
abufive  ;  ôc  par  conféquent  il  eft  bien  iplus  prudent  de  les  pré- 
venir en  défendant  ces  fortes  de  dénonciations  arbitraires  qui 
n  auroient  pas  été  précédées  de  monitions. 

C'eft  à  quoi  fe  rapporte  précifément  la  Conftitution  de  Mar- 
tin V.  dont  on  a  déjà  parlé  ,  qui  décide  qu'on  n'eft  obligé  de 
fuir  que  les  excommuniés  dénoncés^  ôc  cela  pour  éviter  l'abus 
des  notoriétés  mal-entendues  ^  dans  lequel  cependant  on  re- 
tomberoit  d'une  manière  encore  plus  dangereufe,  fî  une  noto- 
riété qui  ne  fuffit  pas  à  un  Chrétien  pour  en  éviter  une  autre, 
fuffifoit  à  un  Curé  pour  faire  une  dénonciation  publique  quieft 
une  véritable  Sentence  d'excommunication  \  furquoi  on  peut 
fe  rappelier  ce  qui  a  déjà  été  dit  de  nos  ufages  fur  cette  ma- 
tière. 

Ajoutons  que  la  dénonciation  ^  pour  être  régulière  &  faire 
fon  effet,  doit  tomber  nommément  fur  une  telle  perfonne,7p^cia- 
ter  G*  expreffè ,  comme  dit  la  Pragmatique  :  Une  excommuni- 
cation générale  ôc  abfolue ,  annoncée  contre  ceux  qui  feroient 
dans  telles  ou  telles  circonflances  ,  feroit  un  abus,  ou  pour  en 
juger  favorablement ,  ne  feroit  regardée  que  comme  une  publi- 
cation des  Canons  qui  déclarent  ces  excommunications  encou- 
rues: publication  qui  n'ajouteroit  rien  à  la  force  que  pourroient 
avoir  ces  Canons  par  eux-mêmes  ;  enforte  que  pour  favoir  Ci 
un  Chrétien  devroit  être  traité  comme  excommunié  en  confé- 
quence  de  ces  Canons ,  il  en  faudroit  toujours  revenir  à  exa- 
miner s'il  y  a  contre  lui  une  notoriété  inconteftable  ,  telle  que 
l'Eglife  la  délire  pour  juger  les  Chrétiens  féparés  de  fon  fein. 

On  peut  fur  cela  regarder  comme  un  embarras  d'avoir  affai- 
re à  des  MifTionnaires  qui  ne  tiennent  leur  pouvoir  que  du  Pape , 
ce  qui  iroit  à  exclure  toute  idée  de  Diocefe  ,  de  Métropole ,  & 
Tomsl  Ddd 
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même  de  degrés  de  reiïbrt  Eccléfiaftique  ;  mais  cela  même  ne 
donne  que  plus  de  liberté  au  Juge  feculier  ,  ôc  rend  l'interpo- 
fition  de  fon  miniftereplus  nécefiTaire^  lorfqu'il  y  a  contraven- 
tion aux  SS.  Canons  ,  Loix  &  Ordonnances  de  l'Etat,  ôc  trou- 
ble à  la  paix  publique:  d'ailleurs  c'efl  un  principe  indubitable 
que  les  Curés  font  immédiatement  fournis  à  la  Jurifdidion  de 
l'ordinaire. 

Ce  même  principe  répond  à  la  feptieme  Queflion  propofée 
fur  la  revendication  que  peut  faire  le  Supérieur  Régulier  des 
Millionnaires.  Il  efl  certain  qu'on   n'y  devroit  point  déférer  j 
parce  que  les  Religieux  comme  les  autres  Prêtres,  dans  le mi- 
niftere  de  Curés ,  ne  font  fournis  à  aucune  Jurifdi£lion  exercée 
par  leurs  Supérieurs  Réguliers.  L'art,  i  f.  des  Lettres-patentes 
du   mois  d'Avril   1(395.  fait^  slTez  connoître  que  ce  qui  eft  de 
fonction  Curiale  ,  n'eft  fournis  qu'aux  foins  des  Evêques.  Il  y  a 
là  delTus  un  Arrêt  précis  du  7  Mai  1 6^6  ,  à  la  fin  de  la  Prag- 
matique Sanction  de  Pin  fon. 

Refte  maintenant  à  répondre  aux  Queftions  8.  <j.  6c  10. 
Par  rapport  à  la  huitième  Queltion,  il  eft  fans  difHcuité  que 
la  voie  extraordinaire  qu'on  a  prife  eft  régulière  ,  on  l'a  afTez 
fait  fentir  par  tout  ce  qu'on  a  dit  ci-deffus.  D'autant  plus  qu'in- 
dépendamment du  refus  de  fepulture ,  il  y  a  des  circonftances 
qu'on  peut  regarder  comme  renfermant  une  véritable  injure 
faite  avec  fcandale  public ,  comme  d'avoir  fait  mettre  le  cada- 
vre au  pié  de  la  Potence  publique. 

Pour  ce  qui  eft  du  point  de  favoir  fi  le  Décret  de  prife  de 
corps,  ou  fimplement  d'ajournement  perfonnel  fufpendra  le 
Curé  ,  à  l'exemple  des  OfHciers  qu'un  pareil  Décret  met  dans 
l'interdidion  ;  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard  ,  c'eft  qu'en- 
tre les  Eccléfialliques  ce  point  efl:  fort  controverfé  :  mais  on 
peut  affurer  en  même-tems  que  les  tribunaux  feculiers  ont  tou- 
jours foutenu,  &  ne  s'en  départent  jamais  dans  les  occafions, 
que  le  Décret  de  prife  de  Corps  ou  d'ajournement  perfonnel, 
fufpend  le  Miniftre  actuellement  en  contumace  fur  une  accufa- 
tion  publique  de  crime  :  monter  aux  Autels  en  cet  état ,  c'eft  in- 
fulter,  pour  ainfi  dire,  à  la  puiiTance  feculiere;  par  une  manifefte 
défobeiilance. 
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L'Eglife  eft  dans  l'Etat  ;  fes  Minières  font  Sujets  du  Roi ,  6c 
il  n*ya  rien  de  plus  expreflement  recommandé  par  J.  C.  que 
robéiflance  à  l'autorité  des  Puifiances  fecuiieres  ,  enforte  qu'il 
femble  conforme  aux  principes  même  de  l'Eglife ,  que  le  Mi- 
niftre  qui  défobéit  manifeftement  à  une  PuifTance  légitime,  Ôc 
qui  par-là  devient  juftement  fufped  du  crime  dont  on  Taccufe , 
ioit  irregulier. 

Monfieur  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury  ,  àujourd  hui 
Procureur  Général  du  Parlement,  parlant  en  Tannée  1708  , 
dans  une  affaire  où  il  s'agiffoit  de  favoir ,  quel  pouvoit  être 
1  effet  d*un  Décret  d'ajournement  perfonnel,  prononcé  contre 
un  Clerc ,  s'cxprimoit  ainfi  :  »  C'efî  une  maxime  qui  n'eft  pas 
»  feulement  établie  fur  la  Loi  Civile,  que  le  Décret d'ajourne- 
»  ment  perfonnel  emporte  interdi£lion  ,  les  perfonnes  Ecclé- 
"fiafîiques  même  font  de  cet  avis ,  on  voit  que  les  Evêques  de 
»  France  fe  plaignoient  dans  f  AlTemblée  du  Clergé  de  1 6^$  , 
»  qu'on  avoir  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  2  Odobre  1^44 ,  pcr- 
«  mis  à  deux  Religieux  de  faire  leurs  fondions  nonobflant  un 
»  Décret  d'ajournement  perfonnel  ;  ils  fondoient  leurs  plaintes 
»  fur  ce  qu'il  n'écoit  pas  permis  à  des  perfonnes  accufées  en 
»  Juftice  de  prêcher  ôc  de  confefTer  avant  que  d'être  juflifiés  y 
'3  ôc  leurs  plaintes  eurent  effet ,  puifque  l'Arrêt  fut  révoqué. 

»5  II  femble  ,  continue  M.  l'Avocat  Général ,  qu'on  ne  doit 
«point  fur  cela  difiinguer  les  Décrets  donnés  parles  Juges  d'E- 
»  glife  ou  par  les  Juges  Laïcs  ;  les  Loix  de  PEtat  engagent 
«également  tous  les  Sujets  du  Roi.  Le  Décret  d'ajournement 
'^perfonnel  emportant  de  lui-même  interdidion ,  fait  préfumer 
^' que  le  crime  efl:  grave;  6c  ceux  qui  font  prévenus  de  crimes 
"graves  font  préfumés  infâmes  par  les  Canons  ,  fuivantleCon- 
'^  cile  de  Touloufe  tenu  en  1 22p.  ch.  1 8.  ôc  celui  d  Alby  tenu 
»  en  12^4.  ch.  16.  Or,  fuivant  tous  les  Auteurs  Séculiers  ou 
**  Eccléfiaftiques ,  celui  qui  eft  réputé  infâme  par  le  Droit  Ci- 
^j  vil ,  l'eft  auffi  par  !e  Droit  Canon.  Qui  de  Jure  Civïlï  infamis 
})ejî ,  idem  ùs"  de  jure  Canonico  j  dit  M.  d'Argentré  fur  l'art,  i  ^p 
>,de  la  Coût,  de  Bretagne,  ôc  il  le  dit  d'après  Panorme  fur 
iilç  Chap.  Tejîimonium  x.  De  tejîibus  :  Le  Canon  Infâmes  6„ 
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qui  efl:  du  Pape  Etienne  I,  regarde  un  Clerc  cfomme  infâme  ^ 
^^foit  qu'il  ait  été  déclaré  tel  par  le  Juge  Laïc  ,  ou  par  le  Juge 
y,  Eccléfiaftique  :  Quos  Ecclefiœ  leges ,  vel  fœculi  ïnfaims  pro- 
jy  nuntiant,  dernier  Tome  du  Journ.  des  Audiences  imprimé 
en  173  6". 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  peut  voir  par  le  fentiment  de  cet- 
Avocat  Général ,  combien  eit  appuyée  la  prétention  des  Tri- 
bunaux  Séculiers. 

Relie  à  s'expliquer  fur  la  dixième  Queflion  qui  a  plufieurs 
branches.  On  y  demande  en  premier  lieu,  file  Juge  Séculier 
pourra  ordonner  que  le  corps  de  Jérôme  Olivier  fera  enterré  en 
terre  Sainte.Suppofé  que  le  Curé  MilTionnaire  le  refufe,  fi  on  fera 
en  droit  de  faire  faire  la  fepulture  par  les  Jacobins  ^  ôcc.  On  de- 
mande enfin  des  principes  fur  la  confefTion  ôc  fur  la  liberté 
qu'on  doit  trouver  dans  l'ufage  de  ce  Sacrement. 

La  première  &  la  féconde  Quefîion  fe  doivent  décider  par 
les  principes  qu'on  a  déjà  pofés  fur  l'étendue  de  la  puifl^ance  fe- 
culiere:le  Prince  èft  protedeur  de  l'Eglife  6c  des  Canons,  il 
doit  maintenir  la  Religion  &  dans  le  dogme  ôc  dans  le  culte  j 
ôc  quand  il  eft  évident  que  les  minières  de  l'Eglife  ont  abufé 
de  leur  miniftere  ,  le  Juge  feculier,  en  condamnant  leur  con- 
duite ,  doit  pourvoir  à  la  réparer  autant  qu'il  eft  pofilble  ,  Ôc  en- 
joindre au  Miniftre  de  l'Eglife  de  fe  conformer  aux  règles  qu'elle 
a  établies;  cela  devient  même  d'autant  plus  néceflaire  pour  le 
Cap  y  qu'étant  dans  un  éloignement  infini  du  Supérieur  Ecclé- 
fiaftique ,  il  n'y  auroit  donc  point  d'autorité  qui  pût  pourvoir 
aux  cas  urgens  fi  l'on  n' avoir  recours  à  celle  des  Juges  fecu- 
liers. 

En  cela  ils  ne  s'immifcent  point  au-delà  du  Droit  qui  leur 
appartient,  Ôc  ne  prétendent  pas  plus  décider  des  chofes  Sain- 
tes ,  que  les  Cours  ne  prétendent  abfoudre  quand  elles  décla- 
rent une  excommunication  abufive.  Ainfi  le  Juge  feculier  qui 
reconnoît  après  en  avoir  pris  connoiffance ,  qu'un  Curé  a  re- 
fuféabufivement  ou  injurieufement  la  fepulture  à  un  homme 
mort  dans  le  fein  de  l'Eglife,  peut  ordonner  que  le  Curé  lève- 
ra le  corps  ;ôc  le  conduira  à  l'Eglife  ;  fiinonen  cas  de  refus  ;  ôc 
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après  fommatlon  dûement  faite  ,  que  le  premier  Prêtre  ôc  Re- 
ligieux fur  ce  requis  en  fera  Finhumation  :  ce  ne  fera  qu'une 
imitation  de  ce  qui  efi  porté  par  un  Arrêt  du  27  Mars  \6^6  ^ 
qui  fe  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences^  &  qui  efl  fuivi  de 
plufieurs  autres  ^  qui  dans  le  cas  de  choix  de  fepulture  chez  à^^ 
ReHgieux,  leur  ont  fait  défenfes  de  lever  le  corps  &dele  con- 
duire dans  leur  Eglife  ,  fmon  en  cas  de  refus  du  Curé,ôc  après 
fommation  à  lui  faite.  La  même  chofe  fetrouvoit  avoir  été  pré- 
cédemment ordonnée  par  un  autre  Arrêt  du  dernier  Mai  165  i  ^ 
&  l'a  été  depuis  encore  de  la  même  manière  par  un  Règlement 
du  7  Mai  \6^6 ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Ce  ne  fera  aufîi  que  fuivre  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  dans 
k  cas  des  Monitoires ,  pour  la  publication  defquels ,  fuivant 
l'art.  ;.  dutit.  7.  de  l'Ordonnance  de  Kjjo  ^  le  Juge  fecuUer 
peut  commettre  un  Prêtre  ,  lorfque  le  Curé  refiife  de  la  faire 
après  en  avoir  été  fommé. 

Il  eft  d'autant  plus  indifpenfable  de  tenir  cette  conduite,, 
que  c'eft  le  leul  moyen  de  remédier  au  fcandalequi  pourroit  ar- 
river ,  (i  tandis  que  le  Pafteur  s'obftineroit  à  regarder  le  défunt 
comme  excommunié  ^  tout  le  peuple  du  pays  le  regardoit  com- 
me un  fidèle  mort  dans  le  fein  de  FEglife  :  Ne  feroit-ce  pas 
rappeller  ces  tems ,  où  l'on  vit  même  un  Roi  de  France  excom- 
munié i  &  abandonné  par  des  Evêques  qui  adheroient  à  fon 
excommunication  ,  tandis  que  le  Peuple  &  les  Magiflrats  ré- 
clamoient  en  fa  faveur  ?  ne  feroit-ce  pas  s'expofer  au  fpeftacle 
dangereux  de  voir  le  corps  de  ce  défunt  confervé  ^  comme 
Je  xMémoire  Pexpofe^  dans. un  cercueil  fcellé ,  enterré  fans  Mi- 
nière Eccléfiaftique  parle  fimple  Peuple  qui  murmureroit  con- 
tre le  Padeur ,  ou  adrefferoit  fans  lui  des  prières  à  Dieu  ,  com- 
ité il  eft  dit  aux  Adés  dés' Apôtres  à  Toccafion  de  S.  Etienne  : 
Sepelierunt  eum  viritimoratî ,  ^  fecerunt  plandum  magnum. 

Il  y  a  des  cas,  où  par  condefcendance ,  Ôc  pour  éviter  l'é- 
clat, on  a  pris  le  parti  de  faire  faire  des  Enterremens  en  terre' 
Sainte  fans  foîennité.  Il  y  en  a  un  illuftre  exemple  par  rapport 
au  célèbre  Jean  Defmares^  Avocat  du  Roi  fous  Charles'  VI. 
Dans  des  tems  de  troubles ,  il  s^voit  été  mis  à  mort  Ôc  exécuté 
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aux  Halles  parfadion:  vingt-quatre  ans  après  ,  le  Parlement 
par  un  Arrêt  du  i  i  Mai  1406',  ordonna  quil  fcroit  exhumé 
du  lieu  où  on  l'avoitmis,  ôcque  fes  os  feroient  portés  au  Prieu- 
re de  Sainte  Catherine  du  Val  des  Ecoliers  à  Paris  ,  fans  aucu- 
nes folennités  ni  cérémonies  en  préfence  feulement  d'unHuif- 
fier  de  la  Cour;  ce  qui  fut  exécuté. 

On  voit  dans  le  recueil  de  la  procédure  criminelle  de  De- 
combes,  Greffier  del'Officialité  de  Paris,  troifieme  partie  chap. 
I.  une  procédure  faite  à  l'occafion  de  ce  qu'un  Eccléfiaftique 
s  étoit  trouvé  mort  dans  fa  chambre  ayant  un  cordeau  ccl,  ôc 
a  Ce  fu  jet  Decombes  rapporte  l'Ordonnance  qui  fut  rendue  en 
ces  termes  :  Nous  avons  permis  défaire  Vinhumaûon  du  corps  au 
dans  le  Cimetière  de  VEglife ,  le  foir  fans  fon  de  Clo- 
ches ni  autre  appareil  que  celui  qui  ejl  nécejjaire  à  ladite  inhu- 
mation ^  félon  les  ufages  de  VEglife.  Il  ajoute  enfuite.  J'ai  vu 
ordonner  pareilles  chofes  en  d'autres  occafions  ù*  qui  ont  été  exé- 
cutées. D'où  il  réfulte,  que  dans  ces  fortes  de  cas,  il  fautfe 
conduire  avec  prudence^  ôc  éviter  foigneufement  tout  ce  qui 
pourroit  être  une  occafion  de  trouble ,  en  fatisfaifant  néan- 
moins aux  devoirs  que  la  Religion  prefcrit. 

Quant  aux  principes  qu'on  paroît  fouhaitcr  fur  la  matière  de 
la  confefTion ,  on  les  trouvera  bien  expliqués  &  bien  appuyés 
par  rapport  à  la  Jurifprudence  dans  les  confultations  dont  on 
joint  une  copie  à  celle  ci  ;  on  obfervera  feulement  que  Tefprit 
de  l'Evangile  eft  un  efprit  de  liberté  ;  quec'eft  principalement 
dansl'ufage  du  Sacrement  de  Pénitence,  que  les  fidèles  doi- 
vent ufer  de  cette  liberté  chrétienne ,  quâ  Chrijîus  nos  dona- 
vit ,  mais  que  ce  doit  être  en  s'attachant  autant  qu'il  eft  poffi- 
ble  à  la  difcipline  Eccléfiaftique,  dont  le  mépris  jette  dans  de 
grands  dangers  i  comme  il  peut  y  en  avoir  beaucoup  aulTi ,  en 
de  certains  cas,  à  y  être  aftraint  trop  fervilement  ;  c*eft  ce 
qu'examine  Panorme,  en  traitant  de  l'obligation  de  fe  ccnfef- 
fer  à  fon  propre  Prêtre ,  une  fois  Pan  ,  lorfqu'on  ne  peut  en  ap- 
procher fans  fe  mettre  ou  le  mettre  lui-même  dans  le  péril  car 
voici  comment  il  parle  furie  Canon,  Omnis  utriufque  fexiis  ^ 
après  avoir  rapporté  deux  avis  fur  la  liberté  de  fe  confefleri 
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n^  î  <^.  Dijî'mgue  fecimdum  Hojîienfem  y  *  G'  henè ,  quia  aut 
necejj'itas  e[î  magna  ^adeo que  fî0?ifubejl  tempus  adeundi  fuperio^ 
rem,  &  tune  procédât  prima  opinio  :  autnonfuhejl  tanîa  nectjjl- 
tas ,  &"  tuncprocedit  jecunda  opinio,  Dicit  tamen  Innocentius.  * 
quodji  tempore  necejjitatis  adit  alienumfacerdotenij  nonpotejl 
ah  eo  abfolviquia  non  ejîfuus  Judex,  tamen  propter  contritio- 
nem  dimïttitur  fihi  peccaium  ;  ficut  dicimus  de  eo  qui  coîifitetur 
Laïco  tempore  necejjitatis  ut  notatur  in  cap.  paftorales  de  oif.  or* 
din.  (jfpatet  in  can.  quem  pcrnitet  éle  Pcenit.  dijî,  prima.  Sed  772e- 
lius  potejî  dàcifecundum  eum  quod  imo  obti?iebit  abfolmionem ^  ex 
quohabet  Claves  Ecclefiœ  ,  ù'  hoc  puîo  verius  j  ex  canoJi.'Sï  Ssl- 
cerdos  de  Pœnit.  dijî.fexta. 

Quodji  îieceffitas  urget  6»  ijîe  non  reperit  alium  confejforem 
nifi  illum  quem  habet  ex  jujîâ  caufâfufpe6ium ,  dicit  Innocentius 
quod  poîius  eligat  morijine  confejfione ,  (f  foU  Deo  confiteatur  ; 
me  eftfibi  imputaiidum  ex  quo  no?i  defuit  pro  eo  :  ùf  ijitellige 
diâum  InnoceJitiî  y  quando  non  reperit  aliquem  etiam  Laicum  , 
nam  injîante  necejjltate  ,  etiam  Laico  conjitendum  ejl;  non  quod 
aie  habeat  Claves  Ecclefiœ ,  fed  propter  contritionem  iJîe  ejl 
veniâ  dignus^  Ut  in  dicio  canon,  quem  pœnitet. 

Suhjicit  tamen  Innocentius  quod  propter  foîam  impsritiam  fa- 
cerdotis  non  débet  dimittere  quin  confiteatur  ei  ;  quod  dicit  Hof- 
tïenfis  verum  fi  non  ad  hocpotefifuam  confcientiam  reformare. 
Jdverte  quod  intelligo  Innocentium  ,  quando  non  reperit  aliim 
fûcerdotem ,  ut  tune  propter  folam  imperitiam  non  dimittatprO" 
prium  j  alias  autem  Innocentius  non  henè  diceret ,  per  textum 
apertum  in  d.  can.  Si  Sacerdos  ,  ubi  exprefsé  fit  mentio  de  impe- 
riiiâpropriifocerdotis.  Et  plus ,  probat  ifie  textus,  à  contrario' 
fenfuj  quod  etiam  fine  confenfu  proprii  facerdotis  imperitipotejl 
adiré  alienum  facerdotem  de  quo  ibi  fatis  per  archidiaconum  ; 
fedfatis  crederem  illam  literam  reducendamad  termines  hujus  ca- 
piîuli^  ut  fie  una  litQrafupphatur  p^r  aliamy  ut  fit  fenfus  y  quod 


*  Le  Cardinal  d'Oftie. 

"*  C'cil  Innocent  IV.  Pape. 
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débet  obîînerelicendamjipotejl  ut  hic ,  vel  adeat  alienum;  ut 

à.  Can.  Çi  Sacerdos. 

Boiich  autre  Canonise  célèbre  ,  raifonnant  fur  le  même 
Canon  omnïs  utrïufqiie  n,  24.  propofe  plufieurs  cas,  dans  lef- 
quels  on  peut  s'adreiïer  à  un  autre  qu'à  fon  propre  Prêtre: 
Quando  proipriiisfacerdos  indlfcrerià  ejl ,  can.  placuit  de  Fœnit. 
àïft.fexta.  ratïone  jludïi ,  tempore  necejjitatis  ^can.  Si  PreiBiter 
2.6.  qu,  fexta.  can.  quem  Pœnit.  &  dijî.  prima-^  Si  pcnat  fpem 
fuam  in  Jacerdotem  proprium  ut  ratum  habeat  ;  quando  Sacerdos 
prcprius  ejl  imperitus  ,  &c. 

Et  au  nombre  25*.  parlant  de  la  permiflion  qu'il  faut  deman- 
der à  fon  propre  Prêtre  pour  faire  à  un  autre  qu'à  lui  la  Con- 
feluon, annuelle,  il  dit  ,Jj-facerdos  ignorans  requijitus nolet  dars. 
licentiam  3  tune  libéré  vadai  &  accipiat  Pœnitentiam  à  perito ,  vel 
vadat ad  ejusfuperiorem ,fi  potejî ,  ut  illum  compellat,  velipfe  da-- 
hit  licentiam. . .  quam  opinionem  dicebat  Hojîienjïs  veram  quando 
periculum  non  ejî  in  morà  ,  alias  ejî  vera  opinio  quod  libéré  vadat 
ad  alium  :  c'eft  par  ces  exemples  qu'on  peut  juger  des  cas  où 
on  peut  faire  ufage  de  fa  liberté,  &  s'adre0er  à  un  autre  que 
fon  propre  Prêtre  à  la  Confeiïion  annuelle  ;  mais  il  faut  bien 
prendre  garde  de  le  faire  légèrement  ôc  par  mépris  pour  les 
loix  de  PEglife.  Délibéré  à  Paris  ce  quatorze  Novembre  mil 
fept  cent  trente  -  fept.  Sig/iés ,  DE  LA  MONNOYE  ,  LE 
ROY  ,  Doyen,  pour  duplicata ,hEKOY  DEVALLIERES, 
Ancien  Bâtonnier  de  l'Ordre  de  Meffieurs  les  Avocats,  pour 
duplicata,  PRE'VOST,  GUILLET  DEBLARU,  DELA 
VERDY,  SOYER,  PI  LLO  N  ,  L  EQU  E  UX, 
D  U  C  H  E  M I  N. 
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fur  le,  même  fujet. 

LË.Confeil  fouffigné,  fur  ce  qui  lui  a  été  expoféde  nouveau  , 
qu'il  yavoiteu  un  ordre  de  l'Intendant  6c  du  Général  du 
Cap  ,  pour  contraindre  le  Curé  à  donner  la  fépulture  au  corps 
de  Jérôme  Olivier  ;  ce  que  le  Curé  avoir  néantmoins  refufé 
de  faire;  &  fur  les  nouvelles  queftions  qu'on  forme  au  fujet 
de  cet  ordre  ôc  de  la  manière  de  le  faire  exécuter ,  eft  d'avis 
que  l'intérêt  principal  de  ceux  qui  ccnfultent ,  étant  de  procu- 
rer la  fépulture Eccléfiaftique  au  corps  de  Jérôme  Olivier,  6c 
de  faire  reparer  par  ce  moyen  l'injure  qu'on  a  voulu  faire  à  fa 
mémoire  ;  il  faut  profiter  avec  foin  de  toutes  les  voies  qui  fe 
préfentent  pour  arriver  à  ce  but.  Ainfi ,  quoique  la  conduite 
de  l'Intendant  6c  du  Général  puilTe  être  regardée  comme  une 
entreprife  fur  la  Jurifdidion  contentieufe  ,  confiée  aux  Juges 
ordinaires,  cependant  dans  un  cas  comme  celui- ci ,  l'avantage 
qu'on  a  de  l'interpofition  de  l'autorité  de  ces  deux  Officiers ,  ne 
doit  pas  être  négligée  ;  il  eft  bon  même  de  les  intéreifer  à  fe  faire 
obéir. 

Le  tempérament  qu'ils  ont  pris  d'ordonner  que  la  fépulture 
feroit  faite  en  la  manière  accoutumée,  mais  fans  pompe  ex- 
traordinaire ,  doit  être  regardé  comme  une  précaution  fort  fage, 
prife  pour  éloigner  tout  ce  qui  pourroit  donner  lieu  à  quelque 
émotion  ;  6c  du  refte  leur  intention  eu  bien  marquée  qu'on  ob- 
ferve  à  cette  fépulture  ce  qui  eft  d'ufage  indifpenfable  fuivant 
les  règles  de  l'Eglife  ;  favoir ,  l'effufTion  des  Prières  ordinaires  , 
ôc  l'affiflance  d'un  Miniftre  Eccléfiaflique  y  au  cas  qu'on  en  puif- 

fe  trouver. 

C'eftune  prétention  chimérique  delà  part  des  Jéfuites  j  de 
dire  qu'ils  n'ont  point  de  fupérieur  pour  les  cas  de  Religion  ; 
car  outre  que  le  défaut  de  Supérieur  Eccléfiaflique  dans  le  lieu  ^ 
Tom^  If  E  e  e 
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rendroit  inévitable  le  recours  à  l'autorité  du  Juge  Laïc  ;  c'ef! 
que  toutes  les  fois  que  la  prévarication  d'un  Miniftre  dei'Egli- 
fe  y  même  fous  prétexte  de  chofes  purement  fpirituelles,  caufe 
du  fcandale  ^  &  trouble  l'ordre  public,  il  eft  du  devoir  des  Ma- 
giflrats  &  Officiers  feculiers  de  réprimer  l'abus ,  ou  l'injure  par 
toutes  les  voies  qui  peuvent  être  mifes  en  ufage. 

Ce  qu'il  eft  donc  à  propos  de  faire  pour  recueillir  le  fruit  de 

l'Ordonnance  de  l'Intendant  &  du  Général,  fans  néantmoins 

fe préjudicier  pour  les  réparations,  dommages-intérêts  ôc  dé* 

pens,  qu'on  peut  avoir  à  pourfuivre  ,  eflde  recourir  à  eux  pour 

l'exécution  de  leur  Ordonnance,  ôc  de  demander  qu'attendu 

le  refus  fait  par  {e  Curé ,  après  avoir  épuifé  toutes  les  voies  pra- 

tiquables  ,  même  celles  de  contrainte,  on  foit  autorifé  à  faire 

faire  l'inhumation  en  la  manière  prefcrite  dans  lOrdonnance 

par  les  Religieux  Dominicains  ou  autres  Prêtres  ^  trouvés  fur 

les  lieux  ,  conformément  aux  Arrêts  du  Parlemeat  cités  dans 

la  première  Confultation,  qui  portent,  que  faute  par  les  Curés 

de  lever  les  corps ,  &  de  les  porter  dans  les  Eglifes  où  ils  doivent 

avoir  leurs  fépultures,   il  fera  permis  aux  Religieux  de  les  lever 

5c  de  les  conduire  dans  leur  Eglife  pour  les  inhumer. 

Il  faudra  auiïi  dans  la  Requête  qu'on  préfentera  à  l'Inten- 
dant &  au  Général  du  lieu,  aux  fins  ci-defTus,  avoir  attention 
de  mettre  des  réferves  de  fe  pourvoir  devant  les  Juges  ordinai- 
res pour  les  réparations  ,  dommages- intérêts  ôc  dépens:  pai* 
ce  moyen,  on  remplira  le  devoir  qu'exigent  la  Religion  ôc  la 
nature  par  rapport  au  corps  du  défunt ,  fans  reconnoître  révo- 
cation que  l'Intendant  ôc  le  Général  peuvent  avoir  eu  defiein 
de  faire  à  eux  de  toutes  les  fuites  de  cette  affaire  3  ôc  on  fera 
en  état  de  pourfuivre  devant  Juge  compétent  les  dommages, 
intérêts  Ôc  dépens,  qui  peuvent  être  dûs. 

Délibéré  à  Paris,  ce  onze  Janvier  1758  ,  fignés ,  DELA 
MONNOYE ,  LEROY  ,  Doyen ,  LEROY  DE  VALLIE- 
RES  ,  PREVOST  ,  GUILLET  DE  BLARU  ,  DELA- 
VERDY  ,  LEQUEUX  ,  SOYER  ^  PILLON  ,  LEROY 
DELATOUR ,  DUCHEMIN. 
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fur  h  mémefujet, 

LE  Confeil  foufTîgné  ,  qui  a  vu  l'Extrait  d'une  Lettre  du 
Cap  François  ,  portant  que  le  14  Novembre  dernier  ,  le 
corps  de  Jérôme  Olivier  a  été  enterré  par  les  Jefuites  MilTion- 
naires  du  Pays  >  que  cet  enterrement  avoit  été  précédé  des 
grolTc  ôc  petite  Sonneries  accoutumées  j  que  la  Juftice  s'y  étoit 
trouvée  pour  reconnoître  fes  fcellés ,  en  Faire  le  lief,  ôc  livrer 
le  cadavre  ;  que  le  Convoi  avoit  été  accompagné  d'un  déta- 
chement de  Dragons ,  commandé  par  un  Officier ,  ôc  des  douze 
Commandans  des  quartiers  de  la  dépendance  du  Cap  ,  qui 
avoient  chacun  un  flambeau  ,  que  la  Compagnie  étoit  en  deuil 
d'ordonnance ,  &  fuivie  de  plufieurs  Habitans  de  la  Ville  ôc  de 
la  Campagne  j  eft  d'avis  que  quelques  réparations  que  puflcnt  pré- 
tendre ceux  qui  confultent,  il  eft  convenable  dans  une  affaire  de 
la  nature  de  celle-ci ,  de  fe  contenter  d'avoir  fait  rendre  au  corps 
de  Jérôme  Olivier  ,  les  honneurs  de  la  fépulture  chrétienne 
qu'on  ne  pouvoit  lui  refufer  fans  abus.  Les  dommages-intérêts 
*en  pareil  cas,  ne  doivent  être  regardés  que  comme  un  accef- 
foire  peu  important  ,  qu'on  doit  toujours  être  prêt  de  facrifîer 
au  bien  de  la  paix.  Les  intérêts  d'honneur  6c  de  Religion,  qui 
ont  occafionné  les  premières  procédures ,  ne  permettoient  pas 
de  garder  le  fdence  ;  mais  aujourd'hui  que  ces  motifs  ont  ceffé, 
ceux  qui  confultent  ne  peuvent  qu'être  loués  du  delfein  où  ils 
paroiflent  être  de  ceffer  toutes  pourfuites.  Il  eft  toujours  fâcheux 
d'avoir  à  fe  plaindre  de  pareils  excès  ;  ôc  quand  011  eft  parvenu 
à  les  faire  réparer  ,  on  doit  contribuer  autant  qu'on  le  peut  à 
éviter  l'éclat.  Délibéré  à  Paris  ,  ce  vingt-  huit  Mars  1758. 
Signés,  DELAMONNOYE,  LEROY,  Doyen  ,  LEROY; 
DE  VALLIERES ,  PREVOST ,  GUILLET  DE  BLARU , 
DUCHEMIN,  LEQUEUX,  PILLON,  LEROY  DELA- 

TOUR. 

Qs  Confultatlons  ont  été  imprimées. 

E  e  e  i  j 
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XCIII.    CONSULTATION. 

Théologale. 

Faut-il  être  gradué  enThéologïe y  jpour  être  valahlemejit pourvu 

d'une  Théologale  ? 
Dans  le  concours  dun  Bachelier  enThéologie  qui  ?ï'a  quefept  ans 

d'étude  y  6*  dunDodeur  enThéologie  qui  en  a  dix,  le  Doc- 

teur  ne  doit  il  pas ,  aux  termes  du  Concordat  ,  V emporter  fur 

le  Bachelier  / 

MEMOIRE    A    CONSULTER. 

MAître  Antonin ,  Prêtre  ôc  Vicaire ,  fut  pourvu  le  29  Mai 
174J  de  la  Théologale  du  Chapitre  de  Notre-Dame,  par 
le  Chanoine  en  femaine  ^  &  parce  qu'il  n'avoir  pas  le  grade  ni 
le  tems  d'étude  requis  y  il  obtint  le  premier  Juillet  fuivant  un 
Brevet  du  Roi  qui  le  difpenfe  du  tems  d'étude,  ôc  lui  permet 
de  prendre  les  grades  quil  voudra  dans  la  Faculté  de  Droit  à 
Touloufe  j  pour  être  en  état  de  remplir  les  Dignités  qui  pour- 
roient  lui  être  conférées  dans  VEglife  ^  fans  être  tenu  défaire 
aucun  tems  d'étude  ,  ni  de  garder  les  interfiices  ;  &  en  fuite  il 
prit  polTefTion  de  ladite  Théologale  le  24  dudit  mois  de  Juil- 
let y  la  licence  le  20  ,  ôc  le  Do£lorat  le  21  du  même  mois 
dans  rUniverfité  de  Touloufe. 

M^.  Guillaume  y  Prêtre  ,  Bachelier  en  Théologie  ^  a  jette  un 
dévolut  fur  ladite  Théologale  ,  prétendant  que  M^.  Antonin 
n'eft  pas  de  la  qualité  requife,  ôc  en  vertu  des  provifions  de 
Rome  il  en  prit  pofleiïion  le  6"  Septembre. 

M^.  François,  Prêtre,  Dodeur  enThéologie,  avec  dix  ans 
d'étude ,  ôc  qui  eft  le  Confultant ,  a  aulTi  impétré  ce  bénéfice 
en  Cour  de  Rome  :  il  n'a  pas  encore  fait  expédier  fes  provifions  i: 
&  il  voudroit  avaat  de  fe  montrer  ôc  de  prendre  poflelTion;  ia- 
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voir  s'il  efl  fondé ,  ôc  s'il  peut  efpérer  avec  quelque  raifon  d'être 
préféré  auxdits  Antonïn  &  Guillaume, 

l^Qà'it  W.Traîiçoïs  prétend  oppofer  2iud\tÂntonin: 

i^.  Qu'il  neft  pas  Dodeur  en  Théologie,  Licentié  ni  Ba- 
chelier dans  cette  Faculté.  Or  la  Théologale  doit  être  conférée 
à  un  Gradué  en  Théologie  par  préférence  à  tout  autre  ,  fui- 
vant  la  décifion  de  Melchior  Fafior  deBenef.  lib.  5.  tit.  30.  n.  ±, 
fuivant  l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  8.  l'Auteur  du  Traité  des 
Gradués  ,  où  il  cite  Probus  ch.  4.  n.  6.  d'où  il  fuit  que  les  o-ra- 
dcs  pris  par  ledit  fieur  Antonin  en  droit  civil  Ôc  canonique^  ne  le 
rendent  pas  habile  à  remplir  ce  Bénéfice  affedé  au  Gradué  en 
Théologie. 

2^  LeBrevet  de  difpenfe  ne  paroît  pas  pouvoir  couvrir  ce  défaut, 
parce  qu'il  ne  fait  aucune  mention  de  la  Théologale  ;  ce  Bre- 
vet ne  contient  que  la  difpenfe  du  tems  d'étude  &  des  interf- 
tices  )  pour  être  en  état  de  remplir  les  Dignités  qui  pourront 
lui  être  conférées  dans  l'Eglife ,  ce  qui  ne  comprend  pas  la 
Théologale  ,  qui  dans  beaucoup  des  Chapitres  n'efl  pas  Dig- 
nité ,  ôc  qui  d'ailleurs  méritoit  une  difpenfe  particulière,  non- 
feulement  pour  le  tems  d'étude,  mais  encore  pour  le  o-rade  de 
la  Faculté  de  Théologie  j  ôc  avoit  befoin  d'une  dénomination 
expreffe, 

3^.  Il  paroît  même  que  ce  Brevet  eft  fubreptîce ,  en  ce  que 
lors  de  l'obtention  qui  efl:  du  premier  Juillet  1745*  s  ^'^'  Anto- 
nin avoit  le  titre  de  la  Théologale  depuis  le  1^  Mai  précédent 
ce  qui  devoit  l'obliger  à  demander  expreflement  la  difpenfe 
pour  pouvoir  tenir  ce  Bénéfice ,  au  lieu  de  demander  la  dif- 
penfe générale  pour  être  en  état  de  remplir  les  Dignités  qui 
pourroient  lui  être  conférées  dans  l'Eglife.  Cette  difpenfe  géné- 
rale fait  préfumer  qu'il  avoit  inutilement  tenté  d'avoir  la  dif- 
penfe pour  pouvoir  tenir  la  Théologale. 

A  l'égard  du  ficur  Guillaume^  Prêtre,  premier  Dévolutaire, 
le  fieur  François  lui  oppofe  i  o.  qu'il  n'eft  pas  de  la  qualité  re- 
quife  ,  pour  impétrer  une  Théologale  qui  demande  le  grade 
de  Doclmr  :  conferre  teneatur  uni  Magijîro.  i».  Le  défaut  de  dix 
ans  d'étude ,  qui  font  abfolument  néceffaires  félon  le  Concordat 
âutite-^e  collanoiu  §,  Statuïmus  infuser ,  où  il  eft  dit  ^  confcrrQ  t^^ 
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neatur  uni  Magijlro  feu  Lïcemiato  aut  Baccalaureo  formato  in 
Theologia  qui  per  decenjiiuîn  in  Univerfiîate  Jîudii  generalis  pri" 
vilegiatâ  Jluduerit,  Or  il  paroît  que  quoique  le  Concordat  juge 
trois  fortes  de  perfonnes  habiles  à  pofféder  la  Théologale,  fa^ 
voir  le  Dodeur  ,  le  Licentié  ôc  le  Bachelier  formé  en  Theolç- 
gie  ,  il  n'admet  à  ce  Bénéfice  le  Licentié  ni  le  Bachelier  formé, 
que  lorfqu'ils  ont  étudié  pendant  dix  ans  ,  qui  per  decenniurtiy 
&c.  parce  que  le  mot  qui  fe  rapporte  à  chacun  des  trois,  Mœ" 
gijlro'y  Licentiato  aut  Baccalaureo  ;  ôc  en  effet  le  tems  d'étude  ie 
dix  ans  feroit  bien  inutile ,  s'il  ne  donnoit  pas  un  droit  parti- 
culier fur  les  Théologales ,  c'efl  le  feul  Bénéfice  que  le  Concor- 
dat femble  avoir  réfervé  pour  les  Do£leurs  de  dix  ans  d'étude.' 
Or  le  fieur  Guillaume  n'a  étudié  que  fept  ans. 

30.  Ledit  Guillaume  ,  quoique  Bachelier  feulement  ,  a  pris 
dans  fa  fupplique  à  Rome  la  qualité  de  Dodieur  j  fupplicat  Guil- 
lelmus  in  facra  Theologia  Maçrijler  ac  juxtà  concordata  débité 
qualificatus.  Or  le  mot  Magifier  fignifie  Docteur.  Ayant  pris 
une  qualité  qu'il  n'a  pas ,  les  provi lions  paroiffent  nulles  Ôc  fu- 
breptices. 

LeConfeil  eft  prié  d'examiner  fi  les  raifons  à^Trançois Cor\* 
fultant  font  bonnes  ,  ôc  s'il  peut  fans  témérité  entrer  dans  l'Jnf- 
tance  pendante  entre  Antonin  ôc  Guillaume,  6c  s'il  peut  elpé- 
rer  de  leur  être  préféré. 

Le  Confeil  foufligné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent^  eftimc 
fur  la  première  queftion  entre  Antonin  ôc  les  deux  pourvus  en 
Cour  de  Rome ,  qu'Antonin  ne  peut  être  maintenu  en  pofTef- 
fion  de  la  Prébende  Théologale  dont  il  a  été  pourvu  par  le  Cha- 
noine en  femaine ,  parce  qu'il  n'a  point  de  grades  en  Théolo- 
gie ;  car  le  Concordat ,  la  Pragmatique  ôc  les  Ordonnances  du 
Royaume  veulent  que  les  Prébendes  Théologales  ne  foient 
conférées  qu'à  des  Docteurs  en  Théologie  ou  des  Licentiés  ou 
Bacheliers  dans  la  même  Faculté,  qui  ayant  étudié  en  Philo- 
fophie  ôc  en  Théologie  dans  une  Univerfité  pendant  le  tems 
prefcrit  par  les  Reglemens  des  Univerfités ,  pour  y  acquérir  le 
degré  deDodeur  ,  de  forte  qu'ils  ayent  tout  ce  qui  leur  eft  né- 
ceffaire  pour  prendre  ce  grade  j»  s'ils  le  jugeoient  à  propcî^. 
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Il  eft  vrai  quau  moyen  des  dîfpenfes  qu'Antonîn  a  obte- 
nues, pour  être  gradcié  en  Droit  Canonique  fans  tems  d'étude, 
il  a  des  dégrés  valables  en  droit  pour  pofféder  des  Bénéfices  qui 
ne  demandent  que  des  dégrés  en  Théologie  ou  en  Droit ,  comme 
les  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  :  mais  cette  difpenfe  ne 
peut  av^oir  d'effet  par  rapport  à  la  Théologale  ,  qui  exige  que 
celui  qui  en  eft  pourvu  ait  des  dégrés  en  Théologie.  Les  dif- 
penfes  de  tems  d'étude  ,  à  l'effet  d'obtenir  des  degrés ,  pour 
pofféder  des  Bénéfices  ,  font  toujours  relatives  aux  Bénéfices 
qu'on  ell  capable  de  pofféder  en  vertu  des  degrés  ^  pour  lefquels 
la  difpenfe  de  tems  d'étude  efl  accordé. 

Il  y  aura  plus  de  difficulté  fur  la  conteflation  d'entre  M^  Guil- 
laume ôc  M^  François.  Car  il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  pen- 
fent  que  le  Concordat  n'exigeant  pour  la  Prébende  Théologale 
que  la  qualité  deDodleur,  celle  deLicentié  ou  de  Bachelier 
en  Théologie  ,  il  fufiit  d'avoir  l'un  de  ces  trois  dégrés  en 
Théologie  ,  pour  pouvoir  pofléder  une  Prébende  Théologale  ; 
&  que  ce  que  le  Concordat  ajoute  du  tems  d'étude ,  n'efl  re- 
latif qu'à  ce  qui  fe  pratiquoit  pour  les  études  dans  le  tems  di 
Concordat.  Il  foutiendra  enfuite  que  s'il  a  pris  la  qualité  de 
Maître  en  Théologie  dans  la  fupplique  au  Pape ,  &  s'il  s'eft  dit 
dûement  qualifié  fuivant  le  Concordat ,  cette  fauffe  exprefiion 
ne  rend  pas  fes  provifions  fubreptices  j  parce  qu'ayant  la  qua- 
lité requife  de  Bachelier  en  Théologie  ,  le  Pape  n'auroit  pas 
été  moins  obligé  de  lui  conférer  le  Bénéfice  j  6c  de  lui  en  faire 
expédier  des  provifions  du  jour  que  la  date  a  été  retenue. 

Cependant  le  Confeil  foufiigné  efiime  que  c'eft  François  qui 
doit  l'emporter  fur  Guillaume  ,  parce  que  le  Concordat  auquel 
nous  n'avons  aucune  Loi  qui  ait  dérogé  fur  cet  article  ,  veut 
que  le  tems  d'étude,  dans  uneUniverfité  foit  joint  au  degré  en 
Théologie  ,  &  qu'il  faut  du  moins  entendre  par  les  dix  ans 
d'étude  y  dont  parle  le  Concordat  _,  le  tems  d'étude  néceffaire 
en  Philofophie  ôc  en  Théologie  ,  qui  eft  requis  par  les  Statuts 
de  rUniverfité  où  l'on  a  pris  les  dégrés  _,  pour  y  pouvoir  obte- 
nir le  grade  le  plus  éminent.  Guillaume  a  fi  bien  reconnu  que 
cette  difpofition  du  Concordat  deyolt  être  fuivie^  qu'il  a  fup- 
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pofé  dans  fa  fupplique  au  Pape  ,  qu'il  étoit  dûement  qualifié. 

fuivant  le  Concordat, 

Délibéré  à  Paris  ce  12  Avril  ij^iS,  d'Hericourt. 


liiimmtMJKemseim 


XCIV.    CONSULTATION. 

Transaction  entre  un  Abbe'Commendataire 
ET  les  Religieux,  au  sujet  des  biens  de  l'Abbaye, 

Des  Religieux  ont  pajfé  un  Concordat  avec  leur  Ahhé  Commen- 
dataire.  Far  ce  Concordat  dont  il  ejlfait  mention  dans  lesLet- 
très  patentes  de  leur  étahliffement ,  ils  ahaîidonnent  à  perpé- 
tuité à  leur  Ahhé  G*  à  fes  Succefjeurs  ,  tous  les  revenus  de 
VAhhaye  ,  moyennant  des  penfions  G*  des  redevances  annuel- 
les. Les  Religieux  font-ils  hien  fondés  j  au  préjudice  de  ceCon- 
cordat ,  à  demander  à  UAbbé  le  partage  des  biens  de  VAhhaye  y 
&  ont-ils  hefoin  de  prendre  des  Lettres  de  refcifion  pour  y  par- 
venir l 

A  R  A6le  ôc  Concordat  pafTé  le  6  Septembre  1 642  par- 
devant  Gervais  Luypeau ,  Notaire  ,  entre  Meflire  Michel 
Jubblet ,  Cardinal  ,  Abbé  de  Belle-Fontaine  d'une  part ,  ôc 
Dom  Raymond  de  Saint  Bernard,  Provincial  des  Feuillans  en 
la  Province  de  France  y  èc  Dom  Louis  de  Saint  Bernard,  Visi- 
teur defdits  Feuillans  d'autre  part  ,  ledit  Seigneur  Abbé  s'en- 
gagea d'introduire  les  Religieux  Feuillans  en  ladite  Abbaye  de 
Belle-Fontaine  au  nombre  de  quatre ,  à  la  charge  de  leur  don- 
ner par  chacun  an  pour  leur  entretien ,  en  attendant  de  plus 
grands  revenus  ,  la  fomme  de  fix  cents  livres ,  tant  en  deniers 
que  bled  ôc  autres  efpeces  ,  fans  autre  chofe  ;  pour  le  paye- 
ment de  laquelle  fomme  il  leur  aflîgne  une  fixieme  portion  du 
revenu  du  Couvent,  les  cinq  autres  réfervées  aux  cinq  anciens 
Bénédidins  qui  reftoient  pour  lors  dans  l'Abbaye  ;  plus  ,  par 
forme  de  penfion ,  cinq  feptiers  de  fcigle  ,  fix  boifleaux  de  fro- 
ment, une  pipe  &  demie  de  vin  d'Anjou,  une  pipe  de  vin  de  pays, 
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fix  cents  de  fagots  ^  huit  charretées  de  gros  bois,  &  neuf  livres  en 
deniers  ;  le  tout  y  compris  la  fixieme  portion  du  revenu  du 
Couvent  ci-defTus  mentionnée  ,  eftimée  entre  les  parties  à  la 
fomme  de  deux  cenrs  cinquante  livres  ;  plus ,  le  revenu  de  la 
chantrerie  que  l'Abbé  annexe  à  la  Manie  monacale  ,  eftimé 
auiïi  entre  les  parties  à  la  fomme  de  quatre-vingt-cinq  livres  ^ 
&  pour  parfaire  la  fomme  de  fix  cents  livres  promife  ,  ledit  (îeur 
Abbé  s'engage  de  payer  par  chacun  an  la  fomme  de  deux  cents 
foixante-cinq  livres ,  fe  réfervant  pour  le  dédommagement  de 
ladite  fomme  de  deux  cents  foixante-cinq  livres  qu  il  devoit 
donner  de  furplus,  la  moitié  des  penfions  qu'il  donnoit  à  cha- 
cun  des  anciens  Religieux  ,  &  de  la  fixieme  portion  du  revenu  du 
Couvent  dont  chacun  d'eux  jouiflbit,  à  mefure  que  quelques-uns 
d'iceux  viendroient  à  décéder ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
fe  trouveroit  avoir  débourfé  par  le  payement  annuel  defdites 
deux  cenf^  foixante-cinq  livres  j  abandonnant  l'autre  moitié  def- 
dites chofes  aux  Feuillans  jufqu'à  fon  entier  rembourfemewt  , 
Ôc  toutes  en  entier  après  ledit  rembourfement  parfait ,  à  condi- 
tion par  les  Feuillans ,  de  mettre  pour  lors  plus  grand  nombre 
de  Religieux  dans  l'Abbaye. 

Les  penfions  de  chacun  des  anciensReligieux  étoîent  les  mêmes 
que  celle  ci-de(fus  mentionnée  faite  aux  Feuillans  ,  laquelle 
félon  la  commune  eftimation  ,  peut  monter  à  la  fomme  de  cent 
quatre-vingt-une  livres ,  qui  jointe  aux  cinq  penfions  des  cinq 
anciens  Religieux  revenant  chacune  à  pareille  fomme  ,  fait  en 
tout  celle  de  mille  quatre- vingt- fix  livres,  dont  il  faut  défalquer 
celle  de  cinquante-quatre  livres  j  pour  les  neuf  livres  que  l'Abbé 
donnoit  en  argent ,  parce  que  c'eft  pour  les  repas  que  l'Abbé 
eft  obligé  de  donner  à  chaque  Fête  annuelle  ,  &  ne  doit  en- 
trer par  conféquent  en  ligne  de  compte  dans  les  penfions ,  non 
plus  que  l'Office  de  la  Chantrerie  ,  ni  le  revenu  de  la  Commn- 
nauté  donné  par  ce 'Contrat,  parce  que  ces  chofes  appartien- 
nent de  plein  droit  aux  Religieux  indépendamment  de  l'Abbé. 
Refte  donc  que  ledit  fieur  Abbé  n'eft  cenfé  donner  par  ce 
Contrat  que  la  fomme  de  mille  trente-deux  livres ,  pour  Ten- 
tretien  de  fix  Religieux,  ce  qui  eft  encore  la  médiocre  condi- 
tion à  laquelle  font  réduits  les  Feuillans  ^  tandis  que  ledit  fieur 
Tome  I.  P^^ 
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Abbé  afferme  a6luellement  fon  Abbaye  fix  mille  Cix  cents  li- 
vres ,  fans  compter  que  le  Fermier  eft  obligé  de  payer  aux  Feuil- 
lans  au-deffus  de  cette  fomme  ,  les  pen  fions  ci-defTus ,  en  forte 
que  P Abbaye  vaut  de  Ferme  fept  mille  fix  cents  trente-deux  li- 
vres ,  non  compris  quelques  revenus  qu'on  ne  fait  pas  au  jufte. 
On  voit  par- là  que  les  Religieux  ne  jouifTent  pas  feulement  du 
feptieme  du  revenu  de  l'Abbaye. 

Dans  le  Contrat  cotté  ci-deiTus  ,  on  leur  fait  pourtant  avouer 
que  leur  condition  efl  très  -  avantageufe ,   ainfi  qu'il  confie  par 
^es  termes  dudit  Contrat  :  Ce  confidéré  par  lefdits  R.  P.  Feuil- 
lans  ^  &  au  moyen  dudit  avantage  fait  par  ledit  Seigneur  Abbé 
de  toutes  les  chofes  ci-deflus ,  dont  lefdits  R.  P.  fe  font  con- 
tentés ,  ne  pourront  lefdits  R.  P.  Feuillans  &  leurs  fuccefleurs 
à  préfent  &  à  l'avenir  ,  demander  audit  fieur  Abbé  ou  à  fes 
fuccefleurs  autre  chofe  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  non 
plus  que  pour  les  penfions ,  foit  des  anciens  Religieux ,  ou  en 
cas  d'augmentation  d'un  plus  grand  nombre  de  Religieux,  que 
lefdits  R.  P.  Feuillans  pourroient  introduire  ou  recevoir  en  la- 
dite Abbaye ,  maladie  ,  llérilité,  ou  autres  cas  fortuits  ôc  ino- 
pinés ;  lefquels  lefdits  R.  P.  Feuillans  ont  déclaré  avoir  bien 
prévu,  ôc  ont  dès-à-préfent  comme  pour  lors  ,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  fucceflTeurs  à  l'avenir ,  renoncé  ôc  renoncent  de 
pouvoir  ci -après  faire  aucune  adion  ni  demande  audit  fieur 
Abbé  ,  ni  à  fes  fuccefleurs  Abbés  de  ladite  Abbaye,  pour  autre 
chofe  que  celles  accordées  par  le  préfent  Concordat  ,  lequel 
autrement  n'eût  été  fait  &  confenti  par  ledit  Seigneur  Abbé. 

Sur  cet  expofé  qui  femble  démontrer  évidemment  l'énorme 
léfion  faite  aux  Feuillans  par  ce  Concordat ,  le  Confeil  efl  prié 
de  décider ,  favoir , 

Réponfe  du  Confeil, 

lo.  Si  les  Feuillans  font  Le  Confeil  fouŒgné  ,  qui  a  vô 
inc  ont  eft  ahlement  fondés  à  le  Mémoire  précédent,  eft  d'avis 
demander  le  partage  des  fur  la  première  queftion,  que  quel- 
fonds  de  VAbbaye  en  trois  ques  Tranfadîons  qu'un  Abbé  ait 
lots  y  dont  le  premier  foit  faitesavecfesReligieux,ilsfonttou- 
pour  M,  VAhhé^  le  fécond ,  Jours  en  droit  de  demander  le  par- 
pour  les  Religieux ,  quitte    tage  des  biens  de  l'Abbaye  en  trois 


paratio7is  ;  G'  le  troifïéme  > 
pour  lefdites  charges  ù*  ré- 
■paratiom  y  ainfi  qu'il  a  été 
décidé  par  plufieur  s  Arrêts , 
tant  du  Confeil  d'Etat ,  k 
Roi  y  étant  pré f eut  )  nom- 
mément celui  du  1 2  Mars 
I  <5"9  5  j  que  de  différens  Par- 
kmens  du  Royaume, 
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(f  franc  de  charges  ù'  ré-     lots,  l'un  pour  l'Abbé  Commenda- 

taire ,  l'autre  pour  les  Religieux ,  ôc 
le  troifieme  pour  les  charges.  L'Ab- 
bé jouit  de  ce  troifieme  lot ,  à  con- 
dition d'acquitter  les  charges.  Le 
tiers  des  Religieux  defliné  pour  leur 
fubfiftance ,  eft  une  efpece  de  lé- 
gitime à  laquelle  on  ne  peut  jamais 
donner  d'atteinte  i  tous  les  traités 
-par  lefquels  les  Religieux  accep- 
tent au  lieu  de  ce  tiers ,  ou  des  pcn- 
fions  ou  de  certaines  redevances  en  grains  ou  en  vin  ,  ne  peu- 
vent être  regardés  que  comme  des  arrangemens  pris  par  pro- 
vifion,  en  attendant  qu'il  fe  faiïe  un  partage  entre  l'Abbé  &  la 
Communauté,  conformément  au  droit  commun  y  ce  qui  doit 
avoir  lieu  furtout  quand  par  les  conventions  particulières  entre 
l'Abbé  6c  les  Religieux ,  ces  derniers  n'ont  point  le  tiers  des 
revenus  de  l'Abbaye  pour  leur  fubfiftance. 

2^.  Si  la  caufe  de  refion-  2^,  La  claufe  qui  eft  dans  le 
dation  ci'dejjus  tranfcrite ,  Traité  >  par  laquelle  on  a  fait  re- 
noncer les  Religieux  à  pouvoir  rien 
demander  de  plus  ,  que  ce  qui  leur 
étoit  cédé  pour  leur  fubfiftance, 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  puiflent 
demander  le  partage  ,  parce  qu'à 
cet  égard  les  Communautés  [font  toujours  réputées  mineures  , 
ôc  peuvent  toujours  fe  faire  reftituer  contre  les  Ades  pafTés  à 
leur  préjudice  ,  furtout  quand  il  y  a  une  léfion  très-confidé- 
rable. 

30.  Si  l'Abbé  veut  procéder  vo- 
lontairement au  partage  ,  il  fuffit 
défaire  une  mafle  des  biens,  qui  fe- 
ront tous  eftimés,  d'en  faire  faire 
trois  lotSjôc  de  les  tirer  au  fort.  S'il 
faut  procéder  en  Juftice,  parce  que 
l'Abbé  refufera  de  partager ,  il  faudra  le  faire  alTigner  devant 
le  Juge  ordinaire ,  à  moins  que  la  Communauté  n'ait  un  droit 

Fffij 


peut  rendre  équivoque  en 
quoi  que  ce  fait  lefuccès  de 
la  demande  de  partage ,  & 
cejî  Varticle  eJfentieL 


30.  Si  le  Confeil  eft  d'avis 
qu' on  foit  fondé  à  demander 
lepartagCi  dans  quelle  forme 
doit-on  le  f air e,  tfà  quel  Tri- 
bunal doit-on  lier  Vinftance^ 
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deCommirtimusou  une  évocation  au  Grand- Confeil  :  fi  l'Abbé 
a  un  Committtimus  ,  il  ne  manquera  pas  d'évoquer  de  fon 
chef. 

40.  On  ne  permettra  point  d'ap- 
pofer  le  Scellé  dans  le  cUartrier  de 
l'Abbaye  ,  même  fous  prétexte 
d'empêcher  le  recelé  des  titres  des 
biens  de  l'Abbaye  :  mais  quand 
l'ALbé  les  aura  repréfentés  pour 
compofer  la  maffe  des  biens  3  & 
pour  l'eftimation  y  les  Religieux 
pourront  exiger  de  lui  qu'il  affirme 
en  Juftice  qu'il  n'en  retient  aucun 
par  dol ,  fraude  ni  autrement.  C'eft 
ce  qu'on  peut  ordonner  de  plus 
dur  contre  l'Abbé. 

5*0.  Dans  la  règle  générale^  les 
Traités  précédens  font  exécutés , 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nouveau 
partage  fait  en  Juflice  j  ôc  l'on  n'ac- 
corde point  aux  Religieux  d'autres 
provifions  pendant  le  procès  j  ce- 
pendant fi  le  fieur  Abbé  éloignoit  le  partage  par  des  incidens 
qu'il  feroit  naître  pour  refter  en  polTefiion  ,  il  y  auroit  lieu  d'ac- 
corder par  forme  de  provifion  quelques  fupplémens  à  ce  qui 
ed  donné  aux  Religieux  pour  Jeur  fubfiftance. 

(jo.  Comment  àoit-onfe         6^.  Lors  du  partage ,  la  Juftice 
comporter  à  Végard  de  la     &  les  droits  honorifiques  doivent 

demeurer  à  l'Abbé,  non- feulement 
pour  le  chef-lieu  j  mais  encore  pour 
la  Juftice  fur  les  terres  particulières , 
à  moins  qu'on  ne  convienne  que  la 
Juftîce  reftera  aux  Religieux  fur  quelques  Seigneuries  particu- 
lières qui  tombera  dans  leur  lot  ;  le  lot  des  Religieux  doit  fer- 
vir  pour  leur  fubMance  ,  c'cfî  pourquoi  ils  ne  doivent  point 
avoir  dans  la  règle  générale  des  droits  honorifiques,  qu'il  faut  ré- 
fcryer  à  l'Abbé. 


40.  N'ejî-ilp  Cl  s  expédient 
avant  toutes  chofes ,  de  re- 
quérir que  le  Scellé  f oit  mis 
fur  le  chartrier  de  V  Abbaye t 
de  -peur  que  M,  VÂbbé  ou 
fes  Officiers  ,  qui  font  aujfji 
fes  vaffaux,  G*  qui  o?itfeuls 
la  clef  y  ne  détournent  bien 
des  papiers  concernant  les 
biens  qui  peuvent  'tomber 
dans  h  lot  des  Religieux  ? 


^o.  Ne  faut  "  il  pas  de- 
mander aujfi  une  provifion 
oupenjïonplus  ample ,  peji- 
dant  le  procès jjufquàArr et 
diffinitifl 


Juftice  qu^a  M.  VÂhbé  dans 
Us  dépendances  de  fon  Ab- 
baye ? 


^ 
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70.  A'Iéme  quejiioji  fur  7^.  Les  bois  de  l'Abbaye  y  tant 
hs  hois  de  haute  futaye  &*  ceux  de  haute  futaye  ,  que  les  bois 
taillis  àéipenàans  de  VAb-  taillis  doivent  être  partagés  en  trois 
baye  i  qui  font  tous  dégra-  lots,  fi  le  partage  s'en  peut  faire 
dés  par  V avidité  ou  négli-  comniodc^ment.  Si  on  ne  peut  les 
gence  des  Fermiers  :  nejl-  partager  commodément,  il  faut  les 
il  pas  expédient  fur  cet  ar-  laifTer  en  commun  j  &  les  Religieux 
ticle  de  demander  la  jonc-  jouiflent  du  tiers  du  prix  en  cas 
lion  de  Mejfieurs  les  Gens  de  vente  des  bois  de  haute  fu- 
duRoi  y  comme  intérejfés  à  taye,  ôc  lors  de  la  coupe  des  tail- 
le confervation  des  biens  de     lis. 

VEglife  /  Les  Religieux  auront  outre  leurs 

tiers  dans  les  fonds  de  l'Abbaye ,  tout  ce  qu'on  appelle  commu* 
nément  le  petit  couvent  &  les  réferves  des  Offices  clauftraux 
unis  à  leur  manfe  ;  ils  feront  a^  en  droit  de  fe  pourvoir  contre 
ceux  qui  ont  dégradé  les  Bois  j  ou  qui  les  ont  fait  dégrader  , 
fans  néanmoins  que  l'Abbé  foit  refponfable  de  ce  qui  n'eft 
point  de  fon  fait  ou  de  celui  de  fes  gens. 

Les  charges  dont  le  tiers  lot  eft  tenu  y  font  les  charges  de 
l'Abbaye ,  non  celles  dont  les  fonds  fe  trouvent  chargés  en  par- 
ticulier 5  comme  rentes  foncières  ,  penfions  perpétuelles  ; 
car  quand  des  Biens  qui  font  ainfi  chargés  tombent  dans  un 
lot ,  ils  n'y  font  ellimés  que  dédu6lion  faite  de  cette  efpece  de 
charge. 

Délibéré  à  Paris  ce  4.  Septembre  1738.  d'Hericourt. 
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Addition  â  la  précédente  Confultation. 

L^  Confeil  foulTigné  ,  qui  a  revu  fon  avis  du  4  Septembre 
^1738  ,  au  fujet  du  partage  des  biens  ôc  revenus  de  P Ab- 
baye de  Belle-Fontaine  entre  PAbbé  ôc  les  Religieux,  &  la 
Lettre  écrite  par  le  Père  Procureur  de  Belle- Fontaine  au  mois 
de  Janvier  dernier,  eft  d  .'vis  fur  la  première  queflion  propofée 
dans  cette  Lettre,  que  quoiqu'il  foit  fait  mention  dans  lesLet-1 
très  patente^  pom:  l'étabiiffement  des  R.  ?•  Feuillao^  à  Belle- 
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Fontaine^  duConcordat  pafTé avec  TAbbé  du  6" Septembre i(5'4 2, 
les  Religieux'  font  recevables  dans  la  demande  en  partage 
qu'ils  ont  formée  contre  leur  Abbé  ;  car  la  mention  qui  efi  faite 
dans  des  Lettres  patentes  d'un  Ade  tel  qu'il  foit  >  ne  change 
point  la  nature  de  cet  Ade  ,  Ôc  ne  convertit  point  en  défini- 
tif ,  ce  qui  de  fa  nature  n'eft  que  provifionnel  ;  or  le  Concor^ 
dat  pafTé  en  1642  entre  l'Abbé  &  les  R.  P.  Feuillans  au  fujet 
de  leur  ingrefTion  dans  l'Abbaye  de  Belle-Fontaine  ,  ne  peut 
être  regardé  non  plus  que  les  autres  conventions  de  cette  efpece, 
que  comme  un  Ade  purement  provifionnel  ,  en  attendant  le 
partage  des  fonds.  La  portion  légitime  des  Religieux  dans  les 
biens  des  Abbayes  tenues  en  commende  ejl  le  tiers  lot:  tant  que 
le  partage  n'a  point  été  fait  des  fonds  lur  ce  pié  ,  toutes  les 
penjîojis  dont  les  Religieux  conviennent  avec  les  Abbés,  ne  font 
qu'une  provifion  qui  ne  les  emj^che  point  de  demander  ce  qui 
leur  appartient  de  droit  commuh  dans  les  fonds.  Le  Concor- 
dat de  16^2  n'eft  fait  que  pour  être  provifionnel  par  rapport  au 
revenu  des  Religieux  ,  puifqu'il  eft  dit  que  l'Abbé  payera  une 
certaine  penfion  pour  l'entretien  des  Religieux  ^  en  attendant 
de  plus  grands  revenus  ;  il  s'enfuit  de-là  que  la  claufe  par  la- 
quelle les  Religieux  s'engagent  à  ne  demander  autre  chofe  que 
ce  qui  efl:  porté  par  le  Concordat,  doit  s'entendre  feulement  du 
tems  où  les  Religieux  fe  tiendront  à  leur  provifion ,  ôc  ne  de- 
manderont point  de  partage. 

Il  s'enfuit  encore  de-là,  que  les  Religieux  ne  font  point  obli- 
gés pour  demander  le  partage  des  biens  de  l'Abbaye  en  trois 
lots  ,  de  prendre  des  Lettres  de  refcifion  contre  le  Concordat 
de  i6'42.  Car  cet  Ade  n'étant  que  provifionnel,  il  n'efl;  pas 
befoin  de  Lettres  de  refcifion  pour  en  faire  ceffer  l'effet ,  comme 
il  ne  faut  pas  des  Lettres  de  refcifion  pour  demander  un  par- 
tage définitif  dans  une  famille  ,  quand  il  y  a  eu  un  partage 
purement  provifionnel ,  ou  quand  un  des  cohéritiers  s'étant  mis 
en  poffefiion  de  tous  les  biens ,  s'eft  obligé  de  payer  par  provi»? 
fion  une  certaine  fomme  par  an  à  chacune  des  parties  intéref- 
fées. 

Délibéré  à  Paris  ce  premier  Février  1 740.  p^HericourTo 
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XCV.    CONSULTATION. 

Execution  testamentaire  pouk  les  Pauvres. 

Une  Teftatrice  lègue  fes  Rentes  fur  la  Fille ,  aux  Hôpitaux  éta- 
blis dans  fes  terres  ù'  dans  celles  du  Seigneur  fon  Jr ère,  fon 
Exécuteur  tejlamentaire.  Il  ny  a  point  d'Hôpital  dans  fes 
terres.  Mais  il  y  en  a  un  dans  une  Fille  voifine ,  dont  la  mai- 
fon  a  été  donnée  par  les  auteurs  de  la  Tefiatrice  ,  &  f ai/oit 
partie  de  fa  Seigneurie,  Cet  Hôpital  doitnl  avoir  quelque  part 
dans  la  dijîribution  des  Rentes  fur  la  Fille  ,  que  le  feur  fon 
frère ,  fera  aux  Hôpitaux  établis  dans  fes  terres  &•  dans  celles 
de  la  Tejlatrice  ? 

Décïfions  fur  la  manière  d'exécuter  d'autres  difpofitions  du  méms 
Tefiament. 

LE  Confeil  foufTigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  (  il 
ma?îque) ,  eft  d'avis  fur  la  première queflLon  ,  que  l'Hôpital 
qui  eft  établi  dans  une  Ville  voifine  de  la  Paroifle ,  dont  h  Sei- 
gneurie appartenoit  à  la  Teftatrice  ,  doit  avoir  quelque  parc 
dans  la  diftribution  des  Rentes  fur  THôtel-de  Ville,  que  fera 
TExécuteur  teftamentaire  aux  Hôpitaux  établis  dans  fes  terres 
&  dans  celles  de  la  Tcftatrice.  L'Hôpital  de  cette  Ville  voifine 
cft  cenfé  établi  dans  une  des  terres  de  la  Teftatrice  ,  dès  que 
la  maifon  de  cet  Hôpital  faifoit  partie  de  la  Seigneurie  de  la 
Teftatrice ,  que  fes  auteurs  en  ont  fait  un  don  pour  la  fondation 
de  l'Hôpital  ,  qu'ils  dévoient  par  cette  raifon  en  être  réputés 
Fondateurs  en  partie  ^  qu'ils  fe  font  réfervé  les  greniers  de 
cette  maifon  ^  pour  y  ferrer  les  grains  d'un  furcens  de  vingt- 
huit  muids  de  grains ,  ôc  qu'ils  ont  réfervé  un  lit  dafrs  cet  Hô- 
pital ,  pour  y  envoyer  un  pauvre  malade  de  leur  terre  ,  que 
l'Hôpital  feroit  obligé  de  garder  jufqu'à  ce  qu'il  fût  guéri.  Ces 
circonflances  méritent  d'autant  plus  d'attention  ,  que  la  Tefta- 
trice ayant  légué  fes  rentes  fur  la  Ville  aux  Hôpitaux  établie 
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dans  fes  terres ,  G*  dans  celles  du  Seigneur  fon  frère ,  Exécuteur 
teftamentaire,  on  ne  peut  appliquer  qu^à  cet  Hôpital  ce  qu'elle 
ordonne  en  faveur  des  Hôpitaux  établis  dans  fes  terres  ,  puif- 
qu'il  n'y  a  point  d'autre  Hôpital  dans  les  deux  terres  qui  lui  ap« 
partenoient  en  entier ,  ni  même  dans  celles  qui  lui  appartenoient 
en  commun  avec  1  Exécuteur  teftamentaire.  Il  eft  naturel  de 
penfer  qu'elle  a  voulu  favorifeç,^ttfl  Hôpital  où  il  y  a  un  lit  ré* 
fervé  pour  un  pauvre  de  fa  Seigneurie.  Quand  il  s'éleveroit 
dans  la  fuite  quelque  conteftation  ,  (  ce  qu'on  ne préfumepoint 
qui  puiffe  arriver  )  ,  l'Exécuteur  chargé  de  faire  la  répartition 
des  rentes  de  la  manière  qu'il  le  jugera  à  propos ,  ne  pourroit 
être  inquiété  fur  ce  fujet  par  les  Hôpitaux  établis  dans  fes 
terres  ^  comme  il  ne  pourroit  être  inquiété  par  l'Hôpital  de  la 
Ville  voifme  de  la  Seigneurie ,  s^il  ne  faifoit  aucune  parc  des 
rentes  à  cet  Hôpital ,  ne  croyant  pas  que  l'intention  de  la  Tef- 
tatrice  fut  que  cet  Hôpital  eut  part  dans  fa  difpolition. 

2^.  Si  le  bâtiment  qui  eft  proche  d'une  Chapelle ,  dans  une 
des  terres  de  l'Exécuteur  teftamentaire  ,  a  été  deftiné  de  tems 
immémorial  pour  fervir  d'Hôpital ,  6c  qu'il  y  ait  eu  de  tous 
tems  une  forme  d'adminiftration ,  c'ePi  -  à  -  dire  des  perfonnes 
•chargées  par  la  Ville  ou  par  le  Curé  de  faire  recevoir  ceux  qui 
fe  préfentent  dans  l'Hôpital ,  6c  de  leur  diftribuer  les  aumônes 
qui  fe  font  à  la  Chapelle  6c  dans  la  Ville  en  faveur  des  pau- 
vres ,  cçt  Hôpital  doit  être  compris  dans  la  diftribution  des 
rentes  léguées.  Mais  s'il  n'y  a  point  eu  de  tous  tems  d'Admi- 
îiifîrateurs  réglés  établis  publiquement  ^  il  n'y  a  perfonnc 
qui  puifle  accepter  le  legs  ,  donner  une  décharge  à  l'Exé- 
cuteur teftamentaire ,  ni  recevoir  les  parties  de  rente  fur  la  Ville 
qui  feroient  données,  à  caufe  de  ce  bâtiment  où  quelques  pau- 
vres fe  retirent.  L'intention  de  la  Teftatrice  n'a  point  été  de 
fonder  de  nouveaux  Hôpitau)^  ^  mais  d'augmenter  les  fonds  de 
ceux  qui  font  déjà  établis. 

3°.  Si  les  rentes  fur  la  Ville  étoient  réduites  ,  de  manière 

''^s  arrérages  de  ces  rentes  ne  fulTent  pas  fuffifans  pour  payer 

-s  viagères  que  la  Teftatrice  a  léguées  ,  l'héritier  dç 

-oit  chargé  de  les  payer  fur  les  autres  biens  f 

'^  n  a  point  légué  les  arrérages  des  rentes 

fut 
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fur  la  Ville ,  pour  en  jouir  par  les  Légataires  pendant  leur 
vie  j  mais  qu'elle  a  légué  à  chacun  d'eux  des  rentes  viagères 
d'une  femme  Hxe  ,  &  elle  a  voulu  que  le^  arrérages  de  ces 
pendons  fufTent  prife»  fur  fes  rentes  de  la  Vil  Je.  Mais  cette 
partie  de  la  difpofition  ne  contient  qu'un  fimple  affignat  ,  que 
les  Jurifconfultes  appellent  démonftratif,  &qui  feion  les  Loix, 
ne  difpenfe  pas  Ihéiitier  du  payement  des  legs  ,  quand  Tallignat 
nefl:  point  fufîifant  pour  remplir  le  legs. 

40.  L'Exécuteur  teftamentaire  peut  dès-à-préfent  diftribuer 
aux  Hôpitaux  les  Contrats  des  Rentes  fur  la  Ville,  fuivant  qu'il 
le  jugera  à  propos,  &  il  affignera  fur  les  Contrats  de  chacun 
de  ces  Hôpitaux  les  penfions  viagères  y  comme  il  lui  pàruîtra 
le  plus  convenable  ,  ôc  les  Légataires  de  ces  pendons  feront 
immatriculés  fur  les  Contrats  qui  leur  feront  aflignés;  6c  après 
la  mort  du  Légataire  ou  des  Légataires  alTjgnés  fur  un  Contrat^ 
l'Hôpital  à  qui  ce  Contrat  aura  été  donné  en  jouira.  Ce  parti 
paraît  beaucoup  moins  embarralfant ,  que  celui  de  laifTer  ces 
Contrats  en  commun  entre  les  Hôpitaux  j  pour  les  partager 
entre  eux  j  à  mefure  que  les  pendons  viagères  qui  doivent  être 
payées  fur  les  arrérages  de  ces  rentes  viagères  s'éteindroient.  Il 
;ie  paroît  pas  convenable  de  donner  des  Contrats  aux  Hôpi* 
taux,  à  la  charge  d'acquitter  les  rentes  viagères  qu'on  leur  in- 
diqueroit  :  il  eft  plus  fimple  &  plus  avantageux,  tant  pour  leç 
Pendonnaires  que  pour  les  Hôpitaux,  que  les  Penfionnaires  tou- 
chent par  eux-mêmes  à  THôtel  de-Ville. 

Puifqu'il  y  a  pludeurs  parties  de  rente  fur  la  Ville  ,  &  qu'iP 
3'en  trouve  pour  une  fomme  plus  forte  que  celle  à  laquelle  fe 
montent  les  penfions  viagères  ,  TExécuteur  teflamentaire  peut 
dès-à-préfent  donner  quelquepartie  à  chacun  des  Hôpitaux  , 
entre  lefqLels  fe  fera  la  difiribution  ,qui  ne  foit  point  chargée  de 
rentes  viagères.  On  y  pourra  ajouter  que  fi  les  Rentes  fur  la 
Ville  venoient  à  diminuer  ,  de  manière  que  les  arrérages  de 
celles  qui  auroientété  données  ne  fufiTent  pas  fuffifan^  pour  les 
pendons  viagères  ,  le  furplus  feroit  pris  fur  les  arrérages  des 
autres  rentes,  dont  le  Contrat  auroit  été  délivré;  pour  en  jouiç 
du  jour  que  la  diftribution  auroit  été  faite. 

TqmzL  Pgg 
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XCVI.    CONSULTATION. 

Visa. 

Le  Pourvu  d'un  Bénéfice  à  charge  d'âmes ,  refufe  de  fublr  Vexa- 
men  devant  V  Eve  que  Diocéfain  ou  fes  Grands-Ficaires,  En 
conféquence  il  ejjliie  un  refus  de  Visa.  Le  Métropolitain  peut- 
il  fans  abus  le  lui  accorder  / 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  la  copie  de  l'adle  par  lequel 
les  Grands- Vicaires  de  M.  TEvêquede  Troyes,  ont  refu- 
fe un  Vifa  pour  la  Cure  de  Morfin  au  Frère  Alexandre  Croquoi- 
fon  de  rOrdre  de  Premontré  ,  ôc  dans  lequel  font  expliquées 
les  eau  fes  du  refus ,  ôc  le  Vifa  accordé  au  Frère  Croquoifon, 
par  M.  l'Archevêque  de  Sens  en  1 75^  ,  eft  d'avis  qu'il  y  a  abus 
dans  le  Vifa  que  M.  TArchevêque  de  Sens  a  accordé  au  Frère 
Croqnoifon  abfent ,  parce  que  le  Frère  Croquoifon  n'a  point 
voulu  fubir  l'examen  que  les  Grands-Vicaires  de  M.  TEvêque 
de  Troyes  étoient  en  droit  de  lui  faire  fubir  aux  ternies  des  Or* 
donnances.  En  effet  l'Ordonnance  de  Moulins  de  16^6",  veut 
que  les  Prélats  auxquels  des  Eccléfiaftiques  fe  prefenteront  pour 
obtenir  des  Bénéfices  >  examinent  leur  fuffifance  nonobftant  les 
degrés  qu'ils  pourroient  avoir  pris  dans  uneUniverfué  fameufe. 
La  Déclaration  du  p  Juillet  16^6 ,  porte  en  termes  exprès  que 
ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  de  Rome  des  Bénéfices  à  char- 
ge  d'ames  ,    n'y   pourront  être  reqû   qu'après  qu'il  aura  été 
informé  de  leur  vie^  mœurs  &  religion  Catholique  ,  &  qu'ils 
auront    fubi  l'examen  pardevant  le  Diocéfain  du  lieu  où  eft 
fitué  le  Bénéfice.  L'art.  3.  del'Edit  du  mois  d'Avril  mil  fix  cens 
quatre-vingts  quinze  s'explique  de  la  même  manière.  Ceux  qui 
auront  obtenu  en  Cour  de  Rome  des  provifions  en  forme  gra- 
cieufe  d'une  Cure,  Vicariat  perpétuel  ou  autre  Bénéfice  ayant 
charge  d'ames,  ne  pourront  entrer  en  poffefiion  &  jouiffance  def- 
dits  Bénéfices  j  qu'après  qu'il  aura  été  informé  de   leur  vâe, 
moeurs  ^.religion  j  ôc  avoir  fubi  l'examen  devant  l'Archevêque 
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ou  Evêque  Diocéfain ,  ou  fon  Vicaire  Général  en  fon  abfence, 
ou  après  en  avoir  obtenu  le  Vifa.  Voilà  donc  une  Loi  com- 
mune dans  le  Royaume,  fondée  furOes  règles  les  plus  pures  de 
la  difcipline  Ecclé/iaftique,  que  les  pourvus  en  Cour  de  Rome 
chargés  de  la  conduite  des  âmes  y  ne  puiflent  prendre  pofTef- 
fion  qu'en  conféquence  du  Vifa  de  l'Ordinaire  du  lieu  ou  le  Bé- 
néfice eft  fitué.  L'Ordinaire  eft  donc  établi  Juge  en  première 
jnftance  ,  fuivant  les  Canons  Ôc  les  Ordonnances,  de  la  capacité 
&  des  moeurs  de  celui  qui  a  été  pourvu  d'une  Cure  en  Cour 
de  Rome ,  &  il  faut  que  le  pourvu  pour  obtenir  le  Vifa  y  fubiffe 
l'examen ,  quand  l'Ordinaire  l'exige. 

Le  Métropolitain  ne  peut  difpenfer  le  pourvu  de  cette  règle  ; 
ni  par  conféquent  lui  donner  de  Vifa,  fans  contrevenir  auxdif- 
pofitions expreffes  des  Ordonnances,  &  fans  entreprendre  fuc 
les  droits  de  fon  Suffragant,  ôc  fans  un  abus  manifefte  de  fon 
autorité,  de  même  qu'il  ne  pourroit  fans  abus  donner  un  Vifa 
à  un  pourvu  en  Cour  de  Rome  qui  ne  fe  feroitpas  préfenté  à 
l'Evêque,  ôc  qui  ne  l'auroit  point  requis  de  lui  accorder  un 
Vifa. 

Quand  le  pourvu  a  fubi  l'examen  devant  l'Evêque  ou  fes 
Grands-Vicaires  ,  ôc  que  le  Vifa  lui  a  été  refufé,  ou  à  caufe 
d'ignorance ,  ou  fous  le  prétexte  d'une  mauvaife  do£lrine ,  le 
Métropolitain  eli  feul  Juge  delà  capacité  ôc  delà  dodrine, 
ôc  on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  le  Vifa  que  par  la  voie  de 
l'appel  devant  fon  Supérieur  dans  Tordre  de  la  Hiérarchie. 
Mais  quand  le  pourvu  a  refufé  de  répondre  auxqueftionsquilui 
ont  été  propofées  ôc  de  fubir  l'examen ,  le  Métropolitain  qui 
lui  donne  un  Vifa  dépouille  l'Ordinaire  d'un  droit  qui  lui  eil 
attribué  par  les  Loix  de  l'Eglife  ôc  par  celles  de  l'Etat ,  &  le 
Parlement  eft  en  droit  de  réprimer  de  pareilles  entreprifes  en 
cas  d'appel  comme  d'abus. 

Dans  le  fait, le  fieur  Croquoifon  a  refufé  de  fubir  l'examen 
devant  les  Grands-Vicaires  de  M.  l'Evêque  de  Troyes.  Car 
après  avoir  répondu  d'une  manière  peu  pertinente  ôc  même  qui 
emportoit  contradiction  à  trois  queftions  qui  lui  avoient  été 
propofées,  ôc  ayant  refufé  de  répondre  à  trois  autres  queftions, 
il  a  déclaré  ne  vouloir  plus  répondre  à  aucune  autre  interroga- 
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tion.  Maïs  ce  qui  prouve  d'une  manière  encore  plus  forte  Te  re- 
fus de  la  part  du  fieur  Croquoifon  de  fubir  l'examen  ^c'eft  qu'a- 
près qu'il  eut  déclaré  en  préience  des  Notaires  qu'il  a  voit  amenés 
pour  requérir  le  Vifa,  qu  il  ne  favoit  ce  que  c'étoit  que  le  Pro- 
cès-verbal d  interrogatoire  dont  on  lui  avoit  parlé,  il  a  refufé 
l'examen  que  les  Grands-Vicaires  de  M.  l'Evêque  de  Troye? 
ont  offert  de  lui  faire  fubir  en  préfence  des  Notaires  qu'il  avoit 
lui-même  amenés. 

JVI.  l'Evêque  de  Troyes  a  intérêt  d'interjetter  appel  comme 
d'abus  du  Vila  donné  au  fieur  Croquoifon  par  M.  l'Archevê- 
que de  Sens ,  par  ce  qu'il  eil  du  bien  de  l'Eglife  que  les  Evêques 
ne  foient  point  obligés  d'admettre  dans  leurs  Diocefes  pour 
remplir  des  Cures ,  des  fujets  de  la  capacité  defquels  ils  ne  fe 
foient  point  afTurés  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Grands-Vicai- 
res ;  ôc  que  les  Evêques  ne  foient  point  dépouillés  du  droit 
que  leur  donnent  les  Canons  6c  les  Ordonnances  ,  comime  pre- 
miers Juges  de  la  capacité  de  ceux  qui  ont  été  pourvus  de 
Cures  dans  leur  Dioeefe.. 

Si  le  Parlement  prononce  qu'il  y  a  abus  dans  le  Vifa  accordé 
par  M.  l'Archevêque  de  Sens,  comme l'eftime  le  Confeilfouf- 
figné /l'effet  de  l'Arrêt  fera  que  le  fieur  Croquoifon  reftera  fans 
Vifa,  Ôc  que  M.  TEvêque  de  Troyes  commettra  un  DefTervanr 
pour  la  Cure ,  jufqu'à  ce  que  le  Frère  Croquoifon  ait  fubi  l'exa- 
men ,  ôc  qu'il  ait  obtenu  de  lui  un  Vifa,  après  avoir  donné  des 
preuves  de  fa  capacité  &  de  fes  bonnes  vie  &  mœurs.  Si  après 
avoir  fat  i  s  fait  à  ce  que  l'Ordonnance  exige ,  il  eût  été  refufé ,  & 
qu'il  crut  le  refus  injufte ,  il  pourroit  s'adrefier  à  M.  l'Archevê-; 
que  de  Sens ,  qui  deviendroit  alors  Juge  légitime  de  ce  refus» 

Délibéré  à  Paris  ce  ip  Février  1739. 

Cette  ConfultationrTÏeJî  pasjïgjiée:  mais  dk  efî  toiiîQ  entier^ 
éçfiiQ  dQ  la  main  de  M,  d'Hmcoun, 
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XCVÏI.    CONSULTATION. 

Visite  de  Monastères. 

Les  Religieux  Minimes  font-ils  fondés  dans  leur  oppcftion  à  Ven-^ 
regiftrement  des  Lettres  d  attache  accordées  à  un  ReV^ieux  de 
l  Ordre  fur  la  CommJJîon  à  lui  donnée  par  le  Père  Général  ^ 
pour  vijïter  les  maifons  des  Provinces  de  France  ? 

LE  Confeil  foufligné  qui  a  vu  plufieurs  Mémoires  au  fujet 
de  roppofition  formée  par  les  Religieux  Minimes  de  Pa- 
ïis,  Tours  >  Aquitaine  Ôc  Auv^ergne^  à  l'enregifîrement  des 
Lettres  d'attache^  fur  la  commifTion  du  Père  Général  de  leur 
Ordre,  données  au  Père  Latil ,  l'un  de  fes  affiilans  ,  pour  vifiter 
les  maifons  de  rOrdre des  Minimes  fituées  en  France;  la  régie 
des  Religieux  Minimes  ôcle  corretlpire  ,  qui  ont  été  comporés 
par  6^aint  François  de  Paule,  pourfervir  de  Loi  pour  le  gou- 
vernement de  l'Ordre,  &  un  recueil  imprimé  des  Lettres'-pa^ 
tentes  qui  confirment  les  privilèges  de  l'Ordre,  eftime  que  les 
Religieux  Minimes  des  Provinces  oppofantes  à l'enregiftrement 
des  Lettres  d'attache  accordées  au  P.  Latil ,  fur  la  commilTion 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  P.  Général ,  pour  vifiter  les  mai- 
fons des  Provinces  de  France  font  bien  fondées.  Car  le  Supé- 
rieur Général  d'un  Ordre  n'a  d'autorité  ôc  de  jurifdi£lion  dans 
l'Ordre  que  celle  que  lui  donne  la  règle  ;  ce  qui  doit  avoir 
d'autant  plus  de  lieu  pour  la  règle  des  Religieux  Minimes  ôc 
pour  le  correcloire  qui  font  partie  de  la  règle,  que  le  Pape  Sixte 
IV.  accordant  plufieurs  privilèges  à  l'Ordre  des  Minimes  y 
qu'on  appella  alors  Hermites  de  Saint  François  ,  permit  à  Saint 
François  de  Paule  ^  Inflituteur  de  l'Ordre  ,  de  faire  des  Statuts 
pour  le  Gouvernement  de  cet  Ordre ,  pourvu  que  ces  Statuts 
ne  continfient  rien  qui  fût  contraire  au  droit  divin  ,  ni  à  la 
doQrine  des  Saints  Pères.  Satuta  G*  Ordinationes  pro  hujufmo- 
di  vitœ  obfervantiâ ,  à  jurQ  tamen  diviîio  Cj*  Sandorum  Patrum^ 
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injîmti077ibus  non  devïantïa  facïendi.  Cette  Bulle  a  été  confir- 
mée par  Innocent  IV.  Les  Rois  Louis  XIL  &  François  I.  ont 
voulu  que  ces  Bulles  eulTent  leur  exécution  en  France,  comme 
on  le  voit  par  les  Lettres-patentes  du  mois  de  Décembre  i  yoo. 
&  du  mois  de  Mars  1^58.  Ces  Lettres- patentes  ont  été  enre- 
giflrées  parun  Arrêt  du  Parlement  du  28.  Mars  i^^*  L'Ar, 
rêt  d'enregiftrement  porte  expreflément  que  la  Cour  a  vu  les 
Bulles  inférées  dans  les  Lettres-patentes  de  Louis  XII.  ôc  qui 
font  rappellées  dans  celles  de  François  I.  Le  P.  Corredleur  Gé- 
néral des  Minimes,  qui  par  la  règle  &  le  correccoire  eft  obligé 
de  vifiter  lui-même  les  Monafleres  de  fon  Ordre ,  n'a  pu  fans 
abus  commettre  un  Religieux  pour  vifiter  les  Provinces  de  Fran- 
ce, fi  ces  Provinces  ne  fe  trouvent  pas  dans  les  circonflances 
danslefquelles  la  règle  autorife  le  Correcteur  Général  à  faire 
vifiter  les  Couvens  de  ces  Provinces  par  un  Commifîaire. 

Or ,  la  règle  ou  le  Corre£loire  qui  a  la  même  autorité  que  la 
règle,  ne  permet  au  Général  &  aux  Provinciaux  de  l'Ordre  de 
commettre  pour  vifiter  les  maifons  de  l'Ordre  ou  celles  de  leur 
Province  ,  que  quand  il  y  a  quelques  affaires  extraordinaires  > 
qui  exigeroient  la  préfence  du  Général  ou  du  Provincial ,  s'ils 
pouvoient  eux-mêmes  faire  la  vifite.  Infuser  poterit  ipfe  Gênera- 
lis  &  quilibet  Provïncïalïsaà  cunciafihi  fubdita  locdy  Fratrem  ali- 
quem  idoneumfuo  loco  delegare  pro  emergentïhus  ibidem  negotiis , 
débit  è  terminandis.  Dans  la  fuite  le  Saint  Inftituteur ,  parlant  de 
ces  CommifTaires  nommés  par  le  Général  ou  par  le  Provincial^ 
dit,  quoties  opusfuerit . . .  quoties  expédient. 

Les  cas  dans  lefquels  il  feroit  néceflaire  que  le  Général  des 
Religieux  Minimes  envoyât  un  Commifiaire  pour  vifiter  les 
Provinces  de  France  3  ne  pourroient  être  que  ceux  où  les  Provin- 
ciaux manqueroient  à  faire  la  vifite,  ou  la  feroient  négligemment, 
ôc  fans  réformer  les  abus  ôc  les  relachemens  qui  fe  feroient  in- 
troduits dans  les  maifons  de  leur  Province  ;  fi  le  Provincial  lu?- 
même  croyoit  la  préfence  d'un  Commifiaire  du  Général  nécef- 
faire  pour  la  réforme  de  quelques  maifons  delà  Province  ,  ou  fi 
des  Evêques  fe  plaignoient  du  fcandale  caufé  par  des  Religieux 
de  l'Ordre  qui  ne  fuffent  point  reprimés  par  les  Supérieurs  lo- 
caux ou  par  les  Provinciaux.  On  affure  dans  les  Mémoires 
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qu'il  n'y  a  aucune  caufe  pareille  dans  les  Provinces  de  l'Ordre 
qui  font  du  Reflbrt  du  Parlement  de  Paris  (  il  ne  s'agit  quant 
à  préfent  que  de  ces  Monafteres  )  que  les  Provinciaux  y  ont 
fait  les  vifites  exadlement ,  qu'ils  y  font  obferver  la  règle ,  le 
corredoire  ôc  la  difcipline  régulière,  qu'il  n'y  a  aucune  plainte 
de  la  part  des  Evêques  dans  les  Diocéfes  defquels  font  les  Mo- 
nafteres des  ces  Provinces.  Le  Général  des  Religieux  Minimes 
ne  pouvant  envoyer  de  CommilTaires  pour  faire  la  vifire  fans 
caufe  légitime  ^  c'eft  faire  une  injure  aux  Provinciaux,  &  aux 
différentes  maifons  des  Provinces  delà  Cour, d'avoir  commis 
le  Père  Latil  en  France  avec  le  pouvoir  de  vifiter  toutes  les 
Provinces  qui  contiennent  celles  qui  font  du  Reffort  du  Parle- 
ment^ c'eft  charger  fans  fujet  d'une  dépenfe  extraordinaire  les 
maifons  de  ces  Provinces. 

La  commiffion  donnée  au  P.  Latil  eft  donc  abufive,  parce 
qu'il  n'y  avoir  pas  de  raifon  pour  commettre  un  Vifiteur  des 
Provinces  de  fon  Ordre  qui  font  du  Reiïbrtdu  Parlement,  elle 
l'eft  encore  y  parce  qu'elle  n'a  point  été  donnée  avec  les  forma- 
lités prefcrites  par  la  règle.  L'efprit  de  Saint  François  de  Paule 
n'étoit  point  de  donner  aux  Supérieurs  de  fon  Ordre  une  au- 
torité abfolue  fur  les  maifons ,  ni  fur  les  Religieux.  Dans  le 
Chapitre  dixième  de  la  règle  ,  ayant  parlé  de  Téledion  du  Gêné' 
rai,  des  autres  Supérieurs  majeurs,  des  Supérieurs  locaux  ^  il  veut 
qu'on  donne  àtous  les  Supérieurs  dont  il  a  parlé  dans  ce  Chapitre, 
6c  par  conféquent  au  Corre£leur  Général ,  trois  Affociés  aiïif- 
tans  ou  Senieurs  ,par  le  confeil  defquels  il  expédie  avec  dif- 
crétion  &  avec  fageffeles  affaires  delà  religion,  hfiiper Jingu^ 
Us  prœijithulatis  hujus  oràinïs  Superioribus  mature  deputen^ 
îiir  timorofî  focii ,  quifeniores  nuncupentur  ,  quorum  provido  fuf- 
fulti  conjilïo ,  commiffa  fihï  religionis  negotïa ,  difcretè  ac  fapïen-^ 
ter  dïfcernant ,  G*  efficadter  traâent  atque  deffiniant.  S'il  y  a 
quelque  occafion  où  le  Général  doive  exécuter  à  la  lettre  cette 
difpofition  expreffe  de  la  règle,  c'eft  dans  le  cas  où  il  donne  une 
commifîîon  à  un  de  fes  Religieux  pour  vifiter  les  maifons  de 
toutes  les  Provinces  du  Royaume.  Cependant  on  expofe  dans 
le  Mémoire  que  les  perfonnes  qui  ont  vu  la  commiflion  du  P.. 
Latil  ;  difent  qu'elle  n'eft  fignée  que  par  l'un  des  Afliftans  du 
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P.  Général.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  fi  le  Général  avoît  dé- 
libéra fur  cette  commilîion  dans  un  Confeil  tel  qu'il  eftprefcrit 
par  la  règle,  on  lui  auroit  fait  connoîrre  qu'il  n'étoit  point  de 
la  prudence  de  députer  un  Corn  mi  (Taire  avec  pouvoir  de  vifr 
ter  les  Couvens  des  Provinces  de  France,  fans  qu'il  y  eût  né" 
ceiricé  de  commettre  un  Vifiteurpour  faire  la  vifite  de  toutes  les 
Provinces  du  Royaume. 

Un  autre  défaut  contre  la  lettre  &  l'efprit  de  la  règle,  cft 
que  Ton  na  point  nommé  dans  la  commifiion  de  Religieux 
pour  fervir  de  confeil  au  CommiiTaire  \  car  s'il  lui  eft  permis 
de  fe  choifir  lui-même  des  co-Aflbciés  à  la  vifite  ,  il  pourroit 
choifir  des  Religieux  qui  feront  dans  fa  dépendance ,  décideç 
en  maître  abfolu  ,  ôc  difpofer  de  tout  fuivant  fa  volonté. 

Le  Confeil  a  remarqué  en  lifant  les  Mémoires  qui  lui  ont 
ëtéremis  ,  que  le  Général  n'a  point  été  élu  dans  un  Chapitre  gé- 
néral ,  fuivant  que  la  règle  leprefcrit,  mais  qu'il  a  été  nommé 
par  le  Pape  feul.  On  a  peine  à  croire  que  fi  le  Parlement  étoic 
inflruit  de  cette  circonftance,  il  voulut  enregiftrer  une  commif- 
fion  émanée  d'un  Général  qui  auroit  été  ainfi  nommé.  Le  Roi 
a  intérêt  que  le  Pape  ne  difpofe  pas  ainfi  d'une  place  quidon^^ 
ne  une  grande  autorité  fur  une  partie  de  fes  fujets. 

Si  le  P.  Latil  avoit  fxpofé  les  défauts  de  fa  commifilon,  il 
-n  auroit  point  obtenu  de  Lettres  d'attache  ;  ces  Lettres  font 
par  conféquent  fubreptices.  Ce  qui  fuffit  pour  faire  réuflir  l'op-î 
pofition  à  Tenregiflrement. 

Pélibéré  à  Paris  ce  i;  Mai  174p. 

Cette  Confultatïon  n'efl  point  Jignée  :  mais  dk  ejl  toute  entisr$ 
ecritQ  dz  la  main  cIq  M,  d'JHericourt» 
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XCVIII,   CONSULTATION, 

Punition  Canonique  en  faisant  la  visite  d'un  Diocèse; 

Lt  droit  d'enjoindre  aux  Curés  Çf  autres  Eccléflajliques  ayant 
charge  d'âmes ,  de  fe  retirer  pendant  trois  mois  au  Séminaire  > 
ejl'il  tellement  perfojinel  à  V Evoque  faifant  la  vifite  de  foii 
Diocefe ,  qu''il  ne  puijje  fans  abus ,  h  communiquer  à  ceux  qui 
la  font  en  fon  nom  /, 

LE  Confeil  foufTîgnë ,  qui  a  vu  la Commîfîîon  donnée  païf 
M.  TEvêque  de  Noyon  au  fieur  Rayer ,  pour  faire  la  vifite 
dans  lesParoifles  deMonchi-Ia-Gache  ôc  deSavy,  les  Mande- 
mens  du  fieur  Rayer  pour  indiquer  le  jour  qu'il  feroit  la  vifite 
àSavy  ,  le  Procès- verbal  de  vifite  ^  les  Ordonnances  rendues 
en  conféquenee  par  le  fieur  Rayer  ,  les  A£tes  d'appel  inter- 
jette par  le  fieur  Girard,  Curé  deSavy^  des  articles  de  l'Or- 
donnance qui  le  concernent  ,   &  l'Arrêt  de  défenfes  que  le 
fieur  Girard  a  obtenu  le  dix- neuf  Juillet  dernier;  eftime  qu'il  y 
a  abus  dans  la  Commifilon  donnée  par  M.  l'Evêque  de  Noyon 
au  fieur  Rayer,  en  ce  qu'il  lui  donne  pouvoir  en  faifant  la  vi- 
fite des  deux  Paroififes  ,  d'enjoindre  aux  Curés  &  aurres  Ecclé- 
fiaftiques  ayans  charge  d'ames,  de  fe  retirer  dans  le  Séminaire 
pour  le  tems  de  trois  mois,  fi  le  cas  y  echeoit  pour  des  caufes 
graves ,  mais  qui  ne  méritent  pas  une  inftrudion  dans  les  for- 
mes de  la  procédure  criminelle^  ;    parce  que   ce  n'efl  qu'aux 
Evêques  perfonnellement  Ôc  dans  le  cours  de  la  vifite  qu'ils 
font  par  eux-mêmes  ,  qu'eft  accordé  le  droit  d'obliger  les  Curés 
&  autres  Eccléfiaftiques  ayans  charge  d'ames  ,    de  fe  retirer 
pendant  trois  mois  dans  le  Séminaire.  Car  la  Déclaration  du 
quinze  Décembre  169S  ,  qui  porte  que  les  Ordonnances  ren- 
dues en  ce  cas  par  les  Evêques  feront  exécutées  par  provifion, 
fuppofe  que  ces  Ordonnances  auront  été  rendues  par  les  Evê- 
ques dans  lé  cours  de  la  vifite  qu'ils  auront  faite  en  perfonne  ^ 
TomdL  Hhh 
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&  fur  les  Procès- verbaux  qu'ils  auront  drefTés.  Voîcî  les  termeis 
de  la  Déclaration  :  Les  Ordonnances  par  lefquelles  les  Arche- 
vêques ou  Evêques  auroient  eftimé  ndceflaire  d'enjoindre  à  des 
Curés  &  autres  Eecléfiaftiques  ayans  charge  d'ames,  dans  le- 
cours  de  leurs  vifites  ôc  fur  les  Procès  -  verbaux  qu'ils  auront 
drefles  ,  de  fe  retirer  dans  des  Séminaires  jufques  ôc  pour  le 
tems  de  trois  mois  ^  pour  des  coufes  graves  ,  mais  qui  ne  mé- 
ritent pas  une  inftrudiion  dans  les  formes  de  la  procédure  cri- 
minelle, feront  exécutées  nonobllant  toutes  appellations  &  ©p- 
pofitions  quelconques^  ôc  fans  y  préjudicier.  La  déclaration  ne 
fait  mention  que  des  Archevêques  ôc  Evêques,  Ôc  elle  ne  les 
autorife  à  enjoindre  aux  Eccléfiaftiques  chargés  de  la  conduite 
des  âmes,,  de  fe  retirer  pendant  trois  mois  dans  le  Séminaire^ 
que  furies  Procès-verbaux  que  les  Archevêques  ôcEvêques au- 
ront drefles  dans  le  cours  de  leur  vifite.  Comme  cette  efpece  de- 
Jurifdidion  corredionnelle  exercée  dans  le  cours  de  la  vifite,. 
eft  contraire  aux  règles  ordinaires  ,  on  doit  la  borner  à  la  per- 
fonne  des  Archevêques  ôc  Evêques ,  ôc  dans  les  cas  marqués  par 
la  Déclaration  d'une  manière  exprefie» 

S'il  y  a  abus  dans  laCommiflion  parlaraifon  que  Convient 
d'expliquer,  il  y  aaufliabus  dans  FOrdonnance  du  fieur Rayer, 
qui  condamne  le  fleur  Girard  à  trois  mois  de  Séminaire,  par  le 
défaut  de  pouvoir  en  la  pcrfonne  du  CommilTaire  de  faire  une 
pareille  injondion  ;  outre  l'abus  d'avoir  enjoint  au  Curé  de  Savy 
de  publier  au  Prône  de  l'Eglife  paroifliale  une  Ordonnance  ren- 
due contre  lui ,  pour  des  fautes  graves  qui  y  font  énoncées ,  ou 
plutôt  pour  des  crimes  qui  mériteroient  une  peine  très-févere^ 
s'ils  étoient  prouvés  dans  le  Tribunal  contentieux. 

La  plus  grande  difficulté  eft  de  favoir  quel  parti  11  convient 
de  prendre  dans  l'état  préfent,  le  /ieur  Girard  s'étant  contenté 
d'obtenir  un  Arrêt  de  défenfes,  fans  faire  donner  d'affignation 
fur  l'Appel  comme  d'abus.  Il  n'efî  pas  naturel  que  dans  l'état 
préfenc  M,  FEvêque  de  Noyoa  faffe  lui-même  les  procédures 
pour  faire  juger  l'Appel  comme  d'abus.  D'un  autre  côté  le  fieur 
Girard  a  été  accufé  de  délits  trop  graves  ,  pour  qu'on  puifTe 
garder  le  filence.  C'eû  pourquoi  op  eftime  qu'il  convient  que  le 
iieur  Promoteur  du  Diocefe  de  Noyon  donne  fa  Rec^uête  à 
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rOfficîal  ,  par  laquelle  il  demandera  qu'il  lui  foit  permis  de 
faire  informer  des  faits  qui  fe  trouvent  énoncés  dans  le  Procès-; 
verbal  de  vifite. 

En  répétant  ces  faits,  comme  ils  font  énoncés  dans  le  Procès- 
verbal  de  vifite  ,  fans  faire  mention  du  Procès  -  verbal  ni  de 
l'Ordonnance  du  Grand-Vicaire  ;  après  l'information  l'Official 
prononcera  tel  Décret  qu'il  jugera  convenable  ,  mais  s  il  ne 
prononce  qu'un  Ajournement  perfonnel>  il  prononcera  Tinter, 
diûion  par  le  Décret. 

Si  dans  1  information  il  y  avoit  quelque  charge  qui  concerhât 
le  cas  privilégié,  comme  un  commerce  fcandaleux  de  l'accufè 
avec  fes  pénitentes,  il  faudroit  appeller  le  Juge  Royal  pour  la 
continuation  de  la  procédure. 

En  cas  d'appel  comme  d'abus  de  la  part  de  TAccufé  du  Dé- 
cret ou  du  Jugement  qui  interviendra,  le  Parlement  ne  pourra, 
condamner  cette  procédure  5  car  il  n'a  accordé  des  défenfes 
contre  fOrdonnance  du  Grand-Vicaire^  que  fauf  ôc  fans  pré- 
judice au  Promoteur  de  l'Officialité  à  pourfuivre  le  Curé  de  Savy] 
par  la  voie  extraordinaire  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Cette  Confultation  ejl  toute  entière  de  la  main  de  M^  à'Hericourt 
mais  dk  n'ejl  ni  datée  ni  fignée» 
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AVIS    DE    L'  EDITEUR. 

H  femhleroit  que  pourfuivre  Vordre  des  matières,  on  eût  dâ 
mettre  ici  à  la  fuite  des  Confultations  en  Matières  Canoniques  y 
les  Mémoires  imprimés  du  même  genre ,  qui  formeront  le  Tome 
'quatrième.  Mais  la  néceffité  à  partager  ce  Recueil  en  Volumes 
à  peu  près  égaux  nous  a  obligés  de  faire  une  autre  dijlribiition. 
Il  lïy  a  de  confultations  en  Matières  Civiles  que  de  quoi  complé- 
ter ce  premier  Volume  ^  qui  contient  en  tête  hs  Confultations  en 
Matières  Canoniques.  Suivront  enfuite  deux  Tomes  de  Mémoi^ 
res  en  Matières  Civiles  ;  G*  un  quatrième  G*  dernier  de  Mémoi' 
tes  en  Matières  Canoniques,  ^ 

Ainfi  toutes  les  Confultations  feront  dans  ce 'premier  Volume^ 
ù*  ks  Mémoires  dans  Us  trois  autres» 
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POSTHUMES 

DE   M'    LOUIS    D'HERICOURTj 

A  FO  C  AT    AU   PARLEMENT. 

CONSUL  T AT  IONS 

EN  M  ATI  E  RE  S    CIVILES. 


PREMIERE    CONSULTATION. 

Absent. 

^Au  bout  de  quel  tenu  ^eut-on  envoyer  les  héritiers  préfoînptifs 
dhin  abfent  enpojjejlojî  de  fes  biens, 

MEMOIRE     A     CONSULTER. 

FRançois  Duhamel  a  époufé^en  Tannée  16'pp  Marie  Mag- 
delaine  Vernau^  qui  à  fon  décès  arrivé  en  172;,  a  lai  fie 
«quatre  enfans  mineurs  ,  trois  filles  Ôc  un  gardon  -,  le  père  furvi- 
vant  n'a  pas  fait  faire  d'inventaire ,  la  communauté  a  continué , 
6c  pendant  cette  continuation  de  communauté  >  le  père  a  vendu 
feui  ôc  fans  formalité  deux  conquêts  de  communauté,  Tundef' 
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quels  étoît  un  Office  de  Porteur  de  Charbons  dont  îl  a  touché 
le  prix  ,  &  l'autre  une  maifon  à  Paris ,  moyennant  j  joo  liv, 
de  rente  au  capital  de  50000  1.  il  <i  aulTi  fait  racquifition  d'une 
maifon  au  Village  de  Champigny. 

lia  marié  une  des  filles  qui  eft  elle-même  decédée  fans  en- 
fans  en  1734. 

Quant  au  fils ,  l'un  des  trois  autres  enfans  qui  reftent ,  il  étolt 
foible  d'efprit ,  après  différens  écarts  d'imbécillité  il  s'eft  abfen- 
té  :  ramené  à  la  maifon  de  fon  père  ,  qui  l'a  tenu  enfermé  pen- 
dant plus  de  fix  mois  en  1737  ,  étant  majeur  il  s'en  eft  évadé  en 
defcendant  par  la  fenêtre  à  l'aida  de  fes  draps  >  &  le  père  n'a 
pas  fait  la  moindre  démarche  pour  la  recherche  de  fon  fils  qui 
if  eft  revenu  qu'en  174.1. 

Les  deux  filles  n'étoient  pas  mieux  traitées  par  le  père ,  que 
le  frère  ne  l'avoit  été. 

La  famille  du  coté  de  la  mère  inftruite  des  mauvais  traite-' 
mens  du  perc,  a  pris  le  parti  de  faire  appofer  les  fcellés,6c  de 
faire  l'inventaire  quia  été  clos  le  i  3  Décembre  i737- 

La  famille  avoit  voulu  faire  interdire  le  fils  abfent  ;  ilyavoii: 
;cu  une  afiemblée  chez  M.  le  Lieutenant  Civil  le  23  Septem- 
bre 1737,  où  les  parens  avoient  rendu  compte  de  l'état  fâ- 
cheux ,  &  de  la  foibleiïe  d  efprit  du  fils ,  &:  de  fes  différens 
écarts,  &  avoient  demandé  qu^l  lui  fût  nommé  un  Confeil. 

Le  père  étoit  lui-même  convenu  que  fon  fils  étoit  foible 
d'efprit  ôc  imbecille  depuis  un  an  avant  fon  abfence ,  qu'il  n'en 
avoit  eu  aucunes  nouvelles ,  &  s'en  étoit  rapporté  à  Juftice  fur 
la  demande  des  parens  ;  fur  quoi  M.  le  Lieutenant  Civil  a  don* 
né  acte  aux  parens  de  ce  qu'ils  déclaroient  avoir  une  parfaite 
connoiflance  quel'abfent  étoit  foible  d'efprit  &  dans  une  imbé- 
cillité entière  ,  lors  de  fon  abfence ,  a  ordonné  qu'ils  feroient 
tenus  de  faire  les  démarches  nécelTaires  pour  s'alTurer  del'exif- 
tence  de  l'abfent ,  6c  fe  pourvoiroient  devant  lui  pour  être  pour- 
vu à  la  fureté  de  fa  perfonne  ôc  biens  ^  ainfi  qu'il  échoira  être 
à  faire  par  fon  père. 

On  obferve  que  la  démence  eft  une  maladie  dont  la  famille 
du  père  eft  frappée.  Sa  mère  a  été  interdite  par  cette  raifon  ; 
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il  a  auffi  un  frère  interdit  à  même  titre  ,  une  fœurqui  le  feroic 
fi  elle  n'avoit  dilTipé  Ton  bien. 

L'inventaire  fait  ,1a  première  démarche  du  père  a  été  de 
furprendre  de  fa  fille  aînée  en  fa  faveur  fous  le  nom  d'un  de  i^cs 
parens  une  donation  de  7000  liv.  Cette  fille  pour  éviter  dépa- 
reilles furprifes  a  le  2;  Février  1758,  obtenu  Sentence  qui  lui 
nomme  M^  Dumais  pour  confeil. 

Le  père  a  rendu  à  fes  deux  filles  &  à  fon  fils  abfent,  un 
compte  de  communauté  dont  les  débats  ont  occafionné  un 
procès  fort  confidérable,.  outre  nombre  d  autres  demandes 
que  le  père  a  fait  former  fous  le  nom  de  fon  fils  qui  eu  revenu 
en  174-1  ,  tant  au  fujet  de  ce  compte  que  de  la  fuccef- 
fion  delà  fille  qui  eft  décédée  en  1734.  Toutes  ces  contefîa- 
lions  ont  été  enfin  terminées  le  la  Juillet  1741.  Le  père  a 
tranfigé  avec  fon  fils  fur  les  débats  du  compte  le  2p  Décem- 
bre 1741.  Il  a  aufii  tranfigé  avec  fes  filles ,  &  par  le  mêmea6le, 
il  a  fait  donation  à  fes  trois  enfans  de  la  moitié  qui  lui  apparte- 
noit  danslamaifon  àChampigny,  qu'il  avoit  acquife  pour  la 
fommc  de  15000  1,  pendant  la  continuation  de  communauté» 

Le  fils  depuis  fon  retour  a  perpétuellement  été  fous  la  do- 
mination de  fon  père,  ne  voyoit  pas  fa  famille,  &  dans  le  peu 
qu'on  l'a  vu  y  on  s'eft  aifément  apper^u  que  fon  imbécillité 
étoit  entière. 

Au  mois  de  Juin  1744  y  il  eft  de  nouveau  difparu ,  fans  que 
fes  fœurs  ni  fa  famille  en  ayent  eu  depuis  aucunes  nouvelles,  il 
avoit  lailTé  à  fon  pete  une  procuration. 

Le  13  Mars  1744,  le  fieur  Meignan  grand-oncle  maternel 
du  fils  abfent  &  de  fes  deux  fœurs  ^  eft  décédé  à  Paris  le 2  Mat 
174(3 ,  elles  ont  pris  le  parti  de  faire  pardevant  M^  Demur  No- 
taire, le  partage  de  cette  fuccefiion,  en  préfence  d'un  Subfti- 
tut  pour  l'abfencc  de  leur  frère.  Par  le  partage  il  eft  échu  à  leur 
frère  abfent  194  liv.  14  fols  de  rente  ,  dont  jo  liv.  fur  fon 
pe:e  ,  40  liv.  fur  la  veuve  Frary  qui  en  a  la  jouifiance  jufqu'en 
l'année  175^4,  &  lefurplus  fur  la  Ville. 

Le  23  Décembre  1 7-;- 5  ,  elles  ont  aufii  fait  avec  îe  même' 
Subdirut  le  partage  de  la  fucceffion  de  leur  mère,  par  lequel  il 
cfl  échu  à  leur  frère  abfent  272  liv.  18  fols  de  rente  >  donc  25:0 
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liv.  à  prendre  dans  celle  de  1 500  ïiv,  au  principal  de  30000IIV.' 
dues  par  la  veuve  Jaure ,  pour  le  prix  de  la  vente  que  le  père 
lui  avoir  faite  pendant  la  continuation  de  communauté  de  I4 
maifon  acquife  pendant  la  communauté ,  laquelle  vente  les  trois 
enfans  avoient  ratifiée  en  majorité  ,  6c  22  liv.  18  feus  de  rente 
fur  la  Ville. 

Le  bien  de  i'abfent  confiée  donc  dans  les  1  i?4  liv.  1 4  fous  de 
rente  qu'il  a  eue  dans  la  fucceflîon  de  fon  grand-oncle  maternel^' 
dans  les  272  liv.  18  fols  qu'il  a  eus  dans  la  fuccellion  de  fa 
mcre ,  de  plus  dans  le  tiers  delà  maifon  ôc  biens  de  Champigny 
acquis  le  28  0£lobre  1732  ,  depuis  le  décès  de  la  mère,  le- 
quel tiers  lui  appartient  >  favoir  un  fixieme  au  moyen  de  la 
donation  que  fon  père  lui  a  faite  ôc  à  fes  fœurs  ,  &  Fautrefixie^ 
ineà  caufe  de  la  continuation  de  communauté. 

Déplus  il  eft  encore  propriétaire  de  3  20  liv.  13  fous  de  rente 
au  principal  de  6^x3  liv.  à  prendre  dans  la  rente  due  par  la 
veuve  Jaure ,  laquelle  fomme  fon  père  lui  a  abandonnée  par  la 
tranfa£lion  du  2^  Décembre  1741  ,  en  payement  de  ce  qu'il 
lui  devoit  ^  par  l'événement  du  compte  de  communauté. 

Le  fieur  Duhamel  père  ôc  fes  deux  filles  ,  ont  depuis  de? 
pieuré  enfemble  la  plus  grande  partie  de  Tannée  dans  la  mai- 
fon de  Champigny  ^  le  père  comme  ayant  charge  de  fon  fils 
prenoit  le  tiers  des  revenus.  Pendant  tout  ce  tems,  les  filles 
ont  eu  à  efluyer  bien  des  procédés  finguliers,  il  femble  que  leur 
père  ne  foit  occupé  que  du  foin  de  les  chagriner.  Du  refte  elles 
ne  favent  s'il  a  confervé  les  rentes  qui  appartenoient  à  leur 
ftere ,  ôc  fi  en  conféquence  de  fa  procuration  il  n'a  pas  re^u 
quelques  rembourfemens. 

Le  16  Juillet  175*05  il  a  obtenu  Sentence  fur  Requête  qui 
l'envoyé  en  pofiïefifion  des  biens  de  fon  fils  abfent  à  la  caution 
des  fonds ,  ôc  d'en  rendre  compte  à  fon  fils  en  cas  de  retour.  Les 
demoifelles  Duhamel  ont  formé  oppofition  à  cette  Sentence  ; 
pour  moyens  d'oppofition, elles  ont  dit ,  que  l'abfence n'étant 
que  du  mois  de  Juin  1744  ,  il  n'y  avoit  pas  un  tems  afi^ezcon- 
ildérable  pour  fe  faire  envoyer  en  pofi^efiion  ;  que  quand  ilyau- 
;:oit  dix  ans  d'écoulés  on  examineroit  qui  de  leur  père  ou  d'elles 
^  droit  de  fe  faire  envoyer  en  poiTeffion ,  cet  envoi  apparte- 
nant 
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ïistnt  au  préfomptif  héritier ,  elles  le  font  des  propres  maternels 
ainfi  au  moins  faudroit-il  les  envoyer  en  pofieiïion  des  propres. 
Néantmoins  le  fieur  Duhamel  père  prétendant  que  l'envoi  en 
pcfTefTion  lui  appartient ,  faifant  efperer  la  paix  avec  lui  fi  on  y 
confentoit,  onluialaifTé  prendre  une  Sentence  par  défaut  le 
15  Novembre  dernier ,  qui  fait  main-levée  des  oppofitions  que 
les  demoifelles  Duhamel  avoient  faites  entre  les  mains  des  dé- 
biteurs de  leur  frère  abfent,  &  ordonne  que  leur  père  rece- 
vra les  dépens  compenfés. 

Mais  le  trois  Décembre  1 75*0 ,  le  fieuf  Ùuhamel  en  fa  quali- 
té d'envoyé  en  poffeîTion  ,  a  formé  une  demande  à  fin  de  lici- 
tation  du  loyer  de  la  maifondeChampigny  &  des  terres  qui  en 
dépendent ,  à  ce  que  fes  filles  fuifent  tenues  de  contribuer  aux 
réparations  à  faire  dans  ladite  maifon  ^  finon  qu'il  foit  autorifé 
à  les  faire  faire  ^  il  donne  Tétat  de  ces  réparations^  ôc  pour  la 
maçonnerie  elle  monte ,  fuivant  lui  ,^6^^  liv. 

Les  demoifelles  Duhamel  demandent  Ci  leur  père  eft  en  état 
de  fe  faire  envoyer  en  pofi^efllon  du  bien  de  leur  frère  ,  elles 
croyent  lui  devoir  être  préférées  j  parce ,  difent  -  elles,  qu'on 
ne  lui  connoLt  aucuns  biens  ;  il  a  fa  fortune  dans  fon  porte- 
feuille j  &  tantôt  il  dit  qu'il  a  beaucoup^  tantôt  qu'il  n'a  rien  ; 
ainfi  il  n'a  pas  dequoi  répondre  de  fon  adminiftration  j  ni  de- 
quoi  reftituer  à  l'abfent  en  cas  de  retour;  il  feroit  donc  à  defi- 
rer  que  tout  reftât  en  fufpens  lau  moins  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 
,dix  ans  d'abfence. 

S'il  n  eft  pas  néceffaire  d'attendre  un  délai  de  dix  ans ,  ôc 
que  ni linfolvabilité  du  père , ni  la  façon  dont  il  a  agi  avec  fes 
enfans  ne  foient  pas  des  moyens  à  lui  oppofer ,  il  femble  que  le 
père  ne  peut  fe  faire  envoyer  en'pofi^eflion  des  propres  maternels. 
L'envoi  en  poiTefTion  appartient  à  l'héritier  préfomptif  j  les  foeurs 
font  les  héritières  des  propres  maternels  ;  quoique  ces  propres 
foient  l'objet  le  moins  confidérable  des  biens  de  l'abfent,  puif- 
que  ces  propres  ne  confident  que  dans  les  i  P4. 1. 1 4,  f.  que;  l'abfent 
a  eu  dans  la  fuccefiiondu  fieur  Megnan ,  ôc  les  22  liv.  18  fols  fur 
la  Ville  qui  font  partie  de  fa  portion  dans  la  fucceffion  de  fa 
mère  ;  néantmoins  c'eft  un  objet  pour  elles  ;  il  refleroit  au  père 
lajouiffance  des  5<5o  liy.  13  fols  dûs  par  1^  veuve  Jaure,  &  du 
Tom&lp  lii 
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tiers  delà  maifon  &  terres  de  Champigny.  Le  père  foutîentair 
contraire  qu'il  doit  être  envoyé  en  poflefTion  du  tout,  qu'il eft 
de  Jurifprudence  que  dans  ce  cas  on  donne  la  jouiflance  des 
biens  de  toute  efpece  à  l'héritier  le  plus  proche  Ôc  fur-tout  au 
père  ;  que  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  rendus  fur  les 
Conclufions  de  M.  le  Bret  ^  Avocat  Général ,  l'un  en  1745, 
l'autre  le  31  Décembre  1749,  tous  deux  en  faveur  de  père 
contre  des  héritiers  des  propres  ;  que  la  raifon  de  ces  Arrêts  ell 
que  l'envoi  en  pofTeiïion  n'eft  qu'une  adminiftration. 

On  demande  encore  fi  ,  dans  le  cas  ou  l'envoi  en  pofîefTion 
feroit  jugé  en  faveur  du  père,  on  peut  s'oppofer  à  la  iiciration 
du  loyer  &  à  fa  demande  à  fin  de  réparations  j  que  ces  demoi- 
felles  ne  font  pas  en  état  de  payer ,  fi  l'on  ne  pourroit  pas  de- 
mander raîremblée&  l'avis  des  parens  de  l'abfent. 

Enfin  fi  l'on  ne  pourroit  pas  trouver  d'expédient  pour  vendre 
la  maifon  &  éviter  les  conteflations  qu'entraîne  la  jouifTance 
commune. 

Le  Confeil  foufilgné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent  ,efiimc 
que  les  demoifelles  Duhamel  n'ont  point  de  droit  ni  de  qualité 
pour  empêcher  que  leur  père  ne  touche  les  revenus  qui  appar- 
tiennent à  leur  frère  qui  s'eft  abfenté ,  parce  qu'elles  ne  font  point 
chargées  de  veiller  à  la  confervation  des  droits  de  leur  frère» 
C'eft  aux  débiteurs  à  examiner,  s'ils  payent  valablement  au  père 
de  l'abfenc ,  &  fi  l'abfent  en  cas  de  retour  &  d'infoivabilitédu 
pere ,  ne  les  obligera  point  à  payer  deux  fois ,  parce  qu'ils  au- 
ront payé  à  une  perfonne  qui  n'aura  pas  eu  un  pouvoir  fuffifant, 
ou  un  droit  bien  confiant  de  recevoir,  &  de  donner  quittance. 
La  main- levée  des  oppofitions  quelles  avoient  faites  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  leur  frère  n'étoit  point  une  grâce  de 
leur  part  accordée  à  leur  pere  ;  puifqu'elles  n'avoient  aucun 
droit  de  former  cette  oppofition,  &  d'empêcher  que  le  pere  ne 
reçût ,  fi  leâ  débiteurs  vouloient  bien  le  payer  &  s'expofer  à 
payer  deux  fois. 

Mais  les  demoifelles  Duhamel  font  bien  fondées  à  interjetter 
appel  de  la  Sentence  qui  les  déboute  de  leur  oppofition  à  une 
autre  Sentence  fur  la  Requête  du  pere  qui  l'envoyoit  en  poffef- 
fion  provifionelle  des  biens  de  fon  fils  abfent>  en  cas  que  la  Sen-f 
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cence  fur  roppofition  n'ait  point  été  rendue  de  leur  confenté- 
nient.  Elles  pourront  propofer  pour  moyen  d'appel  au  Parle^ 
ment  que  leur  frère  n'étant  abfent  que  depuis  le  mois  de  Juin 
1744,  il  n'y  a  point  lieu  d'envoyer  en  pofTelIion  les  héritiers 
préfomptifs,  attendu  que  de  droit  commun,  ce  n'eft  qu'après 
dix  ans  d'abfence  qu  on  envoyé  les  héritiers  préfomptifs  en  pof- 
fellîon  ;  elles  ajouteront  que  lî  la  Cour  jugeoit ,  fur  les  circonf- 
tances  particulières  tirées  de  ce  que  le  fieur  Duhamel  fils  doit 
être  plutôt  regardé  comme  un  homme  qui  a  difparu  que  comme 
abfent ,  qu'il  y  eût  lieu  dès-à-préfent  d'envoyer  les  héritiers  pré- 
fomptifs en  pofiTeflîon  y  leur  père  ne  pourroit  être  envoyé  en  pof- 
fellîon  de  toi^s  les  biens  de  l'abfent^  Ôc  qu'elles  devroient  être  en- 
voyées en  même-temsenpoflTefïïon  des  biens  du  côté  maternel 
dont'elles  font  héritières  préfomptives;  car  les  Coutumes  qui  par- 
lent de  cette  efpece  de  fucceffion  provifionnelle ,  attribuent  le 
droit  aux  héririers  préfomptifs  y  &  non  à  un  des  héritiers  en  parti- 
culier. Il  feroitnéantmoins  à  craindre  fil'on  infirmoit  la  Senten- 
ce^ ôc  qu'on  différât  l'envoi  en  poffeffion  jufqu'aux  dix  années 
expirées ,  qu'on  n'autorifât  le  père  à  toucher  les  revenus  de  fon 
fils  jufqu'à  l'expiration  des  dix  années  d'abfence  ,  &  il  n'y  auroit 
que  le  Miniftere  public  qui  pût  s'y  oppofer  y  fur  le  fondement 
que  le  père  ne  paroît  avoir  aucun  bien  qui  puiffe  répondre  de  la 
reilitution  des  revenus  qu'il  auroit  touchés. 

La  demande  en  licitation  des  loyers  d'une  maifon  eftune  de- 
mande dont  on  n'a  jamais  entendu  parler  en  juftice  ,  &  qui  ne 
peut  avoir  aucun  fondement.  Mais  l'une  des  demoifelles  Du- 
hamel peut  provoquer  la  licitation  du  fonds  de  Lî  maifon  6c  des 
terres ,  à  la  charge  que  la  part  qui  reviendroit  à  l'abfent  refte- 
roit  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  qui  en  payeroit  l'intérêt 
jufqu'au  retour  de  l'abfent ,  ou  du  moins  jufqu'à  ce  que  fa  fuc- 
ceffion fût  partagée  provifionellement,  en  cas  qu'il  ne  fe  préfen- 
te pas  avant  l'expiration  des  dix  années.  Mais  l'inconvénient 
qu'on  ne  pourra  éviter ,  c'eftque  le  père  étant  mis  en  poffefïîon 
des  biens  de  l'abfent  y  fera  en  état  de  toucher  la  part  de  fon  fils 
dans  le  prix  des  biens  licites.  Ce  qui  feroit  ;fujet  à  l'inconvé- 
nient que  le  père  diffipât  cette  fomme,  fans  être  par  la  fuite  en 
état  de  la  redituer  ,  en  cas  du  retour  de  fon  fils. 
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Si  les  réparations  que  le  père  demande  qui  folent  faîtes  à  Iz 
tnaifon  deChampigny^  font  urgentes  &  néceflaires  ,  il  eft  del'in 
térêt  des  demoifelles  Duhamel  qu'elles  foient  faites  le  plutôt 
qu'il  fera  pofTible. 

On  ne  voit  pas  qu'une  affemblée  de  parens  pîit  avoir  lieu 
'dans  cette  affaire  ^  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  faire  interdire 
leur  père,  fi  elles  avoient  des  caufes  fuffifantes  pour  faire  pro^ 
noncer  Pinterdidion. 

Délibéré  àParis,  ce  18  Janvier  17;  i.  d'Hlricourt. 


IL      CONSULTATION, 

Alsace. 

Quels  fojît  Us  droits  que  les  Seigneurs  cVAlface  -peuvent  revend. 

diquer  en  vertu  des  Traités  ? 

LE  Confeil  foufîîgné  qui  a  vu  un  Mémoire  pour  M.  le 
Marquis  de  Rofen ,  à  Peffet  d'obtenir  des  Lettres-paten- 
tes confirmativesdes  droits  de  fa  terre  d'Herreinftein  en  BafTe- 
Aîface,  la  Requête  qu'il  a  préfenté  au  Roi  inférée  dans  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  24  Décembre  1746";  le  Procès-verbal  des 
déclarations  faites  par  M .  l'Intendant  d'Alface,  par  les  Commu- 
nautés des  Habitans  d'Ettvillers>  d'Herreinftein  &  des  Cen- 
fiers  de  Rofenvillers,  des  extraits  des  comptes  de  la  Seigneurie 
d'Herreinfîein,  &  les  tranfadions  pa (fées  en  1731  6c  1732, 
entre  M.  le  Marquis  de  Rofen  &  les  Communautés  de  la  Sei- 
gneurie d'Herreinftein  y  les  Lettres- patentes  pour  la  confir- 
mation des  droits  du  Comte  de  Hanau  ,  de  la  Terre  de  Kou'^ 
kcnouffen  pour  la  Princeffe  de  Hanau  ^  &  celles  pour  les  droits 
de  M.  l'Evêque  de  Strafbourg ,  imprimées  dans  le  Recueil  des 
Ordonnances  enregiftrées  au  Confeil  Supérieur  d  Alface  ;  elli- 
me  que  M.  de  Rofen  à  lieu  d'efpérer  qu'il  plaira  au  Roi  de  lui 
accorder  les  Lettres-patentes  pour  la  confirmation  des  droits  de 
fa  Seigneurie  d'He^reinftein,  Ces  droits  font  de  deux  efpeces  ^ 
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Jésuns  fontde  fimples  droits  Seigneuriaux  ^  qui  appartiennent 
en  Alface  comme  dans  les  autres  Provinces  de  France  ,ôc  dans 
toute  l'Allemagne,  aux  Seigneurs  de  Fief ,  fuivant  leurs  titres 
&  leurs  profelîion  ;  les  autres  font  des  droits  éminens  qui  font 
attachés ,  fuivant  le  droit  Germanique ,  à  la  Jurifdidion  territo- 
riale ;  les  autres  font  des  droits  Régaliens ,  mais  qui  n'ont  rien 
d'incompatible  avec  les  droits  de  fouveraineté  qui  appartiens 
nent  au  Roi  dansFAlface. 

Par  rapport  aux  droits  de  la  première  efpece  la  reconnoiC- 
fance  qui  en  a  été  faite  par  les  Communautés  des  Habitans  des 
Villages  dépendans  de  la  Seigneurie  d'Herreinftein  le  1  3  Avril 
1746"  3  pardevant  le  Subdelegué  de  M.  l'Intendant  d'Aiface  , 
fuilit  pour  en  établir  la  Juftice  j  avec  d'autant  plus  de  raifon 
que  les  titres  de  la  Seigneurie  ont  été  perdus  ôc  diiîipés,  lorf- 
que  le  Château  d'Herreindein  a  été  piiié  par  les  ennemis. 

A  l'égard  des  droits  de  la  féconde  efpece  ^  il  eft  à  propos 
d'obferver  qu'avant  le  Traité  de  Weftphalie  ,  il  y  avoit  en  Alfa- 
ce,  comme  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  ,  plufieurs  Sei- 
gneuries immédiates  de  l'Empire ,  dont  les  Propriétaires  avoient 
tous  les  droits  de  la  Jurifdi£lion  qu'on  appelle  en  Allemagne  Ju- 
rifdiclion  territoriale.  Cette  Junfdidion  emporte  non  feule- 
ment les  droits  qu'on  appelle  Régaliens,  mais  encore  les  droits 
de  la  fouveraineté ,  comme  le  droit  de  faire  la  guerre  ôc  la  paix , 
le  pouvoir  légiflatir,  pourvu  qu'on  n'en  falfe  point  de  contraire 
aux  Loix  générales  de  l'Empire  ,1a  faculté  de  faire  battre  mon- 
noie,  ôcc. 

Par  le  Traité  fait  à  Munfler  en  Weftphalie  entre  le  Roi , 
l'Empereur  &  les  Députés  des  Etats  de  l'Empire,  l'Empereuc 
ôc  l'Empire  par  l'art.  47  cèdent  au  Roi  le  Landgraviat  de  l'une 
Ôc  de  l'autre  Alface  :  le  Suntgau  ôt  la  Préfedure  des  dix  Villes 
Impériales,    tous  les  Valfaux  Habitans,  Hommes,  Villes, 
Bourgs  ,  Châteaux,  Métairies ,  Fortetefles  ,  Bois ,  Forêts >  Mi- 
nières d'or  Ôc  d'argent,  Rivières,  PvuiiTeaux  ,  Pâturages,  ôc 
tous  les  droits  Régaliens ,  ôc  autres  droits  ôc  appartenances  , 
fans  referve  aucune  ,  appartiendront  dorénavant  ôc  à  perpétuité 
au  Roi  Très-Chrétien  (  ce  font  les  termes  du  Traité  )  ôc  à  la 
Couronne  de  France  ,  ôc  feront  incorporés  à  ladite  Couronne  ^ 
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avec  toute  forte  de  Jurifdidion  &  de  Souveraineté ,  fans  que 
l'Empereur,  l'Empire,  la  Maifon  d'Autriche  ni  aucun  autre  y 
puifïe  apporter  aucune  contradidion. 

Il  eft  vrai  que  Part.  5*8.  du  même  Traité  qui  efl  conçu  d'une 
manière  embarrafTéefemblefait  dans  le  commencement  pour 
conferver  aux  Evêquês  de  Straibourg  &  de  Baie  ,  à  la  Ville 
de  Strafbourg ,  &  aux  autres  Etats  ou  Ordres  ,  même  à  laNo- 
blejGfe  d'Alface  la  pofleiïion  de  la  liberté ,  &  des  prérogatives 
que  leur  donnoit  Vimmédiatité  à  l'égard  de  l'Empire.  Mais 
comme  la  fin  de  l'art,  porte  que  par  cette  Déclaration,  on  n'en- 
tend point  qu'il  foit  rien  ôté  du  droit  de  fuprème  Seigneurie 
qui  étoit  accordée  au  Roi  parles  articles  précédens  ^  on  a  tou- 
jours été  perfuadé  en  France,  que  les  droits  qui  étoient  confer- 
vés  aux  Seigneuries  d'Alface  qui  jouifToient  des  prérogatives 
des  Etats  immédiats  avant  le  Traité  de  Munfter  n'étoient  que 
ceux  qui  font  compatibles  avec  la  Souveraineté  du  Roi. 

Les  Allemans  qui  prétendoient  dans  les  conférences  pour 
le  Traité  de  Nimegue  ,  que  les  Etats  de  la  haute  &  de  labafTe 
Alface^  étoient  confervés  par  cet  article  du  Traité  de  Munf- 
ter  dans  tous  leurs  droits  de  Souveraineté ,  comme  Etats  immé- 
diats de  l'Empire,  ont  abandonné  cette  polTefTion  dans  le  Trai- 
té, ôc  depuis  l'Empire  a  reconnu  par  l'article  feizieme  du  Trai- 
té de  Rifwic  que  la  Ville  deStraftourg ,  &  tout  ce  qui  en  dé- 
pendoit  à  la  gauche  du  Rhin  appartenoit  au  Roi,  pour  lapolTe- 
der  avec  toute  Jurifdi£lion  ,  Supériorité  &  fouveraineté ,  fans 
aucune  contradidion  delà  part  de  l'Empereur,  de  l'Empire, 
ni  de  qui  que  ce  foit.  La  Seigneurie  d'Herreinflein  appartenoit 
à  la  Ville  6c  Republique  de  Strafbourg  avec  tout  droit  de  Ju- 
rifdi£lion  territoriale  ôc  de  fouveraineté  dans  le  tems  du  Traité 
de  Munfler.  Elle  la  polTedoit  depuis  le  quatorzième  fiecle  en 
partie  à  titre  de  conquête  fur  les  Seigneurs  de  la  Maifon  de  deux 
Ponts  ,  qui  fe  fervoient  du  Château  d'Herreinflein  pour  ravagée 
les  petits  Etats  d'alentour  ^  6c  en  partie  à  titre  d'acquifition.  De- 
puis le  Traité  de  Munfler,  mais  avant  que  ce  Traité  fut  exé- 
cuté à  l'égard  de  la  Ville  de  Strafbourg ,  les  Préteur,  Confuls 
ôc  Magiftratsde  cette  Ville,  vendirent  le  \6  Otlobre  i(^;  i  le 
Château  ôc  ForterelTe  d'Herreinflein ,  ôc  les  Villages  de  Do- 
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feinheîm  ôc  d'Ettwillers  à  M.  de  Rofen  ,  Lieutenant-Géné- 
ral des  armées  du  Roi ,  pour  le  pofleder  avec  tous  droits  &  Ju- 
rifdidion  ,  appartenances  &  dépendances  >  fans  en  rien  reler- 
ver>  excepter  3  ni  retenir;  &  comme  les  Préteur,  Confuls  ôc 
Magiilrats  de  Strasbourg  en  avoient  joui  ôc  dû  jouir,  par  con- 
féquenc  avec  tous  les  droits  de  la  Jurifdidion  territoriale  dont 
jouiflbit  la  Ville  de  Strafbourg  fur  cette  Seigneurie.  Dès  que  M. 
de  Rofen  eut  acquis  la  Seigneurie  d^Herreinûein  ,  il  reconnut 
la  Souveraineté  du  Roi ,  fie  par  conféquent  qu'il  ne  devoit  jouir 
que  de  ceux  des  droits  delà  Jurifdidion  territoriale  qui  ne  font 
point  incompatibles  avec  la  Souveraineté  du  Roi  fur  l'Alface. 
Ce  ne  font  que  des  droits  de  cette  nature  dont  M.  de  Rofen 
demande  la  confirmation.  Il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  que 
parcourir  les  différens  articles  du  Mémoire  préfenté  par  M.  de 
Rofen ,  pour  obtenir  les  Lettres-Patentes  confirmatives  des 
droits  de  la  Seigneurie.  Ce  font  des  droits  que  le  Roi  a  jugé 
fi  peu  conti-aires  à  fon  droit  de  Souveraineté ,  qu'il  a  confirmé 
dans  le  même  droit  par  des  Lettres  patentes  M.  l'Evêque  de 
Strafbourg  ôc  les  Seigneurs  de  la  Maifon  de  Hanau. 

lo.  La  haute  ôc  la  baffe  Juftice  (  caries  Jurifconfultes  Aile- 
mans  ne  parlent  que  de  ces  deux  efpeces  )  font  un  droit  atta- 
ché par  toute  l'Allemagne  à  la  Jurifdi£lion  territoriale.  Schwe- 
der  dans  fon  Inftitution  au  Droit  public  Romain  en  la  féconde 
partie  fed.  2.  chap.  15.  Cocceius  dans  lajurifprudence  publi- 
que chap.  22.  ôc  Mafcou  dans  fes  Principes  du  Droit  public  de 
l'Empire  liv.  6.  chap.  10.  rendent  témoignage  de  ce  point  du 
droit  Germanique.  Le  pouvoir  d'inftituer  ôc  de  deflituer  des 
OfHciers  pour  Tadminillration  de  la  Juflice  ,  ôc  d'établir  des 
Tabellions  pour  recevoir  les  A£les  pafTés  entre  les  Jufticiables  , 
font  des  dépendances  de  la  Juftice.  Les  Jurifconfultès  Alle- 
mans  ne  parlent  point  de  la  deflitution  entre  les  Officiers  pour- 
vus à  titre  gratuit  )  ôc  ceux  qui  font  pourvus  à  titre  onéreux.  Car 
ils  s'élèvent  tous  contre  la  vénalité  des  charges  ,  comme  contre 
un  défordre  qui  n'eft  pas  toléré  en  Allemagne.  Ces  droits  de 
Juflice  haute  &  bafTe  y  dans  lefquels  ceux  de  la  moyenne  Juf- 
tice  font  compris  ,  ne  donnent  aucune  atteinte  à  la  Souverai- 
neté )  parce  qu'il  fufBt  au  Souverain  d'avoir  le  dernier  refïorc 
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fur  la  Juflîce  feigneuriale.  Le  Roi  a  toujours  confervé  le  der* 
nier  refîbrt  au  Confeil  Supérieur  fur  les  Etats  d'Alface  ^  qui 
étoient  immédiats  de  l'Empire  avant  le  Traité  de  Munfter. 

L'Article  2.  par  lequel  M.  de  Rofen  demande  à  continuer  à 
jouir  des  amendes ,  confifcations ,  biens  vacans ,  drpit  de  bâ- 
tardife  ôc  de  déshérence  ,  &  que  les  amendes  ôc  conhfcations 
lui  appartiennent  dans  tous  les  cas,  même  dans  les  cas  royaujr, 
6c  les  déshérences  dans  tous  les  cas  ,  comme  le  Roi  les  a  ac- 
cordées au  Comte  de  Hanau ,  font  des  droits  de  la  Jurifdidion 
territoriale  qui  ne  paroiflent  rien  contenir  qui  donne  atteinte  à 
la  Souveraineté  du  Roi  fur  l'Alface.  Il  eft  vrai  que  jufqu'à  pré- 
fent  l'on  n'a  pas  fait  nommément  mention  dans  les  Lettres  de 
confirmation  des  Seigneuries  autrefois  immédiates  de  TEmpire, 
du  droit  de  fuccéder  aux  bâtards  :  mais  tous  les  Jurifconfultes 
Allemans  conviennent   que  tous  les  biens  vacans  6c  dont  il 
ne  paroit  pas  de  propriétaire ,  appartiennent  au  Seigneur  de  h 
Jurifdi£lion  territoriale  -,  par  conféquent  le  droit  de  bâtardife> 
qui  n'eft  rien  autre  chofe  que  le  droit  de  fuccéder  au  bâtard  , 
dont  les  biens  font  vacans  ,  parce  qu'il  n'a  point  laiffé  d'enfans 
ni  de  femme  qui  pouvoient  feuls  être  héritiers  légitimes ,  Ôc 
parce  qu'il  n'en  a  difpofé  ni  entre-vifs  ni  par  Teflament ,  ap- 
partiennent au  Seigneur  qui  a  la  Jurifdidion  territoriale. 

Il  eft  vrai  qu'en  France  il  y  a  quelques  Coutumes  qui  n'at- 
tribuent aux  Seigneurs  hauts- Jufticiers  la  fucceiïjon  des  bâtards, 
que  quand  ils  font  nés ,  qu'ils  ont  vécu  &  qu'ils  font  decédés 
dans  la  Juftice  d'un  Seigneur  :  mais  jl  fuffit  qu'il  y  ait  des  cas 
dans  lefquels  le  Roi,  fuivant  ces  coutumes,  ne  fuccedepas  aux 
bâtards ,  pour  que  l'on  ne  doive  pas  regarder  le  droit  de  batar- 
dife  comme  un  droit  én«iinent  attaché  à  la  Souveraineté ,  ôc  qui 
n'enpuifle  être  feparé, D'ailleurs  le  Brun  obferve  dans  fon  Trai- 
té des  fuçcelfions ,  Livre  1.  Chapitre  i.  Se£liop  4.  que  dans 
les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  exprelte  fur  ce  fu- 
jet ,  le  droit  de  batardife  appartient  au  Seigneur  Kaut-Jufîicier 
ians  la  concurrence  des  trois  circonftances  dont  on  vient  de  par- 
ler, quand  la  Coutume  permet  au  Seigneur  Haut-Jufticier , 
comme  le  fait  la  Coutume  de  Paris ,  art.  i6j,  de  fe  mettre  en 
polfelTior)  des  biens  vacans  quand  le  propriétaire  d'un  héritage 
va  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  apparens,  A 
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A  regard  du  droit  d'Aubaine  il  a  été  regarda  en  Alface  de- 
puis la  réunion  de  cette  Province  à  la  Couronne^  comme  étant 
un  droit  dépendant  elTentielIement  de  la  Souveraineté  ,  de  mê- 
me que  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume.  C'eft  pourquoi 
M.  le  Marquis  de  Rofen  n'a  point  formé  de  demande  à  ce 
fujet. 

50.  Le  privilège  de  faire  vendre  feul  le  fel  à  fes  juflicîablesau 
prix  néantmoins  du  Fermier  du  Roi,  eft  un  droit  qui  a  été 
confervéaux  Seigneurs  qui  étoient  autrefois  Etats  immédiats  de 
l'Empire,  il  n'eft  point  du  nombre  des  droits  dépendans  de  la 
Souveraineté  ;  puifqu'il  s'eft  pafTé  plufieurs  fiecles,  même  fous 
la  troifieme  Race  de  nos  Rois  ,  fans  que  les  Fermiers  du  Roi 
ayent  eu  feuls  la  vente  du  fel. 

Les  droits  de  lods  ôc  ventes  tant  fur  les  immeubles  que  fut 
les  meubles,  l'accife  fur  le  fer  &  fur  d'autres  marchandifes ,  &le 
droit  fur  les  boiffons  qui  fe  débitent  dans  les  cabarets  6c  taver- 
nes ,  qui  font  le  fujet  des  articles  4.  y.  &  6.  font  des  droits  dont 
les  Seigneurs  ont  toujours  joui  en  Alface >  ôc  il  y  a  plufieurs 
Seigneurs  particuliers  qui  jouiffent  de  pareils  droits  dans  les  au- 
tres Provinces  du  Royaume.  La  fixation  que  demande  M.  de 
Rofen  d'une  fomme  pour  chacune  des  bêtes  que  les  Bouchers 
tueront  dans  la  Seigneurie ,  paroît  être  un  moyen  très-propre  à 
prévenir  toutes  les  contefîations  auxquelles  la  perception  du 
droit  fur  le  pied  de  la  vente  pourroit  donner  lieu. 

Le  droit  de  poids  ôc  de  mefures  dont  il  eft  parlé  dans  l'art; 
^.  eft  attaché  en  Allemagne  à  la  Jurifdi£lion  territoriale.  C'eft 
ce  que  décide  Schweder  dans  fon  introduction  au  droit  public 
de  l'Empire  ,  au  Chapitre  15.  de  la  Sedlîon  2.  nombre  6.  oii  il 
remarque  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  Seigneurs  qui  ont 
la  Jurifdidion  territoriale ,  ayent  foin  que  les  Étalons ,  modèles 
ou  échantillons  des  poids  6c  des  mefures  foient  confervés  dans 
un  lieu  public,  ôc  que  les  aulnes,  les  poids  ôc  les  mefures  foient 
marqués  aux  armes  du  Seigneur. 

Ce  droit  de  poids  ôc  de  mefures  n'eft  pas  regardé  en  France 

comme  un  droit  eflentiellement  attaché  à  la  Souveraineté  ,  le 

plus  grand  nombre  de  nos  Coutumes  l'attribue  au  Seigneur 

Haut-jufticier  ôc  quelques-unes  aux  Ducs,  aux  Comtes  ôc  au 

TomQ  l  iikk 
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Châtelains  feulement.  C'efl  fur  quoi  l'on  peut  voir  Loyfeau  dans» 
fon  Traité  des  Seigneuries^  Chapitre  p.  depuis  le  nombre  iS^ 
jufqu'au  45. 

La  faculté  de  recevoir  les  Juif:»  dans  le  territoire  d^Herreinf- 
tein  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  7.  6c  de  tirer  un  tribut  annuel 
de  ceux  qui  y  f  jnt  re<jus ,  efl  un  droit  de  Jurifdidion  territoria- 
le y  qui  a  éi'é  confervé  à  tous  les  Seigneurs  immédiats  par  un 
reccs  de  f  Empire  de  l'an  1 5*48  ,  cité  pai:  Schweder  ,  au  Chapi- 
tre 14.  Settion  2.  de  la  féconde  partie ,  &  par  plufieurs  autres 
Jurifconfultes  d'Allemagne.  Le  Roi  a  bien  voulu  conferverce 
droit  à  M.  l'Evêque  de  Strafbourg ,  ôc  auK  Seigneurs  de  la 
maifon  de  Hanau.  A  l'égard  de  la  condition  que  M.  le  Mar- 
quis de  Rofen  fouhaiteroit  qu'il  plut  au  Roi  d'y  ajouter ,  qu'il 
lui  fût  permis  d'airujettir  les  Juifs  de  ne  pouvoir  pafler  aucun 
a£te  entre  les  Juifs  6c  les  Chrétiens  que  devant  fon  Greffier  Ta- 
bellion j  à  peine  de  nullité  des  actes ,  on  a  peine  à  croire  qu'elle 
lui  foit  accordée  ;  parce  que  ce  feroit  lui  donner  un  pouvoir  le- 
gillatif ,  dont  le  Roi  ne  peut  lui-même  fe  dépouiller  :  mais  (i 
le  Roi  jugeoit  qu'il  fût  néceflaire  d'impofer  cette  condition  aux 
Juifs  qui  feroient  reçus  dans  la  Seigneurie  'd'Herreinllein,  le 
Roi  en  feroit  une  Loi  générale  pour  cette  Seigneurie. 

Il  fuffit  par  rapport  aux  articles  8.  ôc  p.  pour  que  les  droits 
de  Bourgeoifie  ,  d'Hébergement^  6c  les  autres  droits  de  cette 
efpece  j  foient  confirmés,  que  le  Seigneur  d'Herreinllein  en 
foit  en  polTelTion,  ôc  que  les  Jufticiables  ayent  reconnu  qu'ils 
y  font  alfujettis  ^  parce  que  ce  font  de  fimples  droits  Seigneu- 
riaux j  qui  n'ont  aucun  rapport  au  droit  de  Souveraineté. 

Ileneft  de  même  des  corvées  dont  il  eft  fait  mention  dans 
l'article  10.  en  hs  limitant  aux  douze  corvées  par  an  ^  fuivant 
qu'il  a  plu  au  Roi  de  fixer  pour  la  Province  d'Alface  les  corvées 
que  les  Seigneurs  étoient  en  polïeiïion  d'exiger  à  volonté. 

La  bannalité  du  Moulin  ne  peut  faire  de  difficulté ,  les  Com- 
munautés l'ayant  reconnue  ;  mais  celle  des  fours  ôc  des  prelloirs 
n'étant  pas  un  droit  attaché  à  la  Jurifdidion  territoriale ,  il 
faudroit  pour  que  M.  de  Rofen  en  pût  obtenir  la  confirmation  , 
qu'il  rapportât  des  titres  ou  dumoins  des  preuves  d'une  poilef: 
-  fion  immémoriale  reconnue  par  fes  Valîàux^ 
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Sch>yeder  ôcles autres  Jurifconfukes  Allemands  parlent  du 
,droit  d'émigration  qui  eft  dû  au  Seigneur  delà  Jurifdidion  ter- 
ritoriale ,  quand  le  Jufticiable  quitte  la  Seigneurie  pour  aller 
s'établir  dans  un  autre  Seigneurie  ;  Ôc  le  Roi  a  confervé  ce  droit 
par  fes  Lettres-patentes  aux  Seigneurs  d'Alface  qui  jouiflbient 
de  tous  les  droits  de  la  Jurifdidion  territoriale  avant  le  Traité 
de  Munfter  :  mais  comme  les  Jufticiables  des  Seigneuries  d'Al- 
face nepafîent  plus  d'une  Souveraineté  à  une  autre ,  quand  ils 
s^établilîènt  dans  quelque  lieu  foumis  à  la  domination  du  Roi  , 
le  droit  d'émigration n'efl  dû  aux  Seigneurs  d'Alface,  dont  les 
Seigneuries  ne  forment  plus  une  Souveraineté,  que  quand  les 
Jufticiables  pafîent  dans  un  pays  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
France. 

Schweder  dans  le  Chapitre  déjà  cité  ,  attefte  d'après  plu- 
fleurs  autres  Jurifconfultes  Allemands  dont  il  rapporte  les  au- 
torités ,  que  les  minéraux  appartiennent  fuivant  l'ufage  général 
deTAflemagne  au  Seigneur  de  la  Jurifdidiion  territoriale  du 
lieu  OLi  fe  trouvent  l'or  Ôc  l'argent ,  ôc  les  autres  minéraux.  Le 
Roi  a  bien  voulu  conferver  cette  prérogative  aux  Seigneurs 
d'Alface  qui  jouiffoient  avant  le  Traité  de  Munfter ,  de  tous  les 
droits  de  la  Jurifdidion  territoriale.  Il  en  eft  de  même  des 
tréfors  que  des  minéraux  ^  fauf  aux  Seigneurs  à  partager  les 
tréfors  avec  ceux  qui  les  ont  trouvés  fuivant  l'ufage  de  chaque 
Seigneurie. 

La  pêche  ôc  la  chafle  font  partie  des  droits  de  la  Jurifdidiori 
territoriale,  les  Jurifconfultes  Allemans  l'appellent  le  droit  Fo- 
reftal ,  il  confifte  dans  la  Jurifdi£lion  pour  les  eaux  ôcles  bois^ 
6c  dans  le  droit  de  pêche  ôc  de  chafTe  exclufif  ;  ces  droits  appar- 
tiennent en  France  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ;  ainfi  on  ne 
les' regarde  point,  comme  des  droits  dépendans  de  la  Souve- 
raineté. 

Délibéré  à  Paris  ce        Décembre  17^5^.  d'Hericourt, 
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II I.    CONSULTATION. 

Bailou   Rachat. 

Dû  Vexemption  du  Droit  ^eJBail  ou  Rachat ,  accordé 
à  quelques  Familles  en  Bretagne. 

LE  Confeil  foufligné,  qui  a  vu  la  charte  de  Pan  ii6^,  pat 
laquelle  Alain  ,  Vicomte  de  Rohan  ,  a  accordé  à  Olivier 
le  Sénéchal ,  &  à  fes  héritiers  ôc  fuccefleurs ,  une  exemption  à 
perpétuité  du  droit  de  Bail ,  pour  toutes  les  terres  que  lui ,  fes 
héritiers  ôc  fuccefTeurs  tiendront  de  la  Vicomte  de  Rohan ,  un 
Extrait  de  différens  Aveux  rendus  par  les  defcendans  d'Olivier 
le  Sénéchal  au  Duché  de  Rohan  ^  l'Extrait  du  difpofitif  d'un 
Arrêt  du  fept  Septembre  \66^  au  fujet  d'un  aveu  du  pre- 
mier Novembre  i6]^  y  la  Tranfa£tion  paffée  le  trente 
Juillet  i(5'77  entre  la  Duchefle  de  Rohan  &  François  le  Sé- 
néchal ,  Baron  de  Carcado  ;  eftime  que  tous  les  defcendans 
mâles  héritiers  ôc  fuccefTeurs  d'Olivier  le  Sénéchal,  font  bien 
fondés  à  prétendre  l'exemption  de  tout  droit  de  rachat ,  pour 
les  terres  qu'ils  pofTedent  dans  l'étendue  du  Duché  de  Rohan 
autrefois  Vicomte.  Car  la  Charte  de  \i.6^  porte  en  termes 
exprès ,  que  toutes  les  terres  qui  feront  tenues  par  les  héritiers 
&  fuccefleurs  d'Olivier  le  Sénéchal ,  feront  exemptes  du  droit 
de  Bail ,  en  vertu  duquel  les  Seigneurs  en  Bretagne  percevoient 
autrefois  tous  les  fruits  des  terres  ôc  des  rentes  qui  appartenoient 
à  leurs  vaflaux  mineurs  de  vingt  ans  :  En  127J  Jean  le  Roux, 
Duc  de  Bretagne  ,  fit  un  accord  avec  fes  Barons ,  par  lequel  il 
convertit  le  Bail  des  vafTaux  mineurs  de  vingt  ans  _,  en  un  droit 
de  rachat  du  Fief  à  chaque  mutation.  Il  confentit  par  hs 
mêmesLettres  que  fesBarons  ôc  Gentilshommes  fiflent  la  même 
convention  avec  fes  vaflTaux.  En  effet  depuis  cet  accord  le  Bail 
des  mineurs  a  été  converti  en  Bretagne  en  droit  de  rachat 
établi  par  la  Coutume,  Ceux  des  vaflaux  qui  par  un  privilège 
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particulier  étoîent  exempts  du  droit  de  Bail  ,  ont  été  exceptés 
par  une  conféquennce  néceflaire  du  droit  de  rachat. 

Les  Seigneurs  Bretons  accordoient  ces  exemptions  du  droit 
de  Bail  ou  de  rachat  y  non-feulement  pour  une  terre  particu- 
lière ,  mais  poar  toutes  les  terres  que  les  vaflaux  privilégiés 
acquéroient  dans  leur  Seigneurie.  Hevin  cite  à  ce  fujet  page  42 
de  fesQueftions  fur  les  Fiefs,  les  Lettres  patentes  du  Duc  Jean, 
qui  confirment  l'exemption  accordée  parle  Duc  Pierre  à  André 
de  Vitré  du  droit  de  Bail  ôc  de  rachat  pour  toutes  fes  terres 
de  Bretagne. 

Ce  privilège  d'exemption  de  Bail,  &  par  conféquent  de  ra- 
chat ,  qui  eft  un  droit  fubrogé  au  droit  de  Bail  en  Bretagne  > 
eft  accordé  avec  le  plus  d'étendue  par  Alain  Vicomte  de 
Rohan  à  Olivier ,  qui  étoit  fon  Sénéchal  en  126^  ^  6c  à  tous 
les  hoirs  ôc  fuccelTeurs  d'Olivier  pour  toutes  les  terres  qu'ils 
pofiedent  dans  l'étendue  du  Duché  de  Rohan  ;  de  ce  privilège 
ne  peut  être  reftraint,  quelques  Fiefs  ôc  Seigneurie  que  les  hoirs, 
au  moins  les  hoirs  mâles  ^  d'Olivier  le  Sénéchal  pofiedent^  ÔC 
qu'ils  poffederont  dans  le  Duché. 

Ce  qui  pourroit  peut-être  faire  quelque  difficulté  à  cet  égard, 
c'eft  que  la  Chartre  ne  femble  parler  que  du  tems  préfent  lors 
de  la  conceflion.    Concedimus  Olïverio  Senefcallo  in  vicecomi- 
tam  Bailla  omîiia  terrarum  ,  quas  idem  Oliverius  &  hœredes  fui 
tenent  à  nohïs ,  ù' nojlris  h^redibus  ^  ù'tejiere  intendunt.  Mais 
il  eft  certain  que  dans  cette  Charte  ,  le  Vicomte  de  Rohan  a 
entendu  comprendre  ,  non-feulement  les  terres  qu'Olivier  pof- 
fédoit  alors ,  mais  celles  que  lui  6c  fes  hoirs  pofféderoient  à 
l'avenir.  Car  ce  privilège  ne  pourroit  avoir  lieu  à  perpétuité , 
comme  le  porte  la  Charte  ,   en  faveur  des  hoirs  d'Olivier  le 
Sénéchal ,  fur  toutes  les  terres  qu'ils  pofTéderoient  dans  l'éten- 
due de  la  Vicomte  de  Rohan ,'  érigée  depuis  en  Duché ,  que 
le  Seigneur  qui  en  faifoit  la  conceflion  ,  ne  comprît  ^  par  ces 
mots ,  tenent  G*  tenere  intendunt ,  non  -  feulement  les  terres 
qu'Olivier  le  Sénéchal  pofTédoit  dans  l'étendue  du  Duché  de 
Rohan  ,  mais  encore  celles  que  fes  hoirs  acquerroient. 

Ces  motS;  quas  tenere  intendunt  ^  fignifient  toutes  les  terres 
qu'ils  voudront  acquérir*  Car  on  voit  dans  le  Glolïaire  de  Du? 
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cange  fur  le  mot  intendere ,  qu'il  fignifie  deux  chofes ,  dans  la 
baiTe latinité 5  plaider,  être  en  conteftation ,  difputerou  vouloir 
quelque  chofe.Or  il  n'y  a  que  ce  dernier  fens  qui  puifle  être  appli- 
qué à  la  claufe  de  la  Charte  d'Alain  de  Rohan  dont  il  s'agit , 
&  il  efl  d'autant  plus  naturel  de  l'y  appliquer,  que  c'eft  du  mot 
de  la  baffe  latinité  intendere  ^  qu'eft  venu  parmi  nous  le  mot 
f  entends  y  qui  fignifie  la  même  chofe  que  je  veux. 

Enfin  un  A£be  ancien  doit  roujours  être  entendu  de  la  ma- 
nière dont  il  a  été  exécuté ,  &  MM.  de  Carcado  qui  font  les 
hoirs  d'Olivier  le  Senechal ,  citent  plufieurs  aveux  ôc  dénom- 
bremens  des  terres  que  leurs  auteurs  ont  poffédées  y  ôc  qu'ils 
poffedent  encore  dans  le  Duché  de  Rohan  ,  ôc  dont  Olivier  le 
Senechal  n'étoit  point  propriétaire,-  où  ils  ont  rapporté  ces  ter- 
res  au  Duché  ,  avec  la  déclaration  de  l'exemption  du  droit  de 
rachat.  C'efl  un  privilège  attaché  à  la  famille ,  ôc  qui  doit  avoir 
lieu  pour  toutes  les  terres  que  les  hoirs  d'Olivier  le  Senechal  de 
Rohan  polfederont  dans  l'étendue  du  Duché  ,  fans  qu'il  puiflè 
être  reflraint  ni  diminué. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce  ip  Août  1747. 
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lY.    CONSULTATION, 

B  E  R  R  Y. 

Que  les  Rentes  de  Dons  Î^Legs,  conjiïtuées  au  profit  de  VEglifi 
fur  les  Maifons  des  Failles  y  ne  font  i^oïnt  roxlietables  de  droit , 
dans  la  Coutume  de  Berrj. 

LE  Confell  foulTigné,  qui  a  vu  rA£le  du  quinze  Juin  i(^ip> 
portant  conftitution  d'une  rente  de  1 2  liv.  i  o  fous  au  pro- 
fit du  Chapitre  de  Saint  Cyr  d'Iffoudun  pour  une  fondation  , 
efî  d'avis  que  cette  rente  quoiqu'aflignée  fur  une  Maifon  de 
la  Ville  d'Iffoudun  ,  n'efl  point  rembourfable  ,  parce  que 
de  fa  nature  elle  ne  l'eft  points  ôc  que  le  privilège  de  pouvoir 
racheter  toutes  Içs  rentes  affignées  fur  les  Maifons  des  Vil- 


EN  Matières  Civiles.  447 

les  ",    ne  peut  avoir  lieu  contre  l'Eglife   dans    la  Coutume 
de  Berry. 

Il  eft  certain  par  rapport  au  premier  chef ,  que  toutes  les 
conventions  portées  par  Je  Contrat  ^  doivent  être  exécutées  à 
la  lettre  ,  ôc  qu'un  Créancier  n'eft  point  obligé  de  recevoir  en 
payement  de  fon  Débiteur  ,  une  chofe  qui  ne  lui  eft  point  due 
pour  une  autre  qui  lui  eft  due.  Suivant  ce  principe^  quand  on 
s'efl  obligé  purement  ôc  fimplement  à  payer  une  certaine 
fomme  par  an  à  une  Eglife  ,  à  condition  qu'on  y  fera  tous  \q% 
ans  un  certain  fervice  ,  il  faut  exécuter  la  convention  ,  ôc 
l'Eglife  ne  peut  être  forcée  à  recevoir  une  fomme  d'argent  à 
une  fois  payer  au  lieu  de  la  rente  qui  lui  eft  due  ;  comme  Je 
propriétaire  d'un  fonds  chargé  d'une  rente  foncière^  ne  peut  obli- 
ger celui  à  qui  la  rente  appartient ,  à  en  recevoir  Je  rembour- 
fement  :  il  y  a  de  part  ôc  d'autre  une  parité  de  raifons  fi  grande _, 
qu'il  eft  impoffibJe  d'en  marquer  la  différence. 

Car  le  propriétaire  de  la  rente  n'a  pas  d'autre  moyen  dans 
l'un  ôc  dans  l'autre  cas  pour  en  empêcher  le  rembourfement^ 
fmon  que  l'on  ne  doit  rien  ajouter  aux  conventions  qui  ont  été 
faites  entre  les)  Parties  ,  &  que  l'on  ne  peut  contraindre  \q 
Créancier  à  recevoir  une  fomme  qui  ne  lui  eft  point  due  pour 
une  rente  qui  lui  eft  due  ;  aufti  les  Auteurs  qui  ont  traité  les 
rentes  conftituées  pour  des  fondations  ,  comme  l'a  fait  Loifeau 
dans  fon  Traité  du  Déguerpiftement ,  liv.  premier  c,  7.  con- 
viennent tous  que  cette  efpece  de  rente  n'eft  point  rachetable 
de  fa  nature  :  elle  eft  en  cela  différente  de  la  rente  conftituée 
à  prix  d'argent ,  dont  l'eifence  eft  de  pouvoir  toujours  être  ra- 
chetée par  les  Débiteurs  j  conformément  aux  Ordonnances  du 
Royaume  ;  cependant  la  rente  pour  une  fondation  qui  n'eft 
point  rachetable  de  fa  nature  peut  être  rembourfée  ,  en  cas 
que  les  Parties  en  foient  convenues:  mais  il  faut  pour  faire  ce 
rachat ,  qu'il  ne  foit  point  écoulé  trente  années  entre  majeurs 
depuis  la  conftitution  de  la  rente  ^  fans  offre  de  rembourfement 
parce  que  la  réferve  de  pouvoir  racheter  la  rente  produit  une 
adion  y  pour  obliger  le  Créancier  à  recevoir  le  rembourfement, 
ôc  que  toute  adion  perfonnelle  fe  prefcrit  par  le  laps  de  trente 
années>  G*  }i(s.c  adiones ,  dk  la  Loi  3,  auCode^  dç  ]^r(efcrlp,  30^, 
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vel  40^.  annorum ,  triginta  annis  contïnuis  exûnguntur  qu/û  per-i 
petuœ  vïàehantur,  C'eft  inutilement  qu'on  objederoit  que  cette 
réferve  du  rachat  de  la  rente ,  cft  un  droit  de  fimple  faculté  , 
&  que  fuivant  la  maxime  commune ,  ces  fortes  de  droits  ne  fe 
prefcrivent  point  ,  car  il  faut  diftinguer  avec  Dargentré  y  Co- 
quille ôc  Henrys  ,  deux  efpeces  de  droits  de  fimple  faculté , 
les  uns  qui  viennent  de  la  Loi ,  les  autres  qui  ont  leurs  fources 
dans  les  Contrats  ;  car  le  titre  des  premiers  étant  perpétuel  , 
le  pouvoir  que  donne  la  loi  doit  toujours  fubfifter.  A  Tégard  des 
a£lions  qui  font  fondées  fur  un  Contrat ,  comme  on  en  doit  pour- 
fuivre  l'exécution  dans  les  trente  années  ,   les  adions  qui  ea 
procèdent  doivent  être  auffi  renfermées  dans  le  même  efpace 
de  tems.  Ces  principes  ont  été  adoptés  dans  notre  Droit  Cou- 
tumier.  Pour  ce  qui  regarde  le  rachat  des  rentes  foncières  qui 
pnt  été  flipulées  rachetables,  il  y  en  a  des  difpofitions  exprelles 
dans  la  Coutume  de  Paris  art.  1 10.  dans  celle  d'Auvergne  y  de 
Bretagne ,  de  la  Marche  ,  d'Orléans ,  de  Perone.  Quoique  ces 
Coutumes  ne  parlent  que  de  la  faculté  de  rachat  d'héritages 
&  de  rente  foncière  ,  leur  décifion  doit  s'étendre  aux  rentes 
conftituées  pour  fondation ,  parce  que  la  raifon  tirée  de  la  pref- 
cription  de  toute  adion  perfonnelle ,  ou  de  toute  faculté  qui 
vient  d'un  Contrat ,  eft  égale  pour  toute  efpece  de  faculté  de 
réméré.    Nos   plus  habiles  Jurifconfultes  François   convien- 
nent de  ces  deux  principes ,  que  la  rente  conftituée  pour  unQ 
fondation  n'eft  point  rembourfable  de  fa  nature ,  &  qu'en  cas 
de  ftipulation  de  faculté  de  racheter  ces  fortes  de  rente  y  cette 
faculté  fe  prefcrit  par  le  laps  de  trente  années.  A  l'autorité  de 
Loifeau  qui  le  décide  en  termes  exprès  dans  le  Traité  duDé- 
guerpiffement  liv,  premier  chap.  7.  nomb.  2.  il  faut  joindre 
celle  de  Ferriere  fur  la  queftion  576".  de  Guy  Pape,  celle  de 
Brodeau  fur  l'article  122.  de  la  Coutume  de  Paris ,  de  Baquet 
en  fon  Traité  des  Francs-Fiefs  chap.  7,  n.   14  ,   ôc  de  plu- 
fieurs  autres. 

Cette  Jurifprudence  eft  confiante  au  Parlement  de  Paris,  ôc 
ce  feroit  inutilement  qu'on  prétendroit  dans  fonRefTort  y  op- 
|>ofer  quelques  Arrêts  du  Parlement  de  Bourgogne  ,  par  lefquels 
m^  a  jugé  que  la  faculté  de  Réméré  toutefois  ôc  quantes  ne  f^ 
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prcfcrit  point ,  ôc  des  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  rappor- 
tés par  M.  de  Catalan ,  par  lefquels  on  a  jugé  en  particulier  cjue 
les  rentes  conftituées  pour  fondations  ,  avec  une  réferve  de  \ts 
pouvoir  racheter,  peuvent  être  rembourfées  après  trente  an- 
nées ;  car  on  n'avoit  point  d'égard  à  cette  Jurifprudence  étran- 
gère ,  6c  qui  efl  contraire  aux  véritables  principes.  Si  l'on  dit 
pour  foutenir  l'ufage  des  deux  Parlemens  dont  on  vient  de  par- 
ler, qu'il  faut  donner  tout  fon  effet  à  la  claufe  derembourfer 
toutes  fois  &  quantes ,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  bonne  foi  d'oppofex 
la  prefcription  contre  fon  titre  ,  on  répond  à  ces  difficultés  j 
qu'il  fuffit  de  donner  à  cette  claufe  la  force  des  a£lions  perpé- 
tuelles ,  qui  fe  ppefcrivent  par  trente  ans  fuivant  le  Droit  Ro- 
main y  ÔC  que  ceux  qui  (lipulent  cette  faculté  de  réméré  doi- 
vent |favoir  de  part  Ôc  d'autre  ,  qu'elle  eft  fujette  comme  tou- 
tes les  autres  allions  qui  paroiflent  perpétuelles  de  leur  nature^ 
à  la  prefcription  de  trente  ans. 

On  voit  par  ces  principes  du  Droit  commun  que  cette  fa- 
culté fe  prefcrit ,  la  queftion  ne  paroît  pas  même  fufceptible 
de  la  moindre  difficulté  dans  la  Coutume  de  Berry,  qui  dé- 
cide au  titre  12.  art.  11.  que  ces  mots,  toutes^  quantes  fois  l 
perpétuellement  G*  à  jamais  ,  appofés  en  une  faculté  de  rachat  , 
n'empêchent  pas  quelle  ne  foit  prefcrire  par  le  laps  de  trente  ans. 
La  Coutume  de  Bourbonnois  article  20.  s'explique  de  la  même 
manière  que  celle  de  Berry ,  ces  difpofitions  générales  s'en- 
tendent de  la  faculté  de  racheter  les  rentes  pour  fondations  6c 
les  rentes  foncières  ;  car  il  ne  faut  point  mettre  de  diffindlion 
dans  les  difpofitions  générales  où  la  Loi  n'en  a  point  mis.  Ce 
qui  a  fait  croire  à  quelques  perfonnes  contre  les  raifons  ôc  les 
autorités  que  Ton  vient  de  rapporter ,  qu'une  rente  conilifuée 
pour  une  fondation  eft  toujours  rachetable  ^  c'eft  que  Pon  a  con- 
fondu cette  efpece  de  rente  avec  les  rentes  volantes  conftituées 
à  prix  d'argent  à  caufe  d'un  prêt ,  cependant  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  ces  deux  efpeces  de  rente  :  en  effet  la  rente 
conftituée  pour  fondation  a  été  permife  de  tous  tems  ,  ôc  elle 
doit  être  régie  parles  principes  du  Droit  commun,  qui  étoit 
obfervé  avant  que  les  rentes  volantes  Ôc  pour  caufe  de  prêt 
fuffent  autorifées.  La  rente  volante  au  contraire  fufpede  dans 
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fon  origine  n^eftadmife  publiquement  que  depuis  le  PontifTcatr 
de  Martin  V.ôc  comme  elle  pourroit  donner  lieu  àplufieursufu- 
resà  caufe  qu'elle  vient  d'un  prêt^  on  a  jugé  à  propos  de  la  renfer- 
mer dans  certaines  bornes  contre  les  principes  du  Droit  com- 
mun :   les  Ordonnances  ont  voulu  par  exemple  qu'on  ne  pur 
payer  les  arrérages  de  la  rente  volante  autrement  qu'en  ar- 
gent ,  que  l'on  ne  pût  en  demander  plus  de  cinq  années  d'ar- 
rérages ,  toutes  difpofitions  que  Ton  n'a  point  appliquées  aux 
rentes  conftituées  pour  fondations  ,  parce  que  1  ufure  n'y  eft 
point  à  craindre  comme  dans  les  rentes  volantes  ,  ce  qui  fait 
connoître  que  l'on  ne  doit  pas  non  plus  appliquer  aux  rentes 
pour  fondations  ,  la  règle  fur  laquelle  on  a  étabU  la  nature  des 
rentes  volantes^  qu'elles  puiiïent  toujours  être  rembourfées.  Les 
Loix  prefcrivant  des  règles  fur  cette  nouvelle  efpece  de  rente 
n'ont  rien  changé  des  maximes  qui  étoient  fuivies  auparavant 
pour  des  rentes ,  dont  les  dernières  Ordonnances  n'ont  point 
parlé.  On  regarde  même  la  rente  pour  fondation  comme  fon- 
cière ,  en  certain  cas  ,  puifque  par  un  ufage  obfervé  en  France, 
même  du  tems  de  Guy  Pape ,  comme  on  le  voit  par  la  décifion 
zj6.  de  cet  Auteur  ^  on  peut  s'adrefTer  perfonnellement  au  pcf- 
feUeur  du  fonds  hypothéqué  à  la  rente  ^  pour  être  payé  des  ar- 
rérages qui  en  font  dus ,  quoique  le  pofleiTeur  du  fonds  ne  foitr 
point  héritier  de  celui  qui  a  conftitué  la  rente^ 

On  ne  peut  foutenir  que  la  rente  de  1 2  liv.  i  2  f.  conftituée 
au  profit  du  Chapitre  de  Saint  Cyr  ,  par  fade  du  quinze  Juin 
161^  y  foit  une  rente  volante,  &  par  conféquent  rachetable 
à  toujours  de  fa  nature,  ni  fe  prévaloir  du  terme  de  conftitu- 
tion  de  rente  dont  on  fe  fert  dans  l'a6le,  car  on  employé  le 
terme  de  conjîituer  pour  toutes  fortes  de  rentes ,  foit  fon- 
cières, foit  volantes  ,  rachetables  ou  non  rachetables  ;  &  ce 
qui  prouve  que  les  Parties  n'ont  point  eu  d'intention  de  condi- 
tituer  par  cet  Ade  une  rente  volante  ,  c'eft  qu'elles  n'ont  point 
donné  d'abord  une  fomme  fixe  jufqu'au  payement  de  laquelle 
on  auroit  pu  {iipuler  le  payement  de  l'intérêt  par  chacune  an- 
née ;  mais  on  a  d'abord  conftitué  la  rente ,  après  quoi  on  b'eft 
réfervé  la  faculté  de  la  racheter  pour  une  certaine  fomme. 
Par  rapport  au  fecoud  chef;  il  faut  convenir  que  Charles  VIL 
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ayant  chafTé  les  Anglois  de  Paris  ^  fit  une  Ordonnance  en  1441 
par  laquelle  il  déclara  rembourfables  toutes  les  rentes  foncières  , 
&  pour  caufe  de  fondation  conftituées  fur  les  Maifons  de 
Paris  ,  afin  d'engager  les  Habitans  à  les  rétablir  &  à  les  aug- 
menter. Les  Rois  François  premier  &  Henri  fécond  ont  étendu 
cette  difpofition  à  toutes  les  Villes  du  Royaume,  ce  qui  com- 
prend les  Villes  moins  confidérables,  qui  n'ont  ni  Archevêché, 
ni  Evêché  ^  ni  Parlement  ,  ni  Préildial  :  mais  le  Clergé  à  qui 
ces  Ordonnances  faifoient  perdre  une  partie  de  fon  Domaine  , 
obtint  de  Charles  IX.  un  Edit  en  1^6^  ,  qui  difpenfa  les  Ec- 
cléfiafliques  de  recevoir  les  rembourfemens  des  rentes  confti- 
tuées  fur  les  maifons  des  Villes  j^  même  pour  caufe  de  fonda- 
tion quand  elles  ne  font  point  rachetables  y  ôc  Henri  IV.  ac- 
corda au  Clergé  par  fon  Edit  de  1606  le  droit  de  refufer  le 
rembourfement  de  fes  rentes  qui  ne  font  pas  conftituées  à  prix 
d'argent.  M.  Louet  lettreR.  fommaire  32  ^  ÔcBrodeau  fur  cet 
endroit  rapportent  des  Arrêts  de  1^72  ,  15:95)  Ôc  162^  ,  par- 
lefquels  on  a  jugé  que  des  rentes  dues  à  l'Eglife  fur  des  mai- 
fons des  Villes  de  Paris  ,  d'^Angers  ôc  de  Poitiers  ,  n'étoient 
point  rembourfables.  Il  eft  vrai  que  la  nouvelle  Coutume  de 
Paris  rédigée  en  i5'88  ^  a  décidé  nonobftant  l'Ordonnance  de 
Charles  IX.  que  les  rentes  pour  legs  pieux ,  conftituées  fur  les 
maifons  de  Paris  ,  font  toujours  rembourfables  j  &  qu'on  a  jugé 
conformément  à  la  difpofition  de  cet  article  ,  même  depuis 
l'Ordonnance  dei6'o6':  mais  quand  on  fuppoferoit  que  de  pa- 
reils Arrêts  rendus  dans  la  Coutume  de  Paris  ne  feroient  pas 
fujets  à  cafTation^  parce  que  le  Clergé  qui  a  afTiflé  à  la  réfac- 
tion femble  avoir  laiffé  décider  cette  queftion  à  fon  préjudice, 
on  ne  pourroit  en  tirer  aucune  conféquence  pour  la  Coutume 
de  Berry  ,  qui  n*a  point  de  difpofition  pareille  à  celle  de  Paris, 
ôc  où  l'on  ne  fe  peut  difpenfer  de  juger  ,  conformément  aux 
Ordonnances  de  Charles  IX.  &  d'Henri  IV.  mais  les  Auteurs 
des  Notes  fur  le  Chapitre  de  du  PlefFis ,  qui  regarde  les  rentes 
pour  fondation ,  pofe  pour  principe  certain  que  les  rentes  conf- 
tituées pour  fondation  qui  ne  font  plus  rembourfables  ,  à  caufe 
de  la  prefcription  de  la  faculté  de  réméré  ;  ne  peuvent  être 
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rembourses-  quand  elles  font  conftituées  fur  des  maifons  d'au- 
tres Villes  que  de  celles  de  Paris. 

Délibéré  à  Paris  ;  ce  15  Novembre   1722.  Signé  d'Heri- 

COURT. 


y.    CONSULTATION. 

Cas  Présidiaux. 

Dans  les  Cas  préfidiaux  ,  les  Parlemens  ne  font  pas  plus  en  droit 
d^examiner  G»  de  cenfurer  la  conduite  des  Juges  ,  qui  jugent 
préfidialement ,  que  leurs  Jugemens  y  parce  qu'en  cette  partis 
ces  Juges  ne  font  pas  fubordonnés  aux  Parlemens, 

LE  Confeil  fouiïîgné  ,  qui  a  vu  la  Requête  des  Sieurs  Ali- 
xand  &  des  Prefays ,  en  cafTation  des  Arrêtés  des  27  Fé- 
vrier &  6"  Juillet  175  I  ,  ôc  de  différens  Arrêts  rendus  en  con- 
féquence  de  ces  Arrêtés  ,  enfemble  les  Pièces  juftificatives  de 
cette  Requête ,  &  un  Ecrit  anonyme  intitulé  ,  Ohfervations  con- 
tre les  moyens  de  cajfation  propofés  par  les  Sieurs  /ilixand-^  Lieu- 
tenant Criminel  de  Saint  Pierre-le-Moutier  y  Cr  des  Prefays , 
Lieutenant- Âjfejfeur  au  même  Siège. 

lEû  d'avis ,  que  ces  obfervations ,  bien  loin  de  donner  la 
moindre  atteinte  aux  moyens  des  fieurs  Alixand  &  des  Prefays, 
y  donnent  au  contraire  une  nouvelle  force  ,  ôc  que  ces  Officiers^ 
ont  tout  fujet  d'attendre  de  lajuftice  fouveraine  deSaMajefté 
&  de  fon  Confeil  la  cafTation  d'Arrêtés  &:  d'Arrêts  aufli  évi- 
demment attentatoires  à  l'Autorité  Royale,  &  contraires  à  toutes 
les  règles  de  l'ordre  judiciaire. 

Plus  ces  Arrêts  font  en  grand  nombre ,  plus  les  conféquen- 
ces  en  feroient  dangereufes ,  &  plus  il  eu  néceffaire  de  les  ré- 
primer. 

Envain  les  Auteurs  des  obfervations  cherchent- ils  à  jetter 
d'abord  quelques  ombres  de  fins  de  non-recevoir ,  en  fuppo- 
lant  que  les  fieurs  Alixand  ôc  des  Prefays  ne  fe  font  pas  pouï- 
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vus  dans  le  tems  prefcric  par  les  Reglemens  duLoiircil ,  pour 
agir  en  caiïation  contre  les  Arrêts  des  Cours  Supérieures  ,  ôc 
en  prétextant  encore  que  ces  Officiers  ont  volontairement 
exécuté  les  Arrêtés  te  les  Arrêts,  par  les  Procédures  qu'ils  ont 
faites  en  conféquence ,  par  les^Interrogatoires  qu'ils  ont  fubzs 
fans  proteftations ,  &  par  les  différentes  défenfes  &  exceptions 
qu'ils  ont  fournies  devant  les  mêmes  Juges  dont  ils  contefîent 
aujourd'hui  Je  pouvoir. 

Car ,  1  o.  tous  ces  Arrêts ,  à  l'exception  du  dernier ,  ayant  été 
rendus  ou  fur  requête  ou  par  défaut^  les  fieurs  Alixand  Ôc  des 
Prefays  n'ont  pu  les  attaquer  par  la  voie  de  la  caffation  ,  qu'ils 
n'euffent  épuifé  celle  de  l'oppo/ition  ,  enforte  que  le  délai  pour 
fe  pourvoir  en  caffation ,  n'a  commencé  à  courir  que  du  jaur 
de  la  fignification  à  eux  faite  du  dernier  Arrêt  qui  les  a  dé- 
boutés de  leur  oppofition  aux  précédens  ,  ÔL  leur  requête  a  été 
préfentée  dans  les  fix  mois  de  la  fignification  de  cet  Arrêt  , 
par  conféquent  dans  les  délais  des  Reglenlens. 

2°.  Les  fleurs  Alixand  ôc  des  Prefays  ont  pu  ne  pas  connoî- 
tre  d'abord  l'incompétence  des  Magiftrats  qui  s'étoient  donné 
eux-mêmes  une  miffion  extraordinaire  pour  les  juger ,  parce 
^ue  les  Arrêtés  portant  établiffement  de  laCommiflionétoient 
fecrets  ,  &  que  ces  Magiftrats  agiffoient  en  apparence  comme 
t>ih  avoient  été  deTournelle,  Ôc  c'eft  un  principe  incontefla- 
ble  en  Droit  ,  que  l'erreur  de  fait  ne  préjudicie  à  perfonne , 
errorfacii  non  nocet.  Il  fuffit  que  les  Sieurs  Alixand  &  des  Pre- 
fays ayent  protefté ,  ôc  qu'ils  fe  foient  récrié  fur  l'incompétence 
de  ceux  qui  entreprenoient  de  les  juger  fans  autorité  ôc  fans 
cara£tere  ,  lorfque  cette  incompétence  a  commencé  de  leur 


être  connue. 


50.  Comme  les  Ordonnances  impofent  aux  accufés  la  né- 
eeflité  de  répondre  pour  empêcher  qu'on  ne  les  juge  par  con- 
tumace ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  Ton  pût  fe  prévaloir  contr'eux 
de  cette  néceffité  ;  pourquoi  l'Ordonnance  de  1^70  titre  25*- 
art.  5.  porte  que  les  ^procédures  faîtes  avec  les  accufés  volontai- 
rement ùf  fans  protejiatiôn  depuis  les  appellations  ,  ne  peuvent 
leur  être  oppofées  comme  fins  de  non-recevoir. 

40.  Suivant  l'article  3.  du  titre  i.  de  la  même  Ordonnance, 
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l'accufé  n*eft  exclus  de  demander  fon  renvoi  qu^après  que  Uc^ 
ture  lui  a  été  faîte  de  la  dépojïtion  d^un  témoin  lors  de  la  con-^ 
frontat'ion  ^  6c  la  confrontation  n'avoit  pas  été  commencée 
lorfque  les  fieurs  Alixand  &  des  Prefays  ont  propcfé  leurs 
moyen?,  d'incompétence. 

5'0.  Lorfque  l'incompétence  eft  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s'agit  ici,  c'e(l-à-dire  y  que  ceux  qui  ont  jugé  n'ont  point 
decaradlere,  elle  peut  toujours  être  propofée,  parce  qu'elle 
eft  de  droit  public.  Toute  Jurifdidion  fupérieure  émane  du 
Roi.  Sa  Majeflé  feule  peut  donner  le  pouvoir  néceffaire  pour 
juger  fouverainement  les  Citoyens  ,  qui  par  leur  acquiefce- 
ment  ,  quelque  formel  qu'il  puifle  être  ,  ne  peuvent  jamais 
donner  cette  autorité  à  perfonne. 

Ainfi  les  fins  de  non  -  recevoir  ,  quand  elles  feroient  auflî 
réelles  qu'elles  font  chimériques,  ne  pourroient  être  ici  d'au- 
cun  effet.  Aufîi  par  l'Arrêt  du  20  Mai  1734  les  fieurs  Alixand 
&  des  Prefays  n'ont-ils  pas  été  jugés  non-recevables  dans  leur 
oppofition  aux  Arrêts  précédens  ,  mais  ils  en  ont  été  dé- 
boutés. 

On  ne  peut  donc  faire  aucun  cas  des  prétendues  fins  de 
non-recevoir  ,  auxquelles  le  Parlement  lui-même  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter. 

Au  fond ,  les  fieurs  Alixand  ôc  des  Prefays  ont  propofé  deux 
moyens  généraux  :  le  premier  réfultant  de  ce  que  les  Arrêts 
en  autorifant  une  prifeà  partie  fur  des  Jugemens  préfidialement 
rendus  ,  ont  contrevenu  aux  Edits  des  Préfldiaux.  Le  fécond 
fondé  fur  ce  que  les  Arrêts  qui  ne  pouvoient  être  rendus  que 
par  les  Oiîiciers  de  la  Tournelle  Criminelle  ,  l'ont  été  par  des 
Magiftrats  qui  n'en  étoient  plus ,  en  conféquence  d'Arrêtés  parti- 
culiers par  lefquels  ces  Magifirats  fe  font  attribué  eux- mêmes  une 
Jurifdidion  extraordinaire  ,  pour  juger  en  dernier  relTort  une 
affaire  ,  dont  ils  ont  dépouillé  ceux  à  qui  feuls  la  connoilTance 
en  appartenoit  par  les  Edits  de  création  de  la  Tournelle ,  ôc  par 
les  Ordonnances  du  Royaume. 

On  prétend  dans  les  obfervations  ,  que  le  premier  de  ces 
moyens  pèche  également  dans  le  fait  ôc  dans  le  droit. 

Dans  le  fait ,  parce  qu'on  fuppofe  que  la  prife  à  partie  a  eu 
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un  autre  cbjet  que  les  Jugemens  Préfidiaux  5  &  dans  le  droit, 
parce  qu'on  imagine  que  le  Parlement ,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
Juge  des  Jugemens  Préfidiaux^  l'eft  de  ceux  qui  les  ont  rendus  ; 
il  ncfaitroiî,  dit- on  ,  réformer  leurs  Jugemens ,  maïs^  il  ejî  en 
droit  d'examiner  G*  de  cenfuîiss>  leur  conduite ,  G*  Von  ne  peut , 
ajoute- on  ,  lui  contejîer  ce  pouvoir  ,  fans  détruire  lafuhordina" 
îion  que  les  Loix  (y  les  Ordonnances  ont  ffagement  établie  en- 
tre les  premiers  Magiflrats  ^  les  Juges  inférieurs. 

Il  ne  s'agit  donc  pour  détruire  les  obfervations  ,  &  \qs 
tourner  contre  leurs  auteurs  ,  que  de  prouver  deux  chofes. 

La  première  ,  que  les  fieurs  Àlixand  &  des  Prefays  n'ont  été 
décrétés  que  fur  le  fondement  de  Jugemens  Préfidiaux  ,  6c 
notamment  fur  le  prétexte  de  ceux  de  torture  ôc  de  mort  de 
Chaftelain. 

La  féconde,  que  dans  les  cas  Préfidiaux^  les  Parlemens  ne 
font  pas  pluSx  en  droit  d'examiner  &  de  cenfurer  la  conduite 
des  Juges  qui  jugent  préfidialement  ^  que  leurs  Jugemens  ^ 
parce  qu'en  cette  partie  ces  Juges  ne  font  point  fubordonnés 
aux  Parlemens. 

Or  la  preuve  qu'on  n'a  févi  contre  les  fieurs  Alixand  &  des 
Prefays  qu'à  caufe  des  Jugemens  par  eux  rendus  préfidiale- 
ment, réiblte  des  Arrêts  mêmes  dont  ils  fe  plaignent,  ainfi  que 
ces  Officiers  l'ont  établi  dans  leur  Requête,  pages  5;  &  ^6, 
Pourquoi  en  effet ,  fi  l'on  avoit  eu  d'autres  vues,  n'auroit-on  im- 
pliqué dans  le  Procès  que  les  Juges  qui  avoient  afTiflé  aux  Juge- 
mens de  tO' ture  &  de  mort  de  Chaftelain  ? 

On  a  beau  dire  dans  les  obfervations  que  les  Religieux  de 
Cluny  avoient  fondé  leur  prife  à  partie  fur  plufieurs  autres 
faits  ,  &  que  M.  le  Procureur  Général  a  allégué  des  faits  de 
prévarications  &  de  m.alverfations  qui  n'ont  aucun  rapport  avea 
les  Jugemens  Préfidiaux  ;  ce  ne  font  pas  les  allégations  des  Pve-' 
iigieux  de  Cluny  qui  doivent  ici  déterminer,  mais  les  motifs 
exprimés  par  les  Arrêts  mêmes ,  parce  que  c'eft  de  la  cafiation' 
de  ces  Arrêts  uniquement  dont  il  efl  quelHon  au  Confeil.  Or 
ces  motifs  ne  font  pas  obfcurs ,  puifqueles  Arrêts  n'ont  permis 
de  prendre  à  partie  que  les  Officiers  qui  avoient  affifléaux  Ju- 
gemens de  torture  ^  de  mort  du  nommé  Chajlelaiur  Ce  font  ks 
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propres  termes  de  l'Arrêt  du  5*  Juin  173  i.  Quant  aujt  6eu^ 
faits  particuliers  portés  par  la  Requête  incidente  de  M.  le  Pro-- 
cureur  Général  ^  ils  ne  peuvent  couvrir  l'irrégularité  des  Arrêts 
par  deux  rai  fons;  la  première,  que  fur  fept  Officiers  décrétés 
ilyenavoit  fix  que  ces  faits  ne^oncernoientpas.  La  féconde  , 
que  ces  faits  font  fuppofés  arrivés  en  1724.  d'où  il  réfulte  que 
JVÏ.  le  Procureur  Général  ne  s'en  étant  plaint  qu'en  1731.  à 
l'occallon  de  l'affaire  de  Chaftelain  ,  on  ne  peut  les  confidérer 
comme  ayant  fait  l'objet  d'une  plainte  principale,  d'autantpJus 
que  Ja  faufleté  en  eft  clairement  démontrée  dans  la  Requête  des 
fleurs  Alixand  &  des  Prefays ,  pages  ip  &  20.  On  peut  ajouter 
que  le  filence  de  M,  le  Procureur  Général  durant  fept  ans  fufïir 
roit  feul  pour  établir  cette  faufleté  ■■,  car  la  régularité  Ôc  l'exafti-. 
tude  de  ce  Magiftrat  font  trop  connues  pour  que  l'on  puifTç 
penfer  un  moment  qu'il  eût  fermé  Ci  long-tems  les  yeux  fur  de 
pareilles  prévarications ,  fi  elles  euffent  été  réelles.  Auiïi  n'y'a^ 
t'il  rien  dans  les  Arrêts  qui  puifTe  marquer  que  l'on  s'y  foitarrêr 
té  un  moment.  On  n'y  a  eu  en  vue  que  les  Jugemens  Préfidiaux, 
dont  on  a  cherché  à  punir  les  auteurs,  quoique  ces  Jugemens 
nepuffent  être  fujets  àPexamen,  ni  à  la  critique  du  Parlement. 
Il  n'eft  pasaiféde  concevoir  comment  le  Parlement  ne  pou- 
vant prendre  connoiffance  de  ces  Jugemens,  on  peut  préten? 
dre  qu'il  a  néanmoins  le  droir  de  cenfurer  la  conduite  de  ceux 
qui  les  ont  rendus.  Si  les  Préfidiaux  font  Souverains  en  cette 
partie  ,  ils  ne  font  comptables  ni  fubordonnés  au  Parlement  ^^ 
cet  égard.  La  dépendance  dans  laquelle  les  Préfidiaux  font  du 
Parlement  à  d'autres  égards  ne  décide  rien  pour  celui-ci,  parce 
qu'on  peut  dépendre  de  quelqu'un  fous  un  rapport ,  ôc  n'en 
point  dépendre  fous  un  autre.  Ce  ne  font  pas  feulement  les 
Préfidiaux  qui  ne  font  Souverains  que  dans  des  parties  ,  ôc  Ju- 
ges d'appel  dans  d'autres.  Les  Requêtes  de  l'Hôtel  font  dans  le 
même  cas.  Il  eft  des  affaires  qu'elles  jugent  fouverainement , 
il  en  eft  d'autres  dans  lefquelles  on  peut  appeller  de  leurs  Sen- 
tences au  Parlement.  Prétendra-t-on  à  caufe  de  cela  que  Mef- 
fleurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  foient  comptables  de  leur  con- 
duire au  Parlement  dans  les  cas  où  ils  font  Juges  Souverains? 
J.a  prétention  ne  feroit  pas  raifonnable.  Tous  Juges  Supérieurs 
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font  Indépendans  les  uns  des  autres  ,  &  c'eft  un  être  de  railbn 
que  la  diilindion  imaginaire  des  Juges  ,  d'avec  les  Jugemens 
<5u'4ls  ont  rendus.  Les  Préfidiaux  ,  lorfqu'ils  jugent  en  dernier 
reflbrt ,  font  indépendans  du  Parlement.  Il  n'ont  à  répondre  de 
leur  conduite  en  cette  partie  qu'au  Roi  &  à  fon  Confeil^  ain(i 
que  toutes  les  Cours  Supérieures  ont  à  y  répondre  ^  lorfqu'on 
y  demande  la  calîation  de  leurs  Arrêts,  ôc  que  la  demande  en 
eft  admife. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  dans  cette  affaire  on  s'eft  d'abord 
pourvu  au  Confeil  contre  le  Jugement  de  mort  de  Chaflelainj 
les  fleurs  Alixand  &  des  Prefays  articulent  même  dans  leur  Re-i 
quête  qu'on  y  avoit  intenté  contr'eux  les  mêmes  chefs  d'accu- 
fation  que  l'on  a  hafardés  depuis  au  Parlement ,  &  cela  tant 
dans  la  Requête  en  revifion ,  que  dans  celle  du  Prieur  &  de  fes 
co-accufés  :  mais  le  Confeil  j  après  avoir  ordonné  l'apport  des 
charges  &  informations,  ôc  avoir  fait  rendre  compte  aux  Offi- 
ciers de  S.  Pierre  le  Moutier  de  leur  conduite ,  a  ordonné  dans 
la  plus  grande  connoiffance  de  caufe  ,  qu'il  feroit  mis  néant  fur 
la  Requête  en  revifion  ,  ôc  ila  rejette  celle  du  Prieur  ôc  de  ks 
co-accufés. 

C'eft  après  une  décifion  fi  folennelle  du  Confeil  que  Ton  a 
entrepris  de  revoir  fous  une  autre  face  les  mêmesjugemens  Pré- 
fidiaux  confacrés  par  cette  décifion ,  ôc  que  l'on  a  décrété  ceux 
qui  les  ont  rendus ,  en  quoi  il  y  a  tout  à  la  fois  contravention  aux 
Ordonnances  j  notamment  à  Particle  17  de  FOrdonnance  de 
Moulins  du  mois  de  Février  i$66 ,  qui  défend  expreffément 
aux  Parlemensde  prendre  connoiffance  en  aucune  manière  des 
Jugemens  donnés  par  les  Préfidiaux  es  cas  qu'ils  peuvent  juger 
en  dernier  reffort,  Ôc  uivattentat  marqué  à  l'autorité  du  Roiôc 
du  Confeil. 

Mais ,  dit-on  encore  dans  les  obfervations ,  le  Jugement  de 
mort  rendu  contre  Chaftelain  peut-il  être  regardé  comme  un 
Jugement  Préfidial?  L'affaire  n'avoit-elle  pas  ceffé  d'être  préfi- 
diale ,  dès  que  Chaftelain  y  avoit  impliqué  un  privilégié  ,  parce 
que,  fuivant  les  Loix  du  Royaume,  le  privilégié  attire  néceffai-; 
ïement  le  non-privilegié  ^ 

Les  fieurs  Alixand  ôc  des  Prefays  ont  répondu  avec  raifon 
ToniQ  L  M  mm 
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dans  leur  Requête,  qu'avant  la  Déclaration  de  173  i  jbîenpof^ 
térieure  au  Jugement  de  Chaftelain,  on  n'avoit  jamais  penfé 
qu'un  coupable  dut  cefTer  d'être  jugé  préfidialemenr ,  pour 
avoir  impliqué  un  privilégié  à  la  torture;  qu'on  penfoit  au  con- 
traire 5  que  il  cela  étoit ,  il  n'y  auroit  plus^  de  coupable  qui  pût 
être  jugé  préfidialement,  ôc  qui  ne  fût  à  portée  en  impliquant 
un  privilégié  à  la  veille  de  fa  condamnation,  de  différer  fon 
fupplice  quand  il  voudroit. 

À  quoi  l'on  peut  ajouter  que  ce  Jugement  a  tellement  été 
regardé  comme  Préfidial,  que  l'ons'eft  pourvu  en  révifion  au 
Confeil ,  ôc  que  le  Confeil  l'a  Ci  bien  jugé  tel^  qu'il  a  ordonné 
furie  vu  des  charges  ôc  informations  qu'il  feroit  mis  un  néant 
fur  la  Requête  en  révifion  ',  il  n'efl  pas  permis  d'en  penfer  au- 
trement après  l'Arrêt  du  Confeil. 

La  feule  obje£lion  apparente  que  l'on  pourroit  faire  ,  ôc  que 
l'on  a  omife  dans  les  obfervations  ,  c'eft  que  fi  la  procédure 
eft  Préfidialc  par  rapport  à  Chaftelain ,  elle  ne  pouvoit  erre 
confidérée comme  telle  pour  le  privilégié,  par  rapport  auquel 
le  Parlement  a  pu  connoître  de  cette  procédure  ôc  en  punir  les 
auteurs. 

Mais  on  répondroit  à  cette  obje£lion  : 
Premièrement ,  que  dans  la  procédure  faite  préfidialement 
contre  Chaftelain  ,  il  n'y  a  quela  dépofition  de  Chaftelain  qui- 
intérefle  le  Prieur  de  Coulonge.  La  condamnation  perfonnelle 
de  ce  premier  accufé  lui  eft  indifférente. 

Deuxièmement ,  quoique  l'affaire  du  Prieur  de  Coulonge 
foit  entée  fur  la  procédure  Préfidiale  faite  contre  Chaftelain ,  il 
ne  s'enfuivroit  pas  que  le  Parlement  eût  pu  autorifer  la  prife  à 
partie  des  Juges  Préfidiaux  fur  le  feul  fondement  de  cette  pro- 
cédure, fur-tout  après  qu'elle  a  été  jugée  régulière  par  le  Con^ 
feil.  Lorfqu'incidemment  à  un  procès  porté  au  Parlement,  il 
furvient  l'examen  de  quelque  point  dont  le  Parlement  ne  peut 
connoître  j  il  doit  ordonner  qu'avant  faire  droit  les  Parties  fe 
pourvoiront ,  s'il  juge  que  le  Jugement  du  principal  dépende 
de  celui  de  l'incident.  Quand  par  exemple  l'on  propofe  dans 
une  affaire  quelque  Ordonnance  ou  des  Lettres- patentes  de  S.  M. 
dont  le  fens  eft  douteux,  le  Parlement  n'en  peut  faire i'interpré! 
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tatlon  :  maïs  il  doit  ordonner  que  les  Parties  fe  retireront  par 
devers  S.  M.  &  quand  Je  Roi  a  fait  connoître  fa  volonté^  le 
Parlement  juge.  De  même  lorfqu'une  procédure  Préfidiale  à  la 
fuite  de  laquelle  le  Parlement  a  une  affaire  à  juger  ^  lui  paroît 
faire  quelque  difficulté,  il  ne  doit  pas  entreprendre  de  la  réfor- 
mer, mais  ordonner  que  les  Parties  fe  pourvoiront  au  Confeil , 
qui  feul  en  peut  connoître  par  la  voie  de  la  révifion.  Ici  le  Par- 
lement n^étoit  pas  dans  cette  peine,  puifque  le  Confeil  avoit 
déjà  connu  de  la  procédure  Préfidiale  faite  contre  Chapelain  p 
&  qu'il  l'avoit  approuvée. 

Troifiemement  j  on  ne  peut  dire  que  ce  foit  fur  la  procédure 
que  tombent  les  Arrêts  dont  les  fieurs  Alîxand  ôc  des  Prefays 
fe  plaignent ,  puifqu'au  contraire  cette  procédure  eft  adoptée 
par  ces  Arrêts.  Ce  n  eft  encore  une  fois  qu'à  caufe  des  Juge- 
mens  rendus  préfidialement  contre  Chaftelainque  Pon  a  procédé 
contre  les  fieurs  Alixand  &  des  Prefays,  ôc  le  Prieur  de  Cou- 
longe  n'efl  point  impliqué  dans  ces  Jugemens  qui  lui  font  étran- 
gers ,  parce  que  Chaftelain  pouvant  être  coupable  fans  que  le 
Prieur  de  Coulonge  le  fût ,  la  condamnatiori  prononcée  contre 
Chaftelain  ne  dévoie  point  être  la  règle  du  Jugement  de  ce 
Prieur. 

Ainft  le  cas  privilégié  ne  peut  ici  couvrir  la  contravention 
aux  Ordonnances ,  ni  l'entreprife  faite  fur  Pautorité  du  Conftil 
par  des  Magiftrats,  qui,  fans  pouvoir  légitime,  ont  pris  fut* 
eux-mêmes  de  procéder  contre  des  Juges  Préfidiaux  ,  pour  rai- 
fon  de  Jugemens  préfidialement  rendus,  ôc  que  le  Confeil 
avoit  approuvés  en  pleine  connoiflance  de  caufe. 

Les  efforts  que  Ton  fait  dans  les  obfervations ,  pour  éluder  le 
fécond  moyen  de  caffation  ,  ne  font  pas  plus  heureux. 

Ce  moyen  eft  fondé  tant  fur  une  contravention  précife  ôc  lit- 
térale aux  Edits  de  création  de  la  Tournelle  Criminelle ,  à  Tart; 
p.  de  l'Ordonnance  du  Roi  Henri  II.de  l'an  1^49.  ôc  à  l'art.  140. 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  que  fur  un  double  attentat  à  l'auto- 
rité du  Roi,  le  premier  confiftant  en  ce  que  des  Magiftrats  fe 
font  donné  eux-mêmes  un  pouvoir  extraordinaire  qu'ils  ne 
pouvoient  recevoir  que  du  Roi  ^  ôc  le  fécond  refultant  de  ce 
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qu'en  méme-tems  ils  ont  dépouillé  de  ce  pouvoir  ceux  à  qui 

feuls  le  Roi  l'avoit  confié. 

Avant  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  eût  été  établie  pour 
l'inftrudion  &  le  Jugement  des  Procès  Criminels,  nos  Rois 
commettoient  durant  les  Vacations  un  nombre  de  Préfidens  & 
de  Confeillers  pour  juger  ces  Procès,  ainfi  qu'il  réfulte  de  ces 
termes  de  PEdit  de  François  I.  du  mois  d'Avril  i  J  i  J-  portant 
établiiTement  de  la  Tournelle  continuelle,  à  ces  caufes  G*  que 
durant  les  vacations  de  notredite  Cour,  eut  ete'  par  ci-devant 
PAR.  NOS  Prédécesseurs  commis  ù'  ordonné  un  ou  deux  Préjï- 
dens,  ^  fix  oufept  Confeillers  en  ïcelle  y  qui  au  Jugement  des 
Crimineux  ont  procédé  j  ^c. 

De  là  une  conféquence ,  c'eft  qu'il  falloir  une  Commifîion 
exprefle  du  Roi  pour  autorifer  un  nombre  particulier  de  Préfv- 
dens  ôc  de  Confeillers  de  la  Cour  à  juger  les  Procès  Cri- 
minels. 

Mais  comme  ces  Coraniiflions  n'étoient  que  momentanées > 
la  Grand'Chambre  fe  trouvoit  toujours  furchargée  de  Procès 
Criminels,  ce  qdk  arrêtoit  l'expédition  des  Procès  Civils,  ou 
retardoit  celle  des  Criminels,  pourquoi ^  dit  François  I.  dans 
le  même  Edit,  avons  trouvé  qu  en  faifant  ladite  Tournelle  Crï^ 
minelle  continuelle,  tput  ainjl  que  ladite  Grand'Chambre  de 
notre  Parlement ,  Cs*  Chambre  des  Enquêtes,  ùf  qu'on  y  puisse 
JUGER  à  mort ,  &  autres  peines  corporelles ,  les  Procès  Criminels 
feront  plus  facilement ,  brièvement ,  Gr"  à  moindres  frais  expédiés. 

C'efl  donc  une  Chambre  continuelle  qui  eft  créée  parl'Edit, 
&  ce  nejl  quà  cette  Chambre  que  les  Procès  Criminels  peuvent 
fe  juger  y  ainfi  que  les  Procès  Civils  qui  font  de  la  compétence 
de  la  Grand'Chambre  ,  &  de  celle  des  Enquêtes ,  ne  peuvent  fe 
juger  que  dans  ces  Chambres,  ôc  par  les  Confeillers  qui  les 
compofent. 

Quand  les  Confeillers  qui  ont  été  de  fervice  à  la  Tournelle 
en  fortent,  ils  ne  font  plus  de  cette  Chambre,  &  ils  n'ont  plus 
de  miiïîon  pour  juger  aucuns  Procès  Criminels.  Cette  miifion 
paffe  à  ceux  qui  leur  fuccedent  dans  le  fervice  de  la  Tournelle. 

Un  autre  Edit  de  François  I.  du  mois  de  Juin  i  p  5*.  porte 
que  hs  Préfidens  (f  Confeillers  qui  feront  ordonnés  6*  établis  a. 
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tËNlR  ET  FAIRE  Ch  AMBRE  EN  LA  ToURNELLE  CRIMINELLE  y  tieU- 

àront  (y  feront  icelle  Chambre  orduiairement  en  icelle  Tour  Cri- 
minelle fans  vacquer  721  eux  occuper  à  autres  affaires .  ...  Gi; 
quainfifoit  que  de  toute  ancienneté  pour  tenir  ladite  Tour 
(Criminelle,  foient  ù'-ayent  accoutumé  être  ordonnés  &  établis 
■par  la  Cour  deux  Fréfidens  y  huit  Confeillers  Laies  de  la  Grand! 
Chambre  ^  G*  par  quartiers  quatre  des  Confeillers  Laies  des  deux 
Chambres  des  Enquêtes  ^  c^efi  à  favoir  de  chacune  Chambre  deux 

POUR  SERVIR   ET  ASSISTER    ET   EXPEDIER  LES  AFFAIRES  ET  PrO- 

ce's  Criminels  qui  sont  a  expédier  et  décider  en  ladite 
Tour  Criminelle  ^  &c-  • 

Tous  les  termes  dans  lefquels  eft  conçu  cet  Edit  marquent 
bien  clairement ,  que  c'eft  laTournelle  Criminelle  qui  doit  juger 
les  Procès  Criminels ,  ôc  qu'il  n'y  a  que  les  Officiers  qui  tien- 
nent actuellement  cette  Chambre  qui  puiflent  les  décider.  Dès 
que  les  Officiers  ne  tiennent  plus  la  Tournelle  Criminelle,  ils 
n'ont  plus  de  compétence  pour    esProcès  Criminels. 

AulÏÏ  l'Edit  n'attribue-t-ii  une  augmentation  de  gages  à  cha- 
cun des  Confeillers  qui  font  pris  de  la  Grand'Chambre  &  des 
Enquêtes  pour  fervir  en  laTournelle  Criminelle  ,  que  pour  le 
tems  qu^  ils  y  fervent  (y  durant  leur  quartier ,  d'où  il  s'enfuit  qu'a- 
près le  quartier  iini^  ils  n'ont  plus  de  miffion  pour  les  affaires 
de  cette  Chambre. 

L'Ordonnance  du  Roi  Henri  II.  du  mois  de  Mars  ^$^9  y 
art.  8.  &  celle  de  Blois  art.  140.  établiflent  encore  ces  prin- 
cipes, puifqu'elles  enjoignent  aux  Confeillers  des  Enquêtes 
après  avoir  fait  leur  fervice  à  la  Tournelle^  de  remettre  trois  jours 
après  au  Greffe  de  la  Cour  tous  les  Procès  qu'ils  ont  des  Pri- 
fonniers  ,  ôc  qu'elles  ne  font  d'exception  qu'en  faveur  des  Con- 
feillers de  Grand'  Chambre  ,  lorfque  les  Préfidens  voient  que 
pour  le  bien  ôc  expédition  de  la  Juftice  on  doit  laiffer  aux  Con^ 
feitlers  de  Grand'Chambre  lesProcès  dont  ils  font  Rapporteurs. 

C'eft  une  règle  de  droit,  quexceptio  Jîrmat  regulam,  d'où  il 
s'enfuit  que  les  Confeillers  des  Enquêtes  n'étant  point  dans 
l'exception  ,  on  ne  peut,  lorfqu'ilsfortent  du  fervice  de  laTour- 
nelle ,  les  continuer  Rapporteurs  des  Procès  qui  leur  y  ont  été 
dilîribués. 
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Maïs  quand  ces  Ordonnances  ne  feroient  pas  aufTi  claires  & 
aiifli  précifes  ,  il  n'y  en  auroit  pas  moins  une  double  entreprife 
fur  l'autorité  Royale,  ce  qui  fuffiroit  pour  faire  caflerles  Arrê- 
-tés  ôc  les  Arrêts  dont  les  fieurs  Alixand  ôç  des  Prefays  fe  plai- 
gnent. 

Xi'adminiftration  de  la  Juftice  eft  une  portion  de  lapuilTance 
publique  3  qui  ne  réfide  qu^en  la  perfonne  du  Prince.  Il  eft  vrai 
que  comme  le  Prince  ne  peut  être  par-tout ,  ni  donner  ordre  en 
tous  lieux  ,  il  eft  obligé  de  communiquer  l'exercice  de  cette 
PuifTance  à  fes  Miniftres  ôc  à fes  Officiers:  mais  cette  commu- 
nication a  fes  bornes  ,  dans  lefquelles  chaque  Miniftre  ôc  chaque 
Officier  doit  fe  renfermer.  Elle  fe  réduit  au  fimple  exercice  , 
la  propriété  de  la  Puiffance  publique  demeurant  toujours  entiè- 
rement au  Souverain,  fans  qu'il  puiffe  la  communiquer  ,  parce 
qu'elle  conftitue  l'eflence  delà  Souveraineté  ^ôc  cet  exercice  eft 
encore  borné  aux  tems  ,  aux  lieux ,  ôc  aux  chofes  marquées  par 
le  Prince  ,  fans  l'autorité  duquel  perfonne  ne  peut  exercer  la 
puifTancç  publique ,  ni  avoir  aucun  commandement  fur  fes 
fujets. 

C'eft  fur  le  fondement  de' ces  premiers  principes  du  Droit 
public  que  le  Parlement  dans  fon  origine  ne  pouvoit  s'ouvrir  à 
la  Saint  Martin,  ni  fe  fermer  en  Septembre  qu'en  vertu  de 
Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté ,  ôc  que  ces  Lettres  défignoient 
tous  ceux  qui  dévoient  compofer  chaque  Parlement ,  *  ce  qui 
fubfifta,  félon  Pafquier  ^jufqu'à  ce  que  le  Roi  Qiarles  V,  étant  àe- 
çedé  en  Vannée  137p.  la  minorité  du  Roi  Charles  VI.  lafoiblejjh 
de  fon  cerveau  ,  les  partialités  des  Princes  furent  caufe  qu^  ayant 
leurs  efprits  bandés  ailleurs  ^  on  nefefouvintplus  d^ envoyer  non-' 
veaux  Rôles  de  Confeillers  j,  ùfque  par  ce  moyen  le  ParlemeJitfut 
continué. 

Aujourd'hui  encore  ne  faut-il  pas  des  Lettres  Patentes  pour 
proroger  le  tems  de  la  tenue  du  Parlement  ?  N'en  faut-il  pas 
tous  les  ans  pour  l'établiflement  delà  Chambre  des  Vacations? 
Or  Cl  le  Parlement  en  Corps  ne  peut  fe  donner  de  pouvoir  ni 
miffion  au-delà  du  tems  marqué  par  le  Prince ,  à  combien  plus 

^  '^  Recherches  de  Pafquier,  liv.  i.  ch.  3.    Le  Bret,  Traité  de  la  Souveraineté^ 
iiv.  a,  ch,  3. 
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forte  ralfon  quelques  Membres  de  ce  Corps  ne  peuvent-Us  fe 
donner  eux-mêmes  ce  pouvoir  ! 

La  Rocheflavin  s'exprime  là  -  defTus  d'une  manière  biea 

énergique  dans  fon Traité  desParlemens  de  France  ,  Liv.  15. 

chap.  22.  n.  2.  La  puif[a?2ce  publique  de  VEtat  y  dit  ce  Jurif* 

confulte  y  refide  parfaitement  ù'  entièrement  aux  Princes  Souve^ 

rains ,  ^  ï exercice  d'icelle  en  leurs  Officiers  par  leur  communia' 

cation  chacu^j  au  fait  de  sa  Charge  y  G*  comme  les  repré-* 

fentans  en  icêlle  ,  6*  comme  un  Procureur  ne  peut  fubfàtuer 

eu  faire  un  autre  Procureur  ^  fi  par  exprès  cette  faculté  ne  lui 

ejî  concédée  par  fa  Procuration  ,  aujfi  un  Officier  n^en  peut  faire 

un  autre  ,  fi  par  exprès  il  ne  lui  ejl  per?nis  par  le  Prince  y  pour 

ce  qu^il  faut  être  Seigneur  pour  faire  un  Officier  ,  &  avoir  la 

propriété  de  la  puiffance  publique^  pour  en  conférer  G"  attribuer 

Vexercice. 

Or  le  Roi  en  communiquant  aux  Officiers  compofans  îa 
Tournelle  Criminelle,  l'exercice  de  fon  pouvoir  fouverain,  pour 
juger  en  dernier  refTort  les  Procès  criminels  en  cette  Cham- 
bre y  ne  leur  a  communiqué  cet  exercice  de  fa  puiflance  que 
pour  un  tems  ,  favoir  ,  autant  qu'ils  font  de  fervice  en  la 
Tournelle  Criminelle  ,  ôc  il  ne  les  a  point  autorifés  à  fe  con- 
tinuer eux-mêmes  Juges  fouverains  d'aucuns  Procès  Criminels, 
lorfqu'ils  quittent  ce  fervice  ,  moins  encore  à  dépouiller  ceux 
qui  entrent  de  Tournelle  y  de  la  connoifTance  d'aucuns  de  ces 
Procès. 

Les  Ordonnances  citées  dans  les  obfervations  ,  en  faifant 
conhoître  que  nos  Rois  ont  dans  quelques  cas  particuliers  au- 
torifé  le  Parlement  à  fortir  du  droit  commun^  prouvent  la  né* 
cefTité  d'une  autorifation  fpéciale  en  faveur  de  cette  Cour ,  pour 
qu'elle  puifle  faire  quelque  chofe  au-delà  de  l'exercice  qui  lui 
eft  confié  par  Sa  Majeflé  ,  &  conféquemment  elles  fournifTent 
de  nouvelles  armes  aux  fieurs  Alixand  Ôc  desPrefays^  parce 
que  l'entreprife  qui  a  été  faite  à  leur  occafion  n'eft  dans  le  cas 
d'aucune  exception  ^  &  qu'il  n'y  a  rien  de  la  part  du  Prince  qui 
Tautorife. 

On  avance  dans  les  Obfervations  y  que  les  Reglftres  de  îa 
Cour  font  pleins  d'Arrêtés  femblables  à  ceux  contre  lefqueU 
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les  fleurs  Alîxand  ôc  des  Prefays  fe  récrient.  Il  eft  difficile  de 
îe  croire  ;  les  fieurs  Alixand  ôc  des  Prefays  ont  foutenu  dans 
kur  Requête  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  exemple  :  mais  quand  on 
en  produiroit  quelqu'un  approchant,  fût-ce  un  Arrêté  de  tout 
le  Corps  du  Parlement ,  ce  qui  feroit  bien  différent  des  Ar- 
rêtés particuliers  dont  les  fieurs  Alixand  &  des  Prefays  fe 
plaignent  ,  ce  feroient  des  abus  qui  ne  pourroient  prévaloir 
contre  les  principes  établis  ci-deifus.  Les  biens  du  Domaine 
font  imprefcriptibles  ;  à  combien  plus  forte  raifon  un  ufage 
abufif  ne  pourroit-ii  être  d'aucune  confidération  contre  le  droit 
le  plus  facré  de  l'autorité  Royale  ! 

On  n'y  penfe  pas  dans  les  Obfervations  ,  lorfqu'on  veut 
faire  pafler  ceci  pour  un  point  de  pure  difcipline.  La  difci- 
pline  confifte  à  régler  les  tems  ,  les  heures,  &  la  forme  des 
Audiences  &  des  Rapports.  Elle  confifte  encore ,  fi  l'on  veut , 
dans  le  choix  des  Confeillers  que  chaque  Chambre  des  En^ 
quêtes  envoyé  fervir  à  la  Tournelle  j  parce  que  le  Prince 
a  bien  voulu  leur  laifler  ce  choix  :  mais  il  eft  inoui  de  pré' 
tendre  que  l'attribution  de  l'exercice  du  pouvoir  fouverain 
pour  juger  un  Procès  criminel  ^en  dernier  relfoit ,  foit  un 
point  de  difcipline.  Cette  attribution  ne  peut  jamais  par^. 
tir  que  du  Roi.  C'eft  une  ufurpation  de  la  puiffance  publi- 
que y  un  attentat  fur  les  droits  de  la  fouveraineté ,  que  d'en^ 
treprendre  de  fe  donner  une  pareille  attribution  ,  &  c'eft  un 
double  attentat  de  l'ufurper  à  l'exclufion  de  ceux  à  qui  le  Prince 
l'a  donnée. 

Qu'on  tourne  ôc  retourne  l'affaire  tant  qu'on  voudra  , 
qu  on  l'envifage  fous  toutes  les  faces  ,  il  n'eft  pas  poffible 
de  fauver  ni  d'excufer  cet  attentat ,  qui  tireroit  aux  plus  gran- 
des conféquences  pour  Fautorité  du  Roi  ,  s'il  n'étoit  rér 
primé. 

Aux  deux  moyens  généraux,  les  fieurs  Alixand  Ôc  des  Pre- 
fays en  ont  joint  de  particuliers  contre  les  différens  Arrêts  ,  ôC 
ces  moyens  particuliers  fe  réduifent  à  ce  que  plufieurs  de  ces 
Arrêts  ont  admis  des  Accufés  à  leurs  faits  juftificatifs  avant  la 
vifîtQ  du  ProcèSf 

On 
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On  fait  fembiant  de  méprifec  ce  moyen  dans  les  Obferva- 
tions ,  &  il  eft  difficile  d'imaginer  d'où  vient  ce  mépris  i  car 
le  fait  eft  certain ,  6c  le  droit  ne  l'eft  pas  moins. 

Dans  le  fait ,  il  eft  conftant  que  la  preuve  des  faits  juftifica- 
tifs  allégués  par  les  Accufés ,  a  été  admife  avant  la  vifite  du 
Procès ,  ainfi  qu'il  eft  prouvé  par  la  Requête  des  fieurs  Alixand 
ôc  des  Prefays. 

Et  dans  le  droit ,  rien  de  plus  formel  à  cet  égard  que  Part,  i: 
du  tit.  28.  de  l'Ordonnance  Criminelle  ;  il  efl  conçu  en  termes 
prohibitifs  :  Défendons  à  tous  Juges ,  même  à  no  s  Cour  s  3  d' or- 
donner la  preuve  (T  aucuns  faits  jujiijîcatifs ,  ni  d'' entendre  aucuns 
témoins  pour  y  parvenir ,  qu  après  la  vifite  du  Procès.  En  con- 
trevenant à  ces  défenfes  y  Pon  a  contrevenu  à  POrdonnance  , 
&  cette  contravention  feule  devroit  opérer  la  caffation  des  Ar- 
rêts. 

Ileft  d'autant  plus  jufte  de  les  cafler ,  qu'au  fond  l'innocence 
des  fleurs  Alixand  ôc  des  Prefays  paroît  bien  établie  par  leur 
Requête ,  ôc  qu'on  ne  voit  point  comment  on  a  pu  fe  porter  à 
décréter  ces  Officiers  fur  des  plaintes  vagues  des  Religieux  de 
Pancienne  Obfervance  de  l'Ordre  deCluny,  fans  aucune  in^ 
formation  préalable. 


Tome  l  I^  «  n 
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VI.    CONSULTATIO  N. 

Délégation. 

Qu^il  faut  une  délégation  parfaite  pour  éteindre  la  dette 
déléguée  ^  ù'  que  le  Jîmple  ajfignat  ne  fujfit  pas. 

LE  Confeil  fouflfigné  ,  qui  a  vu  le  projet  de  compte  que 
Meiïieurs  les  Légataires  univerfels  de  Madame  Dodun , 
fe  propofent  de  rendre  à  Madame  &  à  Mademoifelle  deLe- 
vignen,  TAde  de  vente  de  la  terre  d'Herbaut  à  M.  deRan- 
cogne  j  eftime  que  les  Légataires  univerfels  de /Madame  Do- 
dun ne  font  pas  bien  fondés  à  prétendre  que  les  intérêts  des 
1 20000  li^.  qui  reftoient  à  payer  par  Madame  Dodun  à  Madame 
&  à  Mademoifelle  de  Levignen  ,  pour  les  remplir  des  propres 
de  M.  Dodun  aliénés  pendant  la  communauté  y  ayent  cefTé  de 
produire  des  intérêts  du  jour  de  l'AtSle  de  vente  de  la  terre 
d'Herbaut ,  parce  que  la  déclaration  portée  par  PA6le  de  vente 
fous  feing  privé  ,  que  Madame  ôc  iVlademoifelle  de  Levignen 
toucheront  le«  1 20000  liv.  fur  le  prix  de  la  terre  d'Herbaut ,  ne 
font  pas  une  délégation  proprement  dite  qui  éteigne  la  dette, 
mais  un  fimple  aflignat  qui  n'éteint  la  dette  que  quand  le  paye- 
ment eft  fait. 

Il  ne  faut  pour  fe  convaincre  de  la  vérité  de  cette  propolî- 
fition  ,  que  faire  quelques  réflexions  fur  ce  qui  s'eft  pafté  entre 
les  parties  à  ce  fujet. 

Lors  de  la  liquidation  des  propres  de  M.  Dodun,  qui  avoienc 
été  aliénés  pendant  la  communauté  ^  faite  par  TAâe  du  4  Mars 
1738,  on  étoit  convenu  ,  fuivant  qu'il  réfulte  de  l'Acte  fous 
feing  privé  ,  que  ce  qui  étoit  dû  au  Légataire  univerfel  pour 
la  recompenfe  des  propres  aliénés ,  feroit  acquitté  fur  le  prix 
de  la  vente  du  Marquifat  d'Herbaut ,  &  cependant  que  Ma- 
dame Dodun  tiendroit  compte  au  Légataire  univerfel  de  M.  Do- 
dun de  l'intérêt  de  la  fomme  à  laquelle  étoit  fixée  la  réeom- 
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penfe  dde  pour  ces  propres  de  communauté.  Par  une  efpece 
de  délégation  ou  plutôt  d'affignat ,  le  Légataire  univerfel  con- 
fentoit  à  n'être  payé  de  cette  fomme  que  fur  le  prix  de  la  vente 
du  Marquifat  d'Herbaut  i  les  intérêts  de  cette  fomme  lui  dé- 
voient donc  être  payés ,  ou  l'on  devoit  lui  en  tenir  compte  , 
jufqu  à  ce  qu'il  l'eût  touché  fur  le  prix  du  Marquifat  d'Herbaut> 
puifque  ce  n'étoit  que  lors  du  payement  de  cette  fomme  fur  le 
-  prix  de  la  terre  ,  que  Madame  Dodun  devoit  être  déchargée  de 
ce  qu'elle  devoit  au  Légataire  univerfel  pour  la  récompenfe 
des  propres  de  M.  Dodun  aliénés  pendant  la  communauté. 

Madame  Dodun  n'a  fait  qu'exécuter  par  FAdte  de  vente  de 
la  terre  d'Herbaut  ,  rengagement  qu'elle  avoit  contracté  par 
i'A£te  du  4-  Mars  1738  ,  elle  ne  délègue  point  Madame  de 
Levignen  d'une  manière  qui  puifle  être  regardée  comme  une 
délégation  qui  éceigne  la  dette.  Car  la  délégation  qui  éteint  la 
dette  fe  fait  ,  fuivant  que  lobferve  l'Auteur  des  Loix  Civiles 
dans  leur  ordre  naturel  liv.  4.  tit.  i.  fed.  2.  lorfqu'un  débiteur 
délègue  fon  débiteur  à  fon  créancier^  c'eft-à-dire  lorfqu'il  fubf- 
titue  en  fa  place  fon  Débiteur ,  qui  s'oblige  envers  le  créancier 
pour  la  même  chofe,  ôc  de  forte  que  ce  créancier  fe  contente 
de  ce  nouveau  débiteur,  ôc  décharge  Pautre. 

Or  le  terme  de  délégation  n'eft  pas  même  employé  dans  les 
claufes  de  l'Ade  de  vente  de  la  Seigneurie  d'Herbaut ,  où  il 
eft  parlé  des  deniers  provenans  du  prix  de  la  vente  de  la  terre, 
qui  feront  donnés  en  payement  des  propres  de  M.  Dodun 
aliénés  pendant  la  communauté.  Il  n'y  a  dans  ces  claufes  au- 
cun terme  qui  marque  que  Madame  &  Mademoifelle  de  Le- 
vignen fe  foient  contentés  de  l'obligation  perfonnelle  de  l'ac- 
quéreur y  &  qu'elles  ayent  déchargé  Madame  Dodun. 

Il  y  eft  dit  feulement  que  fur  les  foixante  mille  livres  con- 
fignées  par  l'acquéreur ,  pour  être  payées  auiïi-tôt  la  paffation 
du  Contrat  de  vente  pardcvant  Notaire ,  Madame  &  Made- 
moifelle de  Levignen  toucheront  quarante-trois  mille  livres  en 
dédudion  de  la  valeur  des  propres  aliénés  de  M.  Dodun  , 
conformément  à  TAtle  du  4 Mars  1738.  Un  fimple  cjnfcnte- 
ment  de  la  part  du  débiteur  que  fon  créancier  touche  une 
fommô  quand  elle  fera  exigible,  n'eft  point  un  payemeffic,  il 

Nn  n  ij 
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ne  libère  point  le  débiteur  ,  il  n'éteint  point  la  dette  ,   il  ne 
fait  pas  par  conféquent  cefler  les  intérêts ,  avant  que  le  paye- 
ment ait  été  fait  réellement.  Il  en  eft  de  même  des  73000  liv, 
que  Madame  Dodun  a  confenti  qui  fuflent  touchés  fur  le  prix 
de  la  terre  ,  cinquante  mille  livres  dans  un  an  à  compter  du 
jour  de  la  paflation  du  Contrat  pardevant  Notaire ,  avec  Pin- 
térêt  au  denier  vingt  à  compter  du  jour  de  la  pafTation  de  ce 
Contrat  y  ôc  vingt  -  fept  mille  livres  dans  les  deux  années  à 
compter  du  jour  de  la  pafîation  du  Contrat.  Ce  n'eft  encore 
qu'un  confentement  que  les  Dame  ôc  Demoifelle  deLevignen 
touchent  ces  fommes  dans  le  tems  qu  elles  pourront  être  exi- 
gibles ,  qui  n'emporte  point  de  décharge  de  la  dette  au  profit 
de  Madame  Dodun. 

Pour  qu'il  y  ait  une  véritable  délégation  qui  éteigne  la  dette, 
il  faut  que  le  créancier  délégué,  ne  foit  pas  lui-même  débi- 
teur-conditionnel. Car  l'extiniSlion  pure  &  fimple  delà  dette 
ne  peut  s'opérer  ,  s'il  s'agit  d'une  véritable  délégation  ,  lorf- 
qu'il  eu  incertain  fi  celui  fur  lequel  la  délégation  eft  faire  fera 
ou  ne  fera  point  débiteur.  Or  dans  le  tems  que  l'Asie  dont  il 
s'agit  a  été  paffé  ,  il  étoit  encore  incertain ,  fi  la  vente  auroit 
ou  n'auroit  point  fon  exécution  ,  elle  dépendoit  de  plufieurs 
conditions ,  Ôc  Ci  l'une  de  ces  conditions  manquoit  ,  TAcqué- 
reur  pouvoir  retirer  même  fans  formalité  de  Juftice  les6'ooooL 
qu'il  a  voit  confignées  chez  Roger  Notaire.  Peut- on  faire  pafler 
pour  une  délégation  qui  éteigne  la  dette  de  plein  droit  ôc  par 
le  feul  fait  un  a/Tignat  fur  le  prix  d'une  vente  qui  n'étoit  point 
encore  faite  irrévocablement  ,  ôc  peut-on  imaginer  qu'on  ait 
déchargé  la  Débitrice  originaire  ,  ôc  accepté  pour  Débiteur 
celui  qui  n'eft  point  encore  Débiteur  ,  &  qui  pourroit  n  être 
jamais  débiteur  des  fommes  qu'on  afTigne  à  prendre  fur  lui  î  La 
décharge  qu'opère  ia  véritable  délégation  eft  pure  ôc  fîmple ,  il 
faut  donc  pour  opérer  l'extindion  delà  dette  ^  que  la  dette  du 
nouveau  Débiteur ,  foit  auffi  pure  ôc  fimple  i  ce  qui  ne  fe  ren- 
contre pas  dans  fefpece  dont  il  s'agit. 

Enfin  il  n'y  a  point  d'apparence  que  les  Dame  ôc  Demoi- 
felle deLevignen  à  qui  une  fomme  de  120000  liv.  produifoit 
des  incéfêcs  ;  ôc  qui  dévoient  d'ailleurs  à  Madame  Dodun  les 
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arrérages  de  fon  douaire ,  eulTent  accepté  une  délégation  pure 
&  fimple  pour  une  fomme  confidérable  dont  ils  n'auroient  pu 
avoir  d'intérêts  en  aucun  cas^  ôc  qu'il  pouvoir  arriver  qu'elles 
ne  toucheroient  jamais^  parce  que  la  vente  pouvoit  n'avoir  pas 
d'e^iécution  ,  jamais  Madan:ie  Dodun  ne  leur  auroit  propofé 
une  condition  fi  dure. 

On  ne  pouvoit  dire  qu'au  jour  de  la  pafTation  de  l'Ade  fous 
feing  privé  ,  Madame  Ôc  Mademoifelle  de  Levignen  fuffent 
propriétaires  des  quarante-trois  mille  livres  dépofées  chez  le 
Notaire  ;  puifqu'ils  n  avoient  droit  de  retirer  cette  fomme  d'en- 
tre les  mains  du  Notaire  dépofitaire ,  qu'en  cas  que  l'Acle  de 
vente  fut  pafle  pardevant  Notaire  dans  le  tems  ôc  fous  les  con- 
ditions  portées  par  l'Ade  fons  feing  privé  ;  de  manière  que  Çi 
du  nombre  des  conditions  propofées  il  en  manquoit  une  feule  , 
le  Notaire  devoit  remettre  les  foixante  mille  livres  au  fieur  de 
Rancogne  ,  fur  la  fimple  déclaration  qu'on  n'avoit  point  fatis- 
fait  aux  conditions  ;  ce  ne  pouvoit  donc  être  que  du  jour  que 
le  Contrat  de  vente  fous  feing  privé  feroit  pafTé  pardevant  No- 
taires ,  que  Madame  &  Mademoifelle  de  Levignen  pouvoient 
être  regardées  comme  propriétaires  des  quarante- trois  mille 
livres.  Les  foixante  mille  livres  confignées  chez  le  Notaire 
n'étoient  pas  proprement  une  partie  du  prix  de  la  terre  d'Her- 
baut  )  mais  un  gage  de  la  promefle  de  payer  foixante  mille 
livres  comptant  fur  le  prix  de  la  terre  ,  dès  qu'on  auroit  fa- 
tisfait  aux  conditions  qu'exigeoit  celui  qui  fe  piopofoit  d'ac- 
quérir ,  ôc  que  le  Contrat  d  acquifition  feroit  pafTé  pardevaiit 
Notaire. 

Délibéré  à  Paris  ce  25  Juillet  1743»  d'Hericourt, 
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vu.     CONSULTATION. 

Dixième   et    Vingtième. 

Que  toute  claufe  tendante  à  empêcher  le  débiteur  de  rente  conJlU 
tuée  au  denier  vingt  ^  de  retenir  le  Dixième  ou  le  Vingtième, 
ejl  ufuraire  (jf  contre  le  droit  public, 

Quily  a  répétition  du  trop  payé, 

ON  demande  fi  ,  quoiqu'il  foit  dit  dans  un  contrat  de  conf- 
titution  que  la  rente  fera  franche  ôc  exempte  de  réten- 
tion de  dixième  denier  ôc  autres  droits  Royaux  établis  &  à  éta- 
blir ^  étant  une  des  claufes  expreffes  fans  quoi  le  prêt  n'auroit 
été  fait  ;  on  peut  indépendamment  de  cette  claufe  retenir  le 
dixième  denier  conformément  à  l'Ordonnance  ? 

S'il  eft  feulement  dit  dans  un  autre  contrat  de  conflitution , 
que  la  rente  fera  payable  chacune  année  fans  aucune  dimini- 
tion  nonobftant  toutes  ehofes  contraires  ;  on  demande  aulTi  fi 
on  peut  retenir  le  dixième  denier,  &c. 

Suppofant  que  le  débiteur  foit  en  état  de  retenir  le  dixiè- 
me denier ,  nonobftant  les  claufes  portées  dans  les  contrats;  on 
demande  dans  ce  cas  s'il  peut  exiger  cette  retenue  pour  les 
années  qu'il  aura  payées  depuis  l'établiffement  du  Dixième  l 

Si  dans  un  premier  bail  à  ferme  d'une  maifon  de  campagne, 
il  eft  dit  que  le  preneur  fournira  à  fes  frais  un  papier  terrier 
contenant  les  Domaines ,  Cens  ,  Rentes ,  &c.  en  lui  en  four- 
nilfant  un  préalablement  pour  s'y  conformer  ;  fi  dans  un  fécond 
bail  fait  au  même  Fermier,  il  eft  feulement  dit,  quil  fourni- 
ra un  papier  terrier  ,  ôcc.  fans  dire  qu'on  lui  en  fournira  un  au 
préalable  ;  on  demande  fi  on  eft  en  droit  d'obliger  ce  Fermier 
de  fournir  un  terrier,  fans  au  préalable  lui  en  fournir  un  ancien 
pour  s'y  conformer,  vu  que  par  ce  fécond  bail  le  bai' leur  ne 
s'oblige  pas  d'en  fournir  un  à  fon  Fermier  i  ce  qui  fuppQ^e 
qu'on  lui  en  a  fourni  un. 
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Le  Confeil  foudigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent  ^eftime 
fur  la  première  queftion  ,  que  le  débiteur  d'une  rente  peut  re- 
tenir le  dixième  denier  fur  les  arrérages  d'une  rente  conftituée 
au  denier  vingt ,  quoiqu'on  ait  flipulé  par  Je  contrat  de  conftitu- 
tion  que  le  débiteur  de  la  rente  ne  pourroit  retenir  Je  Dixiemç 
fur  les  arrérages  ,  car  une  pareille  convention  ne  peut  avoir  foti 
effet  au  préjudice  de  l'Ordonnance ,  fuivant  laquelle  les  débi- 
teurs des  rentes  conftituées  ont  le  droit  de  retenir  le  Dixième; 
Si  cette  convention  avoit  fon  effet  tant  que  Je  Dixième  auroit 
lieu ,  la  rente  fe  trouveroit  être  conftituée  à  un  denier  plus  fort 
que  celui  qui  eft  autorifé  par  FOrdonnance.  Car  la  Loi  géné- 
rale étant  que  l'on  ne  puifTe  conftituer  une  rente  volante  perpé- 
tuelle à  un  denier  plus  fort  que  le  denier  vingt,  &  la  Loi  par- 
ticulière par  rapport  au  Dixième  étant  que  le  débiteur  de  la 
rente  puiffe  retenir  le  Dixième  fur  les  arrérages,  tant  que  le 
Dixième  a  lieu  ,  le  taux  pour  les  arrérages  des*^l*entes  perpétuel- 
les eft  réduit  à  un  denier  moins  fort  que  le  denier  ^^ingt  par 
une  Loi  pafTagere  ;  c'eft-à-dire  j  qui  ne  doit  avoir  lieu  quêtant 
que  les  débiteurs  de  ces  rentes  payeront  le  Dixième  de  leur  re- 
venu. C'eft  un  droit  public  établi  par  la  Loi  du  Prince  auquel 
les  particuliers  ne  peuvent  déroger  par  des  conventions. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  par  rapport  aux  contrats  de  conf» 
titution  ,  dans  lefquels  on  auroit  ftipulé  que  le  débiteur 
de  la  rente  ne  pourroit  rerenir  le  Dixième  ,  doit  avoir  lieu  à 
plus  forte  raifon  p^r  rapport  à  un  contrat  qui  porte  que  la  rente 
fera  payée  fans  aucune  diminution ,  nonobftant  toutes  chofes 
contraires  j  car  cette  claufe  générale  n'eft  pas  moins  vicieufe 
&  contraire  au  Droit  poblic  que  la  claufe  particulière  que  la 
rente  fera  payée  franche  ôc  exempte  du  Dixième.  C'eft  inu- 
tilement qu'on  voudroit  faire  valoir  la  claufe ,  foit  générale  , 
foit  particulière ,  fous  le  prétexte  que  Ton  y  a  dit ,  que  c'étoit 
une  claufe  ex preffe  du  contrat  fans  laquelle  le  prêt  n'auroit  point 
été  fait.  Car  de  pareilles  referves  ne  font  pas  autorifées  contre 
le  Droit  public. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  fur  la  queflion  ,  fi  le  débiteur  de 

rente  pourroit  repéter  le  Dixième  des  arrérages  qu'il  a  payés 

depuis  que  le  Dixième  a  cours.  On  pourroit  dire  paur  le  crean- 
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cier  de  la  rente  qu'on  ne  peut  repéter  ce  qu'on  a  payd  volon- 
tairement, quoiqu'on  ne  le  dût  point.  Mais  le  débiteur  répon- 
droit  que  cette  règle  de  droit  n'a  point  lieu  pour  les  intérêts  ufu- 
raires,  que  celui  qui  les  a  payés  même  volontairement,  peut  tou- 
jours repéter ,  &  que  ce  Dixième  de  la  rente  qu'il  auroit  dit  re- 
tenir aux  termes  de  l'Ordonnance  portant  établiflement  du 
Dixième  ,  &  qu'il  a  payé ,  doit  être  regardé  comme  une  efpece 
d'ufure;  c'eftce  qu'il  paroît  que  l'on  a  fuivi  dans  les  jugemens 
qui  font  intervenus  fur  cette  queflion. 

Sur  la  dernière  queftion  ,  le  Confejl  eftime  que  Ci  le  proprié- 
taire étoit  en  état  de  prouver  qu'il  a  fourni  à  fon  Fermier  pen- 
dant le  cours  du  premier  bail  pour  le  mettre  en  état  d'en  faire 
faire  un  nouveau  ;  le  Fermier  doit  en  faire  faire  un  à  fes  frais 
dans  le  cours  du  fécond  bail ,  n'y  ayant  point  fatisfait  dans  le 
cours  du  premier  bail.  Mais  Ci  le  propriétaire  a  un  ancien  terrier 
qui  puiffe  fervir  ^de  mémoire  &  d'inftrudion  au  Fermier  pour 
'  -     en  faire  faire  un  nouveau  à  fes  dépens ,  le  Propriétaire  ne  peut 
i      refufer  de  le  copimuniquer  à  fon  Fermier ,  quoiqu'il  ne  foit 
point  dit  exprelTément  dans  le  fécond  bail ,  qu'on  lui  fournira  un 
ancien  terrier  pour  en  faire  faire  un  nouveau  à  fes  frais,  atten- 
du qu'en  ce  cas  le  Propriétaire  eft  de  droit  obligé  à  fournir  à  fon 
fermier  tous  les  fecours  qu'il  peut  lui  procurerjôc  qu'il  eft  intérelTé 
à  lui  fournir  ces  fecours.  Mais  fi  le  Propriétaire  n'a  point  d'an- 
cien terrier,  ôc  qu'il  puifTe  l'affirmer,  leFermier  devra  faire  faire 
le  nouveau  terrier  à  fes  dépens  ^  puifqu'il  s'y  efl  afTujetti  pure- 
ment &  fimplement ,  &  fans  avoir  demandé  qu'on  lui  fournît 
un  terrier ,  comme  il  l'avoit  ftipulé  par  le  premier  bail.  Dans 
ce  cas  on  préfumera  que  la  condition  inférée  dans  le  premier 
bail,  n'a  point  été  repétée  dans  le  fécond  bail,  parce  que  le 
Propriétaire  avoit  reconnu  depuis  le  premier  bail  qu'il  n'avoit 
point  de  terrier  ancien  ;  ce  qui  rendoit  encore  plus  importante 
pour  lui  la  confection  d'un  terrier. 

Délibéré  à  Paris  ce  2  Juin  i  jfô,  d'HericourTo 
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VII L     CONSULTATION. 

Dommages  et  Interests. 

Qiden  matière  criminelle  la  Partie  civile  nejl  pas  refionfablc 
des  dommages  Cr  intérêts  de  VAccufé  3  qiiand  elle  na  point 
commencé  la  procédure  par  une  plainte ,  G"  qu^elle  ajujîe  raifon 
d'intervenir, 

LE  Confeil  fouiïîgnë  qui  a  vu  le  Monîtoîre  publié  à  la  requê- 
te des  héritiers  du  fieur  du  Tour^  au  fujet  du  vol  qui  avoit 
^té  fait  au  défunt  quelque  tems  avant  fa  mort ,  6c  à  qui  on  a 
expofé  que  celui  qui  étoit  accufé  du  vol  étoit  décrète  de  prife 
de  corps  ,  le  Jardinier  ôc  fa  femme  décrétés  d'ajournement  per- 
fonnel ,  6c  un  Officier  du  Bailliage  de  Sens ,  décrété  d'afligné 
pour  être  oui  comme  accufé  d'avoir  entre  les  mains  l'argent  qui 
avoit  été  volé  au  fieur  du  Tour ,  6c  que  ces  décrets  ont  été  dé* 
cernés  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  de  la  Prévoté  , 
fur  les  informations  faites  en  conféquence  des  révélations ,  fans 
qu'il  y  ait  eu  aucune  dénonciation  faite  parles  héritiers  y  eftime 
que  les  héritiers  du  fieur  du  Tour  peuvent  le  rendre  partie  con- 
tre l'Officier  décrété  d'affigné  pour  être  oui,  fans  qu'ils  puifTent 
être  condamnés  à  des  dommages  Ôc  intérêts  envers  cet  Officier, 
quand  même  il  arriveroit  par  l'événement  qu'il  fut  entièrement 
juftifié.  Car  en  matière  criminelle  on  ne  condamne  une  Partie 
civile  aux  dommages  Ôc  intérêts  que  quand  cette  Partie  a  com- 
mencé elle-même  la  procédure  par  une  plainte  contre  une  Par- 
tie contre  laquelle  elle  n'avoît  point  de  preuve  fuffifante ,  de- 
forte  que  la  pourfuite  étoit  une  véritable  calomnie.  Il  n'y  a  que 
Ja  Partie  civile  calomniatrice  qui  puifle  être  condamnée  à  des 
dommages  ôc  intérêts;  Ôc  l'on  ne  doit  traiter  comme  calomnia*- 
trice  que  la  Partie  quis'eft  portée  à  intenter  ou  à  pourfuivre  une 
fi6lion  criminelle  fans  un  jufte  motif  ^  qui  lui  ait  fait  croire  de 
tonne  foi  que  i'accufé  étoit  coupable.  C'ell  ce  qui  eft  décidé 
TomeL  Ooo 
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par  la  Loi  t  .  ff.  ai  Senatusconfuhum  Traquilianum ,  qui  dëcîde 
que  le  Juge  ne  doit  pas  toujours  regarder  comme  calomniatrice 
la  Partie  qui  fuccombe  dans  une  accufation  ,  mais  qu'il  doit 
examiner  ce  qui  a  porté  l'accufateur  à  former  fon  a£lion;  que  fi 
la  calomnie  eft  évidente  ,  il  faut  le  condamner  ,  mais  qu'il  faut 
l'abfoudre  ,  fî...jujîum  ejus  errorcm  repererit.  La  Loi  3 .  au  Code 
de  calumîîiatoribus  s'explique  d'une  manière  qui  n'efl  pas  moins 
exprefle,  ?îon  enimjireus  abfolutus  ejî ,  exeofolo  accufator ,  qui 
potejî  jujîam  habuijfe  venkndi  ad  crimen  rationem  ,  caîumniaîor 
crelendus'eft.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  en  ce  point 
conformes  au  Droit  Romain ,  celle  de  Philippe   IV.  de  l'an 
1503.  veut  que  l'accufateur  foit  condamné  aux  dommages  & 
intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  bruit  public  &  conftant 
contre  l'accufé,  qu'il  n'y  ait  un  témoin  qui  dépofe  expreffe- 
ment  contre  lui  ,  ou  qu'il  n'y  ait  quelque  foupçon  bien  fondé. 
C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  17  Janvier  i^oo,  dans 
l'affaire  de  Bellenger  qui  avoit  été   acculé  d'avoir  alTaffiné  le 
nommé  Profl  :  on    en  voit  l'Arrêt  avec  le  plaidoyer  dans  le 
Recueil  ^es  plaidoyers  de  M.  Servin.  La  même  chofe  a  été 
jugJe  dans  l'affaire  de  Meiïieurs  de  Savonnieres  qui  avoient  ac- 
cufé  Jacques  le  Brun ,  d'avoir  alTafliné  la  dame  Mayel.  Cet 
Arrêt  eft  rapporté  avec  les  moyens  des  Parties  dans  le  3^  Volu- 
me des  Arrêts  notables  de  M.  Augeard  ,  art,  34. 

Dans  l'efpece  particulière,  les   héritiers  du    fieur  du   Toirr 
pourroient  d'autant  moins  être  foupçonnés  de  calomnie  qu'ils 
n'ont  point  dénoncé  l'Ofîicier  dont  il  s"agit^&  que  c'eft  lemi- 
niftere  public  y  &  les  Juges  qui  ont  trouvé  dans  l'information 
des  charges  fuFlifantes  pour  donner  lieu  a  un  alFigné  pour  être 
oui,  nonobftanr  la  qualité  de  la  Partie.  Les  héritiers  n'agiffent 
point  de  leur  propre  mouvement ,  ils  ne  font  que  fuivre  la  rou- 
te qui  leur  eft  tracée  par  la  Juftice.   S'il  a  été  compris  dans  la 
procédure  fur  des  indices  &  fur  les  dépofitions  des  témoins , 
fans  être  coupable  ,  ce  fera  un  malheur  pour  lui  de  s'être  trou- 
vé dans  ces  circonftances  facheufes  :  mais  il  ne  pourra  rien  im^ 
puteraux  héritiers  qui  ne  font  point  accufé.  Si  les  circonftan- 
ces qu'on  a  expofées  au  Confeil  f  (ufTigné  ,  fe  trouvent  prouvée* 
par  ks  informations  j  il  y  a  lieu  de  craire  que  les  héritiers  n'aurr 
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ront  pas  même  befoin  d'avoir  recours  à  ce  moyen  ,  car  îl  pour* 
roit  réfuirer  des  ces  circonftances ,  que  l'Officier  dont  il  s'agit 
a  eu  entre  les  mains,  les  efpeces  voldes  au  fîeur  du  Tour^  &  que  ce 
n'eft  que  depuis  la  mort  du  fieur  du  Tour ,  qu'il  a  dit  qu'il  les  a 
remifes  à  celui  à  qui  elles  avoient  été  volées.  En  matière  civile 
on  ne  divife  point  la  confelîion  :  mais  on  la  divife  en  matières 
criminelles,  lorfque  les  circonfiances  du  fait  peuvent  faire  con- 
noitre  que  Texception  par  laquelle  on  a  prétendu  repondre  à  la 
première  partie  de  la  Déclaration  n'efl:  point  véritable. 
Délibéré  à  Paris  ce  20  Mars  1741.  d'Hericourt. 


IX.      CONSULTATION. 

Donation   faite   par   Contrat   de  mariage. 

Peut'dh  être  attaquée  fous  prétexte  de  défaut  de  dévéture  du 
donateur  ù'  de  vêture  du  donataire. 


LE  Confeil  foulTigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  au 
fujet  de  la  donation  que  la  dame  Darbois  a  faite  par  fon 
contrat  de  mariage ,  de  la  terre  .de  THery  au  fieur  Pierre  Bef- 
froy  de  la  Grève  fon  mari  &  aux  Tiens ,  eft  d'avis,  que  cette  do- 
nation  ne  peut  être  attaquée  fous  prétexte  du  défaut  de  dévétu- 
re du  donateur ,  de  vêture  du  donataire ,  par  les  deux  raifons 
qu'on  va  expliquer. 

1°.  Quand  cette  donation  auroit  été  aflujettie  à  la  formalité 
duvet  &  du  dévêt  le  fieur  BefFroy  &  fes  héritiers  y  auroient 
fuffifamment  fatisfait;  car  l'art.  ^50.  delà  Coutume  de  Ver^ 
mandois  ,  établit  pour  maxime  générale,  que  la  jouiflance  de 
dix  ans  équipolle  à  vêture  ,  ôc  elle  dit  en  particulier  fur  Içs  do^ 
nations  à  l'art.  5*5.  qu'il  faut  que  le  donataire  ait  été  faifi  &  vê- 
tu ,  ou  qu'il  ait  joui  du  bien  donné  par  dix  ans  entiers  :  or  Pier- 
re ôc  Salomon  de  BefFroy  ont  joui  fuccefiivement  de  la  terre 
de  rjfery  pendant  vingt  années;  car  ils  ont  fait  un  grand  nom- 
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bre  d'a£les  de  Propriétaires  pendant  ces  vingt  années;  ils  onî? 
reçu  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Officiers^  comme  Seigneurs- 
de  THery  la  foi  &  hommage  des  Vaflaux  qui  relevoient  de- 
cette  terre  ;  ils  ont  nommé  les  Officiers  qui  ont  rendu  la  jufli- 
ce  tous  les  ans  ;  ils  ont  choifi  par  leurs  Baillifs^  comme  Pro- 
priétaires de  la  terre  de  l'Hery,  les  Maires  &  les  Syndics  des- 
habitans  de  cette  Paroifle;  la  donatrice  elle-même  a  confenti' 
en  1704  y  que  Salomon  de  BeiTroy  nommât  les  Officiers  de  ia 
Juftice  ,  il  a  fait  la  foi  ôc  hommage  en  1705,  comme  Proprié- 
taire de  cette  Seigneurie^  en  qualité  d-héritier  du  donateur. Voilà 
des  preuves  depoireffion  &  de  propriété,  d'autant  plus  authenti- 
ques, qu'elles  font  publiques  ,  &  que  l'efprit  de  la  Coutume^ 
quand  elle  a  établi  le  vêt  &  dévêt  ^  a  été  de  rendre  les  dona- 
tions notoires. 

On  objederoît  inutilement,  que  pendant  ces  vingt  années 
les  fieurs  de  Beffroy  n'ont  pas  joui  des  revenus  de  la  terre; car 
la  Coutume  de  Vermandois  parlant  de  la  jouifTance  de  dix  ans  ^ 
ne  détermine  point  cette  jouifTance  à  la  perception  des  fruits» 
des  biens  donnés.  Jouir  d'une  terre  dont  les  fruits  font  refervés 
à  une  autre  perfonne  qu'au  Propriétaire,  c'efi faire  desadesqui 
dépendent  de  la  nue  propriété ,  ôc  on  n'en  peut  avoir  de  plus 
authentiques  que  ceux  qui  font  allégués  de  la  part  du  fieur-de 
Beffroy.  Plufieurs  de  nos  Coutumes  qui  demandent  pour  la  va- 
Tidité  des  donations  outre  la  tradition  de  droit,  des  ades  de 
poffeffion  de  fait ,  fe  contentent  que  le  donataire  ait  fait  la  foi 
ôc  hommage  pour  les  Fiefs,  &  qu'il  ait  nommé  les  Officiers 
de  Juffice;  cqR  ce  qui  e/t  décidé  expreflement  par  l'art,  ni. 
de  la  Coutume  de  Vitry. 

Il  efî  indifférent  que  ces  ades  de  polTeffion  foient  du  dona- 
taire ou  de  fon  héritier ,  car  la  vêture  fe  peut  prendre  dans  la 
Coutume  de  Verrnandois  par  l'héritier  de  î'acqucreur  du  fond, 
&  par  conféquent  la  jouifTance  de  dix  ans  par  l'héritier  du  do- 
nataire équipolle  à  la  faifine  ,  de  même  que  la  jouifTance  de  dix 
ans  du  donataire  dans  la  Coutume  d'Amiens,  qui  eflune  Cou- 
tume de  vêt  6c  de  dévêt ,  comme  celle  de  Vermandois.  Il  y  a  une 
difpofition  expreffe  à  l'art.  ^4,  qui  permet  à  l'héritier  du  do- 
nataire de  prendre  la  mife  de  fait  pour  faire  valoir  la  donation.- 
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sP,  La  donation  dont  il  s'agit  tétant  faite  par  nn  contrat  de 
mariage  n'étoic  point  fujette  à  la  formalité  du  vêt  ôc  du  dévêt , 
parce  que  le  bien  donné  étoit  un  Fief,  ôc  que  l'art,  172.  de  la 
Coutume  de  Vermandois,  ayant  établi  lanécelTité  de  la  dévê- 
tu re  >  6c  de  la  foi  ôc  hommae;e  pour  la  validité  des  donations  des 
Fiefs^  exempte  les  Fiefs  donnés  en  mariage,,  ava?icement  d'hoi- 
rie y  ou  j)ar  ceux  auxquels  les  donataires  doivent  fuc céder.  Cctt^ 
difpofition  de  l'art.  172  ,  eft  conforme  aux  principes  du  droic 
qui  dilpenfe  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage^  de  la 
tradition  de  droit ,  ôc  par  conféquent  de  la  nécelTité  de  vêt  ôc 
de  dévêt ,  qui  n'eft  qu'une  tradition  feinte  qui  fuppofe  lai  tura-; 
ditioii  de  droit. 

On  peut  former  là-deffus  deux:  difficultés  -,  Vtine  tirée  de  h 
manière  de  lire  cet  article  172.  delà  Coutume  de  Verman- 
dois  y  l'autre  de  l'art.  ^  j.  de  la  même  Coutume. 

Suivant  l'édition  de  la  Coutume  de  Vermandois  imprimée 
parFoigny,  ôcque  Buridana  fuiviedans  fon  Commentaire,  Tart. 
i  72.  ne  difpenfe  de  la  formalité  du  dévêt  ôc  de  la  foi  ôc  hommage 
pour  la  validité  des  donations  que  les  Fiefs  donnés  en  faveur  du 
mariage  en  avancement  d'hoirie  par  ceux  auxquels  les  donataires 
doivent  fucceder  ^  Cette  ]econ.  rend  la  nouvelle  Coutume  de 
Vermandois  conforme  à  l'ancienne,  qui  exemptoit  de  la  for- 
malité du  dévêt  ôc  du  vêt  les  donations  tant  des  Fiefs  ôc  des 
rotures  faites  en  faveur  de  mariages  ,  que  quand  elles  étoient 
faites  aux  perfonnes  qui  dévoient  fucceder  au  donateur  :  on 
peut  ajouter  que  la  Fend  a  cru  qu'il  avoir  été  écrit  par  les  ré- 
dacteurs 5  les  Fiefs  donnés  en  mariage  ou  avancement  dlioirie 
j)ar  ceux  auxquels  les  donataires  doivent  fucceder. 

Ces  deux  manières  de  lire  l'art.  172.  femblent  fe  concilier 
avec  Tart.  ^5.  de  la  même  Coutume,  qui  ne  difpenfe  par  rap-» 
port  aux  rotures  de  la  formalité  du  vêt  ôc  du  dévêt  que  les 
donations  faites  en  avancement  d'hoirie  ou  en  faveur  de  maria- 
ge par  celui  à  qui  on  doit  fucceder. 

Mais  c'eflen  vain  qu'on  auroit  recours  à  Pédition  deFoigny 
fur  la  manière  délire  l'art.  172.  ôc  à  la.  conjeClure  delà  Fond: 
ia  leçon  cju'on  doit  regarder  comme  la  feule  véritable  ,  efl:  celle 
que  porte  l'original  dépofé  au  Greffe  de  la  Cous  par  les  Comr 
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mifîaires  qui  avoient  afTi^é  à  la  rcfformation  de  cette  Coutume  : 
or  la  leçon  de  cet  original  auquel  la  plupart  des  éditions  font 
conformes^  porte  en  termes  exprès,  réfervés  toutefois  les  fief  s 
donnés  en  mariage  ,  avancement  dlioirie  ,  ou  par  ceux  auxquels 
les  donataires  doivent  fuc céder. 

Cette  leçon,  qui  eft  la  feule  véritable,  fuppofe  néceiïairement 
que  les  rédacteurs  de  la  Coutume  de  Vermandois ,  ont  dérogé 
par  cette  difpofition  à  l'ancienne  Coutume  ,  qui  exigeoit  la  for- 
malité de  la  dévefiure  &  de  la  vefture  pour  les  donations  des 
Fiefs  comme  pour  celles  des  rotures. 

Mais  le  Procès-verbal  de  la  rédaction  de  la  Coutume  ne 
marque  point,  dit-on  ,  fur  l'art.  172.  qu'on  ait  rien  changé  à 
l'ancienne  Coutume  au  fujet  de  la  nécelfité  du  veft  ôc  du  de- 
veft  pour  les  donations  faites  en  fa/eur  de  mariage  j  ainfi  l'in- 
tention des  rédacteurs  ayant  été  de  fe  conformer  fur  ce  point 
à  l'ancienne  Coutume  ,  on  doit  préférer  la  leçon  de  Foigny 
fuivie  parBuridan  fur  l'art.  172.  à  la  leçon  de  l'original  dé- 
pofé  au  Greffe  de  la  Cour. 

Pour  fcntir  le  peu  de  folidité  de  cette  objection  ,  il  faut  fai- 
re quelques  réflexions  fur  l'ancienne  Coutume  de  Vermandois, 
6c  fur  le  Procès-verbal  de  la  nouvelle  Coutume. 

L'ancienne  Coutume  n'étoit  que  l'ouvrage  d^un  particulier; 
il  n'y  eft  parlé  ni  d'Aflemblée  d  Etats  ,  ni  de  Ccmmiflaire^  on 
ne  fçait  pas  même  dans  quel  tems  elle  a  été  rédigée  ;  &  quoi- 
qu'elle contînt  les  anciens  ufages ,  elle  n'a  jamais  fervi  de  loi 
dans  le  Vermandois.  C'eft  pourquoi  le  Préfident  de  Thou  écri- 
vant au  Grand  Bailli  de  Vermandois  ,  ôc  aux  autres  Officiers  du 
Bailliage  de  Laon  le  18  Septembre  i^;^',  dit  que  jufqu'alors 
on  avoir  informé  par  Turbes  des  Us  &  Coutumes  de  Verman- 
dois ;  que  le  Roi  vouloit  que  ces  Coutumes  fuffent  rédigées  en 
préfence  des  trois  Etats  ,  ôc  qu'il  falloit  pour  cela  que  les  Offi- 
ciers affemblans  qui  ils  jugeroient  à  propos  ,  redigeafient  par 
écrit  les  Coutumes  du  Bailliage  pour  \qs  rapporter  aux  Etats. 

Il  eft  encore  prouvé  par  le  Procès-verbal  de  la  Coutume  , 
que  lorfque  les  Etats  furent  alfemblés  ,  les  Officiers  du  Bail- 
liage de  Laon  préfenterent  un  Cahier  des  Coutumes  qu'ils 
avoient  fait  rédiger  en  exécution  de  l'ordre  qu'ils  en  avoiçnt 
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tcai  duPrdfident  de  Thou  :  ce  n'eft  que  de  ce  Cahier  qu'il  fut 
fait  ledure  aux  Etats  icrs  de  la  réformation  de  la  Coutume  de 
Laon,  duquel  CdJ lier  porte  le  FlWCE'S-FERBylL ,  eii  Juivajit 
les  additions  y  innovations ,  réformations  ^  corrections  ,  abroga* 
lions  G*  débats  faits  fur  les  articles  contenus  en  icelui.  Il  n'cft 
point  dit  un  feul  mot  de  l'ancienne  Coutume,  &  tout  ce  qui 
cil  dit  dans  le  Procès-verbal  fur  les  différens  articles  corrigés 
ou  réformés  ,  n'eft  relatif  qu'à  ces  nouveaux  Cahiers  ;  c'eft  pour- 
quoi on  ne  peut  conclurre  que  les  rédacteurs  delà  Coutume  de 
Vermandois  ayent  voulu  fuivre  l'ancienne  Coutume  fur  cer- 
tains articles,  fous  prétexte  qu'il  n'efl  point  dit  dans  leProcès- 
verbal  qu'ils  y  ayent  fait  quelque  changement.  Un  pareil  rai- 
fonnement  iroit  à  rendre  inutile  une  grande  partie  des  difpo- 
fiticns  de  la  nouvelle  Coutume,  qui  font  différentes  de  celles 
de  l'ancienne  Coutume.  Quoi  qu'il  n'en  foit ,  rien  dit  dans  I,e 
Procès-verbal  de  la  Coutume  nouvelle,  en  voici  un  exemple 
bien  marqué  tiré  du  titre  des  donations  de  l'une  &  de  l'autre 
Coutume.  Dans  l'ancienne  Coutume  il  falloit  fuivant  l'art.  4a. 
Une  tradition  a£luelle  au  donateur  ;  &  fi  le  donateur  jouiffoit 
comme  auparavant  ,  la  donation  étoit   réputée  fidive  ôc  de 
nulle  valeur  ;  dans  la  nouvelle  Coutume  la  tradition  aduelle 
n'eft  point  néceffaire  fuivant  l'article   5*4-.  cependant  il  n'eft 
point  dit  un  feul  mot  dans  le  Procès-verbal  de  ce  changement 
fait  à  l'ancienne  Coutume  par  la  nouvelle. 

La  différence  de  ce  qui  s'efl  fait  lors  de  la  réformation  de  la 
Coutume  de  Vermandois  par  rapport  à  la  Coutume  de  Reims  3 
avec  ce  qui  s'eft  pratiqué  pour  la  générale  de  Vermandois ,  ren- 
dra ce  raifonnement  encore  plus  fenfible.  Les  Officiers  de 
Reims  au  lieu  de  rédiger  de  nouveaux  Cahiers  ,  préfenterent 
un  Livre  de  leur  Coutume  imprimé  chez  Bacquenois  en  i  55'r. 
C'eft  le  feul  Livre  dont  il  foit  parlé  dans  le  Procès-verbal  :  il 
fut  lu  dans  l'Affemblée  des  Etats  ,  ôc  c'eft  fur  ce  Livre  que  la 
Coutume  locale  de  Reims  fut  réformée  ;  aind  dans  le  doute  on 
pourroit  dire  fur  la  Coutume  de  Reims  ,  il  n'eft  point  dit  dans 
le  Procès  -  verbal  qu'on  ait  rien  changé  à  un  tel  article  de  Ja 
Coutume  imprimée  en  1 5*5' 3  ,  donc  l'intention  des  Rédacteurs 
a  été  de  fe  conformer  à  l'ancienne  Coutume  :  mais  on  ne  peuc 
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raifonner  de  cette  manière  fur  l'ancienne  Coutume  deVerman- 
dois  que  les  rédadeurs  n'ont  point  eu  en  vue  :  il  n'eft  point 
permis  fous  un  pareil  prétexte  de  donner  atteinte  à  l'original 
de  la  Coutume  dépofé  au  Greffe  de  la  Cour. 

La  manière  de  lire  l'article  172.  étant  ainfi  conftatée  ,  on 
en  doit  conclurre  que  cet  article  avoit  été  rédigé  p^r  les  Cffi- 
cietb  du  Bailliage  deLaon  de  la  manière  qu'il  a  été  inféré  dans 
la  Coutume  ;  d'où  il  s'enfuit  que  toutes  donations  faites  par 
Contrat  de  mariage  étoient  cenfées  difpenfées  du  vell  ôc  du 
deveft  dans  l'ancienne  Coutume^  quoiqu'elle  n'en  fit  point  de 
mention  expreiïe  ,  ou  que  cet  article  de  Coutum.e  rédigée  par 
un  particulier  n'avoit  point  été  fuivi  dans  le  Vermandois  ;  ou 
enfin  que  s'il  avoit  été  fuivi  autrefois ,  il  n'étoit  plus  obfervé 
lors  de  la  reformation  de  la  nouvelle  Coutume  ,  puifque  les 
Officiers  du  Bailliage  de  Laon  avoient  inféré  de  leur  propre 
mouvement  dans  leurs  Cahiers  un  article  qui  exceptoit  conf- 
tamment  toute  donation  de  fief  faite  par  Contrat  de  mariage 
de  la  formalité  du  veft  &  du  devefl. 

La  manière  de  lire  l'article  172.  fuivant  l'original  dépofé  au 
Greffe,  ne  contient  rien  d'abfurde  ;  car  quand  la  Coutume  dif- 
penfe  de  la  formalité  du  devefl  les  donations  faites  en  avance- 
ment d'hoirie  ^  ou  par  ceux  auxquels  on  doitfuccéder ,  elle  veut 
dire  que  la  donation  faite  à  celui  à  qui  on  doit  fuccéder  eft 
exempte  de  la  formalité  de  la  deveflure  &  de  la  vefîure  ,  foit 
qu'il  foit  dit  dans  PAde  que  la  donation  eft  faite  en  avance- 
ment d'hoirie ,  foit  que  cette  condition  ne  fe  trouve  point  mar- 
quée dans  la  donation  faite  par  une  perfonne  à  fon  héritier  pré- 
somptif 

L'Article  14.  de  la  Coutume  locale  deRibemont,  où  la  terre 
dont  il  s'agit  eft  fituée ,  dit  que  le  veft  &  deveft  n'eft  point  re- 
quis quand  un  Fief  eft  donné  par  un  afcendant  en  faveur  de 
inariage  ou  en  avancement  d'hoirie  :  mais  cet  article  ne  porte 
point  qu'il  n'y  ait  que  cette  efpece  de  donation  qui  foit  exempte 
du  veft  &  du  deveft^  elle  s'en  rapporte  donc  là-defTus  à  la  Cou- 
tume générale  pour  les  autres  cas  pour  lefquels  la  vefture  eft  ou 
n'eft  point  néceffaire. 

A  l'égard  de  l'art.  55.  qui  regarde  les  donations  des  rotures^ 

s'il 
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s'il  ëtoît  vrai  qu'on  ne  pût  le  concilier  avec  TArticIe  172  ,, il 
faudroic  dire  que  les  Rédacteurs  de  laCoutume  pac  une  bifar- 
ïerie  dont  on  ne  pourroit  rendre  raifon  ,  auroient  voulu  afTu- 
jettir  à  la  nécefiité  du  vefî  Ôc  du  deveft  les  donations  des  ro- 
tures faîtes  par  Contrat  de  mariage  à  d'autres  qu'aux  héritiers 
du  Donateur  :  mais  il  y  a  une  manière  d'expliquer  Fart.  5"  J.  de 
forte  qu'il  ne  contredit  point  Tart.  172.  Cet  art.  ^5*.  dit  à  la  vé- 
rité ,  que  les  donations  en  faveur  de  mariage  faites  à  celui  à 
qui  on  doit  fuccéder ,  font  exemptes  du  ved  ôc  du  devefl  :  mais 
l'article  ne  porte  point  que  les  autres  donations  faites  en  fa- 
veur de  mariage  feront  fujettes  à  la  formalité  du  veft  &  du 
dévefî  ;  Particle  n'eft  pas  non  plus  conçu  par  forme  de  néga- 
tion ;  ainfi  laCoutume  n'affujettiflant  point'par  une  difpofition 
expreffe  à  la  formalité  du  veft  ôc,  du  deveft  les  donations  faites 
par  Contrat  de  mariage  à  d'autres'  perfonnes  qu'aux  héritiers 
préfomptifs  ,  on  peut  y  apporter  le  principe  du  droit  commun, 
qui  a  lieu  dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  portent  point 
cxprefTément  que  la  tradition  de  droit ,  ôc  par  conféquent  le  ' 
veft  Ôc  le  devefl  j  qui  n'eft  qu'une  tradition  fidive ,  n'eft  point 
liécefTairedans  les  donations  faites  par  Contrat  de  mariage. 

Il  eft  vrai  que  fi  les  Loix  étoient  rédigées  avec  exactitude  ; 
l'exception  à  la  règle  générale  ne  devroit  pas  s'étendre  au-delà 
du  cas  qui  eft  expreffément  marquée  dans  l'exception  y  que  nos 
Coutumes  n'ont  point  été  rédigées  avec  aflez  de  foin  ôc  d'at- 
tention pour  qu'on  puifTe  toujours  y  appliquer  ces  règles  d'une 
Logique  exadte.  Il  paroît  qu'il  y  a  dans  celle  du  Vermandois 
en  particulier  beaucoup  de  négligence  de  la  part  des  Rédac- 
teurs; ce  qui  fait  qu'en  l'interprétant ,  on  eft  quelquefois  obligé 
de  s'écarter  de  ces  règles  rigoureufes  du  raifonnement ,  ôc  il 
doit  être  permis  de  s'en  écarter  quand  il  y  a  des  raifons  très- 
fortes  de  prendre  ce  parti ,  comme  il  y  en  a  effectivement  par 
rapport  à  la  queltion  préfente. 

\^,  C'eft  un  principe  confiant  dans  le  Vermandois,  que  les 

Contrats  de  mariage  n'y  font  pas  moins  favorables  que- dans 

les  autres  Coutumes  ,  tant  pour  les  rotures  que  pour  les  Fiefs  ; 

gue  les  donations  faites  par  Contrat  de  mariage  à  un  étran- 

TomQ  2.  ï^PP 
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ger ,  comme  à  rhériticr  préfomptif  ,  font  exemtes  de  la  tra- 
dition de  droit  ,  qui  efl  plus  eflentielle  à  la  donation  que  la 
tradition  fî£tive  par  le  veft  &  par  le  deveft,  ôc  qu'on  y  peut 
faire  à  toute  perfonne  par  Contrat  de  mariage,  une  donation 
des  biens  préfens  6c  à  venir ,  ôc  de  ceux  qu'on  aura  lors  de  fon 
décès  ,  ce  qui  fuppofe  que  cette  formalité  de  la  devefture  & 
de  la  vefture  n'eft  point  néceflaire  pour  les  donations  des 
rotures  faites  par  Contrat  de  mariage  ,  puifqu'ij  n'eft  pas 
poflTible  d'obferver  cette  formalité  dans  ces  efpeces  de  dona- 
tions. 

2°.  Cette  Coutume  exempte  de  cette  formalité  les  dona- 
tions de  Fiefs  faites  par  Contrat  de  mariage ,  par  quelque  per- 
fonne que  ce  foit  j  par  quelle  bifarrerie  y  afTujettiroit-elle  les 
donations  des  rotures  faites  par  Contrat  de  mariage  à  des 
étrangers  ?  pourquoi  la  nouvelle  Coutume  auroit-elle  dérogé  à 
i'ancienne  fur  ce  point  pour  les  Fiefs  ,  fans  y  déroger  pour  les 
rotures  ? 

30.  La  Coutume  de  Reims ,  qui  efl  une  des  Coutumes  lo- 
cales de  Vermandois  3  porte  en  général  à  l'article  231.  Pour  ac- 
quérir droit  de  propriété  es  chofes  données  eft  requis  veft  ôc  de- 
veft  j  excepté  en  donation  faite  en  avancement  d'hoirie ,  ou  en 
faveur  de  mariage  j  ôc  en  donation  mutuelle  faite  entre  le  mari 
ôc  la  femme ,  comme  a  été  dit  ci-delfus. 

Délibéré  à  Paris,  ce  22  Juillet  1728.  DELAVIGNE; 
DUHAMEL  ,  VISINIER  ,  D'HERICOURT  ,  BUY, 
RETTE. 
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X.    CONSULTATION. 
Donation  a  cause  de  sec  ondes  n  opces; 

EJî-ce  par  fouche  ou  par  tête  qu^dlefa  règle?, 

LE  Confeil  foufîigné  qui^a  vu  le  Mémoire  précédent ,  ôc  la 
Copie  d^une  Requête  qui  y  eft  jointe  ,  eftime  fur  le  pre- 
mier chef  de  concluiions  prifes  pour  les  petits-enfans  de  la 
Dame  de  Saint  Père  ,  qui  viennent  à  fa  fuccefïion  par  repré- 
fentation  du  chef  des  Dames  de  Saufay   &  de  Migieux  leur 
mère ,  enfans  du  premier  lit  de  la  Dame  de  Saint  Père  ,  qu'ils 
ne  font  pas  bien  fondés  à  demander  que  la  donation  de  7  y  000 1. 
que  la  Dame  de  Saint  Père  a  faite  par  fon  Contrat  de  mariage 
aux  enfans  que  le  fieur  de  Saint  Père  avoit  d'un  autre  lit ,  foit 
réduite  à  la  part  du  moins  prenant  des  petits-enfans.  Car  on 
ne  doute  point  que  quand  les  petits-enfans  viennent  par  fouche 
à  la  fucceiïion  de  leur  mère  ^  qui  a  fait  une  donation  à  un  fé- 
cond mari  ou  aux  enfans  du  fécond  mari  ^  la  redu^lion  de  la 
donation  ne  fe  faffe  fur  le  pié  de  ce  qui  revient  dans  la  fuc- 
celTion  à  chaque  fouche  ,  ôc  non  fur  le  pié  de  ce  qui  revient 
à  chacun  des  petits-enfans  ;  c'eft  ce  que  décide  Ricard  dans 
fonTraité  des  Donations,  troifiéme  partie^  chap.  p.glofe  4.  Car 
les  petits-enfans  d'une  même  fouche  ,  dit  cet  Auteur,  ne  fai- 
fant  enfemble  qu'une  même  tête ,  &  ne  prenant  en  conféquence 
qu'une  part  dans  les  biens  de  leur  ayeuie ,  ils  ne  peuvent  être 
confidérés  comme  le  moins  prenant ,  aux  termes  de  la  Loi  Hœc 
eàïdali  y   ôc  de  l'Edit  des  fécondes  noces ,  qu'en  accumulant 
tout  ce  que  les  petits-enfans  d'une  même  fouche  ont  dans  la 
fuccefTion. 

Après  ces  obfervations  l'opération  eft  très-aifée  à  faire ,  car 
s'il  y  avoit  dans  la  fucceflion  de  la  Dame  de  Saint  Perc 
Z2C000  liv.  6c  qu'il  revînt  à  chaque  branche  des  petits-enfans 
7;ooo  liv.  du  chef  de  leur  ayeuie  ^  toute  reprife  faite  par  les 
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petits-enfans  de  ce  qui  leur  revient  de  leur  ayeul  pour  le  prdcfpue 
ou  autrement ,  la  donation  au  profit  des  enfans  de  M.  de  Saint 
Père  devroit  avoir  fon  effet  en  fon  entier.  Mais  fi  ce  qui  re- 
vient aux  petits-enfans  de  la  fuccefiion  de  leurayeule  ne  monte 
pas  pour  chaque  tête  à  yjooo  liv.  il  faut  faire  une  maffe  totale 
de  -ce  qui  fe  trouvera  de  bien  ^  ôc  le  partager  par  tiers  entre 
les  deux  branches  des  enfans  de  la  Dame  de  Saint  Père  ôc  les 
enfans  du  fieur  de  Saint  Père;  par-là  les  enfans  de  M.  deSaint 
Père  ne  tireront  pas  plus  à  titre  de  donation  ,  que  chacune  des 
fouches  des  petits-enfans  de  la  Dame  de  Saint  Père  ne  tirera  k 
titre  de  fucceffion. 

Mais  Cl  une  des  deux  branches  des  petits-enfans  prenoit  moins 

dans  la  fucceffion  que  l'autre ,  il  faudroit  retrancher  des  75000!» 

de  la  donation ,  ce  que  la  moins  prenante  des  deux  branches 

auroit  de  moins  que  les  75*000  liv.  ôc  partager  ce  qui  feroit 

•retranché  des  75*000  liv.  de  manière  que  les  enfans  de  M.  de 

'^ai-nt  Père  eulfent  leur  tiers  dans  ce  retranchement.  En  quoi  on 

ne  fuit  pas  en  Pays  coutumier  y  comme  Pobferve  le  Brun  ^  la 

^£}oi  H^cc  ediâlaii  ,  qui  veut  que  le  fécond  mari  donataire  ne 

profite  point  du  retranchement.  Car  il  fuffit  à  cet  égard  pour 

îatisfaireà  FEdit  des  fécondes  noces  ,  que  la  donation  faite  au- 

fécond  mari  foit  réduite  à  raifon  de  celui  des  enfans  qui  en; 

aura  le  moins  dans  la  fucceffion  de  fa  mère» 

Il  paroît  bien  difficile,  par  rapport  au  fécond  chef  des  con- 
clurions de  la  Requête  des  petits-enfans  de  la  Dame  de  Saint 
Père  3  que  les  enfans  du  fieur  de  Saint  Père  puifîent  fe  difpen- 
fer  d'imputer  fur  les  75*000  liv.  ou  fur  ce  qui  pourroit  leur  re- 
venir de  la  donation  les  5  1 75  5  liv^d'arrérages  de  la  penfion  via- 
gère qui  ont  été  payées  au  fieur  de  Bernapré  des  deniers  de 
la  Dame  de  Saint  Père»  Car  toutes  les  circonftance^eront  pré- 
fumer  que  cette  penljon  de  1 400  liv.  de  rente  viagère  eft  le 
prix  de  la  Charge  de  Lieutenant  de  la  Louvcterie ,  dont  le  fieur 
de  Saint  Père  a  été  pourvu;  car  un  avantage  foit  dired,  fciîi 
indire£l ,  fait  au  fécond  mari  ,  même  avant  le  mariage,  doit 
ê  rs  déduit  fur  l'avantage  fait  au  fécond  mari ,  ou  à  fcs  enfans, 
q  land  cet  avantage  fait  avant  le  mariage  ,  étant  joint  à  celui 
qui  a  été  fait  depuis  le  mariage  ou  par  le  Contrat  de  mariage- 
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excède  îa  part  d'enfant  ,  dont  la  femme  pouvoit  difpofer  en 
iaveur  des  enfans  d'un  autre  lit  de  fon  fécond  mari. 

Les  circonftances  qui  feront  préfum^r  que  la  rente  viagère 
eft  le  prix  de  la  Charge  de  Lieutenant  de  la  Louveterie  ,  tant 
que  l'on  n'allègue  aucun  autre  motif  que  le  prix  de  cetteCharge^, 
qui  ait  pu  déterminer  la  Dame  de  Saint  Père  à  faire  une  pen- 
fion  fi  confidérable  au  fieur  de  Bernapré  ,  que  le  Contrat  de 
mariage  a  été  pailé  entre  M.  ôc  Mad.  de  Saint  Père  peu  de  tems 
ap  es  que  M.  de  Saint  Père  a  été  revêtu  de  cette  Charge  ;  qu'il 
ne  paroît  pas  qu'il  en  ait  payé  le  prix  ,  que  le  fieur  de  Saint 
Père  éroit  gendre  du  fieur  de  Bernapré,  &  qu'il  eft  naturel  de 
préfumer  un  concert  entre  le  gendre  ,  le  beau-pere  &  la  dame 
veuve  de  M.  Cherrieres  ,  qui  avoir  en  vue  de  procurer  une 
Charge  à  M.  de  Saint  Père  ,  avec  lequel  elle  a  paffé  un  Con- 
trat de  mariage  peu  de  mois  après.  Des  préfomptions  au/îi  for- 
tes que  celles  qui  réfultent  de  ces  circonftances  _,  fuffifent  pour 
faire  préfumer  l'avantage  indirect  de  la  part  de  la  Dame  de 
Saint  Père  au  profit  de  fon  fécond  mari  ou  de  fes  enfans. 

A  l'égard  des  différentes  fommes  que  la  Dame  de  Saint  Père 
a  reçues  avant  fon  fécond  mariage ,  foit  pour  les  conventions 
matrimoniales  de  fon  premier  mariage^  foit  pour  quelqu'autre 
eaufe  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  ait  pu  les  donner  manuellement 
à  M.  de  Saint  Père  ^  il  faudroit  pour  les  imputer  fur  la  dona- 
tion faite  en  faveur  des  enfans  de  M.  de  Saint  Pere^  par  le  Con- 
trat de  mariage  ,  que  d'autres  circonftances  fiffent  préfumer 
qu'il  en  a  effedivement  profité. 

Il  en  eft  de  même  des  différens  rembourfemens  que  la  Dame 
de  Saint  Père  a  reçus  depuis  fon  mariage  ,  ôc  des  fommes 
qu'elle  a  empruntées  ,  fans  être  autorifée  par  fon  mari.  Car 
un  mari  n'eft  en  aucune  manière  refponfable  des  deniers  que  fa- 
femme  a  reçus,  ou  de  ceux  qu'elle  a  empruntés  fous  fon  autori- 
fation  ;  on  peut  dire  d'un  autre  coté  que  la  Dame  de  Saine 
Père  n'a  caché  fon  fécond  mariage  pendant  un  tems  à  fes  dé- 
'biteurs  &  à  ceux  dont  elle  a  emprunté  ,  que  pour  donner  ma- 
nuellement au  fieur  de  Saint  Père  les  deniers  qu'elle  touche- 
roit  ;  car  outre  qu'une  femme  dans  ces  circonftances  peut  avoir 
«n  vue  de  toucher  des  deniers  ,  fans  que  fon  mari  en  ait  con- 
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noiflance  ,  il  ne  fufïitpas  qu'une  femme  ait  pu  par  ce  moyen  re- 
mettre les  deniers  entre  les  mains  de  fon  mari ,  il  faut  prouver 
par  d'autres  circonftancesqui  fafîènt  préfumer  la  fraude  ,  qu'elle 
les  lui  a  cifedivement  remis. 

A  regard  des  emprunts  pour  lefquels  M.  de  Saint  Père  a  au- 
torifé  la  Dame  fon  époufe  ^  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  fuc- 
ce/Jîon  de  M.  de  Saint  Père  n'en  foit  refponfable^  &  qu'on  ne 
puiffe  même  les  imputer  fur  la  donation  faite  à  fes  enfans  en 
cas  qu*ellc  excède  une  part  d'enfant. 

Quoique  le  Confeil  foufTigné  penfe  qu'il  n'y  a  point  de 
preuve  fuffifante  _,  pour  faire  juger  que  toutes  les  fommes  re- 
çues par  Madame  de  Saint  Père  peu  avant  fon  fécond  mariage, 
ou  depuis  le  mariage  ,  ont  tourné  au  profit  de  M.  de  Saint  Père , 
il  ne  peut  s'empêcher  d'obferver  qu'il  eft  à  craindre  que  dans  une 
affaire  où  il  s'agit  d'avantage  indired ,  il  n'y  ait  des  pièges  cachés 
qui  donnent  lieu  d'appliquer  à  cette  affaire  k  maxime  j  que  celui 
qui  a  commis  une  fraude  pour  fe  procurer  un  avantage  indire£l , 
eft  préfumé  avoir  pratiqué  dans  les  autres  cas  le  même  moyen 
pour  fe  faire  avantager.  Ainfi  cette  affaire  peut  être  regardée 
comme  délicate  ,  même  pour  les  chefs  fur  lefquels  le  Con- 
feil croit  que  les  enfans  de  Madame  de  Saint  Père  feroient 
mal- fondés. 

Dans  le  cas  d'un  événement  fâcheux  fur  ce  chef  ^  la  Dame 
de  Boutancourt  rifqueroit  beaucoup  par  rapport  au  dernier  chef 
des  conclurions  des  petits- enfans  de  Madame  Saint  Père,  car 
M.  de  Saint  Père  étant  décédé  chez  la  Dame  de  Boutancourt, 
qui  n'a  point  fait  faire  d'inventaire  après  la  mort  de  M.  fon 
père  ^  ni  de  Procès-verbal  de  carence  de  biens  ,  même  de  mo- 
bilier ^  &  qui  a  laiffé  emporter  les  habits  ôc  le  linge  de  M.  fon 
père  par  le  Valet-de-chambre a  fait  par-là  a£le  d'hé- 
ritière :  car  elle  eft  cenfée,  en  laiffant  emporter  les  habits  ÔC 
le  linge  ^  en  avoir  fait  une  délivrance  au  Valet- de-chambre ,  ce 
qu'elle  ne  pouvoit  faire  qu'en  qualité  d'hiritiere, 

A  l'égard  de  la  Demoifelle  de  Saint  Père  ,  elle  n'a  point  eu  de 
part  à  cette  immixtion  j  Ôc  l'on  ne  peut  attaquer  la  renonciation> 
fous  le  prétexte  qu'elle  a  profité  par  le  bien  de  fa  mère,  de  la  por- 
tion qui  avoit  été  donnée  à  fon  père  ^  car  elle  n'a  eu  aucun  im^ 
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meuble  de  la  fuccefTîon  de  fon  père ,  ni  de  celle  de  fa  mère  , 
ôc  les  dix  mille  livres  qu'elle  a  reçues  de  fon  père ,  étoient  en 
dédudion  de  ce  que  fon  père  lui  devoit ,  fans  qu'il  y  ait  eu  au- 
cun compte  fait  entre  le  père  &  la  fille. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce  28  Avril  ij^6.  parM.D'HERicouRT. 
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XI.     CONSULTATION. 

Donation. 

Que  le  père  ne  peut  par  contrat  de  mariage  d'un  de  fes  eiifans  ; 

lui  faire  donation  univerfelle  des  biens  préfens  G*  avenir  de  fa 

communauté ,  au  préjudice  de  fa  femme. 
'Mais  il  peut  lui  faire  donation  d^effets  particuliers  de  la  mêm& 

Communauté  fans  que  la  femme  en  puijje  avoir  indemnité, 

E  Confeil  fouffigné  ,  qui  à  vu  le  contrat  de  mariage  de 

M.  Jean-Charles  Cofte  de  Champeron  du  25"  Août  1745) , 

eftime  qu'il  faut  diftinguer,  entre  la  donation  que  M.  de  Cham- 
peron père  fait  à  M.  fon  fils  ,  de  tous  les  biens ,  meubles  Ôc 
immeubles  préfens  ôc  avenir  de  la  communauté  établie  entre 
lui  ôc  la  dame  fon  époufe  ,  ôcles  donations  de  l'Office  de  Con- 
feiller  à  la  Cour  des  aydes,  dont  M.  de  Champeron  étoit  re- 
vêtu ;,  de  la  Seigneurie  ôc  Comté  de  Druy,  de  l'Office  de  Pré  fi- 
dent  en  la  Cour  des  Aydes  ^  ôc  de  tous  fes  propres  réels  ôc  fî- 
difs  préfens  ôc  à  venir. 

A  l'égard  de  la  donation  de  tous  les  biens  meubles  ôc  im- 
meubles préfens  ôc  à  venir  de  la  communauté  j  elle  ne  peut 
avoir  d'effet  au  préjudice  de  Madame  de  Champeron.  Il  eft  vrai 
que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ôc  fuivant  le  droit  commun  du 
pays  coutumier  ,  un  mari  eft  maître  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  qu'il  peut  les  vendre  ôc  en  faire  des  donations  :  mais  il 
faut  que  les  aliénations  foient  faites  fans  fraude.  Or  c'efl  une 
efpece  de  fraude  de  la  part  d'un  mari ,  de  difpofer  au  préjudice 
de  fa  femme  ^  non  feulement  de  tous  les  biens  préfens  de  la 
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communauté ,  mais  encore  des  biens  à  venir.  Car  fi  la  fraude 
fe  préfume  de  plein  droit  fuivant  la  Loi  Om?ies  ,§.  i.ff.  quce 
in  fraudent  çreditor  ,  quand  un  homme  difpofe  de  tout  Ion 
bien  au  préjudice  de  fes  créanciers  ^  il  en  doit  être  de  même  à 
plus  forte  raifon ,  quand  un  mari  qui  eft  en  communauté  avec 
fa  femme  fait  une  donation  de  tous  les  biens  préfens  6c  à  venir 
de  la  communauté. 

La  Coutume  permet  au  mari  de  difpofer  des  effets  de  Ja 
communauté  dont  il  eftle  maître ,  mais  elle  ne  lui  permet  pas 
de  priver  la  femme  du  droit  que  lui  donne  la  Loi  ,  d'avoir  part 
dans  les  biens  de  la  communauté,  de  manière  qu'elle  ne  peut 
en  profiter  quand  même  elle  voudroit  Taccepter.  Autorifer  une 
pareille  donation  faite  par  le  mari,  de  tous  les  biens,  préfens 
&  à  venir  de  la  communauté  ,  ce  feroit  permettre  au  mari  de 
priver  fa  femme  d'un  droit  qui  lui  eft  acquis  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  &  par  la  Coutume ,  d'accepter  la  communauté.  Aufîî 
voyons-nous  que  la  Coutume  de  Poitou  ayant  permis  au  mari 
par  l'art.  204.  de  difpofer  fans  appeller  fa  femme  des  meubles 
6c  des  conquêts  de  la  communauté  par  contrat  entre  vifs , 
pourvu  que  ce  ne  foit  en  fraude ,  auffi  que  ce  ne  foit  par  contrat 
général  d'aliénation  de  tous  les  biens ,  du  Moulin  a  regardé  cetc« 
difpofition  de  la  Coutume  de  Poitou  comme  une  règle  du  droit 
commun.  Car  quoique  la  Coutume  locale  de  Saint-  Quentin 
art.  1 7.  permette  au  mari  de  difpofer  totalement  des  effets  de  la 
communauté  ,  il  ajoute  dans  une  apoftille  fur  cet  article  ,  qu  il 
ne  doit  s'entendre  que  de  la  difpofition  des  chofes  particuliè- 
res ,  ôc  qu'un  mari  ne  peut  difpofer  de  Tuniverfalité  des  biens 
de  la  communauté ,  ni  même  d'une  quotité  notable  ,  parce  que 
ce  feroit  tomber  dans  le  cas  de  la  fraude ,  qui  eft  le  cas  dans  le- 
quel cette  Coutume  locale  déclare  les  aliénations  nulles. 

Mais  la  donation  doit  avoir  fon  effet  pour  la  moitié  de  ce 
qui  compofoit  la  communauté  au  jour  du  décès  de  M.  de  Cham- 
peronpere>  parce  qu'il  a  pu  difpofer  au  profit  de  M.  fon  fils, 
non-feulement  de  fes  propres  réels  ou  fidifs  ,  mais  encore  de 
îous  les  biens  de  la  communauté  pour  ce  qui  pouvoit  lui  en  ap- 
partenir ;  de  manière  que  fi  Madame  de  Champeron  renonçoit 
^  la  communauté  ^  tout  ce  qui  compofoit  la  communauté  au 
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Jour  du  d^cès  de  M.  de  Champeron  père  appartîendroit  à  Ton 
fils,  (î  les  donations  qui  lui  ont  été  faites  par  fon  contrat  de 
mariage  ne  donnoient  point  d'atteinte  à  la  légitime  des  dames 
fes  fœurs  dans  la  fucceiTion  paternelle. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  donation  dès  effets  particuliers ,  de  la 
charge  de  Confeillec  en  la  Cour  des  Aydes,  de  la  terre  de  Druy^î 
&  de  la  Charge  de  Préfident  en  la  Cour  des  Aydes,  la  dona- 
tion doit  avoir  fon  effet  y  fans  que  Madame  de  Champeron 
puiffé  en  exiger  aucune  récompenfe  même  en  acceptant  la 
communauté ,  car  une  donation  peut  être  vicieufe  pour  une 
partie  de  bien  dont  le  donateur  avoir  la  libre  difpofition.  Or 
un  père  peut  faire  une  donation  à  fon  fils  pour  fon  établiffement 
de  biens  de  la  communauté  ,  fur-tout  quand  la  femme  ne  don- 
ne rien  à  fon  fils  y  &  que  le  père  ne  difpofe  point  en  faveur  de 
fon  fils  ,  des  biens  de  la  commnnauté  à  titre  univ^erfel  ;  car  l'en- 
fant commun  étant  l'objet  de  la  libéralité  du  père ,  le  fils  dona- 
taire n'eft  point  incapable  de  profiter  de  la  libéralité ,  comme  d 
le  père  difpofoit  au  profit  d'un  enfant  du  premier  lit  au  préjudi-. 
ce  de  fa  communauté  avec  la  féconde  femme. 

Il  e(i  vrai  que  le  Brun  prétend  dans  fon  Traité  de  la  commu- 
nauté, Liv.  2.  Chap.  2.  que  quand  un  père  dote  feul  un  de  Ces 
enfansd'un  bien  delà  communauté,  il  eft  dû  une  récompenfe 
à  la  femme  lors  de  la  diffolution  de  la  communauté  :  mais  il 
n'allègue  pour  foutenir  cette  queftion  aucune  raifon  qui  puiffc 
déterminer  à  s'écarter  dans  la  décifion  de  cette  queftion  de  la 
difpofition  de  la  Coutume  qui  autorife  le  mari,  comme  maî- 
tre de  la  communauté  à  faire  des  donations  des  biens  de  la 
communauté  ,  pourvu  que  ce  foit  à  des  perfonnes  capables  ÔC 
fans  fraude.  Il  a  ;été  en  effet  jugé  par  un  Arrêt  que  M.  Augeard 
rapporte  dans  le  fécond  Volume  de  fon  Recueil,  nombre  80  > 
qu'il  n'étoit  dû  aucune  récompenfe  à  la  dameTribouleau,  pour 
la  donation  faite  par  le  fieur  Tribouleau  à  fon  fils  de  la  terre  de 
Bondi ,  quoique  cette  terre  fût  un  effet  de  la  communauté  d'en- 
tre lui  ÔC  la  dame  fon  époufe. 

L'Arrêt  du  50  Août  1688,  rapporté  dans  le  premier  Volu- 
me du  Journal  du  Palais  in-folio  ,  n'eft  point  contraire  à  celui 
qu'on  vient  de  citer.  Car  le  fieur  Carré  ^  Greffier  du  Coiifeil|- 
Tome  I,  S^^ 
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en  donnant  à  fon  fils  la  moitié  de  la  terre  de  Montgeron  ,  avoît 
fait  connoître  dans  l'ade  même  de  donation ,  que  fon  intention 
n'étoit  de  donner  à  fon  iils  que  la  moitié  par  indivis  qui  lui  ap- 
partenoit  dans  la  terre  ,  &  en  fuppofant  par  conféquent ,  que 
l'autre  moitié  appartenoit  à  fa  femme  ,  6c  que  c'écoit  fon  inten- 
tion qu'elle  eût  pour  récompenfe  de  fa  part  dans  la  commu- 
nauté l'autre  moitié  de  la  terre. 

Délibéré  à  Paris,  ce  y  Janvier  17;  i.  d'H£Ricourt. 


XII.    CONSULTATION. 

Dot. 

Si  unefomme  yromife  "par  contrat  de  mariage  pour  être  emplojés 
à  Vacquijîtïon  d^un  emploi  militaire,  eji  due  aux  enfans  du 
donataire ,  ce  donataire  étant  mort  avant  que  d^ avoir  obtenu 
cet  emploi. 

MEMOIRE  AU  CONSEIL. 

MOnfieur  ôc  Madame  de  Bretonvilliers ,  en  mariant  leur 
fils  f  lui  alTurent  conjointement  &  folidairement  une  fom- 
me  de  5oooo  liv.  pour  lui  avoir  un  emploi  militaire  fupérieur 
à  celui  qu'il  exerçoit  alors  ,  ladite  fomme  payable  lorfque  le  fils 
auroit  l'agrément  du  Roi  pour  ledit  emploi ,  avec  claufe  que  li 
ledit  emploi  fe  trouve  être  de  moindre  valeur  que  les  5ooecL 
ils  fourniront  le  furplus  &  en  conftituront  rente  au  denier  vingt  à 
leur  fils ,  à  compter  du  jour  du  brevet  qui  fera  expédié. 

Ils  lui  aflurent  aufTi  à  titre  de  donataire  les  parts  &  portions, 
préciput  &  avantages  qui  lui  reviendroientdans  les  biens  qu'ils 
laifferont  au  jour  de  leur  décès  s'il  fe  portoit  héritier ,  ôc  ils- 
ajoutent  que  fur  ces  parts  ôc  portions  y  préciputs  ôc  avantages 
que  le  fils  aura  audit  titre  de  donataire  ^  ne  feront  imputées  lef^ 
dites  6QOQ0  liv.  à  lui  ci-deiTus  promifes  pour  un  emploi  mil*' 
taire» 
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Madame  de  Bretonvilliers  meurt  un  an  après ,  ôc  M.  fon 
fils  après  lui  avoir  furvécu  de  quelques  jours  feulement^  meurt 
auffi  fans  avoir  obtenu  l'agrément  du  Roi  pour  l'emploi  mili- 
taire ,  laifle  une  fille  qui  en  eft  héritière  ,  ôc  qui  dans  cette  qua- 
lité partagera  la  fucce(rion  de  (on  ayeule  avec  leur  tante  fœuc 
de  fon  père  ;  il  y  a  apparence  que  Tun  &  l'autre  renonceront  à 
la  communauté. 

Il  y  a  claufe  dans  le  contrat  du  fils  ,  qu'au  moyen  de  ce 
dont  il  vient  d'être  doté  par  fes  père  &:  mère  ,  il  renonce  à  de- 
mander au  furvivant  aucun  compte  ni  partage. 

Dans  ces  circonftances  on  demande  i^.  fi  les  6'oooo  lir. 
font  dues,  quoique  le  fils  foit  mort  fans  avoir  obtenu  l'emploi 
militaire  j  2°.  par  qui  elles  font  dues  dans  le  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté  des  ayeux  ;  30.  de  quel  jour  cette  fom- 
me  principale  eft  exigible ,  &   les  intérêts  ont  dû  en  courir. 

Le  Confeil  foufiigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précèdent ,  eftime 
que  quoique  M.   de  Bretonvilliers  fils  foit  mort  avant  que  d'a- 
voir obtenu  l'agrément  du  Roi  pour  un  emploi  militaire  fupé- 
rieur  à  celui  qu'il  exer<^oit  lors  de  fon  mariage ,  les  5oooo  liv. 
qui  lui  ont  été  données  folidairemcnt  par  M.  Ôc  Madame  de 
Bretonvilliers  fes  père  ôc  mère  ,  lors  de  fon  contrat  de  mariage, 
font  dues  à  la  demoifelle  fa  fille  fon  héritière.  Car  pour  peu  que 
l'on  fafTe  de  réflexions  fur  la  claufe  du  contrat  de  mariage  telle 
qu^elle  eft  rapportée  dans  le  Mémoire  qui  eft  joint  à  celui-ci ,  on 
apperçoit  que  cette  claufe  contient  d'abord  une  donation  de 
doooo  liv.  faite  au  fils  par  fes  père  ôc  mère,  par  preciput  ôc 
avantage  ôc  hors  part}  mais  que  les  père  ôc  mère  donataires, 
ont  voulu  marquer  en  même-tems  l'emploi  que  le  donataire  fe- 
roit  de  ces  ^oooo  liv.  en  une  charge  militaire  fupérieure  à  celle 
dont  il  étoit  revêtu,  ôc  le  terme  du  payement  des  foixante  mil- 
le livres  ,  lorfque  le  donataire  auroit  obtenu  l'agrément  du  Roi 
pour  cette  charge  fupérieure. 

Ce  n'eft  point  une  donation  conditionellequiaitété  faite  par 
les  père  ôc  mère,  de  manière  que  la  condition  venant  à  man- 
quer, la  donation  tombât  d'elle-même  ;  c'eft  une  défignation  de 
l'emploi  d'une  fomme  donnée  par  preciput  ôc  avantage,  Ôc  un 
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terme  pris  parles  donateurs  pour  le  payement  ,  qui  doit  être 
payée  dès  qu'il  eft  arrivé  par  un  cas  fortuit  que  l'emploi  auquel 
cette  fomme  étoit  deftinéene  peut  plus  avoir  lieu.  C'efl;  ce  qui 
eft  décidé  exprelTément  par  la  Loi  Ex  lus  verbis.  Cod,  quand, 
dies  légat,  vel  fideicomm.  ce^ef^ôc  parla  Loi  Titio  centum^de 
conditionib,  ù'  demonjiratïonïh.  qui  portent  que  les  legs  même 
qui  font  faits  avec  de  pareilles  claufes  font  tranfmiflibles  aux 
héritiers  du  légataire  ,  parce  que  le  droit  eft  acquis  au  légataire 
du  jour  du  décès  du  teftateur ,  quoique  le  terme  du  payement 
qui  rend  le  legs  exigible  ne  foit  point  échu  dans  le  tems  de  la 
niort  du  teftateur.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  beaucoup  plus  forte 
raifon  pour  une  donation  entre-vifs.  Boniface  cite  a  ce  fujet 
plufieurs  Auteurs  en  rapportant  dans  le  Tome  2..  Livre  2.  Tit» 
I.  Chap.  p.  un  Arrêt  quia  jugé  tranfmilTible  aux  héritiers  un 
legs  d'une  fomme  fait  par  un  père  à  fa  lille  au  cas  qu'elle  fe ma- 
rie, quoique  cette  fille  fût  morte  fans  fe  marier. 

II  eft  d'autant  plus  certain  dans  raffaire  préfente  que  les  clau- 
fes jointes  à  la  donation  n'étoient  point  des  conditions  dont  le 
défaut  annuMt  la  donation ,  mais  une  fimple  défignation  de 
l'emploi ,  &  un  terme  pour  le  payement ,  qu'il  eft  dit  dans  le 
contrat  de  mariage  ,  que  fi  l'emploi  militaire  eft  de  moindre  va- 
leur que  les  5oooo  liv.  les  pereôc  mère  s'obligent  folidairement 
de  fournir  le  furplus ,  &:  de  conftituer  fur  eux  une  rente  au  denier 
vingt.  Car  cette  condition  prouve  bien  que  la  donation  de 
60000  liv.  étoit  le  premier  objet ,  ôc  que  l'emploi  ôc  le  terme 
pour  le  payement  n'étoient  que  des  arrangemens. 

Délibéré  à  Paris  ce  8  Août  1742.  d'Hericourt,. 
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Dot. 

'Effet  d'une  claufe  fïnguliere ,  que  la  dot  G*  tout  ce  qui  avlendrà 
aux  futurs  époux  ,  leur  fera  propre  (y  aux  leurs  de  leur  côté 
€y  ligne  ,  6c  fujct  à  retourner  à  la  ligne  dont  les  biens  feront 
provenus ,  en  quelques  mains  qu'ils  puiflent  palier ,  tant  en 
ligne  direde  que  collatérale. 

MEMOIRE   A   CONSULTER. 

MOnfieur  le  Comte  de  Laflay  (  Léon  de  Madaillon  de 
1  Efpare  )  a  été  marié  en  lyi  i.  avec  Madame  la  Corn- 
tefle  de  Laiïay  (  Reine  de  Madaillon  de  l'Efpare  )  fa  tante  ,  & 
fœur  d'Armand  de  Madaillon  de  LafTay ,  qui  étoit  père  de 
Léon.  On  joindra  au  préfent  lyiémoire  une  généalogie  ,  tant 
pour  la  ligne  direde  que  pour  la  collatérale  de  M.  le  Comte 
de  LaiTay  &  de  Madame  de  LafTay. 

Voici  quatre  claufes  du  Contrat  de  mariage  qu'il  eft  nécef- 
faire  de  mettre  fous  les  yeux  du  Confeil  ,  avant  de  propofer 
les  queftions  qu'il  s'agit  de  réfoudre. 

PREMIERE     CLAUSE. 

Madame  la  Marquife  deMontataire,  mère  de  Madame  de 
Laflay  >  ayant  donné  à  Madame  de  Lailày  cent  mille  livres 
payables  après  la  mort  de  la  Donatrice,  en  deniers  comptans, 
en  rentes  ou  en  biens  fonds  y  ajoute  "  que  ladite  affurance  ôc 
»  donation  de  cent  mille  livres  faite  à  la  charge  &  non  autre- 
»  ment ,  que  ladite  Demoifelle  future  époufe  venant  à  mourir 
»  fans  enfans  après  le  décès  de  Madame  fa  mère ,  ou  fes  enfans 
»  fans  enfans  ,  ladite  fomme  de  cent  mille  livres  ou  les  deniers 
»  ou  eHets  qui  auroierit  été.  donnés  en  payement  de  ladite 
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fomme  ^  retourneront  ôc  appartiendront  à  M.  le  Comte  dé 

«  Manicamp  fon  frère  ou  fes  autres  héritiers  maternels  ,  à  Tex- 
clufion  du  Seigneur  futur  époux  ,  &  tous  autres  héritiers  , 
fans  que  la  préfente  fiipulation  de  reverilon  puifle  empêcher 
ladite  Demoifelle  future  époufe,  fes  enfans  &  enfans  de  fes 
enfans  de  difpofer  après  le  décès  de  ladite  Dame  Marquife 

»>  deMontataire  defdits.cent  mille  livres  ou  effets  qui  en  fe- 

»»  ront  provenus. 

DEUXIEME     CLAUSE. 

>5  Des  biens  ÔC  droits  paternels  delà  demoifelle  future  époufe, 
il  en  entrera  en  communauté  jufqu  à  vingt  mille  livres ,  ôc 
le  furplus  ,  enfemble  les  cent  mille  livres  à  elle  afTurés  par 
>?  Madame  la  Marquife  de  Montataire  ,  ôc  autres  chofes  pro- 
53  mifes  ci-deflus  par  ladite  Dame  Marquife  deMontataire,  & 
>5  tout  ce  qui  lui  échéera  d'ailleurs  par  fuccefTion  ou  donation, 
w  legs  ou  ^autrement ,  en  meubles  ôc  immeubles  ,  lui  demeu- 
»3  rera  propre  ôc  aux  fiens  de  fon  côté  ôc  ligne  ,  fujets  à  re- 
>ï  tour  à  la  ligne  dont  ils  font  provenus  ,  en  quelques  mains 
13  qu'ils  puiffent  pafTer ,  tant  en  ligne  direde  que  collatérale. 

TROISIEME     CLAUSE. 

^Des  biens  maternels  dudit  Seigneur  futur  époux  ,  il  en- 
33  trera  aufli  en  ladite  communauté  pareils  vingt  mille  livres , 
»3  ôc  le  furplus,  enfemble  ce  qui  lui  eft  affuré  ôc  donné  par  ledit 
w  v^'eigneur  fon  père  ,  &  tout  ce  qui  lui  échéera  d'ailleurs  par 
«  fuccelTion^  donation  ,  legs  ou  autrement,  en  meubles  ôc  im- 
«  rneubles,  lui  demeurera  propre  ôc  aux  fiens  de  fon  côté  & 
«  ligne  ,  fujets  à  retourner  à  la  ligne  dont  ils  feront  provenus 
33  en  quelques  mains  qu'ils  puiiîènt  pafTer ,  tant  en  ligne  direde 
ï3  que  collatérale. 

QUATRIEME     CLAUSE, 

>)  SI  pendant  Je  mariage  il  efl  vendu  &  aliéné  aucuns  biea$ 
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»  héritages,  ou  racheté  rentes  appartenantes  en  propre  à  l'un 
a>  ou  à  l'autre  des  Seigneurs  &  Damoifelle  futurs  époux  ,  rem- 
3>  ploi  fera  fait  des  deniers  en  provenans  en  acquifition  d'autres . 
«  héritages  ou  rentes,  pour  tenir  pareil  lieu  de  propre  à  celui 
»  du  côté  de  qui  lefdits  biens  aliénés  ou  rentes  rachetées  fe- 
9»  ront  provenus  à  fes  enfans  ôc  aux  Hens  de  fon  côté  &  lignep 
»  fujets  à  retourner  à  la  ligne  dont  ils  font  provenus  en  quelques 
»  mains  qu'ils  puilfent  paifer ,  tant  en^ligne  direde  que  colia- 
»  térale. 

M.  de  Laflay  a  laifTé  une  communauté  opulente ,  dont  Ma- 
dame deLaifaya  la  moitié  comme  commune,  &  l'autre  moi- 
tié comme  héritière  dans  le  degré  le  plus  proche  de  M.  le 
Comte  de  LafTay  fon  mari.  Les  terres  de  Normandie  ôc  du 
Maine,  propres  de  M.  deLaflay,  font  échues  aux  enfans  de 
M.  le  Duc  de  Lauragais  ,  c'eft  ce  qui  a  été  reconnu  par  les 
Parties  intérelTécs  :  mais  préfentement  il  s'agit  de  favoir  i».  fi 
les  rentes  régies  par  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  venoient  à  M,  de 
Laflay  du  chef  d'Armand  fon  père  (  en  cas  qu'elles  foient  en- 
core en  nature^  appartiennent  à  Madame  de  LafTay  ou  aux  en- 
fans mineurs  de  M.  le  Duc  de  Lauragais.  2°.  Si  le  mobiliet  ■ 
ftipulé  propre  qui  venoit  à  M.  de  LafTay  du  chef  de  fon  père  > 
&  les  remplois  des  propres  aliénés  provenans  aufîî  d'Armand 
de  LafTay ,  doivent  être  prélevés  fur  la  communauté  au  profit 
dès  enfans  de  M.  le  Duc  de  Lauragais  ,   ou  s'ils  reftent  con- 
fondus avec  les  effets  de  la  Communauté  au  profit  de  Madame 
de  LafTay  ,  comme  Théritiere  la  plus  proche  de  M.  de  LafTay^ 
3<^.  Si  le  remploi  de  la  rente  au  capital  de  cent  miJle  livres 
qui  étoit  échue  à  M.  de  LafTay  du  chef  de  Madame  de  Co- 
ligny  fa  fœur ,   doit  être  prélevé  fur  la  communauté  au  pro- 
fit des   enfans  de  M.  le  Duc  de  Lauragais  ,   ou  fi  Madame 
de  Laflay  confond  ce  remploi  à  fon  profit  comme  héritière  la 
plus  proche  des  propres  de  M.  de  LafTay. 

Le  Confeil  fouflîgné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  le 
Contrat  de  mariage  de  M.  &  de  Madame  de  LafTay  ,  ôc  urï 
état  particulier  des  biens  Ôc  des  effets  qui  étoient  échus  à  M.  de 
LafTay  par  la  fucceffion  d'Armand  de  LafTay  fon  père ,  eflimef 
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i^.  que  la  rente  au  principal  de  dix  mille  livres  fur  les  Aydes 
&  Gabelles  ,  ôc  celle  au  principal  de  quatre-vingt  feize  mille 
livres  fur  le  Domaine  de  la  Ville  de  Paris^  dont  il  efi  fait 
mention  dans  l'état  particulier ,  ayant  appartenu  à  M.  deLaiïay 
comme  héritier  d'Armand  de  Laflay  fon  père  ,  au  profit  duquel 
ces  rentes  avoient  été  conftituées,  appartiennent  aux  enfans  mi- 
neurs de  M.  de  Lauragais  qui  font  defcendans  de  l'acquéreur, 
quoique  parens  dans  un  degré  plus  éloigné  que  Madame  de 
Laflay.  Car  c'eft  une  Jurifprudence  confiante  dans  la  Coutume 
de  Paris  ,  atteftée  par  tous  les  Commentateurs  de  cette  Cou- 
tume ,  par  le  Brun  dans  fon  Traité  des  SuccefTions  ,  par  de 
Renufl'on  dans  fon  Traité  des  Propres,  ôc  autorifée  par  plu- 
fieurs  Arrêts ,  que  les  parens  du  côté  &L  ligne  d'un  défunt  qui 
font  defcendus  de  l^Âcquéreur  doivent  exclurre  ceux  qui  font 
parens  du  côté  ôc  ligne  de  l'acquéreur  ,  quoique  parens  plus 
proches  du  défunt ,  mais  en  collatérale.  Cette  Jurifprudence 
eft  fondée  fur  le  vœu  naturel  aux  hommes  ,  d'acquérir  pouc 
leurs  defcendans  préférablement  à  leurs  héritiers  collatéraux  ,* 
ôc  que  les  defcendans  de  l'acquéreur  faffent  une  nouvelle  ligne 
dans  une  famille  5  de  manière  que  ce  n'eft  qu'entre  collatéraux, 
dont  aucun  n'eft  defcendu  de  l'acquéreur ,  que  l'article  3 16,  de 
la  Coutume  de  Paris  appelle  pour  fuccéder  aux  propres  ,  les 
parens  les  plus  proches  du  côté  ôc  ligne  ^  dont  les  héritages 
font  échus  au  défunt. 

2°.  Le  remploi  des  rentes  qui  venoient  à  M.  de  Laffay  d*Ar- 
mand  de  Laffay  fon  père ,  ôc  qui  ont  été  rembourfées  pendant 
la  communauté  ,  ôc  de  ce  qui  lui  étoit  échu  de  mobilier  par 
la  fucceffion  d'Armand  de  LalTay  ,  doit  aufTi  appartenir  aux 
enfans  de  M.  le  Duc  de  Lauragais  ,  c'eft  ce  qui  réfulte  des 
trois  claufes  du  Contrat  de  mariage  tranfcrites  dans  le  Mé- 
moire. Car  il  eft  ftipulé  par  la  première  de  ces  claufes  ,  que 
Madame  de  Laflay  venant  à  mourir  fans  enfans ,  ôc  fes  enfans 
fans  enfans  ,  la  fomme  de  cent  mille  livres  que  Madame  de 
Montataire  fa  mère  lui  avoir  donnée  par  Contrat  de  mariage , 
ou  les  effets  qui  avoient  été  donnés  en  payement  de  cette 
fômme  retourneroxent  ôc  appartiendroient  à  M.  de  Manicamp 

fon 
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ton  frère  ou  à  fes  autres  bifritiers  maternels  ,  à  Texclufion  de 
M.  de  LafTay  &  de  tous  autres  héritiers  ;  de  forte  que  Ci  Ma- 
dame de  Latfay  étoic  morte  avant  M.  de  Laflay  ,  il  n^auroit 
pu  fuccéder  à  la  reprife  de  cette  fomme  de  cent  mille  livres 
aux  termes  du  Contrat ,  au  préjudice  des  héritiers  de  Madame 
de  Laflfay  du  côté  maternel ,  même  dans  le  cas  où  il  fe  feroit 
trouvé  comme  il  eft  arrivé  ,  l'héritier  le  plus  proche  de  Ma-. 
dame  dcLaflay. 

Il  en  auroit  été  de  même  des  autres  propres  fi£lifs  de  Ma- 
dame de  Laflay  ôc  du  remploi  des  propres  aliénés ,  puifque  la 
féconde  claufe  du  Contrat  de  mariage,  tranfcrite  dans  le  Mé- 
moire, comprend  dans  la  mêmeftipulation  de  propres  les  cent 
mille  livres  données  par  Madame  de  Montataire ,  ôc  tout  ce  qui 
échéera  à  Madame  de  Laflay  d'ailleurs  par  fucccfl^on  ,  dona- 
tion, legs  ou  autrement ,  en  meubles  6c  immeubles,  pour  de- 
meurer propre  aux  fiens  de  fon  coté   ôc  ligne ,  fujets  à  retour 
à  la  ligne  dont  ils  font  provenus ,  en  quelque  main  qu'ils  puifl^ent 
pafler ,  tant  en  ligne  diredeque  collatérale.  La  même  claufe  efl 
répétée  dans  la  fiipulation  de  remploi  des  propres  qui  auront 
été  aliénés ,  ôc  des  rentes  qui  auront  éié  rachetées  pendant  la 
communauté.  Non- feulement  ce  remploi  doit  être  propre  à 
celui  dont  les  biens  auront  été  aliénés  ,  ou  les  rentes  rache- 
tées, aux  fiens  ôc  à  ceux  de  fon  côté  ôc  ligne,  mais  ils  font  en- 
core déclarés  fujets  à  retourner  à  la  ligne  dont  ils  feront  pro- 
venus ,  en  quelque  main  qu'ils  puiflent  palfer,  tant  en  ligne  di- 
recte que  collatérale. 

Il  eft  donc  confiant,  qu'aux  term.es  du  Contrat  de  mariage, 
les  cent  mille  livres  ,  les  propres  fidifs  ,  ôc  le  remploi  des  pro- 
pres aliénés  ou  rachetés  pendant  le  mariage  ,  ne  pouvoient  en 
aucun  cas  pafTer  ab  intejîat  à  M.  de  Laflay  au  préjudice  des 
héritiers  de  la  ligne  maternelle  de  Madame  de  Laflfay  ,  quand 
même  il  auroit  été  héritier  plus  proche  de  Madame  de  Laflfay 
que  les  héritiers  maternels. 

Il  en  doit  être  de  même  des  propres  fidifs  ôc  du  remploi  des 
propres  aliénés  de  M.  de  LaflTay ,  ou  des  rentes  rembourfces 
pendant  la  communauté  ^  puifqu'après  laflipulation  de  propres 
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du  moblHer,  &  des  remplois  à  lui,  aux  Tiens  &  à  ceux  de  fon 
côté  Ôc  ligne ,  on  a  ajouté  la  claufe  de  reverfion  à  la  ligne  dont 
ces  biens  font  provenus  ,  en  quelques  mains  qu'ils  puiiïent  paf- 
fer  tant  en  ligne  directe  que  collatérale  ;  Ôc  comme  dans  cette 
claufe  tous  les  biens  propres  fîdifs  &  les  remplois  de  propres 
aliénés ,  ou  des  rentes  rachetées  pendant  la  communauté ,  dé- 
voient retourner  aux  parens  du  côté  maternel  de  Madame  de 
Laflay ,  les  propres  fidifs  de  M.  de  LafTay  doivent  aulli  re- 
tourner aux  parens  du  côté  paternel  de  M.  de  LafTay  y  quoi- 
qu'ils foient  parens  dans  un  degré  moins  proche  que  Madame 
de  LafTay.  L'efprit  des  difpofitions  du  Contrat  de  mariage,- 
-a  été  de  regarder  les  Parties  contradantes  comme  deux  lignes 
d'une  même  famille ,  ôc  Ton  n'a  pas  voulu  que  les  propres  fic- 
tifs des  biens  d'une  ligne  pufTent  paffer  à  titre  de  fucœŒion  au 
conjoint  de  l'autre  ligne. 

Il  n'y  a  rien  dans  cette  convention  qui  puifTe  en  empêcher 
l'exécution  ;  car  la  maxime  que  les  fuccelTions  fe  partagent 
dans  l'état  où  elles  fe  trouvent  au  tems  du  décès  de  celui  de 
la  fucceffion  duquel  il  s'agit ,  n'a  point  de  lieu  quand  les  Con- 
trats de  mariage  y  dérogent.  L'on  a  admis  ces  claufes  déro- 
gatoires à  la  règle  du  droit  commun,  pour  conferver  les  biens 
des  conjoints  chacun  dans  leur  famille  contre  l'ordre  ordi- 
naire des  fucceifions.  Par  la  même  raifon  ,  ces  conventions 
portées  dans  un  Contrat  de  mariage  ,  doivent  avoir  leur  effet, 
quand  deux  parens  font  affez  proches  pour  fe  trouver  dans 
le  cas  d'être  héritiers  l'un  de  l'autre,  à  l'elîet  de  conferver  dans 
chacune  des  branches ,  qu'on  regarde  en  ce  cas  comme  deux 
familles  différentes  ,  les  biens  qui  viendroient  à  chacune  des 
parties  de  leur  branche  ou  de  leur  ligne.  Ce  qui  étoit  d'autant 
plus  jufte  dans  l'efpece  préfente ,  qu'il  n'étoit  pas  naturel  qu'Ar* 
mand  de  LafTay  laiiTât  pafîer  à  Madame  de  LafTay  les  biens  & 
effets  de  fon  chef  qui  échéeroient  à  fon  fils ,  &  qu'elle  en  pût 
profiter  en  qualité  d'héritière  plus  prochaine  au  préjudice  de 
fes  defcendans  qui  auroient  fuccédé  de  plein  droit  à  ces  pro- 
pres réels ,  s'ils  s'étoient  trouvés  en  nature  dans  la  fucceflîon 
de  M.  de  LafTay.  Il  fuit  du  fyflème  que  l'on  propofe  pour  Ma- 
dame de  LalTay ,  que  M.  de  LafTay  auroit  pu  avantager  Ma- 
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dame  de  LafTay ,  en  aliénant  des  immeubles  qui  lui  feroient 
venus  du  côté  ôc  ligne  de  Madame  de  LafTay,  &  la  priver  de 
cet  avantage  en  confervant  en  nature  ces  immeubles  auxquels 
les  enfans  de  M.  de  Lauragais  auroient  fuccédé. 

Il  eft  vrai  que  quand  il  s'agit  de  deux  futurs  conjoints  qui  font 
de  deux  familles ,  ôc  qu'onaftipulé-que  les  propres  fidifs  ,  &  les 
remplois  des  propres  aliénés  tourneroient  au  profit  desfiens  ôc 
de  ceux  de  fon  côté  &:  ligne  j  c'eft  l'héritier  le  plus  proche  du 
prédécédé  des  conjoints  qui  y  fuccede  ;  parce  que  dans  ce  cas 
ces  claufes  n'ont  été  mifes  dans  le  Contrat  de  mariage  ,  que  pour 
empêcher  que  le  furvivant  ne  profite  de  ces  propres  fidifs ,  ôc 
des  remplois  des  propres  réels ,  foit  à  titre  de  communauté , 
foit  comme  héritier  de  fes  enfans,  &  feulement  pour  conferver 
le  bien  dans  la  famille  du  prédécédé. 

Mais  quand  le  mariage  eft  contrarié  entre  parens-  très-pro- 
ches >  comme  l'oncle  ôc  la  tante,  qui  pourroient  devenir  héri- 
tiers des  propres  l'un  de  l'autre ,  ôc  qu'il  paroît  par  des  dîfpo- 
fitions  exprefîes  du  Contrat  de  mariage  comparées  les  unes  aux 
autres  ,  que  les  deux  familles  n'ont  pas  voulu  que  ce  qui  re- 
viendroit  au  mari  du  côté  de  fon  père ,  ou  de  fes  autres  pa- 
rens du  côté  paternel  ^  ne  pût  palier  à  la  femme  ,  ni  à  fes  hé- 
ritiers, &  que  les  mêmes  efpeces  de  la  femme  ne  puffent  pafTer 
au  mari  ou  aux  héritiers  du  mari  du  côté  du  père  y  il  n'eft  pas 
pofTible  de  ne  pas  donner  à  cette  claufe  fon  effet  dans  toute 
îbn  étendue  ,  quoique  Pun  des  conjoints  foit  devenu  Ihéritier 
le  plus  proche  de  l'autre.  Car  c'eft  pour  prévenir  la  confufion 
des  biens  ôc  des  effets  des  deux  branches  ,  qu'on  a  ajouté  à  la 
ftipulation  de  propres  ficlifs  ôc  au  remploi  ,  le  retour  à  la  ligne 
dont  les  biens  ôc  effets  feront  provenus  ,  en  quelques  mains 
qu'ils  puiTent  paffer  ,  foit  en  ligne  direcle  ,  foit  en  collaté- 
rale. 

30.  Le  remploi  de  la  rente  au  capital  de  cent  mille  livres  j 
qui  venoit  du  chef  de  Madame  de  Coligny ,  fœur  de  M.  de 
LafTay  ,  ôc  qui  a  été  rembourfée  à  M.  de  Laffay  par  M.  le  Duc 
de  Penthievre  ,  doit  être  repris  fur  la  communauté  au  profit 
des  enfans  de  M.  de  Lauragais  >  quoique  Madame  de  LafTay 
ait  eu  droit  d'y  fuccéder^  comme  héritière  la  plus  proche  feus 
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les  conventions  portées  par  fon  Contrat  de  mariage  :  maïs 
comme  tout  cequi  lui  échéeroit  par  donation,  fuccelïion  ,  legs 
ou  autrement,  devoir  retourner  ,  foit  en  nature,  foit  par  rem- 
ploi à  la  ligne  dont  le  bien  dtoit  provenu  ,  &  que  par  le  mot 
de  ligJie  on  a  entendu  dans  le  Contrat  de  mariage,  la  ligne 
maternelle  de  Madame  de  Laflay  ^  &  la  ligne  paternelle  de 
M.  de  LafTiy  ;  ce  remploi  doit  appartenir  aux  enfans  mineurs 
de  M.  le  Duc  de  Lauragais  ,  comme  un  bien  venu  à  M.  de 
LaflTay  du  côté  paternel  :  c'efi:  renfermer  une  fi£lion  qui  n'a  rien 
d'illicite ,  &  autorifée  pour  conferver  les  biens ,  aux  cas  pourlef- 
quels  la  fidion  a  été  faite  par  les  Parties. 

Délibéré  à  Paris  ce  22  Mars  175  i.  d'Hericourt. 
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XIV.    CONSULTATIOR 

Douaire. 

J)roiîs  d'une  féconde  femme  Douairière  671  Normandie  j  vis-à-vis 
des  créanciers  de  fon  mari  ù'  des  enfans  d\in  premier  lit ,  qui 
demandent  la  diftr action  de  leur  tiers  coutumier, 

MEMOIRE    A     CONSULTER. 

LE  Marquis  de  Saint-Supplix  dont  tous  les  biens  font  fitués 
en  Normandie ,  a  des  enfans  d'un  premier  mariage.  Il  fe 
remarie.  Lors  de  fon  fécond  mariage  on  fuppofe  que  fes  dettes, 
tant  mobiliaires  qu'immobiliaires,  abforbent  tous  fes  biens;  ihc- 
corde  un  douaire  préfix  de  380c  liv.  de  rente  viagère  à  fa  fé- 
conde femme. 

Le  dérangement  des  affaires  du  mari  l'oblige  de  faire  un 
abandon  général  de  fes  biens  à  fes  cranciers. 

La  femme  fe  fait  féparer  de  biens ,  le  Jugement  de  cette  fé- 
paration  donne  lieu  à  l'ouverture  ;  tant  du  tiers  coutumier  des 
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^nfans  du  pre'niet  lit ,  qae  du  douaire  de  la  féconde  femme  , 
fuivant  la  Juriiprudence  de  Normandie. 

Les  enfans  prdcendent  que  la  féconde  femme  leur  belîe- 
mere,  ne  peut  avoir  aucun  douaire  y  parce  que  le  Marquis  de 
Saint  Supplix ,  lors  de  fon  fécond  mariage  y  n'avoit  aucuns  biens 
libres  de  dettes. 

La  féconde  femme  prétend  au  contraire  qu'il  n'y  a  que  les 
créanciers  de  fon  mari,  d'une  hypothèque  antérieure  à  fon  fé- 
cond mariage,  qui  puffent  lui  faire  une  pareille  obje»Slion  \  mais 
que  les  enfans  qui  enlèvent  cet  avantage  aux  créanciers  par  la  dif- 
traction  de  leur  tiers  coutumier,  antérieur  à  ces  dettes,  n'y 
font  pas  recevables.  Quid  jiirisï 

CONSULTATION. 

LE  Confell  foufligné,  qui  a  lu  un  Mémoire  à  confulterpour 
la  dame  Marquife  de  Saint-Supplix  au  fujet  du  douaire 
préfixde  3800  liv.  qui  lui  eft  accordé  par  fon  contrat  de  ma- 
riage fur  les  biens  de  fon  mari  : 

Répond  que  pour  réfoudre  folidement  la  queftion  qui  y  eft 
propofee ,  il  faut  commencer  par  l'expcfition  de  principes  in- 
conteftables. 

Le  premier  de  ces  principes  eft  que  la  femme  en  Norman- 
die n'a  douaire  que  fur  les  immeubles  ,  dont  fon  mari  étoit  faifi 
lors  de  fon  mariage  ,  ou  fur  ceux  à  lui  échus  depuis  en  ligne 
dire£le:  mais  elle  ne  peut  le  prérendre  fur  les  meubles  &  effets 
mobiliers  appartenans  à  fon  mari  ,  lors  du  mariage ,  à  quelque 
titre  ou  par  quelque  voie  que  ce  foit ,  ou  lors  de  fa  difiolution. 

L'expreîTion  de  l'article  ^6-j  y  eft  formelle,  G*  conJIJle  h 
douaire  en  rufufruit  dutiers  des  chofes  immeubles  &c. 

De  ce  principe  en  naît  un  autre,  que  la  femme  ne  prenant  , 
en  qualité  de  douairière ,  aucune  part  dans  le  mobilier  a6lif ,  ne 
doit  aucune  contribution  au  mobilier  pafîif,  &  conféquemment 
que  les  héritiers  de  fon  mari  ,  foit  enfans,  foit  collatéraux, 
doivent  la  décharger  du  payement  de  toutes  les  dettes  mobiliai- 
resj  même  dune  hypothèque  antérieure  au  mariage.  Ce  fécond 
principe  e(l  confacré  par  les  Arrêts  de  Brevedent  ^  Raffe  &  Gla- 
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tigny ,  ôc  parles  autres  autorités  que  Bafnage  rapporte  en  foii 

Commentaire  fur  l'article  36"7  delà  Coutume  de  Normandie. 

Ce  fécond  principe  efl  d'autant  plus  jufte  en  Normandie  , 
que  dans  cette  Province  chaque  efpece  de  biens  doit  le  payement 
de  chaque  efpece  de  dettes,  c'eit-à-dire  ,  que  les  héritiers  des 
immeubles  doivent  feuls  le  payement  des  dettes  immobiliaires, 
&  les  héritiers  ou  légataires  des  meubles  doivent  feuls  le  paye- 
ment des  dettes  mobiliaires,  de  forte  que  les  charges  d'une 
fucceiïion  qui  eft  recueillie  par  des  héritiers  dont  les  droits  font 
difTérens  entr'eux^  s'acquittent  &  fe  diflribuent,  non  à  propor- 
tion de  rémolument  de  chacun,  comme  à  Paris  j  mais  fuivant 
la  nature  des  biens  que  chacun  recueille.  On  peut  confulter  à 
cet  égard  le  langage  uniforme  des  Commentateurs  fur  l'article 
56'4  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  rend  ce  dernier  point 
de  Jurifprudence  indubitable;  ainfî  la  femme  ne  pouvant,  au 
titre  de  fon  douaire  ,  aucunement  proiiter  des  meubles  &  effets 
mobiliers  ,  de  quelque  valeur  qu'ils  foient ,  il  étoit  d'une  confé^ 
quence  nécelTairede  la  décharger  du  payement  des  dettes  mo- 
biliaires  ,  &  d'en  charger  les  héritiers  qui  recueillent  ,  ou  font 
cenfés  recueillir  l'efpece  de  biens  qui  y  eft  fingulierement  af- 
fedée. 

De- là  il  fuit  que  Ci  les  enfans  du  Marquis  de  Saint-Supplix 
étoient  héritiers  de  leur  père,  ils  feroient  certainement  tenus 
de  décharger  le  douaire  ,  qui  appartient  à  la  féconde  femme  de 
leur  père  fur  fes  immeubles  de  Normandie  ,  du  payement  des 
dettes  mobiliaires  même  hypothéquaires,  ôc  antérieures  au  fe^^ 
cond  mariage. 

Toute  la  difficulté  de  la  queflion  propofée  réfulte  donc  de  ce 
que  les  enfans  ne  font  point  héritiers  de  leur  père ,  &  ne  pren- 
nent eux-mêmes  dans  fes  biens  que  leur  tiers  coutumier. 

Mais  cette  difficulté  fc  levé  aifément,  Ci  on  a  recours  à  d'au- 
tres principes  dont  voici  la  gradation. 

i^.  Quand  un  père  n'a  été  marié  qu'une  fois  ,  le  tiers  coutu- 
mier eft  individuellement^  quant  à  la  propriété  ,  lamêmecho- 
fe  que  le  douaire  quanta  la  joniiTance  ;  c'eft  la  décifioa formel- 
le de  l'article  5^9  de  la  Coutume  de  Normandie  :  La  propriété 
du  tkrs  de  VimmQubk  dejliné  par  la  Coutume  pour  k  douaire  dç 
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la  femme  ejî  acquis  aux  enfans  du  jour  des  époufailles ,  ôcc. 

20.  Quand  le  père  s'eft  marié  plufieurs  fois,  &  a  des  enfans 
de  plufieurs  lits,  alors  tous  les  enfans  enfemble  ont  /'opfio/i  de 
prendre  leur  tiers  coutumier ,  au  regard  des  biens  que  leur  père 
-pofedoit  lors  des  premières  ^fécondes  ou  autres  noces  y  (  ce  font  les 
termes  de  l'article  400  ;  )  de  forte  que  ,  fuivant  les  différentes 
circonftances  ,  les  enfans  du  premier  lit  peuvent  profiter  du 
fécond  mariage  de  leur  père,  ôc  réciproquement  ceux  du  fe- 
cond  lit  peuvent  profiter  du  premier  mariage.  En  effet  5  dans  le 
cas  OLxIe  père  commun  n'a  que  3000  liv.  de  rente  lors  de  fori 
premier  mariage ,  6c  en  a  6000  lors  du  fécond ,  il  eft  évi- 
dent que  les  enfans  du  premier  lit  en  prenant ,  conjointement 
avec  ceux  du  fécond,  leur  tiers  coutumier  fur  les  d'ooo  liv.  de 
rente,  qui  font  les  biens  des  fécondes  noces  ,  ont  une  condition 
plus  avantageufe  ,  que  s'il  n'y  avoit  eu  qu'un  mariage  ,  ôc  pro- 
fitent réellement  du  fécond.  Dans  le  cas  au  contraire  où  le  père 
commun  a  6000  liv*  de  rente  lors  de  fon  premier  mariage  ôc 
.  n'en  a  plus  que  3  000 1.  lors  du  fécond,  il  eft  de  la  même  évidence 

I  que  les  enfans  du  fécond  lit  prenant  conjointement  avec  ceux 
du  premier  leur  tiers  coutumier  fur  les  biens  des  premières 
noces  j  profitent  du  premier  mariage  ;  de  forte  que,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  la  communication  des  avantages  eft  réciproque  > 
ôc  tantôt  c'eft  le  fécond  mariage  qui  profite  au  premier^  tantôt 
c'efl  le  premier  qui  profite  au  fécond. 

On  pourroit  ajouter  que  dans  le  cas  de  pluralité  de  mariages 
la  dernière  veuve  devroit  en  retirer  le  même  bénéfice  que  les 
enfans  de  plufieurs  lits,  c'eftà-dire,  avoir  comme  eux  l'op- 
tion de  prendre  fon  douaire  eu  égard  à  la  quotité  ôc  valeur  des 
biens, /oit  des  premier  es  ^f oit  des  fécondes  ffoït  des  autres  noces  i 
ôc  on  y  feroit  bien  fondé  fi  on  fe  bornoit  au  texte  de  la  Coutu* 
me.  En  effet ,  fuivant  l'article  3  j?i) ,  le  douaire  de  la  femme  ÔC 
le  tiers  coutumier  des  enfans  font  déclarés  être  abfolument 
identiques  avec  cette  feule  diflin£lion  que  la  propriété  eft  atta* 
chée  au  tiers  coutumier  ,  ôc  que  le  douaire  ne  confifle  qu'en  la 
jouiffance.  D'ailleurs  ,  fuivant  la  lettre  de  l'article  400,  il  fem- 
ble  que  ce  n'eft  point  la  valeur  des  biens  au  tems  du  mariage  de 
k  dernière  femme  qu'il  faut  confidérer  pour  arbitrer  fon  douai* 
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re  ;  mais  que  c'eft  en  général  la  valeur  des  biens  au  tems  des 
epoufailles  de  Ton  mari  ^  fans  diflindion  des  premières  ,  fécon- 
des ou  fubfequentes.  C'cft,  dit-on  ,  ce  qui  femble  réfuher  des 
termes,  fans  que  ledit  tiers  diminue  le  douaire  de  la  féconde  , 
tierce  ou  autre  femme  >  lefquelles  auront  plein  douaire  fur  le  total 
bien  que  le  mari  avait  lors  de  d^s  epoufailles, *y?  autrement  n'efi 
convenu.  La  façon  d'entendre  cet  article  ,  comme  on  vient  de 
le  dire^efl  fi  naturelle ,  qu'elle  a  été  adoptée  par  trois  Ar- 
rêts; l'un  du  Parlement  de  Rouen  du  ip  Juin  i6<;j  ^  cité  par 
DuplelÏÏs  dans  fa  vingt-unième  Ccnfultation  j  Tome  i  ;  les 
deux  autres  du  Parlement  de  Paris,  des  3  Septembre  i66S,ôc 
7  Septembre  i6j2  ^  rapportés  l'un  par  le  même  Auteur,  ibidem  ; 
l'autre  par  Bafnage  en  ion  Commentaire  fur  l'article  3pp. 

Cependant  il  faut  avouer  que  cette  ancienne  Jurifprudence 
a  changé  ,  au  moins  au  Parlement  de  Rouen  :  l'article  87  du 
Règlement  de  ï666  en  fait  la  preuve.  Il  eft  conçu  en  ces  ter- 
mes :  La  féconde  femme  ne  peut  avoir  douaire  que  fur  les  biens 
dont  elle  a  trouvé  fon  marifaifi y  lors  de  leur  mariage  ,  ou  qui  lui 
font  depuis  échus  enligne  direde.  Ainfi  lebénélice  que  lesenfans 
du  fécond  lit  retirent  incontedablement  du  premier  mariige 
pour  leur  tiers  coutumier ,  n'eft  pas  en  toutes  chofes  commun 
à  la  féconde  femme  pour  fon  douaire  ,  ôc  quand  le  père  a  aliéné 
fes  biens  dans  le  tems  intermediat  des  deux  mariages,  cette 
tdiénation  ,  quoiqu'elle  ne  porte  pas  plus  de  préjudice  aux  en- 
fans  du  fécond  lit  qu'à  ceux  du  premier ,  en  caufe  cependant  un 
réel  à  la  féconde  femme. 

Mais  de  cette  dernière  maxime  peut-on  tirer  la  conféquerce 
que  le  douaire  de  la  féconde  femme  doive  foufiVir  la  mên:e 
diminution  de  fimples  dettes  hypothequaires  antérieures  à  fon 
mariage ,  qu^il  fouffriroit  d'aliénations  réelles  ?  C'ell  la  vraie 
queftion  à  réfoudre. 

A  cet  égard  le  Confeil  foulîigné  efiime  qu'il  faut  diftinguer 
entre  les  dettes  immobiliaires  Ôc  les  dettes  mobiliaire?.  Quant 
aux  premières,  comme  les   immeubles,  fur  lefquels  feuls  la 

*îl  eiî  fen/îblequecfs  termes  Ion  de  fes  epoufailles  ,  ne  fcnt  relatifs  qu'à  celles  cf« 
mari  &  non  à  celles  de  la  femme  :  les  unncsplein  ^ouairt,  qui  précédent ,  confirment 
cette  interprétation. 

femme 
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femme  a  fon  douaire ,  en  font  naturellement  chargés  ,  on  ne 
doute  point  qu'elles  ne  diminuent  le  douaire  :  mais  quant  aux 
fécondes,  comme  les  meubles  n'entrent  point  dans  la  maiïe  fur 
laquelle  le  douaire  fe  liquide  &  s'évalue ,  les  fouiïignés  font  ab- 
foiumént  d'avis  de  la  négative.  Les  moyens  fur  lefquels  cette 
folution  efl  fondée,  fontfenfibles. 

Premièrement  les  meubles ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  ne 
font  d'aucune  confidération  pour  Farbitration  du  douaire  ;  par 
conféquent  il  efl  de  l'équité  que,  qui  n'en  profite  point,  ne  con- 
tribue point  aux  charges  qui  les  concernent. 

Secondement,  quand  le  mari  acquitte  des  dettes  immobi- 
liaires  anciennes  pendant  la  durée  du  mariage ,  le  douaire  de 
la  femme  accroît  d'autant ,  art.  5  9^^  de  la  Coutume  de  Norman- 
die ;  quand  au  contraire  il  acquitte  les  dettes  mobiliaires  ,  mê- 
me hypothequaires ,  antérieures  au  mariage,  le  douaire  n'en 
augmente  point:  nouvelle  preuve  que  les  dettes  mobiliaires 
n'entrent  point  dans  la  clafTe  des  charges  du  douaire,  comme  les 
meubles  n'entrent  point  dans  la  mafie  des  biens  fujets  au  douaire, 
&  que  le  mobilier ,  foit  a£lif^  foit  paflif,  efl  totalement  étranger 
au  douaire. 

Troifiemement,  en  faifant  fupporter  au  douaire  de  la  fécon- 
de femme  une  diminution  à  caufe  des  dettes  mobiliaires ,  dont 
l'hypothèque  eft  intermédiaire  aux  deux  mariages,  qui  efl-ce  qui 
profiteroit  de  cette  diminution?  Ce  ne  feroient  pas  les  créan- 
ciers, puifque  les  biens  fujets  au  tiers  coutumier  des  enfansdu 
premier  lit  dont  l'hypothèque  eft  antérieure  à  ces  dettes,  leur 
font  irrévocablement  enlevés.  Ce  feroient  donc  les  enfans  du 
premier  lit  qui  profiteroient  ;  or  il  n'eft  point  jufle  qu'ils  pu iflent 
exciper  des  droits  des  créanciers. 

Peut-être  les  enfans  du  premier  lit  diront-ils,  que  s'il  n'eft  pas 
jufte qu'ils  puiffent  exciper  des  droits  des  créanciers,  il  n'eft  pas 
jufte  non  plus  que  la  féconde  femme,  qui  feroit  tenue  de  payer 
ces  créanciers,  ceffant  le  droit  de  préférence  du  tiers  coutu- 
mier ,  puiffe  exciper  du  droit  des  enfans  :  mais  leur  objcdion 
ne  feroit  pas  de  la  même  folidité  que  celle  de  la  féconde 
femme. 

En  effet ,  il  eft  prouvé  pat  l'art,  -^oo  que  le  douaire  de  la 
Tom^  I,  S  ss 
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femme,  pour  ce  en  quoi  il  confifte ,  eft  préférable  au  tiers 
coutumier  même  desenfans,  puifque  ia  jouifTance  du  douaire 
fufpend  celle  du  tiers  coutumier,  ijivitis  liberis. 

D'ailleurs  on  a  établi  ci-defTus  que  les  enfans  du  fécond  lit 
pouvoient ,  dans  certains  cas ,  profiter  du  fécond  mariage  ;  aind 
la  réciprocité  qui  efl  la  bafe  de  toute  juftice  exige  que  la  fé- 
conde femme  ,  qui  eftle  canal  &  le  moyen  par  lequel  les  en- 
fans  peuvent  profiter  dans  ces  cas ,  profite  également  du  pre- 
mier mariage  dans  les  cas  oppofés. 

En  un  mot,  en  réduifant  la  queflion  à  ce  point  unique ,  que 
pour  faire  fupporter  au  douaire  une  diminution  à  caufe  des  det- 
tes mobiliaires  j  il  faut  donner  aux  enfans  le  droit  d'exciper  du 
nom  des  créanciers,  ôc  que  pour  fauver  le  douaire  de  cette  di- 
minution ,  il  faut  donner  à  la  féconde  femme  le  droit  d'exciper 
du  nom  des  enfans  du  premier  lit  :  tout  paroît  concourir  à  don- 
ner le  privilège  de  l'exception  nomme,  alterius  à  la  féconde 
femme  ,  plutôt  qu'aux  enfans  du  premier  lit. 

En  effet  i  o.  il  eft  certain  que  le  douaire  efl:  préférable  au  tiers 
coutumxtx  y  fav or enu^tïarum.  2°.  Il  efl:  vrai  dans  la  thefe  géné- 
rale que  le  douaire  efl:  exempt  du  payement  des  dettes  mobiliai- 
res, &  qu'aucune  autorité  ne  l'en  charge  dans  aucune  efpece 
particulière  refpedivement  à  ceux  qui  prennent  part,  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  dans  les  biens  fujets  au  douaire.  3°.  il  efl  de' 
la  plus  fouveraine  équité  que  la  féconde  femme  dont  le  mariage 
procure  dans  certaines  circonftances  du  bénéfice  aux  enfans  du' 
premier  lit ,  en  retire  vice  verfa  ,  dans  d'autres  circonftances  du 
premier  mariage ^  lorfque  les  créanciers  ne  perdent  rien  de  plus, 
&  lorfque  fans  ces  créanciers  les  enfans  n'auroientconflamment 
aucun  prétexte  de  difputer  à  la  féconde  femme  la  plénitude  de 
fon  douaire  au  préjudice  de  la  jouilfance  de  leur  tiers  coutu- 
mier^ 

Ici  s'applique  naturellement  la  comparaifon  de  l'enfant  do- 
nataire entre-vifs  ,qui  efl  obligé  de  donner  à  fes  frères  ôc  fœurs 
la  légitime  du  droit  dans  les  biens  compris  en  fa  donation,, 
nonobflant  que  dans  le  tems  intermédiaire  de  la  donation,  à  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  du  père  commun  ,  celui-ci  ait  con- 
tradé  unt  de  dettes  hypothequaires  q^ue  fa  fuccelîîon  en  feroit 


EN  Matières  Civiles.  5*07 

entîerement  abforbée  ôc  ^piiifc^e.  Dans  ce  cas/lesenfans  légi- 
timaires  excipent  &:  profitent  des  droits  du  donataire  ;puifque> 
fans  la  donation ,  tous  auroient  été  obligés  d'abdiquer  la  Tuc- 
ceffion,  ôc  n'y  auroient  pu  rien  prdtendre.  Cependant  la  feule 
confidcration  ,  qu'il  e'toit  plus  naturel  ôc  plus  jufte  de  donner  aux 
frères  ôc  fœurs  du  donataire  le  droit  d'exciper  de  fa  donation, 
que  de  donner  au  donataire  le  droit  d'exciper  contre  fes  frères 
&  fœurs  des  hypothèques  des  créanciers  poflérieurs  à  la  dona- 
tion y  a  introduit  la  Jurifprudence  coudante  fur  ce  point.  *  Il 
y  a  entière  parité  dans  l'efpececonfultée,  ainfi  il  doit  y  avoic 
aulli  parité  dans  la  décifion. 

Envain  les  enfans  du  fécond  lit  obje£leroient-ils  les  Arrêts 
d'Eftoupeville  &  de  SafTey  rapportés  par  Bafnage  fur  l'art.  4.00, 
qui  ont  jugé  que  les  enfans  du  premier  lit  étoient  bien  fondés  à 
faire  fupporter  au  douaire  de  la  féconde  femme  une  diminution 
proportionnée  aux  dettes  contra£lées  entre  le  premier  ôc  le  fé- 
cond mariage,  La  décifion  deces  Arrêts  ne  peut  s'appliquer  avec 
juftefi^e  qu'aux  dettes  auxquelles  lafeconde  femme  ejl  contribua^ 
hle.  Ce  font  les  termes  de  Bafnage  dans  fon  Commentaire  ,  où 
il  prévient  ôc  inflruit  de  ce  que  ces  Arrêts  ont  jugé.  On  a  ci- 
deffus  établi  que  la  douairière  n^ejl  contribuable  qu'aux  dettes 
immobiliaires.  Ainfi  l'objedion  de  ces  Arrêts  porteroit  à  faux. 

De  tout  ce  que  defiiis ,  il  faut  conclurre  que  fi  le  douaire  ac- 
cordé à  la  dame  féconde  époufe  du  Marquis  de  Saint-Supplix 
par  fon  contrat  5  n'excède  point  le  tiers  des  biens  dont  fon  mari 
étoit  faifi  lors  de  fon  mariage  ,  ou  qui  lui  font  depuis  échus  en 
ligne  direde ,  dédu<Elion  faite  fur  iceux  des  dettes  vraiement 
immobiliaires ,  les  enfans  du  premier  lit,  dont  on  ne  peut  trop  (e 
rappeller  que  le  tiers  coutumier  n'a  lieu  ,  quant  à  la  jouiflance  , 
qu'après  le  douaire  ,  aux  termes  de  l'art.  400 ,  ne  peuvent  avec 
juftice  le  lui  difputer ,  ni  prétendre  le  réduire^  fous  prétexte  de 
dettes  purement  mobiliaires  qui  lui  font  étrangères. 

Délibéré  à  Paris,  le  14  Juin  1748.  d'Hericourt  y  Louvel 
DES  Bois  ,  Buirette  ,  Et.  Bigot. 

t  DuPlefTis  fur  l'art,  1^8,  de  la  Coutume  de  Paris  >  tora«  i.pag.  toj.  &  r   o^. 
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XV.    CONSULTATION. 

Florentins. 

Que  les  Florentins  n^ont  en  France  aucune  exemption  du  droit 

à'Âuhaine. 

LE  Jugement  rendu  au  Bureau  des  Finances  de  Provence  le 
2  i  Août  1 739  ,  a  déclaré  acquifes  au  Roi  à  titre  d'Aubaine 
les  fucceffions  de  François  Bocconi  ôc  celle  de  Marc-Antoine 
fon  père  y  nés  Florentins  ;  en  conféquence  les  Fermiers  de 
Provence  6c  le  Receveur  du  Domaine  ont  été  envoyés  en  pof- 
fellion  de  la  terre  de  Fecube  ,  Ôc  de  tous  les  autres  biens  qui 
ont  appartenu  à  Marc- Antoine  ôc  à  François  Bocconi.  Il  n^a 
point  écé  difficile  aux  Fermiers  de  faire  voir  que  ce  Jugement 
eft  fondé  fur  les  principes  les  plus  certains  en  matière  de  droit 
d'Aubaine.  Il  ne  leur  refte  plus  pour  en  établir  de  plus  en  plus 
la  jullice,  que  de  répondre  à  quelques  obje£lions  du  fieur  Jean- 
Louis  Bocconi. 

Il  prétend  qu'étant  né  dans  les  Etats  de  Tofcane  ,  il  a  été 
habile  à  fuccéder  non- feulement  à  Marc  Antoine  Bocconi  fon 
père  ,  mais  encore  à  François  Boccony  fon  frère  ,  fans  qu'il  eût 
befoin  de  lettres  de  naturalité  pour  fourenir  cette  prétention. 
Il  produit  une  copie  collationnée  d'un  A£le  tiré  des  Archives 
de  Florence  ,  d  ou  il  prétend  conclurre  que  \gs  Tofcans  doi- 
vent payer  en  France^  par  rapport  aux  fucceffions ,  les  mêmes 
droits  que  ceux  qui  font  nés  fujets  du  Roi.  Cet  A£le  de  Tannée 
Î4.p4  efl ,  félon  lui,  un  Traité  fait  entre  le  Roi  Charles  VIII. 
ôc  la  République  de  Florence. 

Mais  if  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  cette  pièce  ,  pour  être 
convaincu  que  ce  n'eft  point  un  Traité  d'alliance  entre  le  Roi 
Charles  VIII.  &  la  République  de  Florence.  Ce  n'eft  qu'un 
fmiple  projet,  ou  plutôt  des  proportions  faites  par  les  Magif- 
trats  de.  la  République  ,  que  le  Roi  n'a  acceptées  ^  ou  ratifiées  ni 
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par  lui  -  même  ,  ni  par  des  perfonnes  qui  euffent  aucun  pou- 
voir de  lui  pour  traiter  avec  la  République  ;  ce  qui  prouve 
bien  clairement  que  cet  A£le  ne  peut  être  regardé  ,  comme 
un  Traité  pafl'é  entre  le  Roi  &  la  République.  Car  on  voit  par 
tous  les  Traités  de  paix  ôc  d'alliance  du  quinzième  fiécle  , 
même  par  ceux  du  règne  du  Roi  Charles  VIII.  rap- 
portés dans  la  féconde  partie  du  tome  troifieme  du  Corps  Di- 
plomatique ,  ôc  dans  le  Recueil  des  Traités  de  paix  imprimé 
chez  Léonard  ,  que  les  Traités  fe  faifoient  pendant  ce  fiecle 
par  des  Ambafladeurs  ,  qui  avoient  des  pouvoirs  exprès  de 
leurs  Maîtres^  que  ces  pouvoirs  ou  des  copies  authentiques 
étoient  toujours  jointes  au  Traité ,  ôc  que  les  Traités  éroient 
toujours  ratifiés  par  les  Souverains  entre  lefquels  ils  étoient 
paifés. 

Robertet  ,  Secrétaire  d'Etat ,  qui  a  figné  cet  Acte  ou  ces 
propofitions  ,  ne  l'a  point  ligné  comme  traitant  au  nom  du 
Roi  y  ni  comme  ayant  pouvoir  du  Roi  de  traiter ,  mais  comme 
étant  feulement  préfent  par  ordre  du  Roi  à  des  propofirions 
faites  par  des  Magiftrats  de  la  République  de  Florence.  Il  ne 
promet  rien  au  nom  du  Roi.  Les  termes  dans  lefquels  il  s'ex- 
plique j  font  connoître  à  quoi  fon  pouvoir  étoit  borné  ,  &  ce 
qu'il  a  exécuté.  Ego  Florimundus  Robertet  Notarïus  6*  Sécréta- 
rius  reclus  ad  pr^miffa  jujfu  Domini  nojlri  Recuis  interfià  ,  (y 
Jigno  meofigimvi  injîdem  omnium  ^  Jins;ulorum  fiipra  fcripto- 
rtim.  Ceux  des  Florentins  qui  font  mis  en  qualité  à  la  tête  de 
TAcle  5  comme  Fondés  de  procuration  des  Princes  de  la  liberté, 
prem/iers  Msgillrats  de  la  République ,  n'ont  pas  ligné  cet  Acte, 
leurs  pouvoirs  n'y  font  pas  annexés. 

Ce  qui  s'eft-paiTé  à  cet  égard  à  Florence  ,  ell  donc  refté  dans 
les  termes  de  fimples  propofitions  ,  qui  n'ont  point  été  accep- 
tées par  le  Roi  Charles  VIII.  ni  par  les  Magiftrats  des  Floren- 
tins. Aucun  de  nos  Hiftoriens ,  foit  contemporains  de  Charles 
VIII.  foit  de  ceux  qui  ont  depuis  écrit  l'hidoire  de  ce  Prince, 
n'ont  fait  mention  de  ce  prétendu  Traité  fait  avec  les  Floren- 
tins )  ni  du  prétendu  privilège  d'exemption  de  droit  d'Aubaine 
attribué  aux  Tofcans.  Godefroy  qui  a  recueilli  Ci  exademenc 
dans  fon  Hiftoire  de  Charles  VIII.  les  diiférens  Traités  faits 
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fous  le  règne  de  ce  Prince  ,  même  celui  qui  avoit  été  fait  avec 
Louis-Marie  S  force  Duc  deMiian,  qui  n'a  point  eu  d'exécu- 
tion ^  ne  fait  aucune  mention  de  celui  dont  il  s'agit  ici.  On  n'a 
donc  eu  aucune  connoifTance  en  France  de  ce  prétendu  Traité , 
qui  auroit  été  enregidré  au  Parlement ,  ôc  publié  dans  le  Royau- 
me aux  termes  de  ce  projet,  fi  le  Roi  Cha:les  VIIJ.  lavoit 
accepté ,  &  s'il  l'avoit  ratifié.  On  voit  par  d'autres  Traités  faits 
fous  le  règne  de  Charles VIII.  comme  fous  celui  deLoui^XI. 
que  ces  Princes  faifoient  enregiflrer  au  Parlement  les  Traités 
de  paix  avec  les  PuiiTances  étrangères,  pour  peu  qu'il  s'y  trouvât 
dedifpofitions  ,  dont  l'exécution  donneroit  lieu  à  des  procès  qui 
pourroient  être  portés  foit  devant  les  Juges  ordinaires,  foit  au 
Parlement.  Ainli  l'Ade  tiré  des  Archives  de  Florence  ne  fe 
trouvant  point  enregiftré  au  Parlement,  on  eft  bien  fondé  à  en 
conclurre  ,  que  les  propofuions  qu'il  contient  n'ont  été  ni  ac* 
ceptées  ni  ratifiées  par  le  Roi  Charles  VIII. 

Quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  ,  que  la  Pièce  pro- 
jduite  par  le  fieurBocconi  feroit  un  véritable  Traité  ratifié  par 
le  Roi  Charles  VIII.  ôc  qu'il  contiendroit  un  privilège  des  plus 
exprès  de  l'exemption  du  droit  d'Aubaine  en  faveur  desTof- 
cans  f  ce  qui  s'eft  paUé  depuis  14P4  l'auroit  anéanti.  On  voit 
en  effet  par  cette  Pièce  que  les  Florentins  ne  demandoient  à 
jouir  en  France  des  privilèges  qui  y  font  énoncés ,  que  parce 
qu'ils  s'engageoient  à  regarder  ,  ainfi  qu'ils  le  faifoient  dans  cet 
Âdcj,  le  Roi  Charles  VIII.  &  fes  fucceffeurs  ,  comme  les  vé- 
ritables pajleurs ,  c  07îf er  valeur  s ,  tuteurs  ,  défenfeurs ,  protecteurs 
ù"  pères  perpétuels  de  la  République  de  Florence  depuis  1494.  Les 
Florentins  fe  font  déclarés  plufieurs  fois  contre  la  France,  ils 
ont  ceflé  de  former  une  République ,  ôc  ils  ont  été  fournis  à 
un  Prince  vafTal  de  l'Empire  j  ils  n'ont  plus  reconnu  nos  Rois 
pour  leurs  défenfeurs,  leurs  prote£leurs  ,  les  pères  de  leur  pa- 
trie. Ainfi  les  Florentins  ayant  manqué  à  la  condition  fous  la- 
quelle le  privilège  leur  étoit  accordé ,  ayant  renoncé  à  la  pro- 
tetlion  du  Roi,  qui  étoit  le  motif  qui  auroit  engagé  à  leur  com- 
muniquer quelques  prérogatives  des  naturels  François  ;  on  eft 
en  droit  d'en  conclurre  que  quand  la  Pièce  de  14^4  feroit  un 
traité  des  plus  authentiques,  ôc  qu'elle  contiendroit  le  privilège 
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le  plus  exprès  de  l'exemption  du  droit  d'Aubaine  en  faveur  des 
Florentins  ,  ils  auroient  perdu  ce  privilège  dès  qu'ils  n'ont  plus 
reconnu  nos  Rois  pour  protedeurs  de  leur  République,  ôc  pour 
pères  de  leur  patrie. 

Les  Florentins  n'avoient  pas  même  demandé ,  fuivant  le 
projet  produit  par  lé  fieur  Bocconi  ,  d'être  exempts  du  droit 
d'Aubaine ,  à  l'effet  de  pouvoir  fuccéder  aux  Florentins  qui 
avoient  des  biens  en  France;  mais  feulement  que  le  Roi  s'en- 
gageât à  donner  des  Lettres  de  naturalité  à  ceux  des  Florentins 
qui  en  demanderoîent,  à  l'effet  de  pouvoir  fuccéder  en  France. 
Il  paroît  en  effet  par  l'article  13.  de  ce  projet,  que  le  premier 
objet  de  ceux  qui  l'ont  dreffé  a  été  que  les  Florentins  puffent 
faire  librement  le  commerce  en  France  ,  qu'ils  puffent  y  ac- 
quérir de>  fonds ,  que  leurs  Vaiffeaux  ôc  leurs  Marchandifes  ne" 
fuffent  point  fujets  à  d'autres  droits  que  les  Vaiffeaux  ôc  les 
Marchandifes  des  naturels  Franc^ois.  On  ajoute  à  la  vérité  dans 
le  projet ,  qu'il  fera  permis  aux  Florentins  de  difpofer  des  biens 
qu'ils  auront  en  France  par  tellament,  par  codicile  ôc  par  do- 
nation à  caufe  de  mort  ,  de  manière  qu'on  y  fuccéde  fuivant 
les  Statuts  de  Florence  ;  mais  on  dit  que  pour  jouir  de  ces 
droits  ,  le  Roi  s'engage  de  donner  des  Lettres  de  naturalité  à; 
ceux  des  Florentins  qui  lui  en  demanderont. 

Et  ]^oJfint  etiam  in  quocumque  loco  tam  acquifîto  ,  qiiam  acquit 
rendo  per  didam  fuam  regïam  majejlatem  ,  tejïari ,  codïcïllare  y 
G*  caufâ  mortis  &  imer  vïvos  donare^  pro  eorim  lihïto  volunta- 
tis  in  perpetuum ,  ita  qiiod  in  bonis  ibidem  exifientibus/ucceda-^ 
tur  eis  fecundum  formam  ,  G*  difpojitionem  ftaîut or um  flore nti- 
norum  j  6*  quoad  hune  ejfectum  promittit  etiam  aida  regia  ma-- 
jejlas  litteras  patentes  naturalitatis  dare  pro  libito  voluntatis  pe- 

tentis. 

Les  Légataires  ôc  les  héritiers  du  fang  des  Florentins  qui 
auroient  des  biens  en  France,  ne  dévoient  donc  leur  fuccéder 
qu'en  obtenant  des  Lettres  de  naturalité.  Le  fleur  Bocconi  ne- 
petit  prétendre  que  ce  qui  eft  dit  dans  le  projet  des  Lettres  de 
naturalité  ,  regarde  feulement  ceux  des  Florentins  qui  vour 
droknt  devenir  fujets  du  Roi,  comme  il  le  dit  des  Lettres  de 
naturalité  q,u'ont  obtenues  les  Florentins  depuis  i^^^.  Les  ter^' 
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mes  quoad  hune  ejfedum  qui  viennent  immédiatement  après  la 
claufe  qui  regarde  les  difpofitions  teftamentaires  &  les  luccef- 
fions  ab  intejtat  ,  détruifent  cette  idée  du  fieur  Bocconi  ,  ôc 
font  connoître  que  les  Lettres  de  naturalité  dont  il  eft  parlé 
dans  le  projet  ,  devroient  erre  demandées  aux  termes  de  ce 
projet  par  les  Florentins  pour  les  rendre  habiles  à  recueillir  les 
legs ,  &  à  fuccéder  ab  inteflat  à  ceux  de  leurs  parens  qui  dé- 
céderoient  en  France  &  qui  y  laifieroienr  des  biens. 

Ce  que  les  Fermiers  ont  obfervé  dans  leurs  Mémoires  pré- 
cédens  ,  au  fujet  des  Lettres  patentes  obtenues  en  16"!^  par  les 
Florentins  qui  frcquentoient  les  Foires  de  Lion ,  des  Lettres  de 
naturalité  accordées  à  Catherine  de  Medicis  fille  d'un  Grand 
Duc  deTofcane^  pour  qu'elle  pût  fuccéder  aux  biens  que  Mar- 
guerite de  Boulogne  fa  mère  pofTédoit  en  France  ,  &  l'Arrêt 
rendu  au  fujet  de  la  fuccelTion  de  Pandolfi  Florentin  ,  prouve 
ce  qu'on  vient  d'obferver^  que  depuis  1494  les  Florentins  eux- 
mêmes  n'ont  pas  entendu  pouvoir  fuccéder  en  France ,  même 
aux  Florentins,  fans  Lettres  de  naturalité  i  par  conféquent  qu'on 
n'a  point  cru  à  Florence  que  ce  projet  dont  on  n'a  fait  aucun 
ufage  depuis  2^6.  put  fervir  de  titre  aux  Florentins  ,  pour 
fuccéder  en  France  fans  Lettres  de  naturalité. 

Le  fieur  Marc- Antoine  Bocconi  ôc  fes  deux  enfans  étant  nés 
à  Florence  ,  ils  ne  pouvoient  donc  ni  fuccéder  en  France  ,  ni 
y  avoir  des  héritiers ,  n'ayant  point  obtenu  de  Lettres  de  na- 
turalité. Quand  on  fuppoferoit  que  le  fieur  Bocconi  père  auroit 
été  appelle  en  France  par  l'ordre  du  feu  Roi  pour  le  fervice  de 
î'Etat ,  ôc  que  le  fait  feroit  prouvé  autrement  que  par  une  fim- 
ple  énonciation  dans  des  Lettres  qui  font  relatives  à  l'expofé 
donné  par  l'Impétrant ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  le  fieur  Boc- 
coni père  dût  être  réputé  naturalifé.  Car  tout  homme  né 
hors  du  Royaume  eft  réputé  aubain ,  ôc  il  n'y  a  pas  d'Ordon- 
nance ni  même  d'Arrêt  qui  ait  excepté  de  cette  règle  lEtranger 
qui  eft  employé  au  fervice  du  Roi.  Les  Etrangers  qu'il  a  plu 
quelquefois  au  Roi  de  choifir  pour  remplir  les  premières  pla- 
ces dans  l'Etat ,  ont  obtenu  des  Lettres  de  naturalité ,  ôc  en 
ont  fait  obtenir  à  leurs  parens  pour  les  rendre  habiles  à  fuccéder 
aux  biens  qu'ils  laifleroient  en  France. 

Mais 
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Maïs  quand  on  fappoferoit  pour  an  monnent  que  Marc- An- 
toine Bocçoni  auroît  été  naturalifé  tacitement  >  il  ne  s'enfui- 
vroit  pas  encore  de  -  là  que  Tes  deux  enfans  nés  en  Tofcane 
euiïent  eu  le  droit  de  lui  luccéder ,  ni  que  le  (ieur  Bocconi  eue 
eu  droit  de  fuccéder  au  fieur  François  Bocconi  fon  frère.  Car 
la  prétendue  naturalifation  tacite  n'auroit  pas  plus  de  force  que 
des  Lettres  de  naturalifation  qui  auroient  été  enregiftrées.  Or 
les  enfans  d'un  étranger  naturalifé,  qui  font  nés  dans  le  pays 
étranger  ,  font  véritablement  aubains  ,  par  conféquent  incapa- 
bles de  fuccéder  à  leur  père  quoique  naturalifés. 

C'eft  ce  que  Bacquet  explique  de  la  manière  la  plus  précife 
dans  le  chap.  24.  de  fon  Traité  du  Droit  d'Aubaine,  nomb.  6. 
où  il  obferve  que  le  Roi  n'accorde  des  Lettres  de  naturalité  à 
un  étranger,  pour  que  fes  héritiers  puiffent  lui  fuccéder ,  qu'en 
cas  que  fes  héritiers  foient  régnicoles  ôc  nés  en  France ,  ou 
qu'on  ajoute  cette  condition  à  la  Chambre  des  Comptes  dans 
l'Arrêt  d'enregiftrement ,  lorfqu'elle  n'eft  point  exprimée  dans 
les  Lettres ,  «  ôc  eft  néceflaire  ,  ajoute  Bacquet ,  que ,  utrumque 
»  concurraty  autrement  les  parens  des  étrangers,  s'ils  ne  font 
«  nés  en  France  &  demeurans  en  France  ,  ne  fuccéderont  au- 
>5  cunement  es  biens  étant  en  France,  fuffent-ils  les  propres  en- 
>»  fans  de  l'étranger  naturalifé.  Car  étant  nés  hors  de  France, 
ï>  peregrini  furtt  ù"  alienigen.c ,  ideoque  h^reditatum  incapaces. 
>5  Surquoi  il  renvoyé  au  chap.  30  &  51  du  même  Traité,  ou 
»  il  s'explique  fur  le  même  îujet  avec  plus  détendue. 

La  réfidence  dans  le  Royaume  ne  purge  point  Fempêche- 
ment  de  fuccéder  qui  vient  de  la  qualité  d'aubain  :  ainfi  Caron- 
das  n'a  point  dû  décider  fous  ce  prétexte  ,  contre  Favis  que 
Bacquet  a  adopté ,  &  contre  le  Mémorial  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  que  Carondas  a  lui-même  cité  ,  que  les  enfans  des 
étrangers  dévoient  fuccéder  à  leur  père ,  quoiqu'ils  fuflent  nés 
dans  le  pays  étranger.  Ce  n'eft  pas  le  droit  naturel ,  mais  le 
droit  civil  qui  règle  l'ordre  des  fucceffions.  Ainfi ,  quoi  qu'en 
dife  Carondas,  on  ne  pèche  point  contre  le  droit  naturel ,  en 
ne  déférant  point  la  fucceflion  paternelle  à  un  enfant ,  qui  par 
le  droit  ci^il  de  l'Etat  j  eft  inhabile  à  recueillir  aucune  fuC'» 
ceflion. 

Tomo,  h  Ttt 
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Le  fieur  Bocconi  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  ce 
qu'il  a  plu  au  Roi ,  en  faifant  un  don  à  François  Bocconi  de  la 
fuccelFion  de  fon  père ,  ôc  en  lui  accordant  des  Lettres  de  na- 
turalité  ,  d'ajouter  dans  les  Lettres,  en  tant  que  de  befoin  eft  ou 
feroit  ;  car  quand  il  plaît  au  Roi  en  accordant  une  grâce  ,  d'in- 
férer ces  fortes  de  claufes  relativement  à  i'expofé  ,  le  Roi  n'eft 
pas  CQ(\ié  avoir  décidé  la  queftion  contre  lui-même  ;  elle  refte 
du  moins  en  lufpens  .,  &  ce  qu'on  pourroit  au  plus  conclurre 
de  cette  claufe ,  c  eft  que  Tlmpétrant  refleroit  maître  de  faire 
valoir  le  droit  qu'il  pourroit  avoir  d'ailleurs ,  iî  les  Lettres  qu'il 
a  obtenues  n'avoient  point  leur  effet  par  quelque  raifon  parti- 
culière. De  forte  que  l'on  ne  peut  fe  fervir  comme  d'un  moyen 
contre  les  droits  du  Roi  ,  de  ce  qu'il  lui  a  pIû  d'accorder  la 
grâce  fous  cette  condition,  6c  que  le  Roi  ne  pourroit  non  plus 
fe  prévaloir  comme  d'une  fin  de  non-recevoir ,  de  ce  que  l'on 
auroit  obtenu  des  Lettres  en  tant  que  befoin  efî  ou  feroic.  Audi 
quand  il  s'agit  de  décider  la  queftion  ,  fi  un  Etranger  qui  n  a 
point  obtenu  de  Lettres  de  naturalité  ^   fe  trouvant  dans  le 
même  cas  qu'une  autre  partie  qui  les  a  obtenues  en  tant  que 
befoin  eft  ou  feroit ,  il  faut  remonter  aux  principes,  qui  dans 
i'efpece  dont  il  s'agit  font  contraires  aux  prétentions  du  fieur 
Bocconi. 

Il  eft  vrai  que  fi  le  fieur  Marc- Antoine  Bocconi  fon  père  lui 
avoit  fait  une  donation  entre- vifs  de  la  terre  de  Lecube  _,  il  pour- 
Toit  le  défendre  par  ce  moyen.  Mais  on  ne  prouve  une  dona- 
tion ,  que  par  la  repréfentation  de  l'Ade  accompagné  de  la  for- 
malité de  i'infinuation.  Le  fieur  Bocconi  ne  produit  pas  d'Ade 
de  la  donation  de  la  terre  de  Lecube  ,  il  avoue  même  qu'il 
n'y  en  a  point  eu.  Il  a  recours  à  une  prétendue  donation  ver- 
bale, dont  la  preuve  eft  prouvée  par  les  Ordonnances.  Il  réfulte 
même  d'une  Procuration  donnée  par  \t$  fieurs  Marc- Antoine 
Bocconi  père  &  François  Marie  le  28  Juin  1718  ,  que  le  fieur 
Bocconi  père  n'avoit  point  fait  de  donation  delà  terre  de  Le- 
cube à  Louis  Bocconi.  Marc-Antoine  &  François- Marie  par- 
lent dans  cet  Aûe  comme  feuls  propriétaires  de  la  terre  de  Le- 
cube :  Ils  y  donnent  pouvoir  à  Marc- Marie  Bocconi  de  régir 
•ôc  gouverner  la  terre  de  Lecube  ^  ôc  d'en  recevoir  tous  les  pro- 
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âuits  pour  leur  en  rendre  compte ,  &  ils  déclarent  qu'ils  ne 
veulent  pas  que  Louis  Bocconi  y  fils  de  l'un  ôc  frère  de  Tautre, 
s'ingère  en  rien  pour  Tadmini/îration  de  cette  terre ,  non  plus 
que  de  ce  qui  en  proviendra.  Ce  qui  prouve  que  les  faits  depof- 
feflTion  de  la  terre  de  Lecube  qu'articule  le  fieur  Bocconi , 
comme  des  preuves  d'une  donation  tacite  de  cette  terre  faite 
par  fon  père  ,  n'étoient  qu'une  véritable  ufurpation. 

Le  fieur  Marc- Antoine  Bocconi  étant  décédé  en  1722  ,  il 
y  eut  une  conteftation  entre  les  deux  frères  qui  fut  portée  en  la 
SéncchaufTée  d'Ieres  :  On  y  ordonna  le  partage  de  la  terre  de 
Lecube  entre  eux  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  perfonne  qui  foutint 
les  droits  du  Roi,  ôc  qui  eût  une  qualité  pour  les  faire  valoir. 
Le  fieur  François  Bocconi  a  depuis  obtenu  du  Roi  le  don  de 
la  fucceflion  de  Marc-Antoine  Bocconi  fon  père.  Par  ce  don 
du  Roi  j  il  eft  devenu  feul  propriétaire  de  la  terre  de  Lecube  , 
il  en  a  dû  jouir  feul ,  6c  il  paroît  par  un  A£te  pafTé  pardevant 
Notaire  ,  qu'en  173(5"  il  en  jouilToit  feul  ;  mais  quand  le  fieur 
Louis  François  Bocconi  en  auroit  joui  depuis  la  mort  de  fon 
père  >  la  feignearie  de  Lecube  n^en  feroit  pas  moins  acquife  au 
Roi  à  titre  d'Aubaine  y  parce  que  le  fieur  Bocconi  ne  l'auroit 
pofifedée  en  ce  cas  qu'en  qualité  d'héritier  de  fon  père  j  à  qui  il 
ne  pouvoir  fuccéder  pour  les  biens  fitués  en  France  ,  parce 
qu'il  eft  né  en  pays  étranger ,  Ôc  par  conféquent  incapable  de 
fuccéder  en  France  ;  il  ne  peut  donc  rien  prétendre  dans  la 
terre  j  ni  comme  héritier  de  fon  père  >  ni  comme  héritier  de 
fon  frère. 


r^.J^^ 
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XVI.     CONSULTATION. 

Genève. 

Quer  h  recours  au  Souverain  ejl  effemiel  à  tout  Gouvernement. 
Çwe  le  recours  au  peuple  ejî  de  droit  nécejfaire  dans  un  Etat 

démocratique  comme  Genève, 
A  qui  appartient  la  connoijfance  des  matières  criminelles  à 

Genève  ? 
Le  recours  au  SouveroAn  doit  avoir  lieu,  quand  les  Jug^s  ont 

jugé  fur  une  matière  qui  ne  leur  appartënoit  pas  ,  ou  quand  ils 

ont  tranfgrejfé  les  Edits  (jf  Loix  dans  le  Rejfort  de  leur  Sou-- 

veraineté, 

FAIT. 

LE  fieur  Jacques-Barthelemi  Micheli  du  Creft,  Membre  du 
Confeil  des  Deux  cens  de  Genève  ,  fut  chargé  de  la  part 
de  ce  Confeil  le  6"  Décembre  1727,  de  donner  un  Mémoire 
fur  les  fortifications  de  cette  Ville. 

Cet  ouvrage  requéroit  un  fort  grand  travail  :  n^ayant  pas  eu 
le  loifir  de  s'y  appliquer  à  Genève,  il  le  fit  à  Strafbourg  dans 
Tannée  fuivante. 

Pour  faciliter  au  fufdit  Confeil  l'intelligence  de  ce  Mémoi- 
re j  dont  on  ne  pouvoir  juger  par  une  fimple  le£lure  j  il  le  fit 
imprimer ,  s'empara  abfolument  de  toute  l'Edition  ,  ôc  en  adreP 
fa  par  la  pofle  du  28  Novembre  1728  ,  cinquante  Exemplaires 
fous  des  enveloppes  cachetées ,  à  divers  Membres  de  ce  Con- 
feil ,  fans  en  remettre  à  aucune  autre  perfonne. 

Ces  paquets  étant  arrivés  à  Genève  le  5  Décembre  fuivant  , 
il  y  eut  beaucoup  de  rumeur  de  la  part  de  ceux  dont  la  condui- 
te étoit  critiquée  par  ledit  Mémoire  ;  ôc  cela  fit  que  ces  préten- 
dus pflTenfés  fufciterent  à  l'Auteur  un  Procès  criminel ,  fans  que 
cependant  aucun  d'eux  fe  déclarât  fa  Partie  ^  ni  perfonne  pour 
le  Public» 
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Pour  cet  effet  ^  on  convoqua  le  Confeil  des  Deux  cens  ^  da- 

quel  on  exclut  fes  parens  en  degré  criminel  :  ce  qui  réduifit 

rAilembleeà  cinquante-neuf  ou  foixante  Membres. 

Ce  Tribunal  nafTigna  ni  n'ajourna  le  prétendu  cou pr.L  le  ^  6c 

rendit  le  lendemain  7  Décembre  1728  ,  le  Jugement  dont 

s'enfuit  la  teneur. 

LAvïs  a  été  qm  h  Mémoire  dafieur  du  Crejî ,  par  rapport  a 
fa  compofition  y  imprejjion  dans  un  Pays  étranger,  dijlributiofi 
^  publication  en  cette  faille  ,  de  même  que  fes  exprejfions  defpec^ 
tueufespour  les  Confeils ,  &  mjurieufes  pour  la  Chambre  des  For- 
tifications en  général  j  pour  fes  Membres  en  particulier  ,  Mef 
peurs  des  Roques  (y  de  la  Ramiere  ^  devoit  être  blâmé  ^  condam^ 
né  y  ^  que  ledit  feur  du  Crejl  comparoîtra  céans  pour  en  être 
cenfuré  (y  reconnoître  fa  fauto ,  &  quaufurplus  on  approuve  d^ 
plus  fort  la  conduite  de  ladite  Chambre  &  du  feur  de  la  Ramiere  y 
qui  n'ont  fait  qu  exécuter  les  réfolut ions  des  Confeils  avec  ^ele  ^ 
fidélité  Ct*  défïntéreffement  :  e?ifin  quil  fra  écrit  audit  feur  Mi- 
cheli  du  Crefl  de  la  part  de  ce  Confeil,  d'obéir  à  l'ordre  qui  lui 
a  été  donné  par  le  Petit  Confeil  d'envoyer  inceffimmejit  tous  les 
exemplaires  du  Mémoire ,  épreuves  ù*  manufcrits  fur  cette  matiè- 
re /6*  tous  les  Plans  qui  la  concernent  ,^  de  ne  les  communiquer 
à  qui  que  ce  foit ,  6*  ce  par  le  ferment  quil  doit  à  VEtat  ^  à  peins 
de  l'indignation  de  la  Seigneurie. 

« 
Le  fieur  Mi  cheli  ayant  eu  avis  à  StrafLourg  qu'on  avoit  renf- 
du  un  Jugement  criminel  contre  lui  dans  Genève,  en  deman- 
da plufieurs  fois  copie  au  Secrétaire  d'Etat ,  qui  la  refufa  delà 
part  du  Confeil.  Cela  fit  qu'il  refufa  aulTi  de  fon  coté  de  fe  dé- 
pouiller abfolument  de  toute  copie  de  fon  Mémoire^  comme 
il  en  étoit  fommé  parce  Secrétaire  d'Etat  de  la  part  du  Confeil 
des  Deux  cens. 

Enfuite  ce  Tribunal  s'étant  raffemblé,  rendit  un  fécond  Ju- 
gement le  1  8  Mars  1725)  j  aux  fins  de  l'ajourner  à  comparoître 
à  Genève  dans  trois  termes  donnés,  fous  certaines  peines. 

L'exploit  d'ajournement  fut  renvoyé  au  Secrétaire  d'Etat  j 
par  le  fieur  Micheli ,  avec  une  nouvelle  réquifitioirde  fa  part> 
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derinftruîre  delà  procédure  de  ce  Tribunal,  &  avec  protefta- 
tîon  de  n*en  point  reconnoître  la  vailidké  ,  qu  en  cas  qu'il  fôt 
conforme  aux  Loix, 

Le  20  Novembre  1729,  le  premier  Syndic  de  Genève 
écrivit  audit  fieur  ,  ôc  lui  envoya  copie  du  Jugement  primitif 
du  7  Décembre  1728  ci-devant  rapporté. 

Quand  il  eut  reçu  cette  copie ,  il  foutint  que  ce  Jugement 
renfermoit  avec  foi  des  preuves  de  fa  nullité  ,  puifque  les  Mem- 
bres de  la  Chambre  des  Fortifications  y  étoient  reconnus  inju- 
riés ;  &  que  cependant  ils  avoient  compofé  ,  foit  par  eux  ou 
par  leurs  parens  en  degré  criminel  x  au  moins  les  fcpt  huitiè- 
mes de  ce  Tribunal. 

En  Décembre  fuivant  on  préfenta  à  S.  A.  S.  Monfeigneur  le 
Duc  du  Maine  des  Mémoires  contre  le  fieur  Micheli  au  fujet 
de  ladite  affaire. 

Le  fieur  Micheli  en  ayant  obtenu  communication  au  bout 
de  trois  mois ,  y  fit  une  réponfe  en  Mars  1750,  ôcradrefTaà 
S.  A.  S.  qui  fut  contente  de  la  juftification  qu'elle  renfer- 
moit. 

Dans  le  mêmc-tems  il  envoya  copie  de  cette  Réponfe  à  Ge- 
nève i  où  entr'autres  moyens ,  pour  démontrer  la  nullité  des 
Jugemens  rendus  contre  lui ,  il  alleguoit  celui  du  défaut  d'inf- 
tance  du  Procureur  Général  ôc  de  qui  que  ce  fut  :  ôc  cela  don- 
na lieu  de  raffembler  ce  Tribunal  en  Avril  fuivant ,  ôc  d'y 
obliger  le  fieur  Jean  Tronchin  déformer  l'inftance  pourcePro-- 
cureur  Général. 

Celui-ci  ayant  fait  cette  fondion  malgré  lui ,  on  n'a  pu  fa- 
voir  à  quoi  il  conclut.  Quoi  quMl  en  foit ,  ce  Tribunal  s'étant 
raflemblé  le  9  Mai  1730,  il  y  fut  rendu  l'Arrêt  dont  s'enfuit 
h  teneur. 

Le  Magnifique  Confeil  des  Deux  cens-  alfemblé  -pour  le  Juge- 
ment de  l affaire  contre  le  fieur  Jacques- Barthelemi  Micheli ,  le 
fleur  Jean  Tronchin ,  Procureur  Général  fubrogé  Infant  ,  on  a 
fait  lecture  des  Lettres  Cf  autres  Pièces  rapportées  dans  la  procé--  ■ 
dure ,  6*  enfin  des  conclufions  dudit  fieur  Procureur  General  re- 
mfis  pa,r  écrit  k  8  de  ce  mois  :  ù'  le  Magnifique  Confeil  ^n  ayant 
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délibéré  à  deux  tours  ,  il  a  été  jugé  fur  V ajournement  perfonel 

fgnifié  audit  Jieur  Jacques- Barthelemi  Micheli  le  i  8  Mars  1 725?^ 

les  défauts  portés  par  icelui  bien  G*  dûement  obtenus ,  Çf  en  confia 

qusnce  la  peine  de  400  écusy  énoncée  encourue  :  (f  paf[a7it  au 

ju'j^ement  du  principal  arrêté  ,  ledit  fieur  Jacques  -  Barthelemi 

Mtcheli  devoir  être  déclaré ,  comme  on  le  déclare  ^  dégradé  dudit 

Magnifique  Confeil  des  Deux  cens  ,  caf[é  de  fa  Bourgeoifie  >  Cr 

le  Fief  noble  ,la  Dixme  G*  le  bâton  de  Jujîice  de  fa  Terre  du  Crejl 

réunis  au  Domaine  de  la  Seigneurie  :  Ordonnant  en  outre  à  Vé- 

garddes  autres  biens  dudit  feur  ATichell  ^  quHsferojit  faifs  ù* 

JequeftréSf  pour  les  fruits  en  provenans  être  appliqués  au  profit 

du  Fifc ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pleinement  fatisfait  à  ce  qui  a  été  jugé 

contre  lui  par  ce  Magnifique  Confeil  le -j  Décembre  1728^  h 

condamnant  aux  dépens.     Scellé  ôc  Signé  ,  L  E  C  T. 

Cet  Arrêt  ayant  été  fignifié  au  fleur  Micheli  y  il  auroit  repré- 
fenté  pkifieurs  fois  depuis  au  Magiftrat  de  Genève  les  nullités 
qu'il  renfermoic;mais  ce  Magiflrat  n'auroic  voulu  avoir  aucun 
^gard  à  fes  légitimes  ôc  refpedueufes  repréfentations. 

En  cet  état ,  il  demande  s'il  n  eft  pas  fondé  à  recourir  defdits 
Jugemens  à  celui  du  Confeil  Général  de  Genève,  qui  feul  y 
pofTede  le  pouvoir  légiflatif ,  ôc  duquel  émane  toute  l'autorité 
■des  Syndics,  Petit -ôc  Grand  Confeils. 

Le  Confeil  foufTigné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent,  ôc  les 
Edits  de  la  République  de  Genève ,  tant  anciens  que  moder- 
ties ,  eft  d'avis  que  les  Jugemens  rendus  par  le  Magnifique  Con- 
feil des  Deux  cens  de  Genève,  contre  le  fieur  Micheli  le  7  Dé- 
cembre 1 728  ,  le  1 8  Mars  1 72P  ,  ôc  le  p  Mai  1 750  ,  font  ab- 
folument  nuls  atttendu  qu'ils  font  contraires  à  plufieurs  dif- 
pofitions  expreiïes  des  Edits,  que  tous  les  Confdls  (jf  tous  les 
Tribunaux  de  la  République  de  Genève  doivent  fuivre  G  obfer-- 
ver  fans  s'en  écarter  en  aucune  manière  ni  façon  que  cefoit ,  fui- 
vant  que  le  porte  le  préambule  des  Edits  approuvés  dans  le  ' 
Confe'd  Général  tenu  le  j  Odobre  1713. 

La  première  de  ces  nullités  fe  tire  de  ce  que  ces  Jugemens 
<qui  prononcent  des  peines  Ci  rigoureufes  contre  le  fieur  Miche- 
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li,  ont  été  rendus  parle  Confei!  des  Deux  cens.  Car  îi  n'y  a 

point  de  défaut  plus  grand,  fuivant  que  le  décident  toutes  les 
Loix ,  que  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  des  Juges.  Or  le 
Confell  des  Deux  cens  n'a  point  reçu  de  la  République  de  pou- 
voir de  juger  les  affaires  criminelles  ;  les  Edits  fuppofent  au 
contraire  que  les  Syndics  ôc  Petit  Confeil  jugeront  ces  fortes 
d'afîaires  ^  comnae  on  l'avoir  pratiqué  de  tout  tems.  Que  les 
Sjîidic s  ù'  Confeil ,  porte  un  des  Articles  du  titre  des  matières 
criminelles  des  anciens  Edits ,  foient  Juges  comme  d'ancienneté 
de  toutes  çaufes  criminelles.  L'Art.  lo  du  Tit.  12  des  nouveaux 
Edits  ne  fait  que  répéter  en  propres  termes  cette  difpofition  âes^ 
anciens  Edits.  Ce  que  ces  Ordonnances  attribuent  au  Confeil 
des  Deux  cens  en  matières  criminelles ,  eft  de  recevoir  les  Re- 
quêtes des  accufés  Citoyens  ou  Bourgeois  qui  confeffent  leur 
crime  ;  your  être  avifé  par  ce  Confeil  fi  le  cas  méritera  grâce  y 
ou  s'il  modérera  la  peine  de  la  Sentence  du  Petit  Confeil. 

On  obje£lera  peut-être ,  pour  autorifer  les  Jugemens  ren- 
dus contre  le  fieur  Micheli  par  le  Confeil  des  Deux  cens  >  qu'au 
Titre  de  IVffice  ,  charge,  devoir  G*  ordre  du  Confeil,  il  eft  d  ç 
que  le  Grand-Confeil  avifera  pour  punir  fuivant  l'exigence  des 
cas  3  les  Confeillers  qui  entrent  en  conteftation^  qui  fe  difent 
des  injures^  qui  profèrent  des  paroles  contumélieufes  ôc  def- 
honnêtes  ,  qui  chargent  les  autres  ou  parlent  contre  leur  hon- 
neur. Mais  il  n'y  a  ici  aucune  applicati^on  à  faire  de  cette  difpo- 
fition des  anciens  Edits  ^  parles  raifons  fuivantes. 

i<>.  Il  ne  s'agit  point  d  un  fait  quife  ioit  pafTé  dans  le  Con- 
feil des  Deux  cens ,  qui  efl  le  feul  cas  auquel  on  puiffe  appli^ 
quer  cette  difpofition  de  l'Edit  ;  mais  d'un  Mémoire  qu'on 
prétend  que  le  fieur  Micheli  n'a  pu  faire  imprimer  dans  les  pays 
étrangers ,  (  quoiqu'il  ait  retiré  tous  les  exemplaires  ôc  même  les 
épreuves ,  )  ni  envoyer  aux  membres  du  Confeil  des  Deux 
cens ,  fans  manquer  à  ce  qu'il  devoità  la  République  ^  comme 
^embre  du  Grand-Confeil, 

2°.  La  Jurifdidion  que  les  Edits  donnent  au  Confeil  des 
Deux  cens  fur  leurs  Membres  pour  les  fautes  commifes  dans 
fes  affemblées ,  eft  purement  économique  ôc  corre£lionnelle  j> 
telle  qu'elle  appartient  de  droit  aux  différentes  Compagnies 

pour 
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pour  la  Police  du  Corps,  quoique  ce  Corps  n'ait  fur  Tes  Mem- 
bres aucun  droit  de  Jui:ifdi6lion  contentieufe.  La  plus  grande 
peine  que  le  Confeildes  Deux  cens  pui(Te  impofer  pour  les  fau- 
tes qui  y  font  commifes  ,  eft  d  êcredépofé  du  Confeil ,  fi  celui 
-de  ia  conduite  duquel  on  fe  plaint  ^  ne  fe  corrige  point  après 
certaines  admonitions. 

On  ne  s'efl  point  renfermé  à  l'égard  du  fieur  Micheli ,  dans 
Jes  bornes  de  cette  Jurifdi£lion  économique  &  corredionnelle. 
On  le  dégrade  du  Confeil  des  Deux  cens  y  (  ce  qui  eft,  au 
moins  dans  les  termes,  plus  injurieux  que  la  dépofition  )  on  le 
cafle  de  fa  Bourgeoifie,  on  confifque  le  Fief  noble  ,  la  Dixme 
le  Bâton  de  Juftice  de  fa  Terre  du  Creft ,  on  le  condamne  à 
&  e  amende  de  400  écus  ,  ôc  on  faifittous  fes  autres  biens.  Ce 
font  des  peines  auxquelles  ne  peut  condamner  le  Confeil  des 
Deux  cens,  qui  n'a  qu'une fimple  Jurifdi£lion  corredionnelle. 
Il  n'y  a  que  les  Syndics  &  Petit  Confeil  qui  euffent  pu  con- 
damner à  de  pareilles  peines  le  iieur  Micheli ,  s'il  avoit  été  con- 
vaincu de  quelque  grand  crime. 

5°.  Quand  une  Compagnie  ne  prétend  exercer  qu'un  Jurif- 
di£tion  corredlionnelle  fur  Tun  de  fes  Membres,  elle  procède 
de  ylano ,  comme  difent  les  Jurifconfultes  j  ôc  fans  inftru£tion 
judiciaire. 

Le  Confeil  des  Deux  cens  a  voulu  faire  une  procédure  en 
forme  contre  le  fieur  Micheli ,  puifque  par  la  Sentence  du  18 
Mars  1725)  il  l'a  fait  ajourner  dans  trois  termes.  Les  Juge- 
mens,donc  il  s'agit  j  ne  font  donc  pas  de  fimples  Ordonnances 
correctionnelles  ,  pour  la  confervation  de  la  Police  du  Corps. 
Le  fécond  moyen  de  nullité  fe  tire  des  contraventions  aux 
Edits  de  la  République  de  Genève ,  dans  la  procédure  quia  été 
faite  contre  le  fieur  Micheli. 

Si  le  Confeil  des  Deux  cens  avoit  la  Jurifdidion  pour  le  cri- 
minel, il  feroit  obligé  dans  l'inftruClion  de  fe  conformer  aux 
Edits ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure.  Cependant  le  Con- 
feil des  Deux  cens  y  a  contrevenu.  Car  les  anciens  &  les  nou- 
veaux Edits  veulent  que  le  Procureur  Général  fait  ù*  demeure 
ïnftant  dans  tous  les  Procès  criminels ,  jufqiià  Sentence  de/i- 
nitive, 
Tornsh  Vvy: 
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Cependant  les  deux  premiers  Jugemens ,  dont  il  s'agît,  &c 
qui  font  le  fondement  du  Jugement  définitif,  ont  été  rendus 
fans  que  le  Procureur  Général  eût  fait  aucune  réquifition ,  fans 
même  qu'il  y  eût  aucune  Partie  contre  le  fieur  Micheli. 

Il  efl  vrai  qu'il  paroît  par  le  dernier  Jugement  qu'il  y  eut 
un  Procureur  Général  fubftitué  qui  donna  des  conclufions  j 
mais  quand  les  premiers  Jugemens  qui  fervent  de  fondement  à 
la  procédure  criminelle  font  nuls  3  le  Jugement  définitif,  quoi- 
que rendu  avec  les  formalités  prefcrites  par  les  Edits,  tombe 
de  lui-même. 

Le  dernier  moyen  de  nullité  fe  tire  de  la  qualité  de  ceux  qui 
ont  rendu  le  Jugement. 

Perfonne  ne  peut  être  Juge  en  fa  propre  caufe.  C'eft  un  prin- 
cipe de  droit  naturel ,  qui  ne  reçoit  d^exception  qu'à  l'égard  du 
Souverain. 

Tous  ceux  qui  étoient  de  la  Chambre  des  Fortifications 
étoient  Parties  intéreflees  dans  cette  affaire  ,  puifqu'il  s'agifîoit 
d'examiner  dans  ce  Mémoire,  tout  ce  qui  avoit  été  fait  juf- 
qu'alorspar  rapport  aux  Fortifications  de  la  Ville,  à  la  conduite 
qu'on  avoit  tenue ,  &  que  les  Membres  de  la  Chambre  des  For- 
tifications prétendoient  avoir  été  injuriés. 

Ceux  qui  compofoient,  ou  qui  avoient  compofé  la  Chambre 
des  Fortifications,  ne  pouvoient  donc  être  Juges  de  cette  affaire. 
Les  parens  de  ces  Parties  intéreffées  dévoient  auffi  fe  retirer, 
comme  on  afait  retirer  pour  le  Jugement,  les  Parens  du  iîeur  2\4i- 
cheli,  au  degré  duquel  il  eft  défendu  par  TFdit,  d'être  Juge 
d'une  Partie  intéreflée  dans  une  affaire  criminelle. 

A  qui  doit-on  avoir  recours  pour  faire  déclarer  nuls  ces  Juge- 
mens ?  Dans  un  Gouvernement  purement  Monarchique  ,  il  faut 
avoir  recours  au  Roi ,  en  qui  réfide  le  pouvoir  légiflatif ,  &  l'éta- 
bliffement  des  Tribunaux  pour  l'adminiftration  delà  Juftice. 

Mais  dans  un  Gouvernement  purement  Démocratique ,  com- 
me l'eft  celui  de  la  République  de  Genève^  c'efl  au  Confeil 
général  des  Citoyens  &  des  Bourgeois  aflèmbiés,  en  qui  réfide 
la  Souveraineté  ,  &  qui  eft  feul  qualifié  ,  même  par  fcs  Magif- 
trats  ,  le  Souverain  Confeil,  à  qui  il  faut  s'adreffer  pour  faire 
déclarer  nuls  ces  Jugemens. 

Le  Confeil  Général  a  feul  le  pouvoir   légiflatif  ^  comme 
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Vont  reconnu  les  Syndic  ,  Petit  &  Grand  Confeils,  qui  ont  con- 
voqué le  Confeil  General,  6c  qui  ont  pris  l'avis  de  ceux  qui  le 
conipofoient  toutes  les  fois  qu'il  s'efl  agi  de  faire  des  Loix.  Ces 
Loix  ont  toujours  été  publiées  au  nom  de  l'autorité  du  Peuple 
afleniblé.  Le  Petit  ôc  Grand  Confeils  ont  eux-mêmes  reconnu 
par  une  délibération  approuvée  dans  l'AfTemblée  Générale  du 
20  Décembre  1712  ,  qu  aucune  Loi  ni  changeme?it  d^Editn^au- 
ra  force  qu'il  71  ait  été  approuvé  dans  le  fouverain  Confeil.  Ce 
pouvoir  légiflatif  qui  eft  une  des  plus  grandes  prérogatives  de  la 
Souveraineté  ,  emporte  nécefiairement  avec  lui ,  non  -  feule- 
ment le  droit  d'interpréter  les  Loix,  mais  encore  celui  de  décla- 
rer nul  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  ces  Loix  par  les  Magif- 
trats  &  Confeils  ,  auxquels  le  Confeil  Général  a  confié  l'exer- 
cice du  Gouvernement  :  car  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  de- 
viendroit  inutile,  file  Légiflateur  n'avoir  le  droit  de  les  faire 
obferver  &  de  déclarer  nul  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  fesEdits; 
autrement  les  Confeils  deviendroient  eux-mêmes  Souverains. 
C'efl:  donc  au  Confeil  fouverain  de  Genève  à  déclarer  nuls  les 
Jugemens  qui  ont  été  rendus  au  Confeil  des  Deux  cens  con- 
tre le  fieur  Micheli  ;  ces  Jugemens  ayant  été  rendus  contre  la 
difpofition  exprefle  des  Edits  qui  attribuent  la  connoi fiance  des 
matières  criminelles  aux  Syndics  &  Petit  Confeil,  &  qui  veu- 
lent que  toute  affaire  criminelle  foit  pourfuivie  à  la  requête 
du  Procureur  Général ,  ôc  contre  le  principe  du  droit  naturel  , 
que  perfonne  ne  doit  être  Juge  dans  fa  propre  caufe. 

Ce  qui  eft  d'autant  plus  jufte ,  que  le  Confeil  des  Deux  cens 
tient  toute  fon  autorité  du  Confeil  Souverain  de  la  République  , 
pour  l'exercer  fuivant  les  Edits  ,  auxquels  il  eft  lui  même  fou- 
rnis. C'eft  donc  au  Confeil  Souverain  à  cafter  ce  qui  a  été  fait 
par  le  Confeil  des  Deux  cens ,  fi  ce  dernier  excède  le  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné,  ôc  s'il  juge  contre  les  Edits. 

D'ailleurs  les  Bourgeois  de  Genève  s*obligent  y  fuivant  la 
formule  du  ferment  qui  eft  jointe  aux  Edits ,  non  -  feulement 
d'obferver  les  Edits  &  Ordonnances  de  la  Ville ^  ôc  de  contri- 
buer anx  Ordonnances  ôc  Edits  qui  feront  faits  pour  l'utilité  de 
la  République  -,  mais  encore  de  îiefouffrir  être  faites  aucunes 
mtreprifes  contre  les  Edits  G*  Statuts  de  la  République, 

Comme  les  Bourgeois  doivent  contribuer  à  faire  les  Loix 
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dans  le  Confeil  Général,  ils  doivent  s'employer  dans  ce  Coilr 
feil  à  reprimer  les  entreprifes  faites  contre  les  Edits. 

L'importance  de  la  matière ,  dont  il  s'agit ,  eft  encore  un 
grand  motif  pour  recourir  au  Confeil  Souverain  de  Genève; 
car  la  Loi  du  20  Décembre  1711  porte  que  le  Confeil  Souve- 
rain fera  aflemblé ,  noa-feulement  pour  faire  les  Edits ,  mais 
encore  poi/r  autre  ajfaire  de  telle  importance  qu^ elle  demande  fon 
autorité. 

Il  ne  peut  gueres  y  avoir  d'affaire  plus  importante  que  celle 
de  favoir  fi  le  Confeil  des  Deux  cens  peut  s'attribuer  le  droit 
du  juger  en  Matières  Criminelles,  même  de  manière  que  quand 
il  aura  jugé  contre  les  Edits  ôc  que  fon  Jugement  fera  nul;  on 
ne  puiiTe  avoir  de  recours  au  Confeil  Souverain. 

La  matière  du  Mémoire  qui  a  été  l'occafion  de  la  procédure 
criminelle  contre  le  fieur  Micheli ,  intéreffe  aulTi  toute  la  Ré- 
publique ,  puifqu'il  s'agit  des  Fortifications  de  la  Ville  ,  &  de 
l'ufage  des  deniers  qui  ont  été  levés  fur  les  Particuliers  pour 
faire  travailler  à  ces  Fortifications. 

L'on  ne  peut  entrer  ici  dans  le  mérite  du  fond  de  l'affaire  , 
parce  que  le  fieur  Micheli  n'a  point  cru  devoir  communi- 
quer aux  fouffignés  le  Mémoire  qui  a  donné  lieu  aux  procé- 
dures faites  contre  lui  :  ce  qu'il  leur  aaffuré,  c'eft  queles  ter- 
mes dont  il  s'eft  fervi  en  faifant  fon  rapport ,  font  très  -  mé- 
nagés. 

S'il  y  fait  faire  des  réflexion?  qui  puiffent  n'être  point  agréables 
à  ceux  fous  les  ordres  defquels  ces  Fortifications  ont  été  faites, 
il  neparoît  pas  qu'on  puiffe  lui  en  faire  un  crime ,  quand  même 
on  fuppoferoit  qu'il  fe  feroit  trompé  par  rapport  à  quelques-unes 
de  ces  réflexions  ;  car  il  étoit  obligé  en  bon  Citoyen  &  en  Con- 
feiller  bien  intentionné  pour  fa  Patrie  ,  d'expofer  fincerementce 
qu'il  penfoit  dans  le  rapport  que  le  Confeil  des  Deux  cens  exi- 
geoit  de  lui.  Le  Confeil  Souverain  a  grand  intérêt  de  ne  point 
fouffrir  que  Ton  condamne  fous  de  pareils  prétextes ,  ceux  qui  ne 
font  qu'expoferce  qu'ils  croyent  devoir  être  du  bien  de  la  Patrie. 
Le  Confeil  Général  après  avoir  déclaré  nuls  les  Jugemens 
rendus  au  Confeil  des  Deux  cens  contre  le  fieur  Micheli ,  pour- 
ra prendre  le  parti  de  juger  l'affaire  au  fond  ;  comme  il  a  déjà 
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jugé  quelques  affaires  criniiffelles  ,  fuivant  les  exemples  rap- 
portés dans  THiftoire  de  Genève.  Si  le  Confeil  Souverain  ne 
trouvoit  point  à  propos  d'entrer  dans  ce  détail ,  ilpourroit  nom- 
mer des  Commiflaires  pour  juger  cette  affaire,  autres  que  ceux 
qui  font  les  Parties  intéreffées  &  leurs  Parens  ,  &  même  autres 
que  ceux  qui  ont  rendu  les  Jugemens  dont  le  fieur  Micheli  fe 
plaint. 

Délibéré  à  Paris  ce  6.  Février  17^4. 

NOUET  ,  GACON ,  VISINIER  ,  JULIEN  DE  PRU- 
NAY,  COCHIN^NORMANT,  d'HERICOURT. 

Le  Confeil  fouflfigné  qui  a  vu  le  Mémoire  ,  la  Confultation 
cl  deffus,  &  les  Edits  qui  y  font  rappelles ,  efl  du  même  avis 
par  les  raifons  expliquées  dans  la  Confultation. 

Délibéré  à  Paris,  ce  8  Février  1754. 

BERROYER,  DE  LA  VIGNE,  DUHAMEL,  GUE- 
RIN  DE  RICHEVILLE  .  GUILLET  DE  BLARU ,  AU- 
BRY  DE  LAVERDY. 
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De  Meffieurs  les  Avocats  au  Parlement  de  Parisfouffignés. 

FAIT. 

A  Près  le  Jugement  rendu  lep  de  Mai  1730  au  Magnifique 
Confeil  des  Deux  cens  deGeneve ,  contre  le  fieur  Micheli 
du  Creft  ,  &  au  fujet  duquel  fe  fit  la  Confultation  précédente 
des  5  &  8  Février  1734,  laquelle  en  démontre  la  nullité  ,  &  le 
droit  de  recours  au  Confeil  Général,  le  fieur  Micheli  écrivit  au 
premier  Syndic  le  24  Septembre  1730,  lui  repréfentant  les 
nullités  de  la  procédure  faite  contre  lui  dans  leGrand-Confeil  y 
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&  concluant  à  ce  que  Mejfieurs  fcs  Collègues  ^  lui  fe  trcvvoitt 
chargés  de  maintenir  les  Edits  ,  G"  ajant  le  ];}Ouvoir  dans  leurs 
mains  pour  un  tel  effet,  il  leur  plût  faire  anéantir  cette  procédure 
qui  les  enfraignoit ,  Ct*  conféquemment  de  le  rétablir  dans  fin  état 
précédent  ;  ce  qu^  obtenu  y  il  étoit  prêt  de  rendre  compte  de  fa  con- 
duite^ (jf  en  fubir  Jugement  y  fi  Von  le  requéroit  dans  le  Petit  Con^ 
feil  légalement  compofé. 

Le  Secrétaire  d'Etat  fit  réponfe  au  fieur  Micheli  le  240£lo- 
bre  fui'^ant^  que  le  Confeil  ii^ ayant  pas  trouvé  à  propos  que  M,  le 
premier  Syndic  fit  réponfe  à  fa  Lettre  ,  il  avoit  eu  ordre  de  lui  en 
accufer  la  réception  ^  ù'  de  lui  dire  qu'il  écouter  oit  ce  qu'il  auroit 
à  repréfenter  ,  lorfquilfeferoit  mis  en  état. 

Le  fieur  Micheli  répondit  le  24  Novembre  fuivant  à  ce  Se- 
crétaire d'Etat^  que  A/,  le  premier  Syndic  étant  établipar  le  Peu- 
ple ,  pour  écouter  les  plaintes  des  Particuliers ,  Cr  pour  leur  faire 
une  réponfe  ;  d'ailleurs  étant  affujetti  à  ce  devoir  par  les  règles 
de  la  civilité ,.  il  ne  paroijjoit  pas  que  fin  Confeil  pût  le  difpenfer 
de  ces  règles ,  G'  encore  moins  des  obligations  que  lui  prefcrivoit 
fin  Office  ;  qu^il  n^ étoit  poijit  dans  le  cas  de  s^adreffer  au  Petit 
Confeil  à  Végard  de  l'affaire  dont  il  s'agiffoit  ,  ^  que  puifque 
Ad,  le  premier  Syndic  ,  bien  loin  de  vouloir  fe  fer  vir  de  V  autorité 
qui  lui  étoit  confiée  pour  maintenir  les  Edits,  paroiffoit foutenir  au 
contraire  la  procédure  qui  les  avoit  enfraints ,  Gr  vouloir  éluder  fa 
îrès-jufie  G'  très-humble  réquifition,  il  ne  lui  refloit  d^ autre  parti 
,  à  prendre  que  celui  de  recourir  au  Confeil  Général  Supérieur  au 
Confeil  des  Deux  cens. 

Cependant  avant  que  de  prendre  un  pareil  partie  il  écrivit 
encore  au  nouveau  premier  Syndic  le  23  Mars  1731  j  le  fup- 
pliant  conjointement  avec  fes  Collé  gués  de  le  rétablir  dans  fin  état 
précédent ,  vu  la  nullité  manifefie  de  la  procédure ,  ù"  protefiant , 
en  cas  de  refus  ,  de  recourir  auConfeil  Général.  Ce  premier  Syn- 
dic ne  fit  ni  ne  fit  faire  aucune  réponfe. 

Pour  établir  le  droit  d'un  pareil  recours  ,  il  importoit  extrê- 
mement au  fieur  Micheli  de  développer  la  Conftitution  du  Gou- 
vernement. Dans  cette  vue  il  fe  fit  adreffer  par  le  fieur  Joly, 
Citoyen  de  Genève,  deux  Mémoires  compofés  par  deux  Ma- 
giftrats  ;  fur  les  principaux  points  de  ce  Gouvernement.  Cette. 
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inftru£lion  le  mit  en  état  de  difcuter  ces  points  dans  les  réponfes 
qu  ii  lui  fit,  &  il  y  fit  voir  en  conféquence  qu'il  étoit  bien  fondé 
dans  fon  droit  de  recours  au  Confeil  Général,  eftimant  que  pour 
CQt  effet  il  devoit  faire  préfenter  trois  Requêtes,  la  première 
au  Petit-Confeil ,  la  féconde  à  celui  des  Deux  cens>  ôciatroi- 
fieme  au  Confeil  Général. 

Ces  réponfes  communiquées  au  fieur  I  enieps ,  Citoyen  de 
Genève,  celui-ci  curieux  de  telles  matières ,  écrivit  trois  diffé- 
rentes Lettres  au  fieur  Micheli.  Par  celle  du  20  Avril  175  i  , 
il  lui  faifoit  efpérer  que  la  Bourgeoise  feroit  fenfible  aux  pei- 
nes qu'il  prenoit  d'éclaircir  fes  droits  les  plus  importuns  ,  &  il 
lui  confeilloit  de  fe  rendre  aux  environs  de  Genève ,  avant  que 
de  faire  préfenter  fes  Requêtes.  Cette  Lettre  fut  interceptée 
par  le  Magiftrat  ,  qui  trouva  d'ailleurs  le  moyen  d'avoir  des 
copies  des  réponfes  du  fieur  Micheli  au  fieur  Joly,  de  même 
que  celles  qu'il  avoir  adreffées  depuis  au  fieur  Lenieps. 

Etablir  clairement  par  de  tels  Ecrits  les  principaux  droits 
du  Peuple  ,  étant  un  gi*and  crime  félon  les  Parcifans  de  VOli- 
garchie  ,  (a)  ôc  les  procédures  criminelles  étant  la  politique  or- 
dinaire pour  la  maintenir ,  le  Magiftrat  fit  emprifonner  le  fieur 
Lenieps  ,  ôc  proclamer  les  fieurs  Micheli  &  Joly  le  vingt- 
quatre  Avril ,  comme  des  Criminels  de  Le^e-Majejlé ,  pour  avoir 
entrepris  de  bouleverfer  VEtat,  ù'  de  renverfer  la  Conjlitmion  du 
Gouvernement, 

Le  fieur  :vi  icheli  fe  voyant  artificieufement  accufé  du  crime 
de  Leze  -  Majefté  ,  que  fes  Accufateurs  commettoient  eux- 
mêmes  i  offrit  de  fe  rendre  à  Genève  ,  pourvu  qu'on  voulût  lui 
donner  un  fauf-conduit  ;  il  le  fit  demander  au  Magillrat  par  M. 
leProfeffeurTurrettin.  Ce  Magiftrat  refufa  la  demande  de  ce 
fauf-conduit. 

Dans  le  même  tems  les  parens  &  amis  du  fieur  Lenieps  fe 
rendirent  chez  le  premier  Syndic  ,  &  lui  demandèrent  de  quoi 
les  Accufés  étoient  coupables  :  ce  Syndic  répondit  ,  qiCil  y 
avoit  de  la  part  de  ces  Âccufés  des  Lettres  qui  contenaient  des 
çhofes  horribles  ^  qu  on  feroit  imprimer  ces  Lettres  ^  ou  quon  les 

(a)  Par  eux  autrement  dite ,  le  Gouvernement  ferme* 


428  Consultations 

dépoferoit  en  Chancellerie  y  pour  que  chacun  pût  les  examiner. 

Cette  réponfe  calma  les  émotions  qu'avoir  excitées  une  ac- 
cufation  de  cette  nature  ;  &  les  démarches  de  certaines  per- 
fonnes  ,  qui  demandèrent  enfuite  grâce  en  cérémonie  pour  les 
Accufés  ,  perfuaderent  à  la  plupart  des  Citoyens  ôc  Bourgeois 
que  ces  Accufés  étoient  criminels. 

Cependant  on  ne  fit  imprimer^  ni  l'on  ne  dépofa  ces  Lettres 
en  Chancellerie ,  comme  on  l'avoit  promis  ;  l'on  maltraita  mê- 
me par  prifon ,  par  amende  ,  &  par  fufpenfion  de  Bourgeoifie 
un  Citoyen  ,  parce  qu'il  faifoit  voir  lors  du  Jugement  la  copie 
imprimée  des  principales  de  ces  Lettres  ;  &  fans  communi- 
quer au  Public  aucuns  motifs  du  procès  criminel  fait  contre  le 
fieur  Micheli ,  on  prononça  le  huit  Juin  173 1  dans  la  Cham- 
bre du  Petit  Confeil,  huis  ouverts  >  contre  lui  la  Sentence  fuh 
vante,  (a) 

Aleffeigneurs  ayant  procédé  au  Jugement  contre  Jacques-Bar-^ 
thelemi  Micheli  de  Genève ,  Contumax ,  à  Vinflance  du  fieur  Pro- 
cureur Général,  à  caufe  des  charges  qu^ïl  avoit  fur fon  compte; 
ayant  été  convaincu  par  fa  contumace  pleinement  injlruite  contre 
lui ,  après  avoir  été  proclamé  publiquement  à  fon  de  trompette  j 
à  ccmparoître  à  trois  briefs  jours ,  &  derechef  ajourné  à  cri  pu- 
blic ,  pour  comparoître  ^  ouir  droit  à  la  huitaine  à  forme  ds 
VEdit ,  que  par  fes  Lettres  par  lui  écrites  ù'fignées ,  ù'  dûement 
confrontées  ^  par  fes  papiers  ^  mémoires  y  qu^  autrement ,  d'avoir 
tenté  ù'  pratiqué  à  bouleverfer  VEtat  ,  à  changer  la  formie  &* 
çonftitution  fondamentale  de  VEtat ,  &  à  troubler  la  tranquillité 
publique  ;  lequel  dejfein  il  a  pourfuivi  avec  toute  V ardeur  6^  la 
îjialignité  pojfible  :  A  CES  CAUSES ,  ledit  Jacques-Barthelemi 

(a)  Le  Petit Confêil  fut  pour  lors  compofé  de  vingt-cinq  Juges  ,  tirés  fûivant 
Tordre  du  Rôle  des  cinquante-neuf,  qui  avoit  rendu  au  Confeil  des  Deux  cens  con- 
tre le  fieur  JVlicheli ,  les  Jugemens  précédens.  Par  là  les  principaux  du  Petit  Con- 
feil ,  qui  fe  trouvoient  perfonnellement  intéreffés  contre  lui ,  foit  pour  caufe  de  pré- 
tendue injure  ,  foit  pour  caufe  de  fes  remarques  fur  les  Fortifications  dont  ils 
étoient  comptables ,  (bit  pour  caufe  de  deux  Mémoires  faits  par  deux  d'entre  eux 
f^r  le  Gouvernement  ;  Mémoires  qui  faifoient  le  fujet  des  lettres  du  fieur  Micheli, 
&  par  confcquent  du  Procès  formé  contre  lui  ;  ces  principaux,  dis-je,  fe  trouvè- 
rent avoir  dans  ce  Tribunal  encore  plus  de  pouvoir  ^ue  dans  le  précédent. 

Micheli 
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^Micheli  a  été  déclaré  criminel  de  Leje-Majejîé:  Cejî  pourquoi, 
vu  les  Conclufions  de  M,  le  Procureur  Général  ;  6*  ipour  la  répa- 
ration publique  y  méfaits  Seigneurs  Vont -condamné  ,  ainfi  qu'ils 
h  condamnent  à  demander  pardori  enConfeil,  huis  ouverts ,  ge" 
noux  en  terre  ^  à  Dieu  &  à  la  Seigneurie  y  à  une  prifonperpé^ 
tuelle  ,  &  à  la  confifcation  entière  de  tousfes  biens  préfens  &  à 
venir  ,  (y  à  tous  les  dépens ,  avec  ordre  à  tous  ceux  qui  trouve- 
ront ledit  Michelifur  les  terres  de  laSeigneurie  ,  de  Vappréhen- 
aer  i  afin  qu'il  vienne  fubir  les  peines  décernées  contre  lui. 

Le  fieur  Micheli  étoît  alors  à  Landau  attaché  par  fos  fonc- 
tions ;  il  en  partit  le  6  de  Juin ,  ôc  fe  rendit  en  Cour  ,  afin  d'y 
parer  les  traits  artificieux  dont  il  étoit  menacé  de  la  part  de 
fes  ennemis. 

Il  vit  à  Paris  peu  après  l'Agent  du  Magiftrat  de  Genève  ^ 
auquel  il  demanda  copie  de  cette  Sentence ,  &  de  fes  motifs. 
Celui-ci  répondit  qu'il  avoit  la  Sentence ,  mais  non  les  mo- 
tifs 3  &  qu'il  la  lui  communiqueroit  ;  cependant  il  n'en  a  rien 
fait  j  &  le  fieur  Micheli  n'a  pu  avoir  connoifTance  de  l'un  ÔC 
de  l'autre  que  quatre  ans  après. 

Fondé  fur  les  bruits  publics  &  fur  diverfes  Lettres  ,  qui 
toutes  faifoient  foi  de  cette  Sentence,  il  écrivit  au  premier  Syn- 
dic le  2(5"  Décembre  1 73  i  ;  QuH  nauroit  reçu  de  fa  part  aucunz 
réponfe  à  fa  Lettre  du  2}  Mars  173 1  ;  enforte  que  la  jufiice  de- 
mandée  par  cette  Lettre^  Çf  à  lui  ^  à  MeJJieurs  fes  Collègues  ^ 
avec  protejîation  en  cas  de  refus  ^  de  les  requérir  d''a(Jembler  h 
Confeïl  Général  pourj  avoir  fon  recours ,  lui  étoit  jufqu  alors  re- 
fufée  j  qu'il  auroit  même  appris  par  des  bruits  répandus  jufqu  à 
Paris  y  quHls  auroient  rendu  depuis  fur  ce  cas  de  recours  quelque 
Jugement  y  quoiqu^à  lui  non  fgnifié  ,  ni  rendu  public  avec  lesfor^ 
malités  ordinaires  ;  mais  que  la  décifion  de  ce  cas  étoit  au-deffus 
de  leur  compétence  j  ù'  quil  n^appartenoit  qu^au  Confeil  Général 
d'en  pouvoir  décider  :  Qiiainfi  toutes  ces  procédures  le  tenant  en 
fouffrance  depuis  bien  long-tems  ;  ù*  Meffieurs  les  Syndics  fe  trou- 
vant dans  le  cas  de  rendre  compte  le  \^  Dimanche  de  Janvier  1752 
au  Confeil  Général  leur  Souverain  >  de  ce  qui  s'étoit  pajfé  d'impor- 
tant pendant  leur  Régence;  (f  V affaire  dudit Sieur  ayant  iîitereffé 
Tome  I,  X  X  X 
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fous  icelle  ^  (f  interejfant  V autorité  &  les  prééminences  de  ceSou^ 
verain  Confeïl  j  (y  par  cette  raïfon  ne  paroijjant  pizs  pouvcir  d^ 
leur  part  être  pafjee  fous  filence  y  il  avoit  cru  devoir  le  fupplier 
d^ ajouter  dans  le  compte  qu'ail  r endroit  au  fufdit  Coîifeil ,  qu^il  ejli- 
moit  être  en  droit  de  recourir  àfon  jugement  de  tout  ce  qui  s'^étoit 
pajfé  fur  fon  compte  ,  depuis  le  fix  Décembre  1728  jufqualors y 

Le  premier  Syndic  ,  qui  re<^ut  cette  Lettre  trois  jours  avant 
raffemblée  du  Confeil  Général  ,  &  dont  même  quelques  Ci- 
toyens lui  portèrent  pour  lors  des  copies  (Ignées  de  la  main  du 
fieur  Micheli ,  n'en  dit  pas  un  mot  dans  le  compte  qu'il  ren- 
dit à  ce  Souverain  Confeil. 

En  1735  9  des  Perfonnes  des  plus  refpedlabîes  s'étoient  inté- 
reffées  5  pour  faire  obtenir  un  fauf-conduit  au  fieur  Micheli, 
afin  qu'il  put  vaquer  à  Genève  à  fes  affaires  domeftiques.  Quoi- 
qu'il fût  demandé  fous  deux  conditions  :  la  première  ,  quil 
feroit  révocable  toutefois  Ct*  quantes  le  Magnifique  Confeil  des 
Deux  cens  le  trouveroit  bon  3  lui  donnant  en  ce  cas  le  tems  6* 
la  liberté  de  fe  retirer  ;  Çf  la  féconde  ,.qu^on  lui  donnercit  un 
Garde  ,  pour  V accompagner  partout  ou  ceCoifeil  lejugeroit  con- 
venable ;  le  Magiftrat  refufa  ladite  demande. 
*  Au  commencement  de  Mars  1734-,  la  Bourgeoifie  de  Ge- 
nève revendiqua  d'une  manière  éclatante  ^  6c  avec  un  fort 
grand  ordre  ,  le  droit  de  décider  en  Confeil  Général  des  cas  ar- 
dus y  îy  de  toutes  les  affaires  importantes  ,  &  conféque4Timent 
des  Impôts  ù"  des  Fortifications  dont  il  s'agifîbit.  Le  8  Juillet 
fuivant  cette  queflion  fut  décidée  en  fa  faveur  par  Edit  perpé- 
tuel &  irrévocable  ;  ce  qui  réduifit  le  pouvoir  du  Magiftrat  au 
fimple  Miniftere ,  comme  il  l'étoit  d'inftitution  ,  &  par  con- 
féquent  conferva  au  Peuple  le  droit  d'exercer  par  lui  -  même 
tous  les  cas  de  Régale.  Preuve  bien  évidente  que  le  Gouver- 
nement de  cette  République  eft  purement  Démocratique. 

De  plus  y  la  Bourgeoifie  fit  fentir  fon  pouvoir  à  ce  Magiflrat 
le  6  Décembre  fuivant.  Elle  en  fit  dépofer  fix  Membres  ,  &  le 
fit  convenir  que  le  projet  formé  dans  le  mois  de  Juin  précé- 
dent contre  la  liberté  ,  étoit  horrible  ,  criminel ,  &c.  Confé- 
quemment  même  il  fut  décrété  un  jour  de  jeûne  ôc  d^adion 
de  grâces. 
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II  femblolt  que  pour  lors  les  fieurs  Micheli,  Leniepsôc  Joly 
précédemment  opprimés  pour  la  caufe  du  Peuple  ^  auroient 
dû  participer  à  la  vidoire  qu'il  venoit  de  remporter.  Plufieurs 
Citoyens  le  vouloient  ;  les  /vlagiftrats  du  parti  oppofé  à  la 
Bourgeoise  ,  n'auroient  pas  ofé  y  former  la  moindre  oppofi- 
tion  :  mais  les  principaux  refforts  des  opérations  de  cette  Bour- 
geoifie  étoient  tellement  contraires  au  fieur  Micheli  ,  que  celui- 
ci  les  ayant  fait  prefTentir  en  Février  1755*  ,  pour  obtenir  un 
fauf  conduit,  bien  loin  de  s'y  prêter  comme  ils  le  dévoient ,  ils 
en  témoignèrent  même  mauvais  gré  à  celui  qui  leur  en  fit  par- 
venir la  propofition.  Ils  étoienc  devenus  tout  puiflans  dans  le 
Confeilj  par  la  dépofition  de  leurs  Antagoniftes  ;  ôc  comme  ils 
craignoient  la  venue  du  fieur  Micheli ,  TAgent  du  Magiftrat 
de  Genève  reçut  ordre  à  Paris  ,  de  faire  auprès  des  Puiflances 
de  qui  dépendoit  le  fieur  Micheli ,  des  foUicitations  ,  pour 
qu'elles  ne  s'intéreflaiTent  plus  dans  la  demande  de  ce  fauf- 
conduit,  &  il  agit  conféquemment. 

Le  fieur  Micheli  ne  pouvant  obtenir  ce  fauf-conduit ,  fe 
rendit  à  Château-blanc  en  Savoye  le  premier  de  *'ui  iJSS  t 
après  avoir  traverfé  le  poftc  du  pont  d'Arve ,  occupé  par  la 
garnifon  de  Genève  ,  il  y  fut  même  reconnu  par  plufieurs  Ci- 
toyens ,  ôc  il  pourfuivit  fon  chemin  jufqu'à  la  porte  de  la 
Ville  ,  dont  il  cottoya  tranquillement  les  chemins  couverts  , 
perfuadé  que  le  Magifîrat  n'avoit  nulle  envie  de  l'y  faire  ar- 


rêter. 


Pendant  deux  mois  qu'il  féjourna  à  Château  -  blanc  j  qui 
n'eft  éloigné  de  Genève  ,  que  d'une  demi- lieue  ,  il  eut  la  vi- 
fite  d'un  fort  grand  nombre  de  Citoyens.  Un  d'eux  lui  préfenta 
pour  lors  en  préfence  de  plufieurs  autres  la  copie  des  Conclu- 
fions  du  Procureur  Général ,  dans  le  Jugement  rendu  contre 
lui  le  8  Juin  173  i.  Cette  copie  contenoit  auffi  la  Sentence  j 
mais  le  tout  n'étoit  point  ^thentique;  de  forte  que  le  fieur  Mi- 
cheli ne  pouvoit  fe  fonder  fur  un  pareil  Ade ,  quoiqu'il  fe  vît 
obligé  de  le  réfuter  par  un  Manifefte,  attendu  qu'il  bleflbit  fon 
honneur  très-fenfiblement ,  ôc  qu'il  étoit  devenu  public. 

Cela  l'engagea  de  préfenter  au  Confeil  le  4  Juin  173^  pa- 
reille copie  de  ces  Conclufions .  avec  une  Requête  tendante  à 

Axxi; 
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les  faire  défavouer  ,fmoji^  qu'il  les  réputeroit  authentiques  ;  maïs 

on  ne  décréta  point  cette  Requête  ,  ni  l'on  ne  la  lui  rendit 

point. 

Le  2  Septembre  fuivant  ',  il  fît  préfenter  aux  Syndics  6c 
Confeils  une  féconde  Requête  ,  pour  qu'il  plût  à  Mejfieurs  les 
Syndics  de  convoquer  leConfeilGénéral ,  aux  fins  d'y  être  les 
accufations  contre  lui  Suppliant  y  [es  défenfes  &  Ecrits  exami- 
nés j  du  moins  par  des  personnes  défintéreffées  /qu'il  plairoit  au 
Souverain  Confeil  de  commettre  ,  ùf  proteflant  en  cas  de  refus j  de 
fin  recours  y  àf  Appel  direEï  à  ce  Souverain  Confeih 

La  réponfe  à  cette  Requête  fut  rendue  au  Porteur  le  5"  Sep- 
tembre par  le  premier  Syndic  verbalement  en  ces  termes  : 
Que  le  peur  Micheli  pouvoit  en  chercher  la  réponfe  fur  la  mon- 
tagne  de  Saleve  ;  quil  étoit  bien  hardi  j  quïl  prît  garde  à  lui; 
quil  étoit  conciné  par  tout, 

Le'Heur  Micheli  voyant  aue  les  Syndics  lui  refufoient  l'ac- 
cès au  Confeil  Général ,  même  avec  des  menaces  y  tic  impri- 
mer ces  deux  Requêtes,  un  Placet  au  Confeil  Général,  avec 
un  Mémoire  ôc  AvertifTement  ;  ôc  il  fit  diftribuer  cet  imprimé 
le  14'Septembre  fuivant. 

Il  en  adrefla  pour  lors  depuis  Chefne  où  il  réfidoit  (  Village 
à  demi-lieue  de  Genève  y  un  paquet  au  Modérateur  pour  la 
vénérable  Compagnie  des  Pafteurs  ôc  Profefïeurs,  &  un  autre 
paquet  pour  MefFieurs  les  Trente-quatre  derniers  Députés  de 
la  Bourgeoifie.  Quant  au  refle  de  ces  Imprimés  on  les  venoit 
chercher  avec  empreflement  :  il  s'en  diftribua  même  huit  cents 
Exemplaires  en  très-peu  de  tems. 

Cet  Ecrit  fut  goûté  par  un  très-grand  nombre  de  Citoyens 
&  Bourgeois,  zélés  pour  la  défenfe  des  Loix ,  ôc  il  ne  le  fut  pas 
de  quelques  autres  qui  étoient  en  moindre  nombre ,  mais  plus 
agiffans.  On  appella  par  cette  raifon  ces  derniers  pour  les  dif-' 
tinguer  ,  le  parti  du  Camp-volant ,  &c  les  autres ,  le  parti  de  la 
Loi. 

Le  2. 1  Septembre  fuivant ,  le  Magifîrat  entreprit  de  fupprî- 
mer  cet  Imprimé ,  &  d'en  ajourner  l'Auteur  à  fon  de  trompe. 
Cette  proclamation  donna  lieu  à  quelques  affemblées  d'une  par- 
tie confidérable  de  la  Bourgeoifie  ^  dont  un  Membre  alla  pro- 
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tefter  entre  lés  mains  d'un  Syndic  ^  quelle  étoit  contraire  aux 
droits  du  Souverain. 

Les  ajournemens  avoient  été  donnés  contre  le  fieur  Michelî 
à  trois  brieft  jours  ;  favoir,  au  2(^  Septembre  ^  au  30  fuivant , 
&  au  5"  0£lobre  :  cette  procédure  fut  abandonnée  :  le  5*  Octo- 
bre on  devoit  derechef  rajourner  à  huitaine  conformément  à 
i'Edit ,  ôc  l'on  ne  l'ajourna  point  ;  par  conféquent  le  Magiftrac 
renonça^  pour  lors  à  fon  entreprife.  -. 

Cependant  quelques-uns  du  parti  du  Camp-volant  ^  înven-^ 
toient  ôc  débitoient  chaque  jour  contre  le  fieur  Micheli  de  nou- 
velles calomnies  dans  la  vue  de  le  décrier  ;  ils  appelloient  par 
une  efpece  de  mépris  les  Citoyens  du  parti  de  la  Loi  des  Mi^ 
chelijîes  ;  ôc  enfin  par  les  grands  mouvemens  qu'ils  s'étoient 
donnés ,  ils  étoient  venus  à  bout  vers  la  fin  d'Odobre  de  les 
faire  mollir.  • 

Le  Magiflrat  fe  flattant  que  rien  ne  l'arrêtoit  plus  ^  reprit  le 
procès  contre  le  fieur  Micheli  ,  perfuadé  qu'en  i'effigiant  il 
î'obligèroit  à  fe  retirer  des  environs  de  Genève,  ôc  à  abandon- 
ner fon  recours,  ôc  d'ailleurs  qu'en  intimidant  par  un  tel  exem-i 
pie,  tous  les  principaux  défenfeurs  de  la  liberté,  il  rétabliroic 
bien  facilement  fon  Gouvernement  ferme. 

Il  Rt  proclamer  le  fî^ur  Micheli  pour  la  dernière  fois  le 
24.  Odobre.  Celui-ci  informé  de  cette  proclamation  ,  eftima 
que  le  feul  remède  étoit  de  repréfenter  aux  principaux  du  parti 
du  Camp-volant,  qu'agiflant  contre  lui,  ils  agiffoient  contre 
leurs  loix  ,  leur  honneur  ôc  leur  liberté  ,  ôc  par  conféquent  con* 
tre  eux-mêmes  ;  c'eft  pourquoi  il  écrivit  à  l'un  d'eux  fa  lettre 
du  27  Octobre. 

Malheureufement  la  perfonne  à  qui  cette  lettre  étoit  adref- 
fée  ,  quoique  très-honnête  homme,  ôc  très-habile  dans  fon  art/ 
étoit  peu  verfé  néanmoins  en  telles  matières  ;  de  forte  que  s'en 
rapportant  au  Jugement  dePerfonnes  artificieufes  ôc  ennemies 
du  fieur  Micheli  ,  il  parut  perfifter  dans  fes  fentimens  avec 
ceux  qui  lui  étoient  attachés ,  ôc  remit  cette  lettre  aux  Syn- 
dics. 

Le  fuccès  cependant  de  cette  Sentence  qu'on  devoit  pro- 
laoncer  en  place  publique  le  8  Novembre  ^  paroiffant  douteux^ 
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(  quoiqu  on  Peut  couchée  dans  des  termes  les  plus  propres  à  en 
impofer  à  la  crédulité  de  la  multitude  ) ,  le  bruit  le  répandit 
dans  la  Ville  la  veille  ,  qu'elle  n'auroit  pas  d'exécution  ;  on 
prétend  même  que  ce  bruit  fut  occafionné  par  leMagiftrat. 

Quoi  qu'il  en  foit  le  Tribunal  fut  dreiïé  le  matin  du  8  No- 
vembre^ ôc  ne  s*y  étant  rencontré  qu^environ  la  fixiéme  partie 
des  Citoyens  &  Bourgeois ,  on  y  fit  ledure  du  Procès  &  Sen^; 
tence  fuivante.  [a)  . 

PROCE'S     CRIMINEL, 

Tait  ùf  pourfuivi  par  devant  nos  Magnifiques  (f  Très  -  Honorés 
Seigneurs ,  à  Vinfiance  dufieur  Procureur  Général, 

CONTRE  Jacques-Barthelemi  Micheli. 

iEQZJ  EL  ayant  été  condamné  par  nofdits  Magnifiques  G* 
Très-Honorés  Seigneurs  le  huitième  jour  de  Juin  173  i  >  pour 
les  caufes  contenues  dans  ladite  Sentence  dudit  jour ,  comme  Cri- 
minel  de  Le^e-Majefté ,  à  demander  pardon  en  Confeil ,  huis  ou^, 
verts ,  genoux  en  terre  ,  à  Dieu  ù'  àla  Seigneurie  >  à  une  pri- 
fon  perpétuelle  >  à  la  cojififcation  de  tcus  fes  biens  préfens  £/  à 
venir  ^  G*  à  tous  les  dépens  ;  &*  attendu  fa  contumace ,  ordre  à 
tous  ceux  qui  le  trouveront  fur  les  terres  de  la  Seigneurie ,  de  Vap- 
préhender  y  aux  fins  de  fubir  les  peines  décernées  contre  lui,  la- 
quelle condamnation  prononcée  &  fgnifiéefuivant  lufage ,  ledit 
Micheli ,  au  mépris  d'icelle ,  ù'  fans  aucun  refpecl  pour  les  Loix 
&  pour  le  Magifirat ,  nauroit  cefje  de  répandre  divers  Ecrits  , 
Mémoires  ,  G*  autres  Pièces  injurieufes  aux  Confeils ,  remplies 
de  calomnies  )  tendantes  au  renverfement  desEdits,  à  exciter  des 
mouvemens  contraires  au  repos  public ,  ù*  enfin  après  avoir  pen- 
dant plus  de  quatre  ans  perfévéré  dans  cttte  criminelle  conduite  > 
fe  feroit  rendu  au  mois  de  Mai  dernier  dans  le  voifinage  de  cettQ 

(a)  Cette  Sentence  fut  rendue  par  les  mêmes  Juges  qui  avoient  prononcé  celle 
<3u  8  Juin  173 1  ,  excepté  trois  ou  quatre  qui  furent  remplacés  par  d'autres  qui 
lavoient  fiégé  au  Confeil  des  Deux  cens  >  dans  les  Jugemens  précédens  contre  i9 
fieur  Micheli, 


£N  Matières  Civiles.  "f^f 

Ville  y  en  vue  de  troubler  la  paix ,  Ct*  àe  parvenir  avec  plus  de 
facilité  à  fes  pernicieux  dejfeins  ^  en  incitant  les  Citoyens  &  Bour- 
-  geais  au  remerfement  des  Loix  de  cette  République  ,  comme  il 
en  ejl  convaincu  par  les  pratiques  criminelles  quil  a  faites  j  par 
les  lettres  feditieuf es  quil  a  écrites  à  des  Particuliers  ^  par  les  Re-- 
quêtes  infolentes  &  .defpeciueufes  ,  qu'ail  a  fait  parvenir  au  Con- 
feil  y  par  l'Imprimé  intitulé ,  Requêtes ,  Averciflemenr ,  Fiacet 
&  Mémoire  du  fieurMichcii  duCrcft  ,  au  fujet  des  Sentences 
rendues  contre  lui ,  tant  au  Grand  qu'au  Petit  Confeil  de  Ge- 
nève j  avec  les  moyens  de  nullité  6c  recours  au  Confeil  Géné- 
ral ,  contre  lefdites  Sentences  1 7?  5"" ,  dont  il  a  envoyé  un  paquet 
particulier  à  un  des  Speéîables  Mi7iijîres ,  poiw  être  remis  à  tous 
les  Mmbres  de  la  Vénérable  Compagnie  j  ù'  encore  un  autre  adreffé 
àe  même  à  un  Citoyen  pour  les  délivrer  à  ceux  qu'il  lui  indique; 
lequel  Imprimé  ejl  rempli  de  maximes féditieuf es ,  &  de  calomnies , 
tendant  à  Ventier  renverfement  des  Loix ,  &  àVentier  anéantif- 
Cément  de  la  Republique  ;  furquoi  ledit  Micheli  ayant  été  pro^ 
clamé  pour  y  repondre  ,  fuivant  les  délais  de  VEdit ,  6*  n^ ayant 
daigné  fe  préfenter ,  au  contraire  perfiflé  dans  fes  criminelles 
pratiques ,  par  le  moyen  d^une  Lettre  quHl  a  depuis  écrite  à  un 
Citoyen  de  cette  Ville  ,  dans  laquelle  après  avoir  rappelle  tous 
fis  principes  féditieux  ,  taxé  les  Confeils  d'' opprimer  la  liberté  , 
&  d'ufer  tyranniquement  àe  leurs  'pouvoirs ,  il  propofe  audit  Ci- 
toyen d'enfraindre  les  Loix  Ct*  les  Edits  par  une  voie  quiy  ejl  op- 
poféey  ^  Vinvite  à  faire  un  parti  pour  lèfoutenir  :  le  tout  réfuU 
tant  des  pièces  mentionnées  dans  fon  Procès. 

SENTENCE     CRIMINELLE. 

'Nofdits  Magnifiques  ùf  Très-Honorés  Seigîieurs  ayant  vu  le 
Procès  Criminel  fait  O  pourfuivi  por devant  eux  ^  à  Vinjîance 
du  Sieur  Procureur  Général, 

CONTRE  Jacques  BartheJemi  Micheli,  Proclamé^  Défail- 
lant ôc  Contumax. 

PA  R  lequel  il  leur  ejl  pleine mment  apparu ,  qu'^oubliajit  toute 
crainte  de  Dieu,  ù'fon  devoir  à  fa  Patrie  ,  il  s^  ejl  porté  à 
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des  pratiques  qui  le  rendent  Criminel  de  Lefe-Majejîé  au  premier 
Chef  ^  en  attaquant  la  Loi ,  le  Souverain  qui  Va  faite ,  les  Magif-, 
îrats  commis  pour  la  maintenir  ^  aya?it  fait  f es  efforts  pour  renv êr- 
fer  nos  Edits ,  exciter  une  fedition  y  &  Jbulever  la  Bourgeoifie 
contre  elle-même  6*  contre  les  Confeils  par  un  deffein  fuivi  deplu- 
[îeurs  années  ^  G*  accompagné  de  récidives  dans  les  conjondures  les 
plus  dangereufes, 

Pour  CES  CAUSES^  mefdits  Seigneurs  fégeant  fur  le  Tri- 
bunal de  leurs  Frédeceffeurs  ^  fuivant  leurs  anciennes  coutumes  , 
ayûnt  Dieu  ^fesfaintes  Ecritures  devant  les  yeux ,  6*  après 
avoir  invoqué  fon  faim  Nompour  rendre  un  jugement  droit ,  eii 
àifant  :  Au  nom  du  Père ,  ôc  du  Fils ,  &  du  Saint  Elprit.  Amen. 

Ils  ont , par  leur  Sentence  définitive  qu^ils  donnent iciipar  écrit , 
condamné  ledit  J  ac  que  s  '  Barthelemi  Micheli  à  être  conduit  à  la 
Place  de  Plein  Palais  ,  pour  là  fur  un  échafaut  avoir  la  tête  tra?i- 
chée  ,  6*  ainfi finir  fes  jours  pour fervir d'exemple  à  ceux  quivou- 
droient  commettre  de  tels  crimes. 

Ordonnant  en  outre  que  V Ecrit A?ititulé,  Requêtes,  Avertif- 
fement ,  Placet  ôc  Mémoir.e  du  fieur  Micheli  du  Creft^  au  fu- 
jet  des  Sentences  rendues  contre  lui ,  tant  au  Grand  qu'au  Petit- 
Confeil  de  Genève ,'  defigné  au  Procès  ,  fera  lacéré  &  brûlé  par 
les  mains  de  l Exécuteur  t  avant  Vexécution  de  la  Sentence  ci- 
dejjiis. 

Et  comme  ledit  Micheli  n^a  pu  être  appréhendé  ^  mefdits  Sei- 
gn-eurs  ordonnent  que  leur  pré  fente  Sentence  fer  a  exécutée  par  Ef- 
figie. Alandant  au  Seigneur  Lieutenant  de  faire  mettre  à  exécu- 
tion la  préfente  Sentence, 

Cette  le£lure  finie  &  entendue  d'un  petit  nombre  de  per- 
fonnes  ,  une  trentaine  de  Citoyens  crièrent  à  haute  voix  ;  Que 
la  Sentence  fait  fufpendue  ;  aucun  autre  ne  réclamant  pour  l'exé- 
cution ;  alors  les  Magiftrats  parurent  embarralTés ,  ils  rentrè- 
rent dans  l'Hôtel  de  Ville;  Ceux  qui  avoient  crié  fe  retirèrent, 
ôc  quelque  tems  après  on  pourfuivit  l'exécution  de  cette  Sen- 
tence ,  quoiqu'il  fût  manifèfte  qu'elle  n  étoit  point  approuvée 
par  le  Peuple. 

La  copie  de  cette  Sentence  s'étant  répandue  dans  la  Ville 

quelques 
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quelques  Jours  après,  de  même  que  celle  de  la  Lettre  à  ce  Ci- 
toyen du  27  Oâobre  dont  on  a  parlé  ci-devant,  ôc  qui  eftrap- 
pellée  à  la  fin  du  procès  ;  le  parti  de  la  Loi  s'augmenta  confidé- 
rablement ,  &  reprit  le  defTus  ,  jufqu'au  point  qu'on  difoic  publi- 
quement que  le  Peuple  tireroit  raifon  de  l'affront  qu'il  avoit 
reçu  par  cette  Sentence. 

Il  y  avoit  d'autant  plus  lieu  de  fe  le  figurer  ,  que  d'effigier 
comme  on  avoit  fait  le  fieur  Micheli ,  pour  avoir  recouru  au 
Jugement  du  Peuple ,  &  d'avoir  fait  brûler  par  la  main  du  Bou- 
reau  fon  Placer  adreffé  au  Confeil  Général ,  c'étoit  le  plus  fen- 
fible  outrage  qu'on  pût  faire  à  un  Souverain. 

Il  s'en  fallut  peu  que  la  chofe  n'arrivât  le  20  Novembre  fuî- 
vantau  Confeil  Général ,  par  un  excès  de  précaution  de  la  parc 
du  Magiftrat.  Un  Auditeur  chargé  de  veiller  dans  cette  Affem- 
blée  y  croyant  qu'on  parloit  de  l'affaire  du  fieur  Micheli ,  dans 
un  peloton  de  Citoyens  qui  fe  trouvoit  au  bas  du  Temple ,  leur 
împofa  filence  d'un  ton  élevé,  difant,  qu'il  ne  devoir  point  être 
quejlion  de  V  affaire  du  fieur  Micheli  dans  cette  journée)  cy  qiCil 
avoit  été  jugé  dam  les  formes.  Un  d'eux  lui  repartit  qu^ïl 
étoit  en  lieu  libre,  qu'ail  lui  étoit  permis  de  difcourir  avec  fes  amis  y 
qu'il  étoit  le  premier  qui  parlât  du  Jugement  du  fieur  Micheli  ^  G* 
que  puifqu^il  entamoit  cette  matière  y  il  trouveroit  bon  quil  lui  dît  y 
quil  ne  croyoit  pas  que  Von  V eût  jugé  fuivant  les  Loix.  Cette  ré- 
partie fut  foutenue  par  d'autres  pelotons  ,  qui  fe  récrièrent  à 
haute  voix ,  difant  :  Oui ,  il  a  été  jugé  contre  les  Loix  ^Çj"  on  lui  a 
fait  injufiice.  Enfuite  quantité  de  ces  pelotons  fe  joignirent  à  ce- 
lui auquel  on  avoit  prétendu  impofer  fdence ,  pour  l'appuyer 
dans  la  fatisfadion,  qu'il  alla  demander  aux  Syndics  contre  cet 
Auditeur. 

La  Loi  veut  que  dans  pareil  cas  le  Confeil  Général  opine  lui- 
même  ,  &  décide  de  la  fatisfadion  ;  ôc  l'on  ne  pouvoit  pas  opi- 
ner fur  un  pareil  point  fans  traiter  la  queftion ,  fi  le  fieur  Micheli 
avoit  été  jugé  contre  les  Loixj  puifqu'elle  avoit  donné  lieu  à 
cette  altercation. 

Les  Syndics  fe  trouvant  obligés  de  faire  opiner  le  Confeil 
Général  fur  cette  affaire  ,  répondirent  qu'il  falloir  attendre  que 
l'on  eût  achevé  le  déchiffrement  des  fuffrages  pour  les  éledions 
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dont  il  s'agifToit  :  mais  cette  opération  étant  faite  j  &  ce  Ci- 
toyen ayant  infifté  de  nouveau ,Jes  Syndics  levèrent  la  féance  > 
ôc  fe  retirèrent  avec  le  Petit  Confeil  dans  l'Hôtel  de  Ville.  Ils  y 
furent  fuivis  par  environ  cinq  censCitoyens  ou  Bourgeois  qui  s'en 
firent  ouvrir  les  portes  ,  ôc  demandèrent  fatisfa61ion.  Pour  lors 
on  les  renvoya  au  Lieutenant ,  en  leur  donnant  de  bonnes  pa- 
roles _,  ôc  le  Magiflrat  prit  le  parti  de  fe  difperfer  de  côté  & 
d'autre. 

Peu  de  Jours  après  il  parut  un  Ecrit  anonyme  (  intitulé  Ré- 
flexions fur  les  journées  des  7  £?■  8  Novembre]  qui  faifoit  fentir 
énergiquement ,  6^  en  peu  de  mots  l'iniquité  du  Jugement  rendu 
contre  le  (leur  Micheli.  Les  copies  s'en  multipliant,  le  Ma- 
giftrat  entreprit  d'en  découvrir  &  punir  l'Auteur. 

Pour  c€t  effet,  il  fit  d'abord  mettre  en  prifon  deux  Copilles  ; 
enfuite  ces  Copiftes  ayant  accufé  un  Citoyen ,  &  ce  Citoyen 
ayant  été  mis  aufli  en  prifon  ,  fans  qu'on  en  arrêtât  d'autres  qui 
étoient  dans  le  même  cas ,  mais  qui  étoient  dévoués  au  Magif- 
trat  y  environ  huit  cens  Citoyens  ou  Bourgeois  s'aflemblerent 
le  2  Décembre,  pour  faire  relâcher  ces  trois  Prifonniers  i  ils  en 
vinrent  à  bout.  - 

Cette  aventure  rehauflant  le  courage  du  parti  de  la  Loi ,  on 
difoit  publiquement  à  Genève  dans  la  dernière  femaine  de  l'an- 
née l'jSS  ,  quelcfieur  Micheli  fe  préfenteroit  au  Confeil  Gé- 
néral du  premier  de  l'an  prochain,  ôc  pour  lors  qu'on  croyoit 
qu'il  obtiendroit  juftice  :  d'ailleurs  on  repouffoit  avec  fermeté 
tous  les  traits  du  parti  du  Camp-volant ,  &  ce  parti  parciflbit 
étonné ,  &  fort  intrigué  de  ce  que  dans  des  vifites  faites  à  un 
Citoyen  de  diûinélion,  alternativement  par  les  deux  partis,  d'a- 
bord par  celui  du  Camp-volant,  enfuite  par  celui  de  la  Loi,  la 
fupériorité  du  dernier  parût  manifefte. 

La  difficulté  néantmoins  pour  faire  entrer  le  fieur  Micheli 
dans  Genève  reftoitdes  plus  grandes  ^  car  le  Magiftrat  entrcte- 
noit  dans  la  partie  de  Chefne  ,  qui  efl  fur  le  Territoire  de  la  Ré- 
publique ,  fous  la  direction  d'un  Minière  ,  un  fort  grand  nombre 
d'Efpions  qui  veilloient  jour  &  nuit  le  fieur  Micheli  près  de  h 
jîiailon  où  ilréiidoit,  laquelle  quoiqu'en  Savoyeétoit  limitro- 
phe. Il  y  avoit  outre  cela  des  Patrouilles  continuelles  de  la  Car- 
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nifon  le  long  des  Jimites  de  la  banlieue ^  à  loccafion  de  la 
contrebande;  6c  ilétoit  ordonné  à  cetreGarnifonaux  portes  de 
la  Ville,  de  fouiller  avec  foin  toutes  les  voitures  ,  d'examiner 
toutes  les  perfonnes ,  ôc  d'arrêter  le  fieur  Micheli  comme  on  le 
pourroit  ,  dans  le  cas  qu'il  fe  préfentat.  On  avoit  d'ailleurs  aug- 
menté la  Garde  de  l'entrée  de  la  Ville  du  côté  du  Laô  ,  &  l'on 
avoit  mis  un  Sergent  de  confiance ,  lequel  y  refloit  toujours. 

Cependant  comme  on  n'avoit  point  pris  de  précautions 
extraordinaires  à  l'endroit  où  le  Rhône  fort  de  la  Ville  ^  parce 
que  la  difficulté  de  remonter  ce  Fleuve^  fait  qu'on  n'entrepas 
par-là  fréquemment,  &  qu'il  n'y  a  d'ordinaire  que  le  bateau 
deilmé  pour  la  pêche  des  Truittes  qui  defcende  &  remonte  par 
cette  route  ;  quelques  jeunes  Citoyens  qui  la  connoifToient,  ôc 
qui  fe  fervoient  de  ce  bateau  ,  propoferent  au  fieur  Micheli 
qu'ils  defcendroient  le  Rhône  avec  ce  bateau  le  matin  du  pre- 
mier de  l'an  ,  jufqu'au  lieu  ditla  Coulouvreniere^diftant  d'une 
demi-portée  de  fufd  du  glacis ,  qu'ils  le  prendroient  là  fur  les 
7  à  8  heures  du  matin  ,  &  qu'enfuite  ils  l'introduiroient  dans  la 
Ville  en  s'en  retournant. 

Le  fieur  Micheli  accepta  cette  propofition ,  difant  toutefois 
à  ces  jeunes  gens,  qu'il  n'étoit  pas  fur  de  fe  trouver  ?.u  rendez- 
vous,  mais  que  s'il  ne  s'y  rencontroit  pas  à  fept  heures  &  de- 
jnie  du  matin  du  premier  de  l'an^  ils  n'avoient  qu'à  s'en  re- 
tourner. 

Ces  jeunes  gens  ayant  détaché  ce  bateau  le  Samedi  veille  du 
premier  de  l'an  dans  l'après  midi  ,  celui  auquel  il  appartenoit, 
qui  étok  du  nombre  de  ceux  que  les  principaux  du  Camp-volant 
avoient  engagé  dans  leur  parti ,  s'étant  défié  de  quelque  chofe  , 
le  cadenafTa  ,  ôc  en  avertit  le  Syndic  de  la  Garde.  Ce  Syndic 
reconnoiflant  qu'il  avoit  négligé  cet  endroit  de  la  fortiedes  eaux> 
fit  auffi-tôt  border  le  Rhône  par  divers  podes  de  la  Garnifon  , 
lui-même  fut  fur  pié  toute  la  nuit,foit  pour  faire  des  rondes, 
foir  pour  donner  désordres. 

Non  content  de  ces  précautions  (  car  on  avoit  fait  parvenir 
d'ailleurs  au  fieur  Micheli  des  avis  >  Ôc  des  lettres  qui  le  mena- 
coient  de  fa  perte  ,  en  cas  qu'il  féjournât  plus  long-tems  aux  en- 
virons de  Genève)  on  choi/it  des  gens  aâidésdans  la  Bourgeoi- 
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fie  i  pour  la  garde  des  Portes  du  Temple  de  S.  Pierre  ,  ou  fe 
tient  rAdemblée  du  Confeil  Général,  &  il  leur  fut  configné  par 
ce  même  Syndic  d'empêcher  le  fieur  Micheli  d'entrer  dans  ce 
Temple  ,  fuppofé  qu'il  fe  préfentât.  Plufieurs  de  ceux-ci  pour 
témoigner  leur  zèle  inconfideré,  lui  déclarèrent  hautement  qu'ils 
en  répondraient  fur  leur  tète. 

Cependant  les  Efpions  de  Chefne ,  ayant  rapporté  le  matîa 
du  premier  de  Tan  à  Genève  y  que  le  fieur  Micheli  étoit  monté 
à  cheval }  à  quatre  heures  ôc  demie  de  ce  même  matin  ;  (c'étoic 
feulement  fes  chevaux  que  l'on  promenoir  j  ôc  il  étoit  refté  tran- 
quille dans  fa  chambre ,  )  on  y  fut  extrêmement  alerte  :  on  fouil- 
loit  les  Laitières  aux  portes  delà  Ville  jufques  dans  leur  fein.  Le 
Petit  Confeil  même  ,  fuivant  qu'on  l'apprit ,  tarda  demi-heure 
à  fe  rendre  au  Confeil  Général ,  jufqu'à  ce  que  le  Sergent  de 
Chefne  fut  venu  pour  lui  rendre  compte.  Enfin  il  ne  fut  point 
queftion  du  fieur  Micheli  dans  cette  AiTemblée. 

On  a  cru  devoir  rapporter  toutes  ces  particularités,  pour  dé- 
montrer d'un  côté  que  le  fieur  Micheli  a  été  empêché  par  force 
de  fe  préfenter  à  fon  Souverain  ;  &  de  l'autre  que  ce  Souverain 
a  été  empêché  dans  fes  fondions  par  toutes  fortes  de  moyens, 
afin  que  le  fieur  Micheli  n'en  pût  obtenir  la  juftice  qui  lui  étoit 
due  par  bien  des  raifons ,  ôc  que  les  apparences  fembloient  lui 
promettre. 

La  vexation  à  cet  égard  a  été  poufTée  fi  loin  ,  que  le  Petit 
Confeil  dans  la  vue  d'intimider  tous  les  Citoyens  ôc  Bourgeois 
qui  voudroient  aider  le  fleur  Micheli  à  fe  préfenter  devant  le 
Souverain  Confeil ,  a  fait  depuis  un  procès  criminel  à  ces  jeu- 
nes gens  du  bateau ,  les  ayant  détenus  durement  en  prifon  pen- 
dant fîx  femaines ,  ôc  après  cela  condamnés  à  trois  mois  de  pri- 
fon ,  &*  à  demaiider  pardon  à  Dieu  ùf  à  la  Seigneurie  ,  pour  n'a- 
voir pas  révélé  leur  projet  aux  Syndics ,  leur  ayant  en  outre  dé^ 
fendu  très- expreffement  d'avoir  à  V avenir  avec  le  fieur  Micheli 
aucune  communie atio?i.  On  a  même  écrit ,  fous  la  peine  d''étre  ré- 
putés criminels  de  Lefe-Majefié  ;  comme  fi  de  faire  entrer  dans 
Genève  le  (leur  Micheli ,  par  un  endroit  non  prohibé  ^  ôc  à  une 
heure  non  indue ,  c'étoit-là  un  crime  ,  même  dans  l'intention. 

Au  furplus  il  n'eft  pas  befoin ,  par  rapport  au  Sr  Micheli  j  pouç 
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purger  fon  honneur  outragé  fi  indignement  par  ces  deux  Senten- 
ces des  8  de  Juin  175  i  ,&8  Novembre  1755*  ,  rendues  par  des 
Juges  qui  font  fes  Parties,  de  de'montrer  dans  Genève  leur  iniqui- 
té. Cette  iniquité  ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  s'y  eft  autant  ma- 
nifeftée qu'il  a  été  poflible,  tant  par  les  mouvemens  naturels, 
qu  elle  feule  a  produits  dans  le  plus  grand  nombre  de  laBourgeoi- 
fie,  que  par  les  diverfes  mefures  que  l'on  a  été  obligé  de  prendre 
pour  pouvoir  la  couvrir  ;  mais  comme  il  a  1  honneur  d'être  em- 
ployé au  fervice  de  Sa  Majefté  j  il  lui  importe  extrêmement  de 
juftifier  fa  conduite  auprès  des  Perfonnes  de  qui  il  a  l'honneur 
d'être  connu,  &  qui  ne  font.pas  inftruites  des  faits,  ôt  de  la  Con- 
llitution  du  Gouv^erneraent  de  Genève.  C'eft  pourquoi  il  a  cru 
devoir  compofer  le  préfent  Mémoire,  ôc  prier  Meilleurs  les 
Avocats  confultés ,  de  vouloir  bien  déclarer  leur  fentiment  fur 
ces  deux  Sentences. 

Le  Confeil  fouflîgné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent ,  celui 
fur  lequel  a  été  donnée  la  Confultation  du  6  Février   1754, 
cette  Confultation  ,  les  Edits  delà  République  de  Genève ,  tant 
anciens  que  modernes  ,  &  le  Recueil  imprimé  des  Requêtes, 
AvertifTement ,  Placet  &  Mémoire  du  fieur  Micheli  du  Creft, 
au  fujet  des  Sentences  rendues  contre  lui ,  tant  au  Grand  qu'au 
Petit  Confeil  de  Genève  ^  eft  d'avis  que  le  fieur  Micheli  eft  bien 
fondé  à  fe  pourvoir  ,  par  la  voie  de  Recours  au  Confeil  Géné- 
ral des  Citoyens  &  Bourgeois  de  Genève,  au  fujet  des  Senten- 
ces qui  ont  été  rendues  contre  lui  j  tant  au  Confeil  des  Deux 
cens  ,  qu'au  Petit  Confeil  de  Genève;  qu'il  peut  fe  flatter  que  dès 
qu'il  fe  préfentera  une  occafion  dans  laquelle  le  Confeil  Géné- 
ral &  Souverain  jugera  à  propos  d'ufer  de  fo^n  droit ,  les  Sen- 
tences qui  ont  été  rendues  contre  lui  feront  calTées  &  annullées  , 
ai  qu'en  attendant  que  cette  occafion  favorable  fe  foit  préfentée , 
l-es  Perfonnes  qui  ont  une  idée  jufte  de  la  forme  du  Gouverne- 
ment de  Genève,  ne  le  regarderont  pas  comme  un  homme 
condamné  juridiquement. 

C'eft  ce  qui  a  été  prouvé  par  la  Confultation  des  6  à:  S  Fé- 
vrier 1734'  5  par  rapport  aux  Jugemens  rendus  au  Confeil  des 
Peux  cens.  Pçurcequi  eft  du  Jugement  rendu  au  Petit  Confeil  ^ 
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le  8  Juin  17^  I  ^  par  lequel  on  le  condamne  à  demander  pardon 
en  Confeil ,  huis  ouverts  >  genoux  en  terre  ,  à  Dieu  &  à  la  Sei- 
gneurie ,  à  une  prifon  perpétuelle ,  &  à  la  confifcation  de  fes 
biens  préfens  &  à  venir  ;  6c  de  celui  du  S  Novembre  1 73  7  ^  par 
lequel  on  le  condamne  à  avoir  la  tête  tranchée  j  ils  font  fi  mani- 
feflement  nuls ,  qu'on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  foient  cafTés ,  dès 
que  le  Confeil  Général  de  Genève  en  prendra  connoiflance. 

Car  c'eft  un  principe  confiant  fondé  fur  Péquité  naturelle;: 
que  quand  les  Magiftrats  à  qui  le  Souverain  n'a  confié  l'exercice 
de  fon  autorité  que  pour  protéger  l'innocence^  &  pour  punir  le 
crime,  abufent  de  cette  autorité,  jufqu'au  point  de  s'en  fervir 
pour  perfécuter  j  &  pour  faire  périr  un  innocent,  le  Souverain 
qui  doit  protéger  tous  les  Membres  de  l'Etat ,  eft  obligé  de  ré- 
primer dépareilles  entreprifes  :  d'où  il  s'enfuit  que  celui  qui  fe 
trouve  ainfi  opprimé  ,  efl  en  droit  de  s'adreffer  diredement  au 
Souverain  par  la  voie  du  Recours ,  pour  faire  annuller  les  Juge- 
mens  qui  ont  été  rendus  contre  lui. 

Infîruire  une  procédure  criminelle  contre  un  Membre  de  l'E- 
tat, le  condamner  comme  s'il  étoit  coupable  des  plus  grands 
crimes,  quand  il  n'y  a  aucun  corps  de  délit,  quand  l'adion  ou 
les  écrits  pour  lefquels  on  le  perfécute ,  ne  tendent  qu'à  confer- 
ver  la  liberté  de  fa  Patrie,  c'eft  une  vexation  ôc  une  violence, 
dont  il  eu  de  l'intérêt  &  du  devoir  du  Souverain  d'arrêter  le  pro- 
grès ,  en  déclarant  nul  tout  ce  qui  n'a  pu  être  fait,  que  par  ua 
pareil  abus  de  l'autorité. 

C'efI:  le  cas  dans  lequel  fe  trouve  le  fieur  Micheli.  On  l'a 
pourfulvi  criminellement  ;  on  l'a  condamné  comme  un  coupa- 
ble qui  devoit  fervir  d'exemple  à  ceux  qui  voudroient  commet- 
tre de  pareils  crimes  ;  cependant  ces  pourfuites  ont  été  faites  ^ 
les  condamnations  à  la  peine  de  mort,  ont  été  prononcées  con- 
tre lui  j  fans  qu'il  y  ait  eu  aucun  corps  de  délit. 

En  effet  quel  eft  le  prétexte  dont  on  s'efl  fervi  pour  condam-*' 
ner  le  fieur  Micheli ,  par  le  premier  de  ces  Jugemens,  à  une 
amende-honorable,  à  une  prifon  perpétuelle,  à  la  confifcation 
de  fes  biens  ?  ceû  d'avoir  formé  le  projet  de  recourir  au  Con- 
feil Général ,  qui  eft  feul  Souverain  dans  la  République ,  contre 
un  Jugement  rendu  au  Confeil  des  Deux  cens ,  par  des  Juges 


¥ 


EN  Matières  Civiles.  5*45 

quin'avGÎent  point  le  pouvoir  de  rendre  des  Jugemens  en  matiè- 
re criminelle  )  ôc  qui  avoient  jugé  fans  obferver  les  formalités 
prefcrites  par  les.  Edits  de  la  République  :  le  prétexte  du  fécond 
Jugement  étoit  que  le  fieur  Micheli  avoit  donné  fon  Placet , 
pour  fe  pourvoir  pardevant  le  Confeil  Général  des  Citoyens  Ôc 
Bourgeois  de  Genève ,  par  la  voie  du  recours  ,  contre  les  Juge- 
mens du  Confeil  des  Deux  cens  ^  ôc  contre  celui  du  Petit  Con- 
feil du  8  Juin  175  i. 

Il  n'y  a  rien  dans  toute  la  conduite  du  fieur  Micheli  qui  ne 
foit  non- feulement  permis^  mais  même  autorifé  dans  tous  les 
Etats  policés.  Il  n'y  en  a  pas  un  feul  où  l'on  ne  puifTe  recourir 
au  Souverain ,  quand  des  Juges  à  qui  le  Souverain  n'a  point  don- 
né le  pouvoir  de  juger  en  matières  criminelles  ,  s'attribuent  ce 
pouvoir  pour  condamner  un  innocent  5  quand  les  Juges  ne  fe 
font  point  conformés  aux  Edits  que  le  Souverain  leur  a  prefcrits 
de  fuivre ,  6c  qu^ils  fe  font  eux-mêmes  fournis  d'exécuter  ;  quand 
ces  Juges  abufent  de  leur  pouvoir  pour  condamner  un  accufé, 
lorfqu'il  n'y  a  pas  même  de  corps  de  délit. 

Recourir  en  ce  cas ,  ôc  dans  d'autres  femblables  au  Confeil 
Général  ôc  Souverain  des  Citoyens  ôc  Bourgeois  de  Genève , 
pour  caflTer  ôc  annuller  ce  qui  a  été  fait  par  le  Magiftrat,  contre 
les  Loix  naturelles  ôc  contre  l'Edit  ;  c'eft  la  même  chofe  à  Ge- 
nève ,  que  feroit  en  France  de  fe  pourvoir  pardevers  le  Roi  ^  par 
la  voie  de  la  demande  en  Caifation  ,  contre  des  Arrêts  rendus 
contre  les  Loix  du  Royaume.  Or  condamner  en  France  un  Sujet 
du  Roi  au  dernier  fupplice  ,  comme  Criminel  de  Lefe-Majeflé  , 
pour  s'être  pourvu  en  cafTation  contre  un  Arrêt ,  ce  feroit  de 
la  part  des  Juges  qui  prononceroient  une  pareille  condamna- 
tion y  une  entreprife ,  même  un  attentat  fur  l'Autorité  Royale  $ 
puifque  ce  feroit  vouloir  enlever  au  Roi  le  droit  attaché  eflen- 
tiellement  à  fa  Couronne ,  de  protéger  les  opprimés ,  ôc  de 
caffer  ôc  d'annuller  tout  ce  que  fes  Juges,  de  quelque  rang  qu'ils 
foient,  pourroient  ordonner  contre  les  Edits. 

Le  Souverain  peut  n'avoir  point  d'égard  au  recours ,  ou  à  la 
demande  en  cafTation  de  Taccufé  qui  fe  prétend  opprimé  , 
lorfque  fa  demande  eft  mal  fondée  ;  mais  le  Magiftrat  ne  peut 
condamner  comme  un  crime  ce  recours  au  Souverain^  quand 
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il  ferolt  mal-fondé  ,  fans  fe  rendre  lui-même  coupable  d'en^ 
treprife  fur  les  droits  attachés  eflentiellement  à  la  Souverai- 
neté. 

On  oppofera  peut-être  aufieurMicheli^  qu'il  ne  faut  pas  raî- 
fonner  du  recours  au  Confeil  Général  de  Genève  ^  comme  on 
raifonne  en  France  fur  les  demandes  en  cafTation,  &  dans  d'au- 
tres Etats  fur  le  recours  au  Roi ^ parce  que,  fuivant  lefyftème 
de  Gouvernement  ^  que  plufieurs  des  Magiflrats  de  Genève  ont 
tâché  de  faire  valoir  depuis  quelque  tems ,  le  Confeil  Général 
dans  lequel  ils  conviennent  que  réfide  le  pouvoir  Souverain  , 
ne  s'efl;  réfervé  l'exercice  de  ce  pouvoir ,  que  pour  la  création 
qu'il  fait  tous  les  ans  de  fes  Magiftrats ,  &  pour  l'autorité  Lé- 
gillative  ;  d'où  ils  conclurront  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  recours 
au  Peuple  contre  les  Jugemens  rendus  par  le  Confeil  des  Deux 
cens  ^  ou  par  le  Petit  Confeil, 

Mais  les  Magiftrats  de  Genève  étant  obligés  de  convenir  en 
toute  occafion  que  le  Gouvernement  de  cette  République  eft 
purement  Démocratique ,  {a)  il  n'ell  pas  pofTible  de  concevoic 

Q3,)Ce  n'eft  pas  une  queftfon  qui  doive  ri  même  qui  puifTé  être  propofée  parmi 
nous  ,  de  favoir  à  qui  ou  à  quel  corps  appartient  la  Souveraineté  de  notre  Etat. 
Il  n'y  a  perfonne  fans  exception  ,  Magnifiques  &  Souverains  Seigneurs  ,  qui  ne 
doive  tomber  d'accord  ,  qu'elle  appartient  uniquement  à  ce  Conleil  ci  ,  ce  feroit 
unç  penfée  très-criminelle  que  d'en  douter  ;  c'eft  donc  à  lui  feul  qu'appartiennent 
véritablement  &  aduellement  tous  les  droits  de  Souveraineté  ,  tels  que  font  le  pou- 
voir Légillatif  ou  de  faire  desLoix  ,  celui  de  créer  dez  Magiilrats ,  celui  de  la  guerre 
&  de  la  paix,  celui  débattre  monnoie,  celui  de  faire  grâce  aux  criminels,  &  ce- 
lui de  lever  des  deniers  ,  ou  mettre  des  Impôts  fur  le  Peuple.  Tous  ces  droits  da 
Souveraineté ,  tous  ces  pouvoirs  font  tellement  en  propre  à  ce  Confeil  Général , 
que  fi  quelques  Corps,  ou  quelques  Particuliers  entreprenoient  de  fe  les  attribuer, 
nous  ne  faifons  point  de  difficulté  de  dire,  que  ces  Particuliers ,  que  ces  Corps  fe 
rendroient  coupables  du  crime  d'Etat  &  de  Lefe-Majefté. 

De- là,  vos  Seigneuries  peuvent  d'abord  voir  que  notre  Gouvernement  eft  pu- 
rement Démocratique  :  car  encore  que  tout  le  Peuple  qui  eft  renfermé  dans  nos 
murailles  n'y  ait  pas  fa  part  ,  comme  les  firnples  habitans  &  les  natifs  ;  i\  fuffit 
"néantmoins  pour  le  dire  tel ,  qu'il  appartienne  à  la  multitude  des  Citoyens  &  Bour- 
geois ,  qui  compofent  tous  enfemble  ce  Confeil  Général ,  comme  nous  venons 
de  le  démontrer  .  .  .  Difcours  dç  M.  Jean  Robert  Chouet,  fécond  Syndic  y  prononcé  eti 
Confeil  Central  le  5  Mai  1707. 

Nota.  Que  dans  ce  difcours  ,  &  dans  les  autres  femblables  prononcés ,  tant  pat 
les  Syndics,  que  par  les  autres  Officiers  de  la  République  dans  le  Confeil  Général, 
les  Citoyens  &  Bourgeois  font  toujours  qualifiés  ,  Magnifiques  ,  très-honorés-  G* 
Souverains  Seigneurs ,  qualité  que  les  Syndics  Petit  &  Grand  Confeils  n'ont  pris  juC-, 
^li'ici  dfiiis  aucun  Afte, 

comment 
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comment  Us  pourroient  concilier  ce  nouveau  fyftème,  avec  la 
Loi  fondamentale  de  la  République.  Car  s'il  n'eft  pas  permis 
à  Genève  d'avoir  recours  au  Confeil  Général  )  quand  les  Ala- 
gifl-rats  ou  les  Confeils  particuliers  jugent  contre  les  Edits  , 
auxquels  le  Souverain  a  voulu  qu'ils  ïe  conformafTent  :  s'ils 
peuvent  impunément  abufer  du  pouvoir  dont  la  République 
leur  a  confié  l'exercice  :  s'ils  peuvent  exclurre  <lu  Confeil  Gé- 
néral 5  bannir  ,  condamner  au  dernier  fupplice  ceux  qui  dé- 
fendront les  droits  du  Peuple ,  fans  que  le  Peuple ,  feul  véri- 
table Souverain  ,  puifTe  caller  ôc  annulier  ce  qu'ils  ont  fait  ôc 
ordonné  au  préjudice  des  Edits  àc  des  droits  de  la  Souve- 
raineté ;  dès-là  ils  feroient  indépendans  ôc  Souverains  ,  la 
conftitution  de  TEtat  feroit  renveriée  ,  Ôc  la  République  pu- 
rement Démocratique  dans  fon  établiflement ,  deviendroit  une 
véritable  Ariitocratie  dans  les  cas  les  plus  importans  pour  la 
liberté. 

Dès  que  la  Souveraineté  réfide  dans  ïe  Confeil  Général  ^  ÔC 
çue  le  droit  d'annuller  ce  qui  a  été  fait  par  pure  violence^  ou 
contre  les  Loix  par  les  Magiflrats  ^  eft  eirentiellement  attaché 
à  la  Souveraineté ,  il  faudroit  que  le  Confeil  Général  eût  re- 
noncé exprelTément  à  l'exercice  de  ce  droit ,  pour  qu'on  pût 
dire  qu'il  s'en  eft  dépouillé.  Or  on  ne  trouvera  aucun  Edit, 
aucun  A£le  par  lequel  le  Confeil  Général  de  Genève  ait  re- 
noncé à  l'exercice  du  droit  dont  jouifTent  tous  les  Souverains, 
de  cafTer  ôc  d'annuller  ce  qui  a  été  fait  ôc  ordonné  par  les  Ma- 
giflrats contre  les  Edits  i  de  protéger  les  Membres  de  l'Etat , 
contre  Tabus  que  les  mêmes  Magiftrats  pourroient  faire  de  l'au- 
torité qui  leur  a  été  confiée ,  en  poursuivant  par  la  voie  ex- 
traordinaire ,  &:  en  condamnant  comme  Criminels  ^  ceux  qui 
auroient  recours  au  Confeil  Général^  ôc  qui  feroient  connoître 
à  tous  ceux  qui  entrent  dans  ce  Confeil  le  droit  qu'ils  ont  d'y 
admettre  ôc  d"y  juger  les  Requêtes  en  recours  au  Souverain  , 
malgré  les  oppofitions  des  Magiftrats^ 

Le  Souverain  ne  peut  même  renoncer  à  l'exercice  du  droit 

de  cafTer  ôc  d'annuller  ce  qui  a  été  fait  par  les  Magiftrats  ^  au 

préjudice  des  Loix  auxquelles  ils  font  obligés  de  fe  conformer , 

ôc  de  protéger  les  Membres  de  l'Etat ,  contre  les  entreprifes 
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de  ces  Magiflrats,  fans  renoncer  à  la  Souveraineté  incmè  (a)';' 
car  l'exercice  du  droit  de  faire  obferver  JesLoix  par  les  Magis- 
trats ,  &  de  les  réprimer  ,  loriqu'ils  fe  fervent  pour  vexer  les 
innocens  j  de  l'autorité  que  le  Souverain  leur  a  confiée^  eu  un 
devoir  du  Souverain  auquel  il  ne  peut  manquer  ^  fans  manquer 
en  même  tems  à  ce  qu'il  doit  aux  Citoyens. 

En  effet  la  Puiffance  Souveraine  n'a  été  établie  dans  les  Mo- 
narchies y  6c  n'a  été  confervée  par  les  Peuples  dans  les  Démo- 

(a)  Unde  jamprjdem  reâè  dixit  Salgado  in  Epilogo  proœmfali ,  Frotedionem  3c 
fubditorum  Deffenfionem  ,    cum  ipfo  fiinul  rcgno  ab  origine  ortam  elle  ,  ita  ut 
rcgni  obiedum  fit  &  cau'a  finalis  ;  Regnum  fiquidem  (  ait  )  propter  Frotedionem 
vi  opprelforum,  nonProtcdio  propter  Regnum  autRegem  creatum  eft  àRegcRe- 
gum  &  Domino  Dominantium  Deo  ;  ab  ipfoque  fupremis  Principibus  temporalibus 
tlatuni.  Unde  VainiUorum  Deffijnfio  (infère)  providè ,  meritoque  proprium  Régis 
officium  dicitur  ,   attributum  naturale  ,  inharrens  vifceribus  Regiminis  &  quaJiras 
infixa  ollibus.  ac  fubftdntix  diademx  :  ita  ut  Regimen  &  Frotedio  unum  fit  efFedum 
continens  ,  ind.flblubile  &  infeparabile  ,  qax  nec  à  Rege  tolli  pofTunr,  nec  àRe»- 
gimine  (  cujus  eft  anima)  feparari ,  nifi  fimul  &  cumRegno  eradicetur  ;  quia  de  re- 
galibus  eft  in  figniint  competens  fuprenise  poteftatis  ,  quam  fequitur,  ficut  umbra 
corpus  &  qualitas  lubjcdum  .  .  .  Hinc  concludendum  cum  Francilco  Salgado  ia 
fuppl.  ad  fand.  parte  i.  cap.  i.N^.   i&9  &    iiô.  poft  Cancerium  ,  Covarruviam  , 
aliofque  ibi  citjtos  Regalias  qu^  competunt  Régi  in  fignum  fuprema;  jurifdidionfs 
irt  .  .  .  .  pcr  Opprefjos  ad  eum  recurratur  ,  Frincipem  à  (e  abdicare  non  poffe  .  .  . 
nifi  Regia;  fedi  renuntict  .  .  .  Van-Efpen  de  Recurfu  ad  principem  ,cap,i. 

C'eft  pourquoi  Salgado  a  fort  bien  remarqué  dans  l'àvant-propos  de  Ton  ouvrage, 
que  la  protedion  &:  la  défenfe  des  Sujets  tiroit  Ton  origine  de  la  Royauté  même, 
cnibrte  qu'elles  en'étoient  l'objet  &  la  caufe  finale.  Car  la  Protedion  (dit-il)  n,'a 
point  été  créée  ni  donnée  pour  la  Royauté  ou  pour  le  Roi  ,  mais  la  Royauté  a  ét^ 
créée  par  le  Roi  des  Rois,  &  par  le  Seigneur  des  Seigneurs,  &  a  été  par  lui  don- 
3îée  aux  Princes  Souverains  ,  pour  protéger  les  perConnes  que  Von  opprimoit  par 
des  violences  :  d'où  il  conclut  que  la  défenfe  des  Vaftaux  eft  avec  raifon  ,  &à  jufte 
titre  appellée  un  propre  devoir  du  Roi  ,  un  attribut  naturel  attaché  aux  eiitrailles. 
de  la  Royauté  ,  &  une  qualité  inhérente  aux  os  &  à  la  fubftance  du -diadème  ;  en-- 
Ibrte  que  li  Royauté  &  la  Protedion  ne  contienn^it  qu'un  fçul  &   même  effet, 
cjui  eft  indilTolublCj  &  qui  ne  peut  être  détaché  du  Roi ,  ni  de  la  Royauté  dont  il 
eft  l'ame,  à  moins  qu'on  ne  l'anéantifte  avec  le  Royaume;  parce  qu'en  fait  de 
Régaies,,  c'eft  le  principal  figne  de  la  puifTance  Souveraine  ;   qu'il  fuit  cette  puif- 
fance,  comme  l'ombre  fuit  le  corps,  &  la  qualité  le  fujet.   Concluons  ,de-là  (dit 
Van-Efpen)  avec  Franc.  Salgado  dans  le  Supplément  ad  fand.  part.  i:c;  i.N°.  lop 
&  ne.  après  Cancerius  ,  Covarruvias,  &  les  autres  Auteurs  qui  y  font  cites,  qu'à 
l'igard  des  droits  de  Régale  qui  appartiennent  au  Roi ,  en  figne  de  fuprême  Jurif-- 
didion,  comme  .  .  .  Que  les  Opprimé.?  recourent  a  lui-,  le  Prince  ne  peut  les  abdi- 
quer, à  moins  qu'il  ne  renoiice  à  fa  Couronne.  Van-Efpen  du  Recours  au  Vrince 
chap.  1.  §■  1. 

Non-feulement  il  feroit  trop  dur  &  inhumain  d'ôter  la  voie  de  Requête  au  fujet 
envers  fo  a  Prince,  qui  eft  de  droit  divin  &  naturel  ;  aîns  aulli  ce  feroit  faire  uû- 
préjudice  à  la  Majefté  Souveraine,  Bodin  de  laRépuhlijue ,  Liy,--},Chap,  6,  ■ 
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cratîes  ,  que  pour  faire  vivre  tranquillement  les  Particuliers^ 
conformément  aux  Loix  de  l'Etat^  &  pour  empêcher  qu'ils  ne 
foient  opprimés  parles  plus  puiflans^  même  par  lesMagiftrats  j 
s'ils  abulent  de  leur  autorité. 

Bien  loin  que  la  République  de  Genève  ait  abandonné  l'exer- 
(5ice  du  droit  de  juger  dans  les  cas  du  recours  au  Souverain  ,  il 
efl  confiant ,  de  l'aveu  même  des  Magiflrats  y  que  le  Peuple  s'efl: 
confervé  le  pouvoir  légidatif.  Or  le  droit  de  cafTer  &  d'annullec 
les  Jugemens  rendus  contre  l'Edit ,  fait  partie  du  pouvoir  lé- 
gillatif  5  car  la  Loi  deviendroit  fouvent  inutile  ^  Ci  le  Légiflateur 
n'exercoit  point  le  droit  de  déclarer  nul  tout  ce  qui  eft  fait  au 
préjudice  de  la  Loi. 

Les  Syndics  nouvellement  élus  font  ferment  fuivant  l'Edit 
entre  les  mains  des  quatre  anciens  Syndics  ôc  du  Peuple,  de 
maintenir  la  liberté ,  lesEditSj  ù"  les  droits  delà  paille  ,  d^  exer- 
cer bonne  Cr  droite  juf de e ,  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient  y  de  Soutenir  les  bons  ,  ù  de  punir  les  mauvais.  Ce  font  les 
conditions  fous  lefquelles  l'exercice  de  l'autorité ,  par  rapport 
à  i'adminiftration  de  la  juftice ,  leur  eft  confié  :  c'efi  donc  au 
Peuple  aflemblé  dans  leConfeil  Général  ,  à  cafTer  tout  ce  que 
ks  Magiftrats  ont  fait  au  préjudice  de  leur  ferment  ,  en  ju- 
geant contre  les  Edits  y  en  prononçant  àts  peines  contre  un 
innocent  dans  le  cas  ou  il  n'y  a  point  de  corps  de  délit  ,  en 
voulant  ôter  aux  Citoyens  le  recours  au  Confeii  Général  ^ 
qui  efl  le  feul  moyen  de  conferver  la  liberté  ,  ou  en  jugeant 
parle  motif  de  l'intérêt  des  M  agiflrats.^  ou  d'une  partie  d'entre 
eux. 

On  pourroit  encore  objeder  au  fieur  Micheli  qu'il  n'y  a 
point  d'exemples  de  recours  admis  au  Confeii  Général  des 
Citoyens  &  Bourgeois ,  contre  les  Jugemens  des  Confeils  par- 
ticuliers :  mais  les  Notes  qui  ont  été  inférées  dans  la  nouvelle 
Edition  de  l'Hifloire  de  Genève  de  Spon ,  nous  apprennent  que 
le  Confeii  Général  a  quelquefois  connu  des  affaires  criminelles  , 
après  le  jugement  des  Confeils  particuliers. 

Le  Jugement  du  Petit  Confeii,  par  lequel  Calvin,  Farel*& 
Courault  furent  condamnés  à  fortir  de  la  Ville  de  Genève,  fut 
«Qonfîrmé  daas  un  Confei]  Général ,  alfemblé  à  cet  effet  le  25 
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Avril  15'38.  Dans  un  Confeil  Général  tenu  le  i^  Novembre 
I5'3<?  ,  on  condamna  trois  Citoyens  qui  avoient  fait  un  accord 
avec  les  Seigneurs  de  Berne,  touchant  la  Seigneurie  de  Saint 
yidor  ;  Ôc  en  1 54r ,  le  Confeil  Général  rappella  les  trois  Mh 
nifiresqui  avoient  été  bannis  en  15"  3  8. 

Quand  il  n'y  auroit  aucun  exemple  de  Jugemens  rendus  pat 
le  Confeil  Général  en  matière  criminelle  ,  après  les  Jugemens 
du  Petit  Confeil ,  il  n'en  fau droit  rien  conclurre  contre  le  droit 
de  recours  dans  l'affaire  préfente  :  car  outre  que  les  droits  de 
pure  faculté  ne  fe  prefcrivent  point,  le  non-ufage  d'un  droit  de 
Souveraineté  n'en  prive  point  le  Souverain.  S'il  s'étoit  même 
établi  un  ufage  contraire  aux  droits  delà  Souveraineté  , cet  ufa- 
gene  pourroit  être  regardé  que  comme  un  abus  contre  lequel 
on  devroit  s'élever  avec  d'autant  plus  de  zèle  que  cet  abusferoit 
plus  invétéré. 

Le  défaut  d'exemple  eftfi  peuun  motif  qui  empêche  le  Con-: 
feil  Général  des  Citoyens  &  Bourgeois  de  Genève ,  d'exercée 
par  lui-même  les  droits  de  Souveraineté  ,  qui  fembloient  avoiif 
été  abandonnés  aux  Magiftrats  ,  qu'en  1734  il  fut  arrêté  qu'à 
l'avenir  ,  il  ne  feroit  mis  aucun  nouvel  Impôt  ,  que  du  confen- 
tement  du  Confeil  Général ,  ôc  que  cette  réfolution  feroit  join- 
te aux  Edits  de  la  République  ,  comme  une  Loi  perpétuelle  & 
irrévocable  ,  quoiqu'il  fût  prouvé  qu'il  y  avoit  plus  de  i6^  ans 
que  le  Confeil  Général  avoit  lailîé  ce  foin  aux  autres  Confeils; 

Il  fut  arrêté  dans  le  même  Confeil  Général  de  1734'^  que 
l'on  continueroit  de  faire  travailler  aux  Fortifications  de  la  Ville 
de  Genève,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  d'exemple  que  le  Confeil 
Généraient  rien  ftatué  fur  les  Fortifications  depuis  lanaiflan- 
ce  de  la  République. 

Ce  recours  au  Confeil  Général  étant  une  voie  de  droit  quî 
exclut  toute  voie  de  fait  &  toute  violence  ,  ne  donne  aucune 
atteinte  à  l'ordre  public  ;  il  ne  caufe  aucun  trouble  dans  l'Etat, 
ôc  il  ne  diminue  en  aucune  manière  le  refpe£l  &  la  foumiffion 
que  les  Particuliers,  même  ceux  qui  fe  croyent  condamnés 
contre  les  E dits ,  doivent  avoir  pour  les  Magiftrats. 

La  conduite  que  le  fieur  Micheli  a  tenue ,  en  eft  une  preu- 
yc,  Avant  d'avoir  recours  au  Confeil  Général  ;  il  a  fait  fes  re^ 
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"préfentations  à  Meffieurs  les  Syndics  de  la  République,  fur 
rirrégularité  de  la  procédure  faite  contre  lui;  il  les  a  fuppliés 
de  rendre  compte  au  Confeil  Général  de  fon  affaire  ,  qui  étoit 
affez  importante  ,  pour  mériter  l'attention  du  Souverain.' 
iVoyantque  ces  repréfentations  ne  produifoient  aucun  effets  il 
a  donné  fon  Placer  de  recours  au  Peuple  -,  il  n'a  employé  d'au- 
tres moyens  pour  foutenir  ce  Placet ,  que  des  Ecrits  dans  lef- 
quels  il  prouvoit  que  ce  recours  étoit  légitime  ,  &  fondé  fur  le 
droit  naturel:  il  n'a  penfé  à  entrer  dans  la  Ville  de  Genève 
que  pour  fe  préfenter  au  Confeil  Général,  ôc  pour  y  prouver 
fon  innocence. 

Le  fécond  moyen  de  recours  au  Confeil  Général  contre  les 
deux  Jugemensdu  Petit  Confeil  dont  il  s'agit,  eft  le  défaut  de 
pouvoir  de  la  part  des  Juges  ,  à  caufe  de  la  nature  &  de  l'im- 
portance d'une  telle  affaire;  car  la  Loi  du  20  Décembre  17  ■  2, 
qui  a  été  ajoutée  aux  Edits  de  Genève ,  pour  fervir  de  Loi  per- 
pétuelle, porte  que  le  Confeil  Souverain  fera  alTemblé  non- 
feulement  pour  faire  les  Edits,  mais  encore  pour  autres  affaires 
de  telle  importance  qu^ elles  dernanàent  fon  autorité. 

Quelle  affaire  peut  être  plus  importante ,  ôc  peut  davantage 
demander  l'autorité  du  Confeil  Souverain^  que  celle  où  il  s'agit 
de  favoir  ,  (i  le  recours  au  Confeil  Général  ôc  Souverain  eft 
une  voie  permife  quand  un  Citoyen  a  été  condamné  par  le 
Confeil  des  Deux  cens,  auquel  le  Souverain  n'a  point  donné  le 
droit  de  juger  en  matières  criminelles  ;  quand  ce  Jugement  a  été 
rendu  fur  une  inftrudion  dans  laquelle  on  n'a  point  obfervé  ce 
qui  eft  prefcrit  par  les  Edits  ;  quand  le  Petit  Confeil  qui  a  droit 
de  connoître  des  matières  criminelles  ,  a  condamné  un  Citoyen 
comme  coupable  de  Lefe-Majefté,  uniquement  parce  qu'il  a 
d'abord  projette  de  fe  pourvoir  par  la  voie  du  recours  au  Con- 
feil Général  Ôc  Souverain  ,  ôc  qu'il  a  prouvé  par  des  Ecrits  que 
ce  recours  étoit  légitime  ? 

La  décifion  de  cette  affaire  dépend  de  la  décifion  de  laquef- 
tion  ,  jufqu'oà  s'étend  le  pouvoir  des  Magiftrats  de  Genève,  ôc 
celui  du  Confeil  Général.  Or  qui  eft-ce  qui  a  droit  de  fixer  l'é- 
tendue du  pouvoir  des  Magiftrats ,  fi  ce  n'eff  le  Confeil  Géné- 
ral des  Citoyens  ôc  Bourgeois  qui  les  établit  ;  ou  duquel  ils  tirent 


5 ;0  C  O  N  s  U  1  T  A  T  I  O  N  s 

toute  l'autorité  dont  ils  font  revêtus,  qui  a  feul  droit  de  faire 
6c  d'interpréter  les  Loix  auxquelles  les  Magiflrats  doivent  fe 
conformer  ? 

Il  s'agit  d'un  droit  dépendant  de  la  Souveraineté  :  il  ri'ap« 
partient  qu'au  Souverain  de  juger  les  queftions  de  cette  nature; 
parce  qu'il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  foit  juge  de  fes  droits 
dans  fa  propre  caufe  y  n'ayant  que  Dieu  pour  fupérieur.  Les 
Magiftrats  ne  font  que  les  Officiers  de  la  République  à  laquel- 
le ils  doivent  rendre  compte  de  Tufage  qu'ils  font  du  pouvoir 
qu'elle  leur  confie.  Ils  ne  peuvent  donc  être  Juges  dans  les  cas 
où  il  s'agit  de  prononcer  fur  des  droits  de  fouveraineté  concer-- 
■nant retendue  de  leur  pouvoir,  puîfqu'ils  feroient  alors ,  Sou^. 
^trains ,  ôc  non  Ojficiers  de  la  République. 

En  troifieme  lieu,  les  Juges  qui  ont  rendu  au  Petit  Confeilles 
Jugemens  contre  le  fieur  Michelij  étoient  pour  la  plupart,  fui- 
vaut  Pexpofé  du  Mémoire  précédent,  ôc  de  celui-ci ,  fes  Par- 
ties ,  ou  Parens  de  fes  Parties ,  6r  intéreffés  à  le  condamner 
comme  coupable ,  tant  parce  qu'ils  prétendoient  avoir  été  inju- 
riés dans  fon  Mémoire  fur  les  Fortifications  ,  que  parce  qu'ils 
cherchoient  le  moyen  de  le  mettre  hors  dMtat  de  fournir  au  Con- 
feil  Souverain  les  obfervations  qu'il  a  faites  fur  cette  affaire 
importante  ,  ôc  parce  qu'ils  avoient intérêt  de  profcrire comme 
criminels  ceux  qui  auroient  recours  au  Peuple  j  afin  de  fe  ren- 
dre par-là  indépendans  de  l'autorité  Souveraine. 

Cette  partialité  des  Juges  qui  dévoient  fe  récuferfuivantl'E- 
dit,  rend  nuls  les  Jugemens  qui  ont  été  rendus  contre  lui,  6c 
fournit  un  nouveau  moyen  de  recours  au  Confeil  Souverain  ^ 
de  même  que  le  défaut  de  publication  du  Jugement  rendu  au 
Petit  Confeil  le  8  Juin  175  i. 

C'efl  cette  partialité  des  Juges  qui  ont  compofé  le  Petit  Con- 
feil qui  a  empêché  le  fieur  Micheli  de  fe  repréfenter  devant  ce 
Tribunal ,  pour  y  prouver  foninnocence  ;  car  il  n'étoit  pas  na-! 
turel  qu'il  fe  remît  à  la  difcrétion  de  Juges  qui  fe  font  décla- 
tés  fi  hautement  contre  lui ,  la  plupart  intéreffés  dans  cette  af- 
faire ,  ôc  qui  fe  font  tous  mis  dans  la  néceflité  de  le  condamner 
contradiûoirement ,  s'il  fe  repréfentoit  devant  eux  :  parce  qu'ils 
fe  reconnoîçroient  eux-mêmes  cçupables  d'attentat  fur  les  dioit« 
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OU  Souverain  ^  s'ils  jugeoient  que  ce  n'eft  point  un  crime  d'a- 
Voir  recours  au  Confeil  Général  contre  leurs  Jugemens,  après 
gu'ils  ont  jugé  que  le  feul  projet  de  recourir  au  Peuple  ^  avoit 
rendu  les  fieurs  Micheli ,  Lenieps  6c  Joly,  coupables  du  cr^me 
de  Lefe-Majefté. 

Dans  ces  circonftances  le  fieur  Micheli  ne  peut  avoir  d'autre 
moyen  que  celui  de  perfifter  dans  Ton  recours  au  Confeil  Géné- 
ral &  Souverain  de  Genève  ^  ôc  d'attendre  que  le  Peuple  jugea 
propos  de  ftatuer  dans  un  Confeil  Général  fur  fa  demande  en 
recours,  delà  juftice  duquel  il  a  tout  lieu  de  croire  que  tous 
ceux  qui  n'ont  point  d'intérêt  à  foutenir  les  prétentions  des  Ma- 
giflrats ,  font  intimement  perfuadés. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le  fieur  Micheli  fe  foit  mis  en  pri- 
fon ,  pour  que  le  Confeil  Général  juge  fa  demande  en  recourà 
contre  les  Jugemens  du  Grand  ôc  du  Petit  Confeil  ;  parce  que  le 
Souverain  règle  lui-même,  s'il  le  juge  à  propos,  l'état  dans  lequel 
il  veut  que  foit  l'accufé  qui  a  recours  à  fon  autorité,  avant  de 
flatuer  fur  fa  Requête  :  il  n'eft  pas  même  naturel  que  le  Souve- 
rain oblige  l'accufé  à  fe  mettre  en  prifon,  lorfqu'il  s'agit  de  dé- 
cider fi  le  Magiftrat  a  été  compétent  pour  prononcer  le  décret , 
&  s'il  y  a  un  corps  de  délit ,  puifque  la  queftion  que  le  Souve- 
rain doit  en  ce  cas  décider,  eft  de  favoirfiles  ajournemens  font 
nuls,  èc  fi  l'accufé  a  été  conftitué  contumax,  pour  ne  s'être 
point  rendu  aux  ajournemens  ;  car  fi  ces  ajournemens  font  nuls 
en  eux-mêmes  j  &  qu'il  foient  déclarés  tels  par  le  Souverain  , 
l'accufé  n'a  point  été  obligé  de  fe  repréfenter  fuivant  la  règle  du 
Droit  Romain  :  Contumaces  non  videntur  Jiiji  qui ,  cu?n  obedire 
deberent ,  non  ohfequujitur  ^id  ejî  ^  qui  ad  \urïfdiciionem  ejus ,  eut 
mgant  obfequi ^-pertinent,  Leg.  Contumaci^e,  §,  ^.ff.  Derejudic, 

Mais  Cl  le  Confeil  Général  vouloir  que  le  fieur  Micheli  fere- 
préfentât  avant  de  prononcer  fur  fon  Placer  en  recours  ,  on  ne' 
pouvoir  exiger  qu'il  fe  remît  dans  la  prifon  publique  qui  eftfou5 
la  dépendance  des  Magiftrats  ;  maison  pouvoir  le  remettre  à 
une  garde  Bourgeoife,  comme  il  l'a  lui-même  offert  en  diffé-- 
rentes  occafions. 

Délibéré  à  Paris  ce  2  2  Avril  1 7  3  ($"• 

NOUET  ;  DE  LA  VIGNE ,  DUHAMEL  y  MARAIS> 
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DEN YAU  >  CAPON ,  GUILLET  DE  BLARU ,  CHEVA^ 
LIER ,  GACON ,  POTHOUIN ,  VISINIER .  DE  BEZE  i 
PERRINELLE,  SICAULT  ,  COCHIN,  NORMANT  , 
AUBRY,  HUART,  BELLANGER,  d'HERICOURT> 
LOUVEL  DES  BOIS,  l'ERMINIER,  FUET,  DE  LA^ 
VERDY,  GUEAU  DE  REVERSE  AUX. 


XVII.       CONSULTATION. 

Haynaut,  Substitution. 

En  Haynaut  l'héritier  légal  qui  a  droit  de  prendre  les  Fiefs  y 
malgré  le  renvoi  ou  la  fuhjiitution  ,  ejï  tenu  comme  héritier, 
d'en  payer  la  valeur  au  fubjîitué. 

LE  Confeil  fouflîgné  qui  a  vu  plufieurs  Mémoires  tant  im-: 
primés  que  manufcrits  ,  au  fujet  du  procès  en  revifion 
pendant  au  Parlement  de  Flandre ,  entre  le  Comte  deReneffe 
&  la  ComtefTe  d'Hamal ,  &  auquel  on  a  propofé  la  queftion  fî 
le  Comte  de  Renefle  qui  fe  trouve  dans  le  degré  de  génération 
prefcritpar  les  Chartes  de  Haynaut,  pour  profiter  des  fubfiitu- 
tions  faites  dans  fa  famille  par  les  avis  de  parens  de  160^  ôc 
ii6'26',  &  parle  teftamentde  16S1,  eft  bien  fondé  à  demander  la 
propriété  des  Fiefs  fitués  en  Haynaut,  qui  font  partie  des  biens 
fubftitués  ou  l'équivalent  de  ces  Fiefs,  eft  d'avis  que  le  Comte 
deRenelTe  eft  bien  fondé  dans  fa  demande. 

Pour  établir  cette  proposition ,  il  faut  rappeler  quelques  prin- 
cipes du  droit  commun  au  fujet  des  fubftitutions  ,  ôc  voir  quels 
font  ceux  de  ces  principes  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  Comté 
de  Haynaut ,  eu  égard  aux  difpofitions  des  Chartes  de  Hay- 
naut par  rapport  aux  fubftitutions  faites  par  avis  de  famille  ou 
par  tefiament. 

Celui  qui  accepte  une  difpofition  foit  entre-vift ,  foit  tefla- 
mentaires  faits  en  fa  faveur  fous  la  condition  de  quelque  char- 
ge qui  lui  eftimpofée  par  le  donateur  ou  leteftateur,  eft  tenu 

perfon  tellement; 
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perfonnellement  félon  le  droit  commun  ,  même  félon  le  droit 
naturel  de  fatisfaire  à  la  condition  qui  lui  eft  impofée  ,  &  de  la 
faire  exécuter.  Car  il  feroit  injufte  que  le  donataire  ou  le  léga- 
taire profitât  d'une  libéralité  qui  lui  efl  faite  fous  certaines  con- 
ditions ,  ôc  qu'il  ne  fût  point  tenu  perfonnellement  à  faire  exé- 
cuter la  condition  ,  &  fans  laquelle  la  difpofition  n'auroit  point 
été  faite  à  fon  profit.  C'eft  en  fuivant  ces  principes  que  la  Loi 
I.  au  Cod.  Communia  de  légat,  ù'  Jideicomm.  décide  que  les 
fubftituésont  une  adionperfonnelle  contre  l'inftitué  pour  l'exé- 
cution de  la  fubftitution. 

Ainfi  quand  celui  qui  e(l  donataire  ou  légataire  à  la  charge 
d'une  fubfiitution  au  profit  de  fes  defcendans,  de  fes  collaté- 
raux^ ou  des  étrangers  ,  accepte  la  difpofition  faite  en  fa  fa- 
veur ,  il  fe  foumet  perfonnellement  à  faire  exécuter  lafubfli- 
tution,  &  par  conféquent  à  faire  paffer  le  bien  à  ceux  qui 
font  appelles  fuccelTivement,  tant  que  la  fubfiitution  peut  avoic 
lieu.  C'eft  une  dette  qu'il  contra£le  envers  tous  les  fubftitués, 
6c  qu'il  fe  charge  d'acquitter  ,  de  manière  que  s'il  (è  rencontre 
quelque  obftacle  qui  empêche  que  les  mêmes  biens  ne  pafTent 
aux  fubftitués  ,  il  leur  en  doit  payer  la  valeur.  Cette  dette  eft  une 
charge  de  fa  fucceiïion  ,  &  de  la  fucceffion  de  ceux  qui  profi- 
tent après  lui  du  bien  fous  la  même  condition  de  faire  pafler  le 
bien  fubftitué  à  ceux  qui  fe  trouvent  après  eux  appelles  à  la 
fubftitution.  Ainfi  les  héritiers  de  Tinftitué  ôc  ceux  qui  fuccé- 
dent  aux  premiers  fubftitués ,  font  tenus  perfonnellement  de 
faire  valoir  la  fubftitution  ,  ou  d'indemnifer  le  fubftitué^  com- 
me ils  font  tenus  d'acquitter  toutes  les  autres  dettes  de  ceux 
dont  ils  font  héritiers  médiats  ou  immédiats. 

Cette  obligation  perfonnellede  l'inftituéôc  de  ceux  qui  profi- 
tent après  lui  de  la  fubftitution^  eft  fondée  fur  un  droit  Ci  confiant, 
que  dans  le  pays  ou  le  grevé  de  fubftitution  peut  aliéner  valable- 
ment quoiqu'iliicitement  les  biens  fubftitués,  de  manière  que  les 
fubftitués  n'ont  point  le  droit  d'évincer  les  acquéreurs  y  les  héri-. 
tiers  de  Tinftitué  font  obligés  d'indemnifer  ceux  qui  font  appelles 
à  la  fubftitution.  Ainfi  en  F'rance  quand  la  fubftitution  ne  donne 
point  furie  fonds  un  droit  réel  qui  annuUe  toute  aliénation  , 
Tom&  L  A  a  a  a 
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parce  que  la  fubflituion  n'a  point  été  publiée^  les  fubftitués  ont  un 
recours  qui  leur  eft  refervé  contre  le  grevé  de  fubftitution  qui  a 
aliéné  le  fonds,  &fes  biens  ne  paflent  àfes  héritiers  qu'à  lacharge 
de  l'indemnité  qui  eft  due  aux  fubftitués.  D'où  il  s'enfuit  qu'en 
matière  de  fubftitution  ^  l'obligation  perfonnelle  que  contradle 
celui  qui  efl:  chargé  de  reftituer  la  valeur  des  fonds  ,  en  cas  qu'il 
ne  reftitue  point  les  fonds  mêmes  ,  eft  abfolument  indépendan- 
te du  droit  qu'a  lefubftitué,  félon  le  droit  Romain,  d'évincer 
tous  poflelîeurs  des  fonds^  lorfque  la  fubflitution  efl  ouverte  à 
fon  profit. 

Appliquons  ces  principes  aux  fubflitutions  des  Fiefs  faites  par 
avis  de  famille  fuivant  l'article  4.  du  titre  51.  des  Chartes  du 
Haynaut.  Cet  article  ne  défend  point  abfolument  à  peine  de 
nullité  les  renvois  ou  les  fubftitutions  des  Fiefs  ;  il  veut  feule- 
ment que  (î  l'inflitué,  ou  ceux  de  fes  dépendans  qui  ont  recueilli 
les  biens  fubfiitués  en  vertu  de  l'avis  de  famille ,  viennent  à  mou- 
rir fans  enfans  ,  les  Fiefs  fubflitués  pafTent  à  ceux  qui  y  auroient 
fuccédé  fuivant  la  Loi.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  cet 
art.  renvoi  nefe  j)Ourra  faire  par  avis  ^  quant  aux  Fiefs  ;  cefl  à 
favoir  que  Jî  celui  auquel  telle  difpofnion  aurait  été  faite  ^  alloit 
de  vie  à  trépas  fans  génération ,  lefdits  Fiefs  échéroient  à  autres 
que  ceux  y  devant  fuc  céder  félon  la  Loi, 

Cette  difpofition  linguliere  des  Chartes  du  Flaynaut  déroge 
au  droit  commun  ,  en  ce  que  dans  le  cas  marqué  par  la  Char- 
te le  fonds  du  Fief  ne  pafl'e  point  à  celui  qui  efl  appelle  à  la 
fubftitution  ,  mais  à  celui  à  qui  la  Loi  le  défère  dans  Tordre  or- 
dinaire des  fuccelTions.  Mais  cette  difpofition  des  Chartes  de 
Haynaut  ne  donne  aucune  atteinte  à  l'obligation  perfonnelie 
que  l'inflitué  ,  &  tous  les  fubfcitués  qui  ont  profité  de  la  fubfli- 
tution  enfuccédant  en  ligne  direde  au  dernier  poilefTeur,  onî 
contra6lée  de  faire  paiTer  leFief  fubiiitué  à  ceux  qui  font  appel- 
lés  à  la  fubftitution  ,  ou  de  les  indemnifer  en  payant  la  valeur  du 
Fief.  Cette  obligation  de  la  part  deTinflitué  ôc  de  ceux  qui  ont 
profité  après  lui  de  la  fubftitution ,  forme  une  dette  de  leur  fuc- 
ceflion  que  ceux  qui  recueillent  le  bien  font  obligéî^.  d'acquitter  , 
piiifque  les  héritiers  font  tenus  d'acquitter  toutes  les  dettes  per- 
fonnelks  du  défunt  y  &  que  l'indemnité  due  aux  fabllitués  eu 
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du  nombre  des  dettes  perfonnelies  du  défunt  chargé  de  faire 
payer  le  fubftitué,  ou  derin,demnifer. 

Ce  qui  doit  faire  d'autant  moins  de  difficulté  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  j  que  l'héritier  légal  du  Fieffubftitué  ne  prend  ce 
Fief  qu'en  qualité  d'héritier;  car  l'art.  4.  du  tit.  5  i.  les  défère  à 
ceux  qui  y  doivent  fuccéder  fuivant  la  Loi ,  de  manière  qu'ils  ne 
peuvent  en  profiter  ôc  exclurre  le  fubftitué  fans  fe  porter  héritiers, 
ôc  par  conféquent  fans  être  chargés  d'acquitter  les  dettes  per- 
fonnelies du  nombre  defquelles  eft  l'indemnité  due  au  fubftitué. 

On  obje6leque  dans  cette  efpece  l'héritier  légal  ne  tient  le 
Fief  que  du  bénéfice  de  la  Loi  ;  d'où  l'on  conclut  qu'il  n'eft  point 
tenu  des  obligations  perfonnelies  du  défunt.  Mais  cette  con- 
clufion  n'eft  point  jufte.  Caria  Loi  ne  défère  les  Fiefs  à  Théri- 
tier  légal  dans  cette  efpece  qu'à  titre  d'héritier ,  par  conféquent 
fous  la  condition  attachée  à  la  qualité  d'héritier  d'acquitter  tou- 
tes les  dettes  ,  dont  l'indemnité  due  au  fubflitué  fait  partie.  Les 
Chartes  donnent  à  l'héritier  légal  le  privilège  de  prendre  le  Fief 
a  titre  d'hérédité  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  fubftitution  : 
mais  elles  ne  lui  donnent  pas  celui  de  n'être  point  tenu  des  det* 
tes  perfonnelies  contradées  par  le  défunt  &  par  ceux  dont  il 
eft  héritier. 

Dire  que  l'engagement  que  l'inflitué  contra£le  en  acceptant 
la  difpofition  faite  en  fa  faveur  fous  la  condition  de  la  fubftitu- 
tion  j  ne  lie  que  la  perfonne  de  Tinflitué  ,  &  qu'il  n'oblige  point 
ceux  qui  lui  îliccedent  félon  la  Loi ,  parce  qu'ils  ne  fe  font  pas 
foumis  à  l'exécution  de  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  le  renvoi  ou 
la  fubflitution  ,  c'eft  attaquer  les  principes  les  plus  certains  de 
la  Jurifprudence.  Car  tout  engagement ,  de  quelque  nature  qu'il 
puiiTe  être  _,  lie  les  héritiers  de  celui  à  qui  il  fuccede ,  foit  que  cet 
engagement  ait  été  formé  par  un  a£le  fynallagmatique ,  foit  qu'il 
vienne  d'un  quafi-contrat^  tel  que  celui  qui  fe  forme  dansi'ef- 
pece  dont  il  s'agit  entre  l'inflitué  &  ceux  qui  font  appelles  à  la 
îubflitution.  Car  toute  obligation  qui  naît  d'un  quafi-contrat, 
forme  une  dette  de  celui  qui  s'y  eft  foumis  ,  ôc  par  conféquent 
une  charge  de  fa  fuccefTion.  Son  héritier  n'y  eft  pas  fujet  pour 
avoir  accepté  directement  la  difpofition  qui  eft  chargée  du  fidei- 
commis ,  mais  parce  qu'il  a  fuccédé  à  titre  d'héritier,  à  celui  qui 
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avoit  contra£lé  cet  engagement ,  qu'il  n'a  pu  accepter  fa  fuccef^ 
fîon  fans  fe  foumettre  à  en  acquitter  toutes  les  charges  ,  &  qui! 
profite  du  bien  que  fou  auteur  ne  pofTedoit  que  fous  la  condi- 
tion de  la  fubflitution.  De  forte  qu'en  acceptant  la  fuccelTiorî 
jde  iiniiitué  de  ceux  qui  lui  ont  fuccéâé ,  il  s'efï  fournis  taci- 
tement ôc  par  une  coniîitution  du  quafi-contrat  delinilitué,  à 
faire  valoir  la  fubflitution  comme  tous  les  autres  engagemens 
perfonnels  de  l'inflitué.  Ce  n'eft  qu'à  cette  crndition  que  les 
Chartes  du  Haynaut  défèrent  les  Fiefs  à  Ihéritier  légal  _,  puif- 
qu'elle  les  lui  défère  en  qualité  d'héritier ,  &  par  conféquent  à 
la  charge  d^exécuter  tous  les  engagemens  perfonnels  du  défunt , 
ôc  de  ceux  auxquels  le  défunt  a  fuccédé^  foit  immédiatement 
foit  médiatement. 

L'héritier  légal  ne  peut  éluder  la  force  de  ces  moyens  fous 
le  prétexte  qu'il  ne  fuccede  qu'aux  Fiefs  ;  car  la  difpofition  des 
Chartes  de  Haynaut  qui  charge  l'héritier  mobilier  de  toutes  les 
dettes  de  ia  fucce/lion  ^  n'a  de  lieu  que  par  rapport  aux  cohéri- 
tiers entr'eux.  A  l'égard  du  créancier  de  l'héritier  ,  il  peut  s'a- 
drefler  dire£î:ement  à  l'héritier  féodal  pour  quelque  efpece  de 
dettes  que  ce  foit.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  2.  du  Chapitre 
125. des  Chartes  de  Haynaut,  fuivant  lequel, /es/i/cce/Tewr^ (c'ell- 
à-dire  les  héritiers)  des  meubles  du  trepajfé  font  fujets  de  payer 
toutes  dettes  par  lui  créées  (jr  ceux  qui  appréhendent  les  Fiefs  ou 
alleus,  ù'  ceux  qui  ont  été  adheriîés  en  aucuns  Fiefs  comme  droits 
CîT*  aînés  hoirs  ,  (  c'e(l-à-dire  héritiers  )fontauJfi  tenus  des  dettes, 
"Sur  la  fin  de  cet  article ,  la  Charte  explique  le  recours  que  l'hé- 
ritier des  Fiefs  exerce  en  ce  cas  contre  celui  des  meubles.  L'arti- 
cle 7.  du  même  Chapitre,  conforme  à  deux  autres  articles  des 
Chapitres  3  r.  &  5?3.  décide  en  termes  exprès  que  Tenfant  qui 
prend  un  Fief  par  avis  ôc  partage  pour  en  jouir  du  jour 
du  partage ,  efi  pourfuivahle  pour  les  dettes  de  fes  père  &  mère 
créées  avant  le  partage.  Ainfi(  porte  l'article  9.  du  même  titre 
qui  répète  cette  difpofition  ,  tant  pour  les  Fiefs  que  pour  ks 
alleus  )  que  s'il  les  avoit  appréhendés  ab  intefîat. 

Ces  difpofitions  des  Chartes,  qui  chargent  fhéritier  féodal  des 

dettes  du  défunt,  comprennent  tant  les  dettes  réalifées  dans  la 

^forme  prefcritepar  la  Charte  pour  acquérir  un  droit  réel  fur  les 
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fonds  ,  que  les  dettes  purement  perfonnelles  j  puifqu'il  y  eu. 
parlé  de  dettes  en  général  ,  &  que  les  Chartes  fe  fervent  des 
termes  de  toutes  dettes ,  qui  ne  peuvent  s'entendre  que  de  toute 
efpece  d'engagementdu  defunt^de  quelque  nature  qu'il  puilTe  être. 

Ce  qui  doit  faire  d'autant  moins  de  difficulté  pour  les  Fiefs 
régis  par  les  Chartes  du  Haynaut ,  que  dans  les  Coutumes  , 
comme  celles  d'Artois  ,  qui  décident  le  plus  expreffément  que 
les  héritages  ne  peuvent  être  changés  que  par  les  voies  que  la 
Coutume  prefcrit  pour  acquérir  un  droit  réel,  l'héritier  patri- 
monial eft  tenu  des  dettes  perfonnelles  du  défunt  ,  6c  con- 
damné à  les  payer ,  fauf  fon  recours  contre  les  héritiers  mobi- 
liers. On  a  toujours  entendu  de  cette  manière  les  difpofitions 
de  la  Coutume  d'Artois,  comme  on  voit  par  le' préambule  de 
la  Déclaration  du  14  Mars  1702,  enregiftrée  au  Parlement  de 
Paris  ,  qui  confirme  i'ufage  obfervé  de  tout  tems  en  Artois  à 
ce  fujet. 

La  ComtefTe  d'Hamal  eu  donc  tenue  comme  héritière  lé- 
gale des  Fiefs  fubftitués  ,  d'en  laifler  la  propriété  au  Comte  de 
Renefle  qui  eu  appelle  à  la  fubflitution  ,  ou  de  lui  en  payer 
la  valeur.  Délibéré  à  Paris  ce  8  Janvier  1738. 


XVIII.    CONSULTATION. 

Inféodation. 


r 


Que  ce  qui  a  été  jugé  fans  fraude  avec  le  pofjeffeur  dhin  Fief,  pa 
rapport  aux  droits  de  ce  Fief  ^  oblige  même  les  fuccefjeurs  qui 
ne  tirent  pas  leur  droit  de  ce  pojfejjeur  comme  les  Subjlitués  ù" 
autres, 

Qu^on  ne  peut  appofer  dans  un  Contrat  d^inféodation  ou  autre , 
aucune  claufe  qui  renà^  inaliénable  à  perpétuité  le  fonds  dont 
on  difpofe. 


JL^ 


E  Confeil  foufîigné  j  qui  a  vli  la  copie  des  Déclarations 
données  au  Roi  par  les  Comtes  de  Sanzai  y  au  fujet  de- 
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leurs  Comtés ,  qui  portent  que  la  terre  de  Sanzai  eft  tenue  en 
parage  du  Roi,  comme  Comte  de  Poitiers  j  que  le  Roi  en  efl 
leChemier  ,  &  le  Comte  de  Sanzai  le  Parageur  ;  que  cette 
terre  eft  inaliénable  ,  &  afl-èdtée  à  l'aîné  mâle  de  la  Maifon  de 
Sanzai  ;  Ôc  d'un  autre  côté  trois  Arrêts  ^  dont  le  premier  du 
7  Septembre  \6i']  déboqte  Charles  de  Sanzai  de  fa  demande, 
à  ce  que  la  terre  de  Sanzai  fut  déclarée  inaliénable  &  non  fu- 
jette  à  partage  ,  &  ordonne  qu'il  fera  fait  une  enquête  fur  la 
manière  dont  devoit  être  partagée  cette  terre  en  1512,  fuivant 
qu*on  le  pratiquoit  pour  les  autres  terres  nobles  du  pays  en 
ce  tems-là  ;  le  fécond  du  7  Septembre  1 62^  ,  qui  a  ordonné  que 
dans  le  partage  ,  ceux  qui  repréfentent  une  fille  de  la  Maifon  de 
Sanzai ,  auront  une  partie  de  la  terre  de  Sanzai  ;  le  troifiéme  du 
7  Septembre  1(^345  qui  adjuge  les  terres  de  Sanzai  ôc  de  Saint 
Marfaut  aux  defcendans  de  la  fille ,  pour  les  remplir  tant  de 
leur  part  ôc  portion  héréditaire  dans  ces  deux  terres  ,  que  pour 
la  récompenfe  de  ce  qui  leur  efl  dû  dans  les  autres  rentes,  ôc 
pour  des  reftitutions  de  fruits  i  ôc  deux  Confultations ,  l'une  de 
1(^47  ,  l'autre  de  1699;  eft  d'avis  que  M.  de  Sanzai  ne  feroit 
point  recevable  à  demandera  rentrer  dans  la  terre  de  Sanzai, 
patce  que  ces  trois  Arrêts  formeront  toujours  contre  lui  une 
fin  de  non  recevoir  invincible  par  les  raifons  fuivantes. 

lO.  Si  M.  de  Sanzai  qui  voudroit  former  cette  demande ,  ou 
renouveller  celle  qui  a  été  faite  en  i  é'pp  ,  eft  héritier  médiat 
ou  immédiat  de  Charles  Comte  de  Sanzai  ,  contre  lequel  ont 
été  rendus  les  trois  Arrêts  dont  on  vient  de  parler ,  il  eft  cer- 
tain qu'il  ne  peut  demander  à  rentrer  dans  la  terre  de  Sanzai  , 
parce  qu'en  qualité  d'héritier  il  eft  tenu  d'exécuter  ce  qui  a  été' 
jugé  contradidloirement  avec  celui  qu'il  repréfente  ,  même 
dans  le  cas  où  il  juftifieroit  clairement  que  ces  Arrêts  feroient 
contraires,  non- feulement  aux  textes  ,  mais  encore  aux  prin- 
cipes. 

20.  Quand  M,  de  Sanzai  ne  feroit  point  héritier  de  Charles 
Comte  de  Sanzai ,  il  ne  feroit  point  recevable  à  former  une 
pareille  demande  ,  fous  prétexte  qu'il  ne  tire  point  fon  droit 
fur  la  terre  de  Sanzai  de  Charles  ,  dont  la  prétention  a  été  con^ 
damnée  par  les  Arrêts,  mais  de  la  claufe  inférée  dans  lesDé^ 
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cîaratlons  ,  qui  donnent  lieu  de  prdlumer  que  la  terre  a  été 
déclarée  inaliénable  j  ar  le  titre  même  du  "parage.  Car  Charles 
de  Sanzai  avoit  intérêt  de  foutenir ,  comme  M.  de  Sanzai ,  que 
la  terre  ne  pouvoit  être  aliénée  y  ôc  qu'elle  étoit  aflfetlée  aux 
mâles.  Or  quand  une  queftion  qui  intérelle  des  Parties  ,  lef- 
quelles  fe  fuccedent  les  unes  aux  autres  ,  a  été  jugée  contra- 
didoirement  avec  une  partie  intéceffée  à  faire  valoir  le  droit , 
ceux  qui  auroient  pu  prétendre  au  même  droit  j  s'il  avoit 
réuffi  ,  ne  doivent  point  être  admis  à  renouveller  la  contefta- 
tion.  Cette  maxime  eft  bien  établie  par  Peregrinus  dans  fon 
Traité  des  Subftitutions^  art.  55.  où  il  lait  voir  qu'elle  eft  con- 
forme aux  principes  du  Droit  Romain^  ôc  qu'il  eft  de  l'intérêt 
public  de  la  fuivre  exadement,  pour  que  les  procès  ne  foient 
point  infinis^  &  pour  que  la  propriété  des  biens  ne  refle  point 
incertaine  pendant  une  longue  fuite  d'années.  L'Auteur  appli- 
que ce  principe  aux  fubflitutions,  &  il  fait  voir  que  quand  une 
queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  avec  une  perfonne  grevée  de 
fubfl'tution  5  cet  Arrêt  fait  une  loi  contre  ceux  qui  font  appel- 
lés  après  lui  à  la  même  fubflitution.  Il  fuffit  qu'une  affaire  ait 
été  jugée  avec  un  légitime  Adminiftrateur^  quoique  ce  légitime 
Adminifirateur  ne  foit  point  propriétaire  ,  pour  que  le  Juge- 
ment oblige  celui  qui  vient  après  lui.  Autrement  il  n'y  auroit 
jamais  de  Jugement  définitif  contre  les  Bénéficiers^  &  chacun 
d'eux  pcurroic  faire  renaître  les  procès  dans  lefquels  fes  pré- 
déceffeurs  auroient  fuccombé. 

Peregrinus  rapporte  un  autre  exemple  qui  a  beaucoup  de 
rapport  avec  l'affaire  préfente.  C'efl  celui  des  Fiefs ,  qui,  fui- 
vant  l'ufage  d  Italie  ôc  d'Allemagne  ,  font  inaliénables  ôc  af- 
fedés  aux  defcendans  mâles  du  premier  inverti  ^  quand  ce  font 
des  Fiefs  propres  ôc  anciens  ,  ôc  pour  lefquels  néantmoins  ce 
qui  a  été  jugé  avec  le  poffeffeur  du  Fief,  fait  une  loi  contre 
les  agnats  du  premier  inverti,  qui  ont  droit  au  Fief,  après  celui 
contre  lequel  le  Jugement  a  été  rendu. 

Il  ert  vrai  que  le  même  Auteur  met  une  exception  à  cette 
règle ,  dans  le  cas  où  il  y  a  de  la  collufion  Ôc  de  la  fraude  de 
la  part  de  celui  qui  a  été  condamné.  Mais  la  collufion  ôc  la 
fraude  ne  fe  préfument  point,  il  faut  la  prouv^er  ;  ôc  M.  de 
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Sanzai  n'a  point  de  preuve  que  Charles  de  Sanzaî  aît  aban* 
donné  fon  droit  à  fes  Parties  adverfes  j  au  contraire  il  eft  jufli- 
fié  par  l'Arrêt  de  1627  qu'il  avoit  demandé  que  la  terre  de 
Sanzai  fût  déclarée  inaliénable  ,  &  affedée  aux  mâles  de  fa 
maifon  ,  &  qu'il  avoit  fait  pour  foutenir  fes  conclufions  plu- 
fieurs  pièces  d'Ecritures  qui  font  énoncées  dans  le  vu  de 
l'Arrêt. 

50.  Laprefcription  fournira  encore  une  fin  de  non- recevoir  en 
faveur  du  poflefteur  de  la  terre  de  Sanzai,  car  il  n'y  auroit  plus  rien 
de  certain^  fi  ceux  qui  poiTedent  une  terre  depuis  près  de  cent  ans 
en  vertu  d'un  titre  auffi  authentique  qu'un  Arrêt  du  Parlement, 
pouvoient  être  évincés  après  un  fi  long  tems  ,  fous  prétexte 
d'une  claufe  inférée  dans  des  Déclarations  ,  après  que  leurs 
•auteurs  ont  fait  juger  que  cette  claufe  n'empêchoit  point  que 
la  terre  ne  dût  être  partagée  comme  les  autres  Fiefs ,  &  qu'elle 
ne  pût  être  inaliénable  ;  car  on  prefcrit  contre  les  titres ,  pourvu 
que  ce  ne  foient  point  les  propres  titres  de  ceux  qui  oppofent  la 
prefcription ,  &  que  la  chofe  ne  foit  point  inaliénable  de  fa 
nature  j  ou  par  lesLoix  générales  du  Royaume  ,  comme  le 
font  les  Domaines  de  la  Couronne. 

On  objederoit  inutilement  de  la  part  de  M.  de  Sanzai  qu'il 
y  a  de  la  mauvaife  foi  dans  la  pofTefTion  qu'on  lui  oppofe  ;  fous 
le  prétexte  que  le  fieur  du  Chatelier ,  auteur  des  pofTefTions  ac- 
tuelles, a  reconnu  par  la  Tranfadion  de  i6or)  que  la  terre  de  San- 
zai étoit  inaliénable  j  car  on  ne  peut  préfumer  que  ceux  qui 
pofTedent  une  terre  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Parlement,  foient 
poflefTeurs  injuftes.  C'eft  jouir  à  jufte  titre  que  de  jouir  en  vertu 
de  l'autorité  du  Juge.  D'ailleurs  cette  Tranfadion  de  1 6'op,  qui 
n'a  point  eu  d'exécution ,  ne  porte  point  que  la  terre  de  San- 
zai foit  inaliénable  ôc  fubftituée  à  l'aîné  mâle  de  la  maifon  de 
Sanzai  :  elle  fait  connoître  au  contraire  que  ce  chef  qui  a  été 
jugé  en  \62j  étoit  litigieux  ;  c'eft  ce  que  prouvent  ces  termes 
de  l'Ade,  avenant  que  ledit  Comté  de  Saniai  fût  jugé  fiihjîitué 
en  faveur  dudit  fieur  Comte  ,  ou  que  le  contraire  étant  jugé ,  il 
rejîât  encore  quzlque  chofe  des  prétentions  dudit  feur  duCJiâte-'^ 
lier. 

On  ne  voit  point  que  les  Lettres  patentes  de  1570 ,  par  lef- 

quelles 
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queres  on  dit  que  Charles  IX.  a  confirmé  les  prérogatives  du 
Comté  de  Sanzai  ^  ayent  été  enregiftrées  au  Parlement.  Mais 
<]uand  elles  y  auroient  été  enregiftrées  ,  elles  n'empêcheroient 
point  la  fin  de  non-recevoir  qui  réfulte  des  Arrêts  ôc  de  la  pof- 
fefîion  de  près  de  cent  années. 

M.  de  Sanzai  n'étant  point  recevable  dans  la  demande  qu'il 
voudroit  former  pour  rentrer  dans  la  terre  de  Sanzai ,  il  paroît 
inutile  d'examiner  ici  ce  qu'on  devroit  penfer  fur  cette  affairey 
fi  elle  étoit  encore  en  fon  entier.  On  fe  contentera  d'obferver 
que  fi  un  Donateur  ne  peut  ,  fuivant  les  Loix  du  Royaume  , 
appofer  pour  condition  à  fa  libéralité  ,  que  le  bien  fera  ina- 
liénable ôc  fubflitué  à  perpétuité  aux  defcendans  mâles  du  do- 
nataire f  6c  que  Cl  ces  fortes  de  fubftltutions ,  quand  elles  font 
revêtues  des  formalités  prefcrites  par  les  Ordonnances,  doivent 
toujours  être  réduites  à  un  certain  nombre  de  degrés,  au-delà 
duquel  le  bien  devient  libre,  un  Comte  de  Poitou  n'a  point 
dû  charger  fon  frère  d'une  fubftitution  perpétuelle  ,  en  le  met- 
tant en  polTeiïion  du  partage  qu'il  lui  dcvoit,  ou  du  moins  que 
fi  cette  fubftitution  a  été  valable  dans  fon  principe  ,  elle  n'a 
pu  avoir  d'effet  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins  qui  a  ref- 
traint  à  quatre  degrés  toutes  les  fubilitutions  faites  à  la  famille  , 
^  à  perpétuité. 

Délibéré  à  Paris  ce      Août  1 727. 


Tomel.  Bbbb 
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XIX.     CONSULTATION. 

Juges  DE  Seigneurs. 

Les  Juges  des  Seigneurs  hauts-JuJliciers  doivent  connoître  ew 
■première  Jnjîajice  de  toutes  les  affaires  de  leurs  Jujîiciahles ,. 
s  il  ny  a  loi  ou  titre  contraire. 

Que  la  prétendue  Coutume  locale  de  Tonnere  n^ejî  point  autorifée. 

Que  le  Seigneur  dominant  ne  peut  point  prefc rire  fur  fon  f^affal 
h aut-ju (licier  le  droit  de  prévention  ou  de  concurrence. 

Les  Seigneurs  Châtelains  de  droit  commun  peuvent  établir  Not aig- 
res ù'  Tabellions  ,  &  ont  Scel  à  Contrats, 

Que  le  funple  Prévôt  rHa  point  de  rejjort^ 

MEMOIRE, 

POUR  Meflire  Guillaume  Languet  Robelin  ,  Seigneur  de* 
Rochtfort,  Baron  deSafres,  Confeiller  d'honneur  au  Parle- 
ment de  Dijon,  Intimé,  Demandeur  ôc  Défendeur, 

CONTRE  Me  Charles  Renard  ,  Juge  de  Crucy  ^  Appellant^ 
d^ une  Sentence  rejiduc  au  Baillage  de-Sens  Ze  20  Août  1720  - 
G*  Défendeur,. 

ET  encore  contre  Michel  Felart  de  la  Croniere  ,  au  nom  &' 
comme  Tuteur  onéraire  de  Mejjlre  François  leTellier  ^  Qieva- 
lier,  Marquis  de.  MontmiréU  Comte  de  Tojuiere  ,  Marquis  d&' 
Crucy ,  Capitaine  Colonel  des  Cent-Suif[es  de  la  Garde  du  Roi  y 
prenant  le  fait  Cr  caufe  de  Me  Renard  y  Défendeur  ^  De^ 
*       mandeur,. 

LE  S  derniers  Seigneurs  de  Crucy  ne  fe  font  pas  conten- 
tés de  la  mouvance  de  la  ChâtelJenie  deRochefort  &  de5^ 
Faroilles  qui  en  dépendent  j  ils  ont  encore  voulu  attribuer  à* 
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leurjiifîice  deCrucyla  prévention  en  matière  criminelle,  fur 
le  Juge  de  Rochefort ,  &c  la  concurrence  avec  lui  en  matière 
.criminelle,  tk:  Tappei  des  Sentences  rendues  en  Ja  Juftice  de 
Rochefort.  Ils  ont  encore  conteflé  au  Seigneur  de  Rochefort 
le  droit  d'établir  des  Notaires  ôc  des  Tabellions  dans  l'étendue 
de  fa  Chârellenie.  Ce  qui  fert  de  prétexte  à  ces  entreprifes  eft 
une  prétendue  Coutume  locale  de  Tonnere,  qui  neft  d'aucune 
autorité,  parce  qu'elle  a  été  rejettée  exprefl'énient ,  lors  de  la 
dernière  réformation  de  la  Coutume  de  Sens  ,  Ôc  qu'elle  eft 
contraire ,  non-feulement  aux  anciens  Aveux  rendus  aux  Ducs 
de  Bourgogne  par  les  Comtes  de  Tonnere^  mais  encore  à  ceux 
des  Châtelains  de  Rochefort  reçus  par  les  Comtes  de  Tonnere , 
Seigneurs  de  Crucy  :  c'eft  ce  qu'il  fera  facile  d'établir,  après  avoir 
^expliqué  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  conteflation  préfente. 

Au  mois  de  Septembre  1715)  ,  le  nommé  Chevalier  Judl- 
ciable  de  Rochefort  ,  fut  affigné  en  première  Inllance  à  la  Juf- 
tice  de  Crucy  ,  à  la  requête  de  Louis  Gagnon  Chirurgien  ,  qui 
demandoit  le  falaire  de  quelques  médicamens  qu'il  avoit  four- 
nis à  l'oncle  de  Chevalier. 

M.  de  Rochefort ,  inflruit  de  cette  affignation  ,  fit  revendi- 
quer la  caufe  par  fon  Procureur  Fifcal  :  mais  le  Juge  de  Crucy 
bien  loin  de  rendre  la  juftice  qu'il  devoit  fur  cette  Demande  en 
renvoi  _,  ne  permit  pas  même  que  l'on  fit  mention  fur  le  Re- 
giftre  du  Réquifitoire  fait  par  le  Procureur  d'office  de  Roche- 
fort. 

Un  déni  de  Juflice  fi  formel  détermina  M.  de  Rochefort  à 
faire  affignerMe  Pvenard  Juge  de  Crucy ^  au  Bailliage  de  Sens, 
&  à  conclurre  à  ce  qu'il  fut  fait  des  défenfes  à  ce  Juge  de 
connoître  en  première  Inftance  des  caufes  des  Jufticiables  de 
Rochefort  ^  attendu  ^  portoit  l'Exploit  ,  le  refus  sfait  par  le 
fieur  Renard  d'accorder  le  renvoi  qui  avoit  été  requis ,  même 
,de  faire  retenir  par  fon  Greffier  le  Réquifitoire  du  Procureur 
d'office  de  Rochefort. 

Après  bien  des  détours  de  procédure  ,  le  fieur  Renard  conf- 
titua  un  Procureur  qui  fe  défavoua  lui-même,  de  forte  que  la 
Sentence  du  20  Août  1720,  qui  fait  défenfes  au  Juge  de  Crucy 

Bbbbij 
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de  connoître  en  première  ïnftance  des  caufes  des  JuHiciableS 
de  Rochefort  ^  fut  rendue  par  défaut  en  préfence  du  Procureue 
de  la  Partie. 

Le  fieur  Renard  interjetta  Appel  en  la  Cour,  &  pour  fou- 
tenir  cet  Appel  il  produifit  deux  appointemens  ;  le  premier  qui 
eft  du  2  Otlobre  1715?  j  fait  mention  de  la  réquifition  faite  par 
le  Procureur  d'office  de  Rochefort  pour  le  renvoi  de  la  caufe , 
&  prononce  enfuite  une  remife  à  la  huitaine  ;  dans  le  fécond 
appointement ,  qui  eft  du  j?  06lobre  ,  on  fait  dire  aux  Procu- 
reurs des  Parties  ,  que  l'affaire  eft  terminée  par  la  médiation 
de  M.  de  Rochefort. 

Néantmoins  M.  de  Rochefort  inflruit  de  ce  qui  s'étoit  palTé 
en  la  Juftice  deCrucy,  fit  compulfer  lesRegiftres  de  cette  Ju- 
rifdi(Slion>  ôc  il  fe  vit  en  état  de  prouver  par  le  Procès -verbal 
du  Compulfoire,  que  l'expédition  des  deux  appointemens  con- 
tient des  difpofitions  qui  ne  fe  trouvent  point  fur  le  Regiftre^ 
En  conféquence  M.  de  Rochefort  s'eft  infcrit  en  faux  contre 
les  deux  appointemens  ^  &  le  fieur  Renard  ayant  déclaré  qu'il 
ne  prétendoit  point  s'en  fervir ,  M.  de  Rochefort  a  conclu  à 
ce  que  ces  deux  Pièces  fuflent  rejettées  du  procès ,  &  que  le 
fieur  Renard  fut  condamné  aux  dommages  ôc  intérêts  fuivans 
rOrdonnance. 

Tel  eft  l'état  où  fe  trouve  cQttQ  affaire  par  rapport  au  fieur 
Renard.  A  Tégard  du  Seigneur  de  Crucy  ,  ayant  été  affigné 
eh  la  perfonne  de  fon  Tuteur ,  pour  voir  déclarer  commun 
l'Arrêt  qui  interviendroit  avec  le  Juge  de  Crucy ,  il  a  pris  le 
fait  &  caufe  de  ce  Juge  ,  &  il  a  produit  des  aveux  de  i  HP  5^ 
i6'04,  &  i6'77  5  où  les  Comtes  deTonnere  fe  fondant  fur  une 
prétendue  Coutume  locale  ,  laquelle  n'eft  connue  que  parle 
Procès-verbal  de  la  Coutume  de  Sens  qui  l'a  rejette,  s'attri- 
buent la  prévention  en  matière  criminelle  ,  la  prévention  etï 
matière  civile^  &  le  reffort  fur  toutes  les  Juftices  de  leurs  Vaf- 
faux ,  avec  le  droit  de  Gruerie  ôc  celui  d'y  établir  feuls  des  No- 
taires Ôc  Tabellions. 

Les  différens  droits  énoncés  dans  les  derniers  aveux  reuv^us 
par  les  Seigneurs  de  Crucy  ,  ont  obligé  M.  de  Rochefort  à; 
prendre  de  nouvelles  conclulions  ^  tant  au  fujet  de  la  prévenu- 
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tion  6c  de  la  concurrence  pour  l'exercice  de  la  Jurifdi£lion  y 
que  par  rapport  au  RefTort  Ôc  au  Tabeliionage. 

Pour  établir  ces  conclufions,  on  va  faire  voir  : 

1°.  Que  le  Juge  de  Crucy  n'a  ni  la  prévention  en  matière 
criminelle,  ni  la  concurrence  en  matière  civile ,  contre  le  Juge 
de  Rochefort. 

2°.  Que  le  Seigneur  de  Rochefort  a  droit  d'établir  des  No-* 
taires  ôc  Tabellions  dans  l'étendue  de  la  Châtellenie  ^  ôc  qu'il  f 
a  un  droit  de  Scel  pour  les  Contrats. 

3^.  Que  le  Juge  de  Crucy  n'a  point  droit  de  juger  Pappeî 
des  Sentences  rendues  enlajuflice  de  Rochefort. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Le  Juge  de  Crucy  n'a  ni  la  ^Téventïon  en  matières  criminelles  y. 
ni  la  concurrence  en  matières  civiles  j  contre  le  Juge, 

de  Rochefort. 

C  eft  un  principe  du  droit  commun ,  que  les  Seigneurs  hauts^- 
Jufticiers  connoillent  en  première  Infiance  de  toutes  les  affaires 
de  leurs  Jufticiables ,  &  aucun  Juge  même  Royal  ne  peut  avoir 
le  droit  de  prévention  ou  de  concurrence,  que  ce  droit  ne  lui 
foit  attribué  par  une  Ordonnance,  par  une  difpofition  expreiïe 
de  laCoutume ,  ou  par  des  titres  authentiques.  Le  Juge  deL  rucy 
n'a  point  d'Ordonnance  en  fa  faveur  ni  de  difpofition  de  la 
Coutume  ;  mais  il  prétend  avoir  des  titres  particuliers  ôc  une- 
poifefïion  immémoriale. 

Ces  titres  font  trois  aveux  des  années  i  ^39 }  î  6'04ôc  i6jj , 
où  les  Comtes  de  Tonnere  s'attribuent  le  droit  de  prévention 
ôc  de  concurrence  fur  la  Juftice  de  leurs  Vaffaux  ,  de  même 
que  celui  du  droit  de  Tabeliionage,  de  RefTort  ôc  de  Gruerie, 
ôc  fuppofent  dans  les  mêmes  dénombremens  que  ces  droits 
font  fondés  fur  la  Coutume  locale  de  Tonnere  j  ôc  ont  été  ac- 
cordés dans  une  AfTemblée  des  Trois -Etats  du  Comte  de 
Tonnere  ;  ôcenfuite  à  la  reformation  de  la  Coutume  de  Sens  ew 
J507.. 
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Maïs  pour  peu  qu'on  examine  ces  titres  ,  &  qu'on  les  com- 
pare avec  les  autres  titres  qui  font  produits  en  l'inftance,  on 
lent  le  peu  de  foliditd  des  indu£lions  que  le  Seigneur  de  Crucy 
en  a  tirées. 

Par  rapport  à  la  forme,  ces  trois  aveux  ne  peuvent  faire  de  foi 
en  Juftice.  Celui  de  15'5'p  n'eft  point  reçu  par  des  Officiers 
Royaux^  il  ne  paroît  pas  même  qu'ils  cuilent  été  prél entés. 
Ceux  de  160  ^  ôc  i6ji  ne  dévoient  point  être  préfentés  au 
Bailliage  de  Châtiilon-fur-Seine,  mais  à  la  Chambre  des  Com- 
ptes de  Dijon,  ou  l'on  doit  faire,  fuivant  les  Ordonnances  de 
Louis  XI.  &  de  Charles,  la  foi  &  hommage,  ôcfourni r  les  aveux 
de  tous  les  Fiefs  mouvans  du  Roi  à  caule  de  fon  Duché  de  Bour- 
gogne ,  &  où  les  anciens  Seigneurs  de  Tonnere  ,  ont  porté  la 
foi,  ôc  fourni  leurs  dénombremens,  avant  que  le  Duché  deBour- 
gogne  fût  réuni  à  la  Couronne. 

Quand  ces  aveux  feroient  en  bonne  forme  ,  ils  ne  pourroient 
fervir  de  titr^  contre  M.  de  Rochefort ,  parce  que  les  dénom- 
bremens qui  font  une  Loi  entre  le  Vaffal  &  le  Seigneur  qui  les 
a  reçus  ,  ne  peuvent  être  regardés  comme  un  titre  à  l'égard  d'un 
.tiers  qui  n  étoit  point  partie  dans  ces  a£les  ,  fuivant  le  principe 
du  droit  que  du  Moulin  ôc  tous  nos  Auteurs  ont  appliqué  à 
cette  matière. 

Les  dénombremens  d'un  Fief  font  une  Loi  entre  le  VaflalÔC 
le  Seigneur ,  quand  ils  font  tous  conformes,  parce  qu'on  les 
préfume  en  ce  cas  relatifs  à  la  première  inveltiture  du  Fief, 
Mais  quand  les  Vaiiaux  fe  font  attribué  dans  les  derniers 
aveux  des  droits  &  des  prérogatives  dont  il  n'étoit  point  parlé 
-dans  les  dénombremens  plus  anciens  ,  ces  prérogatives  ne  pea- 
vent  plus  être  préfumées  comprifes  dans  la  première  invefti- 
ture,  &  on  ne  peut  les  regarder  que  comme  des  entreprifes  du 
ValTal.  Suivant  ce  principe  tous  les  droits  qu'Anne  Comtefle 
de  Tonnere  s'attribue  dans  le  dénombrement  de  îS39  >  pour 
la  concurrence  ou  la  prévention  ,  ôc  l'appel  fur  les  Juftices  de 
fes  Vaffaux  ,  le  Tabellionage,  la  Gruerie  doivent  être  rejettes 
comme  des  nouveautés  ,  parce  qu'il  n'en  eft  point  parlé  dans  les 
^îles  de  I3P3  &  J^pp,  de  deux  Comtes  de  Tonnere  ,  qui 
étoient  de  la  maifon  dp  Châlons,  Plps  ces  prérogatives  font 
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grandes  j  plus  on  auroit  été  attentif  à  en  faire  mention  dans  les 
anciens  aveux  ^  li  elles  avoient  été  comprifes  dans  la  première 
inveftiture  du  Comté  de  Tonnere.  Si  une  différence  qui  fe 
trouve  entre  les  anciens  aveux  du  Comté  de  Tonnere  ,  6c  ceux 
qui  ont  été  rendus  depuis  1 5*3^,  empêche  que  ces  derniers  aveux 
ne  fervent  de  titres ,  même  contre  le  Roi  ou  fes  Officiers  qui  les 
ont  reçus ,  on  ne  peut ,  à  beaucoup  plus  forte  raifon ,  les  oppofer 
aux  VafTaux  du  Comté  de  Tonnere  qui  n'ont  eu  aucune  part 
à  ces  ades. 

Bien  loin  que  l'allégation  de  la  prétendue  Coutume  locale  de' 
Tonnere  donne  quelque  autorité  à  ces  aveux  ,  elle  ne  fert  qu'à 
faire  fentir  de  plus  en  plus  combien  on  doit  peu  s'y  arrêter.  En 
effet  les  prétentions  des  Comtes  de  Tonnere  n'étant  fondées 
que  fur  la  Coutume  locale  de  ce  Comté ,  tombent  d'elles  mê- 
mes ^  dès  qu'on  prouve  que  le  Comté  de  Tonnere  n'efi:  point 
régi  par  une  Coutume  locale  particulière^  &  qu'il  efl:  au  contraire 
fujet  à  une  Coutume  générale  qui  rejette  cette  Coutume  locale. 
Or  nous  voyons  dans  le  Procès  -  verbal  de  la  réformation' 
'de  la  Coutume  de  Sens  ,  que  quand  le  Procureur  de  Jac- 
ques du  Bellay,  qui  fe  difoit  Comte  de  Tonnere  ,  demanda  l'ho- 
inologation  de  la  prétendue  Coutume  locale  de  ce  Comté,  la' 
propo(ition  fut  rejettée  par  les  trois  Etats  de  la  Province,  ôc  . 
que  les  Commifîaires  déclarèrent  que  la  feule  Coutume  géné- 
rale du  Bailliage  de  Sens,  feroit  gardée  ,  obfervée  &  entrete- 
nue au  Comté  ôc  Pays  de  1  onnere  ;  ils  n'ont  pas  même  refer- 
vé  au  Comte  de  Toî^nere  ,  comme  on  l'a  fait  dans  plufieurs 
Coutumes  au  fujet  des  droits  Seigneuriaux,  de  faire  valoir  leurs> 
titres,  s'ils  en  avoient  quelques-uns  ;  tant  il  eft  vrai  que  les troiS' 
Etats  de  la  Province  ôc  les  Commiffaires    étoient  convaincus 
que  le  Comte  de  Tonnere  n'avoir  point  d'autre  droit  fur  fes 
VafTaux  que  ceux  qui  font  attribués  aux  autres  Seigneurs  par  la 
Coutume  de  Sens.  L'ancienne  Coutume  de  Sens  ne  fait  au-- 
cune  mention  de  cette  prétendue  Coutumelocale  de  Tonnere , 
quoique  l'aveu  de  1^45),  porte  qu'elle  a  été  approuvée  par  les 
Commiffaires,  ôc  l'on  ne  rapporte  point  la  moindre  preuve  du^ 
fait  avancé  dans  le  même  aveu  ,  qu'elle  avoir  été  rédigée  dans^ 
une  affemblée  des  Etats  du  Comté  de  Tonnere  tenu  en  14^(5"^ 
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Bernage  ,  Procureur  de  Louife  de  Clermont  ,  laquelle  pré- 
tendoit  comme  Jacques  du  Bellay  au  Comté  de  Tonnere  , 
étoit  i\  convaincue  que  ce  Comté  n  avoit  pas  de  Coutume 
locale  y  qu'il  s'oppofa  à  ce  que  les  articles  préfentés  par  le 
Procureur  de  Jacques  du  Bellay  fuflent  homologués,  comme 
Coutume  locale. 

Ce  font  les  motifs  fur  lefqiiels  les  CommifTaires  ont  fondé 
leur  Jugement.  Les  Comtes  de  Tonnere  n'en  ont  point  inter- 
jette appel  y  Ôc  ils  ne  font  plus  dans  le  tems  de  l'interjetter ,  ainfi 
le  Jugement  des-Comniillaires  eft  devenu  une  Loi  irrévocable 
à  leur  égard.. 

Aufli  voyons  nous  qu'avant  &  depuis  la  dernière  réformation 
de  la  Coutume  de  Sens,  les  Comtes  de  Tonnere,  Seigneurs  de 
Crucy ,  ont  reconnu  que  leur  Juge  de  Crucy  ne  devoir  avoir  ni 
prévention,  ni  concurrence  fur  le  Juge  de  la  Châtellenie  de 
Rochefort ,  puifqu'ils  ont  reçu  les  aveux  ôc  dénombremens  des 
années  14^5^  ,  ip8  ',  1^52  ,  i;^?^  166 \  ^  16^2  ,  où  il  efl 
dit  que  le  Seigneur  de  Rochefort  a  dans  l'étendue  de  fa  Châtel- 
lenie ,  Haute,  Moyenne  &  Baffe  Juftice,  feul  ôc  pour  le  tout, 
le  profit  ôc  émolument  d'icelle  entièrement  \  ôc  que  tous  les 
Sujets  manans  ôc  demeurans  dans  l'étendue  de  la  Châtellenie 
de  Rochefort ,  font  tenus  de  reHortir  devant  le  Prévôt  de  cette 
Châtellenie.  Le  Seigneur  de  Rochefort  n'auroit  pas  la  Juftice 
feul  ôc  pour  le  tout ,  dans  l'étendue  de  la  Châtellenie  ,  fi  le  Juge 
de  Crucy  pouvoit  prévenir  le  Juge  de  Rochefort  en  matière  cri-, 
minelle,  ou  concourir  avec  lui  en  matière  civile, 

C'ell  envain  que  pour  aifoiblir  ce  moyen  tiré  des  dénombre- 
mens, on  prétend  en  contefter  la  forme ^  car  fi  une  partie  des 
Lettres  de  la  fignature  ,  du  dénombrement  de  1485  eft  coupée, 
ce  défaut  elt  reparé  par  des  capies  collationées  des  années  i  joi , 
1^2(5  ôc  1^6,  que  leur  antiquité  rend  refpe£lables ,  ôc  qui 
prouvent  que  dans  le  tems  de  la  collation  la  Seigneurie  étoit 
entière.  Ce  dénombrement  de  1485  fut  reçu  par  Ronchau 
chargé  de  la  procuration  du  Prince  d'Orange,  Comte  de  Ton- 
nere ,  qui  eut  foin  avant  que  de  le  recevoir  de  confulter  les 
Officiers  de  la  Juftice  de  Crucy  ,  pour  favoir  s'il  étoit  conforme 
^ujc  anpiens  aveux.  Celui  de  1 5*  3  2  efl  tiré  des  Archives  de  Crucy> 
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•ôc  les  proteHations  faîtes  contre  celui  de  i66ij  ne  regardent  que 
h.  qualité  de  Comte  de  Rochefort,  que  le  porteur  delà  procu- 
ration de  Monfienr  Languet  lui  avoit  donné  mal  à  propos  dans 
cet  ade. 

Dans  i'ade  d'a{riette  fait  en  1743, pour  la  dot  de  laDuchefle 
de  Guyenne ,  fœur  de  Philippe  Duc  de  Bourgogne  ,  on  voit  un 
détail  de  la  Seigneurie  de  Crucy  &  des  terres  qui  en  relèvent. 
La  Châtellenie  de  Rochefort  y  eft  comprife  ,  comme  ayant 
toute  Juftice  ,  Haute  ,  Moyenne  &  Baffe ,  fans  qu'il  foit  parlé 
de  ce  prétendu  droit  de  prévention  ou  de  concurrence  de  la 
Jufticede  Crucy  fur  celle  de  Rochefort ,  ni  dans  l'eftimation  de 
la  mouvance  de  Rochefort.  ni  dans  celle  de  Crucy. 

Quatre  tranfa£tions  paffées  pendant  le  feizieme  fiecle  entre 
les  Seigneurs  de  Rochefort  &  leurs  Jufticiables ,  fortifient  en- 
core ce  moyen  ,  puifque  les  habitans  des  paroiffes  dépendantes 
de  la  Châtellenie  de  Pvochefort,   reconnoiiîënt  qu'ils  doivent 
répondre  en  tous  cas  &  en  toute  matière  devant  le  Juge  de  Ro- 
chefort. 
Les  adjudications  par  décret  de  la  Seigneurie  de  Rochefort  en 
1(^38  &  en  1661  y  qui  ont  été  faites  fur  des  affiches  ôc  des  pu- 
blications   à    Crucy   fans  aucune  oppofition  ,    font   confor- 
mes par  rapport  à  la  Juflice  a  ce  qui  eft  porté  par  les  tranfaç- 
tions.  Ainfi  les  titres  produits  au  Procès  bien  loin  d'être  favora- 
bles au  Seigneur  de  Crucy,  détruifentabfolument  fa  prétention. 

Aufïi  le  Seigneur  de  Crucy  ^paroît-il  faire  beaucoup  moins 
de  fond  fur  les  titres  que  fur  la  poffeflion  :  mais  comme  les  Ju- 
rifdi6tions  font  de  droit  public  ,  &  que  les  droits  de  cette  na- 
ture ne  font  pas  fujets  à  la  prefcription  ,  les  Seigneurs  de  Crucy 
n'ont  pu  acquérir  par  la  poffeiïion  ^  quelque  longue  qu'elle  put 
être,  ni  la  prévention  en  matière  criminelle,  ni  la  concurren- 
ce en  matière  civile  fur  le  Juge  de  Rochefort. 

2°.  Dès  que  le  principe  de  la  poffeffion  eft  vicieufe  ,  elle  ne 
peut  avoir  l'effet  de  produire  la  prefcription.  Ainfi  le  principe 
de  la  poffeffion  des  Seigneurs  de  Tonnerre  fur  la  Juftice  de  Ro- 
chefort, ne  pouvant  être  que  la  prétendue  Coutume  locale  de 
leur  Comté,  qui  a  été  prefcritc  lors  de  la  dernière  reformation 
de  la  Coutume  de  Sens^  on  ne  doit  regarder  ces  ades  dépôt 
Tome  Ip  Cccc  _ 
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feirion  que  comme  des  entreprifes  fur  la  Jurifdidion  de  Roche- 
fort^  qui  n'ont  pu  faire  acquérir  aucun  droit  légitime  aux  Com. 
tes  de  Tonnerre  Seigneurs  de  Crucy. 

30.  Les  Seigneurs  de  Crucy  ayant  reçu  les  aveux  &  dénom- 
bremens  des  Seigneurs  de  Rochefort^  comme  ayant  toute  Juf» 
tice  dans  l'étendue  de  leur  Châtellenie  ,  ce  qui  exclut  la  pré- 
vention ôcla  concurrencé^  par  rapport  au  Seigneur  Supérieur, 
n'ont  pii  prefcrire  ces  droits  contre  la  Juftice  de  Rochefort; 
car  il  n'y  a  point  de  prefcription  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal  , 
non-feulement  parce  que  la  correfpondance  mutuelle  qui  doit 
toujours  régner  entre  leVaffal  &  le  Seigneur_,  ne  permetpas  qu'il 
puifle  acquérir  l'un  fur  l'autre  par  lavoie  de  la  prefcription  ,  & 
que  les  aveux  rendus  de  tems  en  tems  interrqmpent  la  prefcrip- 
tion y  mais  encore  parce  que  les  anciens  aveux  qu'on  préfume 
conformes  à  la  première  inveftiture  ,  fervent  de  titre  entre  le 
Vaffal  &  le  Seigneur ,  &  qu'on  ne  peut  jamais  prefcrire  contre 
fon  propre  titre.  Ce  font  là  les  premières  maximes  de  notre  droit 
François  fur  cette  matière  que  du  Moulin  &  tous  les  autres  Ju- 
rifconfultes  François  qui  ont'écrit  fur  cette  matière ,  ont  folide- 
ment  établie. 

40.  Les  Seigneurs  de  Rochefort  n'ont  point  été  partie  dans 
les  Sentences  qu'on  rapporte  de  la  part  du  fieur  Comte  de  Ton- 
nerre ^  comme  des  preuves  de  la  poffelTion  du  Juge  de  Crucy, 
d'ufer  du  droit  de  prévention  ou  de  concurrence  fur  le  Juge 
de  Rochefort.  Chacune  de  ces  Sentences  eft  à  fon  égard  res  in- 
ter  alios  a6îa ,  &  la  négligence  de  fes  Jufticiabies  ,  qui  n'ont 
point  demandé  leur  renvoi  devant  le  Juge  de  Rochefort ,  ne 
doitpoint  lui  faire  de  préjudice. 

5".  Ces  a£lesqui  fervent  de  preuves  de  la  prétendue  pofTef- 
fion  du  Seigneur  de  Crucy  font  tous  clandeftins  ;  ils  ne  peuvent 
fervir  par  cette  raifon  à  établir  la  prefcription  ,  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  des  ades  publics.  De-là  vient  la  différence  qu'on 
trouve  ici  entre  la  prévention  en  matières  criminelles  ôcla  con- 
currence en  matières  civiles.  Le  Seigneur  de  Crucy  s'attribue 
l'une  ôc  l'autre  :  mais  il  n'a  point  de  preuve  de  la  prévention- 
en  matières  criminelles  ,  parce  que  tout  ce  qui  fe  fait  en  ma- 
tières criminelles  eft  public  i   de  forte  que  fî  les  Juges  de 
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Crucy  avoîent  entrepris  de  fe  fervir  du  droit  de  prévention  , 
les  Seigneurs  de  Rochefort  n'auroient  pas  manqué  de  les  arrê- 
ter, au  lieu  qu'en  matière  civile  ,  il  a  été  facile  aux  Juges  de 
Crucy  de  fe  faire  à  eux-mêmes  des  preuves  de  pofTefTion ,  fans 
que  les  Seigneurs  de  Rochefort  en  ayenteu  connoiiTance. 

EnHn  ces  Regiftres  font  très-fufpeds  ,  &  on  y  trouve  en  plu- 
fieurs  endroits  des  preuves  de  l'infidélité  la  plusmanifefte.  Tan- 
tôt c'eftune  demande  en  renvoi  à  la  Juftice  de  Rochefort ,  com- 
me dans  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'affaire  préfente,  dont  on  ne  fait 
aucune  mention  fur  le  Regiftre  ;  tantôt  c'eft  un  Jugé  de  Ro- 
chefort qu'on  dit  dans  les  qualités  d'un  Jugem.ent,  réfidant  à 
Rochefort ,  quoique  ce  Juge  n'ait  jamais  demeuré ,  ni  pu  réfî- 
der  à  Rochefort ,  qui  n'eft  qu'un  Château  pour  le  Seigneur  ÔC 
pour  fes  Domeftiques  ,  ;  tantôt  c'eft  le  Juge  de  Crucy  qui ,  après 
avoir  accommodé  des  Parties  en  fa  maifon  ,  fait  rédiger  fut 
fon  Regiftre  l'accommodement,  fans  aucun  confentement  des 
Parties  ;  tantôt  ce  font  des  appels  de  Sentences  de  Rochefort 
qu'on  fait  pafler  pour  des  caufes  portées  en  première  inftance  à 
Crucy,  en-fuppofant  les  qualités  d'Appellans  ôc  d'Intimés. 
Tantôt  c'eft  un  Jufticiable  de  Rochefort ,  qui  n'eft  partie  dans 
un  Procès  que  par  incident ,  &  que  Ton  fuppofe  Partie  princi- 
pale ,  en  omettant  la  qualité  dans  laquelle  il  procédoit.  Il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  rendre  tous  ces  extraits  fufpeds ,  fans 
que  M.  de  Rochefort  foit  obligé  d'entrer  dans  un  plus  grand 
examen  de  ces  pièces ,  qui  ne  peuvent  fervir  par  elles-mêmes  à 
établir  le  droit  prétendu  par  le  Seigneur  de  Crucy. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Le  Seigneur  de  Rochefort  a  droit  d''établir  des  Notaires  &• 
Tabellions  dans  rétendue  de  fa  Châtellenie, 

La  Seigneurie  de  Rochefort  a  été  reconnue  de  tout  tcms 
pour  Châtellenie  ;  on  lui  a  donné  cette  qualité  dans  tous  les 
contrats  de  vente  foit  volontaires ,  foit  par  décret  depuis  148^ 
jufqu'à  préfent.  Ces  contrats  font  produits  en  l'inftance. 
Elle  a  été  apportée    dans  tous  les  aveux  &  dénombremens 

C  c  c  c  i  j 
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rendus  au  Seigneur  de  Crucy  ,  par  les  Propriétaires  de 
Rochcfort  ,  fans  qu'on  ait  blâmé  les  aveux  à  caufe  de  ce 
titre;  &  ce  qui  eft  encore  plus  décifif,  c'eft  que  les  Comtek 
de  Tonnere  ,  Seigneurs  de  Crucy  ,  ont  compris  dans  les  aveu:f 
qu'ils  ont  rendus  aux  Ducs  de  Bourgogne  &  au  Roi ,  la  Seigneu- 
rie de  Rochefort  fous  le  titre  de  Châtellenie  ,  au  nombre  des 
Fiefs  relevans  de  Crucy. 

Cette  qualité  du  Fief  étant  ainfi  établie  ^  on  ne  peut  contef- 
ter  au  Seigneur  de  Rochefort  le  droit  d'établir  des  Notaires , 
&  d'avoir  un  fcel  pour  les  contrats.  Car  toutes  les  Coutumes 
qui  parlent  des  prérogatives  des  Châtellenies  ,  mettent  le  droic 
d'établir  des  Notaires  au  nombre  de  ces  prérogatives.  Les  Sei- 
gneurs Châtelains  n'ont  pas  befoin  pour  jouir  de  ce  droit  d'un 
titre  particulier.  La  feule  qualité  de  leur  Seigneurie  leur  fert  de 
titre;  parcequ'ils  font  fondés  fur  le  droit  commun  de  pays  cou- 
tumierj  même  fur  une  Ordonnance  de  François  I.  du  mois 
de  Novembre  1 542 ,  citée  par  Baquet  dans  fon  traité  des  droits 
de  Juftice  ^  chap.  25*.  qui  porte  que  les  Châtelains  jouiront  ea 
pays  de  droit  écrit  de  la  même  prérogative  dont  ils  jouifTent  en 
pays  coutumier ,  d'établir  des  Notaires  dans  leurs  Châtellenies , 
&  d'avoir  des  fceaux  pour  les  contrats. 

Ce  droit  eft  attribué  à  tous  les  Seigueurs  Châtelains  fans  dif- 
tîn£lionj  foit  qu'ils  ayent  un  droit  de  reflTort  fur  leurs  VafTaux, 
foit  qu'il  n'y  ait  aucune  Juftice  qui  relevé  de  la  leur.  Il  y  a 
même  plufieurs  coutumes  qui  en  attribuant  au  Châtelain  le  droit 
d'étabhr  des  Notaires  ,  leur  ôtcnt  abfolument  le  droit  de  ref- 
fort  qu'ils  n'attribuent  qu'aux  Comtes  ôc  aux  Ducs.  La  coutume 
de  Sens'  n'a  point  de  difpofition  particulière  fur  cette  matière» 
Ainfi  on  y  doit  fuivre  la  règle  du  droit  commun  fur  les  préro-- 
gatives  des  Châtelains. 

On  oppofe  inutilement  à  ces  moyens  la  prétendue  coutume' 
locale  de  Tonnere  ,  les  aveux  des  Seigneurs  de  Crucy  de- 
I  ^3P  &  des  années  fuivantes  ,  ou  la  pofreffion  qu'ils  allèguent 
d'établir  des  Notaires  dans  l'étendue  des  Châtellenies  de  Roche- 
fort. Car  cette  coutume  locale  ayant  été  rejettée  lors  de  la  re-* 
formation  de  la  coutume  générale  de  Sens,  ne  peut  fervirqu'à 
aire  connoître  le.  yice  de  la  poiTefTion  dont  fe  veulent  j^réya?- 
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loir  les  Seigneurs  deCrucy ,  &  celui  des  aveux  6c  dénombre- 
mens  de  ces  Seigneurs  depuis  1^39.  On  ne  s'étendra  pas  da- 
vantage fur  cet  article  parce  qu'il  fuffit  d'employer  ici  tous  les 
ïnoyens  dont  on  s'eft  fervi  dans  la  première  propofition  ,  tant 
contre  la  prétendue  coutume  locale  de  Tonnere,  que  contre  les 
derniers  aveux  des  Seigneurs  de  Crucy,  &  contre  leur  podelTion,» 
qui  n'a  pu  donner  d'atteinte  au  droit  public. 

TROISIEME    PROPOSITIONi 

Le  Juge  de  Crucj  ne  doit  point  connottre  des  ^appellations  'd€ 

Sentences  rendues  à  -Rochefort. 

C'eft  encore  uniquement  fur  cette  prétendue  coutume  ItDcale 
deTonnere,  f^jivant  les  anciens  aveux  des  Seigneurs  deCrucy, 
qu'ils  prétendent  attribuer  à  leur  Juge  le  droit  de  connoître  des 
appellations  du  Juge  de  Rochefort.  Avant  1 5*  59  ,  les  Seigneurs 
de  Crucy  n'avoient  qu'un  Prévôt  qui  ne  connoilToit  qu'en  pre- 
mière inftance  des  affaires  des  Jufticiables  de  Crucy  ,  comme" 
on  le  voit  p>ar  les  aveux  de  139 y  &  1399  ^  ces  Seigneurs  n'ont 
pu  de  leur  propre  autorité  changer  le  titre  de  Prévôt  en  celui  de 
Bailli  y  ni  encore  moins  en  fai(ant  changer  de  titre  à  leur  Juge  y 
s'arroger  au  préjudice  du  Bailliage  Royal  de  Sens,  le  droit  de 
connoître  des  appellations  du  Juge  de  Rochefort. 

C'efI:  envain  qu'on  voudroit  faire  entendre  de  la  part  du  Sei- 
gneur de  Crucy  qu'en  1393  6c  1399  ,  la  Seigneurie  de  Roche- 
fort n'avoir  point  de  Juftice,ôc  qu'elle  lui  fut  concédée  depuis' 
ce  tems  là  avec  la  referve  au  profit  de  la  Juftice  de  Crucy  de  la- 
prévention  en  matières  criminelles,  de  la  concurrence  en  ma- 
tières civiles,  du  Tabellionage  6c  du  RefTorr.  Car  dans  le  tems 
de  ces  deux  aveux /la  Seigneurie  de  Rochefort  étoit  qualifiée 
Châtellenie  ;  6c  ce  titre  de   Fief  de  dignité   emporte  toujours 
l'exercice  de  la  Juflice.  Ainfi  les  Seigneurs  de  Crucy  n'ayarit 
eu  dans  le  quatorzième  fiecle  aucun  des  droits  finguliers  qu'ils 
ont  commencé  à  s'attribuer  en   i$39  ,  on  reconnoît  fenfible- 
ment  que  la  prétendue  coutume  locale  de  Tonnere  a  été  re- 
jettée  avec  raifon  parles  trois  Etats  aflemblés  pour  la- réfor-f 
mation  de^  h  coutmn&  de  Sens  ^  que  Tes  aveux  &>^  dénombso-". 
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mens  dont  ils  tirent  avantage  ,  font  contraires  à  l'ancien  état  du 
Fief  de  Rochefort ,  ôc  que  fans  avoir  égard  à  une  pofleflion 
vicieufe  contraire  à  la  coutume  &  aux  premiers  titres  ;  les 
prérogatives  de  la  Seigneurie  de  Crucy  fur  celle  de  Roche- 
fort  doivent  être  réduites  à  la  mouvance ,  fans  aucun  droit 
de  prévention  en  matières  criminelles  ou  de  concurrence  en 
matières  civiles  ,  de  nomination  de  Notaire  dans  l'étendue  de 
la  Châtellenie  de  Rochefort,  ni  de  reffort  en  cas  d'appel. 

A  l'égard  de  M^  Renard ,  qui  a  donné  lieu  à  cette  inA 
tance  par  un  déni  de  Juftice  y  &  qui  pour  cacher  ce  qu'il  y 
avoit  d'irrégulier  dans  fes  premières  procédures,  a  employé 
des  pièces  dont  il  a  depuis  reconnu  la  fauffeté ,  il  eft  jufte 
qu'il  foit  condamné,  conformément  à  l'Ordonnance, envers 
Monfieur  de  Rochefort ,  à  des  dommages  &  intérêts  propor- 
tionés  à  tous  les  frais  auxquels  il  a  donné  lieu  par  fes  chi-. 
cannes. 


XX.    CONSULTATION. 

Legs. 

Comment  doit  s'entendre,  le  Legs  fait  aux  enfans  ù'  héritiers 

de  Vinjîitué  ? 

CLAUSE  DU  TESTAMENT. 

DEclare  ladite  Dame  Teftatrice  que  fon  intention  eft  que 
fi  aucun  des  Légataires  univerfels  ci-defTus^  venoit  à  dér 
céder  avant  elle,  ce  qu'elle  donne  à  chacun  d'eux  par  fon  pré- 
fent  Teftamcnt  ,  foit  &  appartienne  aux  enfans  &  héritiers 
de  chacun  de  ceux  qui  feront  décédés  avant  ladite  Teiîatricei,' 

QUESTION  QUI  EN  NAIS  T. 

pn  demande  fi  l'un  des  deux  héritiers  d'une  des  trois  bran-î 
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cKes  étant  prédécédé  ,  ayant  laiffé  fa  mère  pour  héritière 
des  nrieubles  &  acquêts ,  &  fon.  frère  Légataire  univerfel  pour 
héritier  des  propres,  fa  part  dans  le  Legs  univerfel  ,  qui  ne 
forme  que  des  meubles  &  acquêts ,  doit  appartenir  en  entier  à 
la  mère  du  défunt ,  qui  n'eft  point  parente  de  la  Teftatrice,  ou 
à  fon  frère  qui  eft  fon  parent  ôc  fon  légataire^  ou  être  partagée 
entre  l'une  &  l'autre. 

Le  Confeil  foufTigné,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent,  ob^ 
fervera  d'abord  que  la  claufe  dont  il  s'agit  efl:  conçue  d'une 
manière  fi  peu  précife,  qu'elle  efl  fufceptible  de  plufieurs 
fens.  On  pourroit  dire  que  la  Teftatrice  ayant  d'abord 
jnftiiué  fes  héritiers  les  plus  prochains,  &  ayant  déclaré  que 
fi  quelqu'un  d'eux  venoit  à  décéder  avant  elle,  ce  qu'elle  lui 
donnoit  par  fonTeflament  sppartiendroit  aux  enfans  &  héritiers 
du  prédécédé,  cette  claufe  îcomprendroir  feulement  ceux  qui 
joindroient  les  deux  qualités  d'enfans  ôc  héritiers  du  prédécédé, 
d'autant  que  FG*  eft  conjon£lif  de  fa  nature ,  6c  que  la  Teflatrice 
ayant  d'abord  inflitué  des  parens  de  fa  ligne ,  paroît  avoir 
eu  intention  de  conferver  fon  bien  dans  fa  famille ,  &  que  fon 
efprit  n'a  point  été  d'expofer  fon  bien  à  pafTer  à  des  héritiers 
de  fon  Légataire  qui  pourroient  n'être  pas  de  fa  ligne.  En 
prenant  la  claufe  en  ce  fens ,  il  y  auroit  un  droit  d'accroifTe- 
ment  entre  les  Légataires  univerfeîs,  l'un  d'eux  étant  décédé 
fans  enfans  avant  la  Teftatrice. 

Mais  en  expliquant  un  Teftament  ,  il  ne  faut  pas  toujours 
s'attacher  au  fens  grammatical  que  préfentent  les  termes:  il  faut 
examiner  dans  quel  fens  le  Teftateur  a  voulu  les  employer ,  ôc 
par  conféquent  examiner  quel  eft  le  fens  que  l'on  donne  le  plus 
communément  à  ces  termes.  Or  dans  le  langage  ordinaire  on 
entend  le  plus  fouvent  par  les  mots  fes  enfans  ôc  héritiers  ,  les 
enfans  ôc  les  héritiers  de  la  perfonne  dont  on  parle.  Plufieurs 
perfonnes  font  dans  Tufage  de  ne  point  répéter  le  mot  les  de- 
vant celui  d'héritiers.  N'y  ayant  rien  d'ailleurs  dans  le  Tefta- 
ment  qui  puifTe  faire  connoître  que' l'intention  de  laTeftatrice 
ait  été  de  prendre  ces  termes  dans  un  autre  fens,  que  celui 
qu'on  leur  donne  communément  >  il  faut  s'attacher  à  ce  fens  y 
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ôc  dire  que  la  Teûatrice  a  appelle  non-feulement  les  enfans  (îei 
celui  de  fes  Légataires  univerfels  qui  décederoit  ayant  elle  , 
mais  encore  les  héritiers  de  ce  Légataire. 

Alors  naît  la  difficulté  ^  Ci  par  ces  mots  àliéritiers  du  Léga^ 
taire  qui  décederoit  avant  elle ,  elle  a  entendu  parler  des  héri- 
tiers de  ce  Légataire ,  qui  feroient  du  coté  ôc  ligne  delaTef- 
tatrice  ,  ou  de  tous  les  héritiers  du  Légataire  en  général ,  foit 
qu'ils  fuflent  de  fa  ligne  ,  foit  qu'ils  n'en  fufTent  pas.  Ce  qui  pa- 
roîtroit  devoir  faire  incliner  à  ne  comprendre  dans  ces  termes 
que  les  héritiers  de  la  ligne  de  la  Teftatrice,  c'eft  l'affedionde 
laTeftatrice  pour  les  parens  de  la  ligne,  qui  fe  manifefte  par 
la  circonftance ,  qu'elle  n'a  inftitué  Légataires  univeriels  que 
des  perfonnes  de  fa  ligne. 

Cependant  comme  le  terme  d'héritier  du  Légataire  prédé^ 
cédé  eu  général ,  &  qu'il  comprend  tous  les  héritiers  du  pré- 
décédé y  foit  en  ligne  direde  ,  foit  en  collatérale ,  ôc  qu'il  n'y 
a  point  de  difpofition  dans  le  Teftament ,  qui  oblige  à  reflrain- 
dre  ces  termes  aux  héritiers  de  la  ligne  du  prédécédé ,  il  faut 
donner  à  ce  terme  toute  l'étendue  qu'il  a  dans  le  langage  or^ 
dinaire  ,  ôc  l'étendre  à  tous  les  héritiers  du  Légataire  prédé-: 
icédé. 

Ce  Légataire  ayant  laifïé  fa  mère  héritière  des  meubles  ôc  ac- 
quêts y  qui  eft  encore  vivante  ,ôc  un  frère  héritier  des  propres  ;  il 
faut  partager  entr'eux  lapartqu'auroit  eu  ce  Légataire  ^  s'il  avoit 
furvecu  la  Teftatrice  ^  ôc  ce  partage  doit  fe  faire  par  moitié  > 
parce  que  la  qualité  d'héritier  donnant  un  droit  égal  à  l'un  ôc 
a  l'autre  ,  le  partage  doit  fe  faire  également  entre  eux.  LaTef- 
tatrice a  voulu  conferver  dans  fa  famille  le  bien  qu'elle  léguoit 
à  fes  héritiers  préfomptifs  ,  à  chacun  pour  ce  qu'elle  leur  lé- 
guoit ;  mais  elle  eft  cenfée  n'avoir  pas  eu  la  même  vue  dans  la 
fubftitution  vulgaire ,  ayant  appelle  en  général  les  héritiers  dç 
jcelui  de  fes  Légataires  qui  décederoit  avant  elle. 

Délibéré  à  Paris  ^  ce  22  Décembre  ly^-j.  d'Hericourt» 
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XXI.    C  O  N  SU  L  T  AT  ION, 

Mortalité'  DEBf:sTiAUX» 

Si  y  nonohjîam  la  claiife  que  le  Fermier  ne  pourra  demander  di- 
munition  du  prix  de  fon  Bail  ,  pour  mortalité  de  Befîiaux  ^ 
aux  accidens  imprévus ,  on  doit  lui  faire  fuppor ter  la  mortalité 
trop  générale  arrivée  en  1 74^  dans  plusieurs  Fiovincesl 

DU  Bail  à  Ferme  fait  pour  neuf  années  des  Don:\aînes  & 
Louageries  d'Urzy,  ôc  Beftiaux  qui  en  dépendent ,  ôc  font 
partie  de  ladite  ferme  ,  du  premier  Juillet  1743  ,    &  qui  a 

commencé  le  i  (^  Juin  précèdent  ^  entre  M : 

Bénéficier  ,  à  qui  appartiennent  lefdits  Domaines  &  Louage- 
ries ,  à  caufe  de  fon  bénéfice  ,  &  Louife  Tricot ,  veuve  ôc 
commune  de  François  Duffond  Laboureur  ,  François  Duffond 
i'aîné  ,  Edme  Duffond  6c  Marie  Duffond ,  fes  trois  enfans  , 
&  leurs  communs  perfonniers,  moyennant  1200  liv.  par  an  , 
a  été  extrait  ce  qui  fuit  : 

Ne  pourront  lefdits  Preneurs  prétendre  aucune  diminution 
ni  dommages-intérêts,  fous  prétexte  de  non- joui/Tance  ou  au- 
trement ,  pendant  le  rems  que  l'on  travaillera  aux  réparations 
des  biens  dépendans  de  ladite  Ferme  ,  ni  même  en  cas  de  ge- 
lées j  mortalité  de  Bejtiaux  ou  autres  événemens  imprévus  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ^  claufe  efje?itielle  ù'  de  rigueur  du  pré^ 
fenî  Bail  ^  fans  laquelle  exprejje  il  îiauroitpas  été  fait  pour  lefdi" 
tes  neufamiées. 

En  conféquence  dudit  Bail  ,  la  veuve  Tricot  &  fes  enfans 
font  entrés  en  jouiffance  de  ladite  Ferme  le  \6  Juin  1745  ,  & 
ont  été  chargés  par  leur  Bail  des  Belliaux  qui  étoient  dans  lef- 
dits Domaines  &  Louageries  pour  la  fomme  de  6'i?84  liv« 
5  fous. 

Au  mois  de  Septembre  174^  ,  la  maladie  desBeftiaux  a  corn- 
inencé  dans  lefdits  Domaines  6c  Louageries  dépendans  de  la- 
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dite  Ferme  ,  &  de  cent  cinquante- deux  pièces  qui  s'y  trouvoîent 
alors  _,  tant  bœufs ,  vaches  y  taureaux  y  que  veaux ,  il  ne  s'en  eft 
échappé  que  trente- fix  pièces. 

Les  Fermiers  fe  font  préfentés  à  leur  maître^  pour  favoir  le 
parti  qu'il  conviendroit  prendre  ,  pour  les  mettre  en  état  de 
continuer  Texploitation  de  leur  Ferme ,  ôc  lui  en  payer  le 
prix. 

Le  Bénéficier  étoit  convenu  verbalement  &  à  Tamiableavec 
eux  de  faire  une  nouvelle  eftimation  de  tous  les  Beftiaux  qui 
écoient  reftés  &  échappés  de  la  mortalité  ôc  contagion  ,  dans 
tous  les  Domaines  &  Louageries  dépendans  de  leur  Ferme  , 
pour  après  ladite  eftimation  être  dreffé  Procès- verbal  d'icellepar 
Experts  convenus  entre  eux  ;  &  le  tout  fervir  aux  parties  ce 
qu'il  appartiendroit. 

Avant  de  procéder  à  cette  nouvelle  eftimation  ^  les  Parties 
étoient  convenues  verbalement  y  que  l'on  eftimeroit  lefdits  Bef- 
tîaux  ce  qu'ils  valent  adueliement,  6c  que  l'on  y  comprendroit 
non-feulement  les  bœufs  ^  vaches  ,   taureaux  &  veaux  ,  qui 
avoient  échappé  à  la  contagion  ,  mais  encore  lesjumens  pouUi- 
niercs  ,  poulains ,  moutons  ôc  cochons ,  qui  font  partie  de  la 
Ferme  ,  ôc  que  de  la  fomme  qui  fe  trouveroit  manquer  pour 
parfaire  celle  de  6'984.  liv.  ^  fous  qui  eft  le  prix  total  du  Chetel 
defdits  Fermiers  ,  le  Bénéficier  leur  en  tiendroit  compte  de  Ja 
moitié ,  enforte  que  s'il  fe  fût  trouvé  pour  2000  liv.  de  moins 
de  Beftiaux  ^   il  leur  auroit  tenu  compte  de  looo  liv.  fr  mieux 
ils  n'aimoient  attendre  qu'il  y  eût  un  règlement  ;  au  moyen 
defquelles  offres  \qs  Fermiers  feroient  tenus  de  rendre  en  fin  de 
leur  Bail  des  Beftiaux  pour  ladite  fomme  de  6^'è^  liv.  5  f.  fur 
le  pié  qu'ils  vaudroient  alors. 

On  étoit  encore  convenu  que  les  Fermiers  feroient  faire  une 
fommation  à  leur  maîrre,  défaire  trouver  un  eftimateur  dans 
lefdits  Domaines  ôc  Louageries  ,  pour  avec  celui  qu'ils  nom- 
■meroient  de  leur  part  faite  ladite  eftimation. 

Cette  fommation^  dont  copie  eft  ci-jointe,  a  été  faite  ;  ôc  en 
conféquence  l'eftimateur  du  Bénéficier  s'eft  tranfporté  fur  les 
lieux  :  mais  celui  des  Fermiers  ne  s'y  étant  poj^nt  trouvé  ,  il  fut 
cbJigé  de  ^''qïx  revenir  ^  ce  qui  a  donné  lieu  de  la  part  des  Fer- 
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mîers  à  faire  une  ïeconde  fommation  femblable  à  la  première , 
à  laquelle  l'Expert  du  Bénéficier  a  fatisfait ,  en  fe  tranfportant 
une  féconde  fois  fur  les  lieux  :  celui  des  Fermiers  ne  s'y  étant 
pas  encore  trouvé  j  le  Bénéficier  a  jugé  à  propos  de  faire  figni- 
fier  à  fes  Fermiers  que  fon  Expert  s'étant  tranfporté  deux  fois 
fur  les  lieux  pour  faire  ladite  eftimation ,  6c  que  ne  s'y  étant 
trouvé  perfonne  de  leur  part  ^  il  faifoit  contre  eux  toutes  pro- 
tedations. 

Il  y  a  eu  enfin  une  troi fi eme  fommation  faite  par  les  Fer- 
miers aux  Bénéficiers  ,  tendant  aux  mêmes  fins  j  en  confé- 
quence  de  laquelle  les:  deux  Eftimateurs  fe  font  tranfportés  fur 
les  lieux  ^  &  ont  efiimé  chacun  féparément  tous  les  Beftiaux. 
Comme  il  étoit  queftion  de  fe  concilier  fur  le  prix  ,  les  Fer- 
miers voulurent  prendre  confeil  avant  ^  Ôc  à  préfent  ils  foutien- 
nent  qu*on  ne  doit  point  faire  de  nouvelle  eftimation  ,  mais 
feulement  prendre  un  état  des  Beftiaux  qui  ont  échappé  à  la 
contagion ,  defquels  ils  fe  chargeront  ;  &c  qu'ils  doivent  être  dé* 
chargés  de  tous  ceux  qui  font  morts ,  fans  ^être  tenus  de  rendre 
pour  un  fou  de  plus  en  fin  de  leur  Bail. 

Les  Fermiers  foutiennent  encore  qu'on  ne  doit  point  faire 
d'état  ni  eftimation  des  cavales  Ôc^'chevaux  ,  non  plus  que  des 
moutons,  brebis  &  cochons,  que  pour  ces  fortes  deBeftiaux 
ils  en  rendront  en  fin  de  leur  Bail  pour  pareille  fomme  qu'ils  en 
font  chargés. 

Il  eft  à  obferver  que  dans  l'eftimation  qui  a  été  faite  de  tous 
les  Beftiaux  avant  le  Bail  ,  chaque  efpece  y  eft  détaillée  ,  c'eft- 
à>dire  que  dans  chaque  Domaine  &.  Louagerie^  il  s'y  eft  trouvé 
appartenant  au  Bénéfice  tant  de  bœufs  ,  eflimés  tant  _,  tant  de 
vaches  tant,  ôc  ainfi  de  tous  les  autres  Beftiaux  ;  enforte  que 
le  prix  total  s'efl  trouvé  monter  à  (^984  liv.  5  fous ,  &  c'eft  en 
conféquence  de  cette  eftimation  détaillée  &  particulitre  de 
chaque  efpece  de  ces  Beftiaux  ,  que  les  Fermiers  foutiennent 
être  fondés  à  ne  repréfenter  en  fin  de  leur  Bail  que  les  bœufs , 
vacher  ,  taureaux. &  veaux  ,  qui  font  a^uellement  dans  les 
Domaines  ôcLoua^eries  ,  pour  le  prix  que  chaque  pièce  a  été 
eftimée  par  le  Procès-verbal  fait  avant  leur  entrée  dans  la  Fer- 
me )   &  être  déchargés  dès-à-préfent  de  tous  ceux  qui  font 
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morts,  ÔC  demandent  en  outre  qu'on  leur  fournîfle  la  quantité 
de  Beftiaux  nécefTaire  pour  leur  exploitation ,  &  pour  les  met- 
tre en  état  de  payer  le  prix  de  leur  Ferme,  finon  ils  deman- 
dent une  diminution  ,  ou  la  redliation  de  leur  Bail. 

Voilà  les  raifonsôc  prétentions  des  Fermiers,  dont  l'Expert 
n'a  pas  voulu  laifTer  copie  de  fon  eflimation  ,  6c  en  drefTer 
chez  un  Notaire  Procès-verbal ,  ainfî  qu'il  étoit  porté  par  les 
différentes  fommations. 

Dans  ces  circonftances,  le  Bénéficier  demande  la  route  qu!il 
doit  tenir,  s'il  doit  attaquer  fes  Fermiers  ,  &  en  ce  cas  comment 
il  doit  s'y  prendre;  ou  s'il  doit  attendre  que  fes  Fermiers  l'atta- 
quent ,  6c  dans  ce  fécond  cas,  ce  qu'il  doit  faire  i  s'il  n'edpas 
en  droit  de  faire  faire  ,  ainfi  qu'on  en  étoit  convenu  ,  une  efti- 
mation  généralement  de  tous  les  Beftiaux,  6c- de  donner  à  cha- 
cun le  prix  qu'il  vaut  a£tuellement  à  caufe  de  la  mortalité. 

S'il  ne  peut  pas  obliger  les  Fermiers  à  dépofer  chez  le  No- 
taire leftimation  faite  par  leur  Expert  ,  en  conféquence  des 
fommations ,  6c  à  faire  nommer  un  tiers. 

Si  le  Bénéficier  eft  fondé  à  foutenir  que  cette  efti mation  doit 
fubfifter ,  6c  qu'au  moyen  de  l'offre  qu'il  fait  à  fes  Fermiers  de 
leur  tenir  compte  de  la  moitié  de  la  fomme  qui  fe  trouvera 
manquer  pour  parfaire  celle  de  6^)S^  liv.  ^  fous  ci-deffus,  les 
Fermiers  ne  feront  pas  tenus  de  lai  rendre  en  fin  du  Bail 
pour  pareille  fomme  de  6^S^  liv.  y  fous  de  Beftiaux  de  toutes 
efpeces. 

Si  le  Bénéficier  outre  cette  offre  de  tenir  compte  de  la  moi- 
tié ,  peut  être  tenu  de  faire  quelque  diminution  fur  le  prix  du 
Bail  chaque  année. 

Gn  demande  enfin  s'il  n'y  a  point  de  règlement ,  6c  tout 
ce  que  doit  faire  le  Bénéficier  vis-à-vis  de  fes  Fermiers ,  vu  les 
raifons  de  part  ôc  d'autre  ,  ôc  les  fommations  qui  ont  été 
faites. 

Le  Confeil  foulTigné,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent,  ellîme 
qu'il  feroit  difficile  de  fe  déterminer  à  juger  à  la  rigueur  les 
quelîions  qui  font  nées  ,  &  celles  qui  naîtront  au  fujet  de  la 
f  erte  des  beftiaux  qui  ont  été  fournis  par  les  propriétaires  au^ 
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Fermiers  ,  la  faire  tomber  toute  entière  furies  Fermiers,  même 
dans  le  cas  où  ils  fe  font  engagés  à  ne  demander  aucune  di- 
minution en  cas  de  mortalité  de  beftiaux  ;  ce  qui  fuppofe  que 
la  mortalité  ne  pourra  leur  fervir  de  prétexte  ,  ni  pour  la  di- 
minution des  Fermages,  ni  pour  la  diminution  de  la  quantité 
du  troupeau  qu'ils  doivent  remettre.  Car  le  cas  prévu  de  mor- 
talité ,  ne  doit  point  s'entendre  d'une  mortalité  qui  ait  été  audi 
forte,  &  qui  fe  foit  étendue  en  autant  de  Provinces  que  celle 
dont  il  s'agit.  D'un  autre  côté  il  feroit  trop  dur  de  faire  fup- 
porter  toute  la  perte  des  befliaux  au  maître  j  furtout  quand  il 
a  ftipuîé  qu'on  ne  pourroit  lui  demander  aucune  diminution 
à  caufe  de  la  mortalité  desBeftiaux.  La  rigueur  du  droit  ob- 
fervée  à  la  lettre  ,  dans  un  cas  que  la  prudence  humaine  ne 
peut  prévoir ,  deviendroit  par  ces  conféquences  une  juftice  qui 
cauferoit  la  ruine  ou  des  Fermiers  ou  d'une  partie  des  proprié- 
taires.   Mais  comme  le  tempérament  d'équité  que  les  Pro- 
priétaires doivent  naturellement  fe  porter  à  prendre  dans  ces 
fortes  d'affaires  eft  fort  arbitraire  ;  il  feroit  à  fouhaiter  que  le 
Parlement  ayant  examiné  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  équitable  par 
rapport  au  plus  grand  nombre  des  Fermiers  &  des  Propriétai- 
res ,  eût  fait  un  Règlement  général ,  pour  éviter  au  public  une 
infinité  de  procès  nés  ôc  qui  naîtront  par  la  fuite  à  ce  fujet. 

Dans  ces  circonftances ,  il  paroîtroit  qu'il  feroit  naturel  de 
regarder  en  quelque  manière  le  Fermier  &  le  Propriétaire  , 
comme  ayant  fait  une  efpece  de  fociété  par  rapport  aux  Bef- 
tiaux  ,  que  celui-ci  fournit  à  l'autre  pour  l'exploitation  de  fa 
terre ,  Ôc  que  la  perte  doit  tomber  par  moitié  fur  le  Propdé- 
taire  ,  ôc  par  moitié  fur  le  Fermier  ,  eu  égard  au  prix  pour 
lequel  le  Propriétaire  a  remis  les  beftiaux  au  Fermier, 
Délibéré  à  Paris ,  ce  6  Mai  i  y^^. 
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XXII.    CONSULTATION. 

Pairie. 

Queréreclion  en  Pairie  emporte  mouvance  immédiate  à  la  Cou- 
ronney  G*  dijlr action  de  la  mouvance  du  Domaine  particulier 
appartenant  au  Roi» 

Conféquemment  que  les  profits  qui  éclie oient  par  mutation  dans  la 
Pairie  ,  appartiennent  aux  fous -Fermier  s  des  Domaines  de  la 
Province  ,  ù'  non  au  Fermier  du  Domaine  particulier  du  Roi 
ou  defes  Ejigagifies. 

LE  Confeil  foufTigné  qui  a  vu  un  Mémoire  au  fujet  de  la 
quellion  fi  le  droit  de  rachat  dû  par  M.  le  Prince  de  Léon 
pour  le  Duché  Pairie  de  Rohan  ,  par  le  décès  de  M.  le  Duc 
de  Rohan  fonpere,  appartient  au  Fermier  du  Domaine  de 
Ploermel ,  engagé  à  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  ou  au  fous-Fer- 
mier du  Dpmaine  de  Bretagne  ,  la  copie  fignifiée  d'une  Requê- 
te du  Fermier  du  Domaine  de  Ploermel  pour  M.  le  Comte  de 
Touloufe ,  &  quelques  autres  pièces  &  Mémoires  qui  y  font 
joints  ;  eflime  que  la  Vicomte  de  Rohan  autrefois  mouvante  du 
Domaine  de  Ploermel  ayant  été  érigée  en  Duché  Pairie,  pour 
être  tenu  à  foi  &  hommage  du  Roi  &  delà  Couronne  de  Fran- 
ce long-tems  avant  l'engagement  du  Domaine  de  Ploermel  fait 
par  le  Roi  à  M.  le  Comte  de  Touloufe^  le  droit  de  rachat  en 
appartient  aux  fous-Fermiers  du  Domaine  de  Bretagne,  non 
au  fieur  de  Tenquerqui  étoit  Fermier  de  M.  le  Comte  de  Tou- 
loufe, lors  de  l'ouverture  du  Fief  par  la  mort  de  M.  le  Duc  de 
Rohan ,  parce  que  le  Duché  de  Rohan  n'étoit  plus  mouvant  du 
Roi  à  caufe  du  Domaine  de  Ploermel,  mais  de  la  Couronne. 
Quand  le  Roi  érige  en  titre  de  dignité  un  Fief  mouvant  d'un 
de  ks  Domaines  particuliers  ,  &  qu'il  déclare  que  parla  fuite 
ce  Fief  fera  tenu  de  Sa  Majefté  ôc  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce ,  ce  Fief  eft  diftrait  de  plein  droit  du  Domaine  particulier  à 
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caufe  duquel  il  étoit  auparavant  mouvant  du  Roi ,  ôc  il  ne 
relevé  plus  du  Roi  qu'à  caufe  de  la  Couronne ,  ce  qui  doit  avoir 
lieu  fur- tout  pour  les  terres  érigées  en  Pairies  ;  car  comme  les 
Pairs  de  Fief, dontileft parlé  dansplufieursde  nos  Coutumes, 
étoient  tous  VaiTaux  immédiats  du  Seigneur,  à  caufe  de  la  Sei- 
gneurie dont  ils  relevoient ,  tous  les  Pairs  de  France  doivent 
relever  néceffairement  de  la  Couronne  ;  ce  font  des  principes 
établis  par  Loifeau  5  dans  fon  traité  des  Seigneuries,  Chapitre 
6",  defquels  il  réfultc  que  quand  un  Fief  mouvant  du  Roi  à 
caufe  d'une  Seigneurie  particulière,  eft  érigé  en  Duché-Pairie , 
les  droits  utiles  ne  font  plus  dus  au  Domaine  particulier  à  eau* 
fe  duquel  le  fief  relevoit  du  Roi,  mais  au  Domaine  de  la  Cou- 
ronne: car  les  droits  utiles  étans  dûs  aux  Seigneurs  à  caufe  de 
la  Seigneurie  dont  le  Fief  relevé  ,  dès  que  le  Fief  relevé  delà 
Couronne ,  c'efl:  à  caufe  de  la  Couronne  que  les  droits  utiles 
font  dûs  au  Roi. 

Ces  droits  utiles  ne  faifoient  plus  partie  du  Domaine  de  Ploér- 
mel ,  quand  ce  Domaine  a  été  engagé  à  M.  le  Comte  de  Tou- 
loufe,  le  rachat  dû  par  le  décès  de  M.  le  Duc  de  Rohan  ,  n'a 
donc  point  appartenu  à  M.  le  Comte  de  Touloufe  ^  mais  au  Roi 
à  caufe  de  fa  Couronne,  ôc  par  conféquent  aux  Fermiers  da 
Domaine  de  Bretagne  auxquels  le  Roi  a  cédé  tous  les  droits 
ordinaires  ou  cafuels  qui  lui  appartiendroient  pour. des  Fiefs 
fitués  dans  l'étendue  de  cette  Province ,  foit  à  caufe  de  Sei- 
gneuries particulières,  foit  à  caufe  de  fon  Duché  de  Bretagne > 
foit  à  caufe  de  fa  Couronne. 

Cette  queflion  a  été  décidée  de  la  manière  la  plus  précife 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 6  Mars  j  72  5 .  Cet  Arrêt  juge  que 
les  droits  de  rachat  à  caufe  de  la  mutation  arrivée  aux  Fiefs  au- 
trefois mouvans  du  Roi  à  caufe  de  la  Salle  de  Montdidier ,  ÔC 
depuis  réunis  pour  former  la  Pairie  d'Halluin ,  &  être  tenus  à 
foi  ÔC  homage  du  Roi  ôc  de  la  Couronne  de  France,  apparte- 
noient  au  Roi ,  ôc  non  à  Madame  la  DuchefTe  d'Aumont,  pro- 
priétaire par  échange  du  Domaine  de  Montdidier^  parce  que 
réchange  avoir  été  fait  depuis  que  ces  terres  avoient  été  réu- 
nies pour  compofer  laPairie  d'Halluin,  ôc  lefquelles  Gonfervoienc 
la  qualité  de  Fiefs  mouvans  de  la  Couronne  ,  nonobftant  l'exting- 
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tien  de  la  Pairie  >  parce  que  les  Fiefs  mouvans  du  Roi  à  caule 
d'un  Domaine  particulier,  font  tellement  didraits  de  ce  Domai- 
ne particulier  y  pour  ne  relever  plus  que  de  la  Couronne ,  quand 
ils  font  érigtfs  en  Pairie  ,  ou  qu'ils  en  ont  fait  partie  ,  qu'ils  ref- 
tent  mouvans  de  la  Couronne  même  après  l'extindion  de  la 
Pairie. 

Ces  principes  fuppofcs  ,  il  ne  fera  pas  difficile  aux  fous-Fer- 
miers du  Domaine  de  Bretagne  de  répondre  aux  objedions  que 
leur  fait  le  Fermier  dePloermel;  car  rien  n'eft  plus  mal  fondé  que 
ce  qu'il  leur  oppofe ,  que  la  mouvance  de  la  Vicomte  de  Rohan 
n'a  point  été  diftraite  en  termes  exprès  du  Domaine  de  Ploer- 
melj  quand  cette  Vicomte  a  été  érigée  en  Pairie  j  ôc  que  la 
mouvance  n'en  a  point  été  attachée  à  la  groffe  Tour  du  Lou-» 
vre  y  comme  le  Roi  l'a  déclaré  expreffément  en  érigeant  d'au- 
tres terres  en  Pairie^  ôc  que  le  Domaine  de  Ploermel  n'a  point 
été  indemnifé  à  caufe  de  la  diflradion  de  cette  mouvance  > 
comme  les  Seigneurs  particuliers  doivent  être  indemnifés, 
quand  des  Fiefs  qui  relèvent  d'eux  font  érigés  en  Pairie ,  ou  font 
unis  à  une  Pairie,  Car  comme  le  Roi  ne  peut  déclarer  par  des 
Lettres- patentes  qu'un  Fief  mouvant  de  Sa  Majefté  à  caufe  d'un 
Domaine  particulier  j  fera  à  l'avenir  mouvant  de  Sa  Majcfté  & 
de  la  Couronne  de  France,  fans  que  ceFieffoit  diftrait  du 
Domaine  particulier  par  une  conféquence  néceflaire  ,  il  eft  in- 
différent que  l'on  ait  fait,  ou  que  Ton  n'ait  pas  fait  de  mention 
dans  les  Lettres-patentes  de  la  diftra£lion  de  mouvance.  Carie 
Souverain  eft  le  maître  de  changer  la  mouvance  .par  une  déro- 
gation, expreffe  ,  ou  par  une  firiiple  difpofition  contraire  au  droit 
qu'il  avoir  auparavant. 

Il  n'eft  pas  non  plus  néceflaire  pour  opérer  cette  diftradlion 
de  mouvance  que  le  Roi  déclare  en  termes  exprès  que  le  Fief 
fera  mouvant  par  la  fuite  de  la  Couronne  à  caufe  de  la 
grpfle  Tour  du  Louvre,  Car  la  Couronne  ^n'a  point  à  propre- 
ment parler  de  chef  lieu  dont  les  Fiefs  relèvent.  C'eftla  Souve- 
raineté même  qui  n'a  point  d'autre  borne  que  celle  de  l'éten- 
due delà  domination  du  Roi.  Ainfi quand  le  Roi  dit  en  éri- 
geant un  Fief  en  Pairie,  qu'il  fera  mouvant  de  la  Couronne  à 
caufe  de  la  grofle  Tour  du  Louvre^  ce  n'eft  que  parce  que  le 
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Roî  regarde  dans  ces  Lettres  le  Louvre  ^  comme  le  lieu  de  la 
demeure  ordinaire  des  Rois  ,  ôc  qu'on  fuppofe  que  c'eft  au 
Louvre  que  fe  fera  la  foi  &  hommage;  mais  ce  n'eft  pas  pour 
rendre  la  groile  Tour  du  Louvre  le  chef  lieu  de  ces  Fiefs  qui 
n'en  ont  proprement  aucun  ,  parce  qu'ils  ne  relèvent  que  de  la 
Souveraineté.  C'eft  pourquoi  un  Fief  qui  ëtoit  mouvant  d'un 
Domaine  particulier  de  la  Couronne,  eft  également  diftrait  de 
ce  Domaine,  quand  le  Roi  la  érigé  en  Fief  mouvant  de  la 
Couronne,  foit  qu  ilait  fait  mention  du  Château  du  Louvre ^ 
foit  qu'il  n'ait  parlé  que  de  la  Couronne,  c'eft-à-direde  la  Sou- 
veraineté même.   AulFi   voyons-nous  que ,  quoique  toutes  les 
Pairies  foient  également  mouvantes  du  Roi ,  il  y  en  a  plufieurs 
entre  les  Pairies  modernes  qui  ont  été  érigées  pour  relever  de 
la  Couronne  ,   à  caufe  du  Château   du    Louvre  ^  ôc    d'au- 
tres où  il  n'eft  parlé  que  de  la  mouvance  delà  Couronne.  C'eft 
ce  qui  eft  prouvé  dans  l'extrait  du  Mémoire  de  M.  Hufîon ,  fur 
la  queftion  à  qui  font  dûs  les  profits  féodaux  des  Fiefs  dont  la 
mouvance  eft  afïignée  à  la  grolTe  Tour  du  L  ouvre.  L'extrait  de  ce 
Mémoire  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais,  avant  l'Arrêt 
du  Confeil  du  5  Septembre  i66S  ,  qui  a  jugé  qu'un  Fief  mou- 
vant du  Roi  à  caufe  de  la  grolTe  Tour  du  Louvre,  n'étoit  point 
dépendant  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  quoique  la  Tour 
du  Louvre  foit  dans  Fétendue  de  cette  Prévôté. 

L'indemnité  eft  due  à  un  Seigneur  particulier,  quand  le  Roî 
dlftrait  un  Fief  de  la  mouvance  de  ce  Seigneur  pour  l'ériger  en 
Pairie,  &c  par  conféquent  en  Fief  mouvant  nûment  de  Ja  Cou- 
ronne, parce  que  ce  Seigneur  perd  par  cette  éredion  des  droits 
de  Fiefs  foit  honorifiques  foit  utiles  j  mais  le  Roi  ne  perd  rien 
quand  par  une  grâce  particulière  ,  il  veut  qu'un  Fief  mouvant 
d'un  de  fes  Domaines  particuliers ,  ne  relevé  plus  que  delà  Sou- 
yeraineté. 

Le  fieur  de  Penquer  ne  paroît  pas  mieux  fondé  dans  ce  qu'il 
avance  que  fi  par  l'éredion  en  Pairie  d'un  Fief  qui  relevoit  au- 
paravant du  Roi  à  caufe  d'un  Domaine  particulier ,  eft  diftrait 
du  Domaine  particulier ,  ce  n'eft  que  pour  les  droits  honorifi- 
ques ,  6c  que  les  droits  utiles  font  toujours  dûs  à  caufe  du  Do- 
maine particulier  dont  ce  Fief  étoit  mouvant  avant  l'éredion 
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en  Pairie.  Mais  dès  que  le  Fief  eft  diftrait  du  Domaine  parti- 
culier pour  les  droits  honorifiques  tels  que  la  foi  ôc  hommage, 
il  en  eft  diftrait  de  plein  droit  pour  les  droits  utiles,  caries  droits 
utiles  d'un  Fief  font  dûs  au  Seigneur  a  caufe  de  la  mouvance, 
par  conféqnent  c'eft  au  Roi  comme  Souverain  que  font  dûs  les 
droits  utiles  du  Fief  mouvant  de  la  Couronne  -,  ainfi  la  diftradion 
de  la  mouvance  qui  fe  fait  lors  de  l'dredion  du  Fief  en  Pairie,  eft 
pour  l'utile  comme  pour  Thonorifique. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  Domaines  engages ,  la  foi  &  homma- 
ge fe  portent  au  Roi  pour  les  Fiefs  qui  en  relèvent ,  &  que  les 
droits  utiles  appartiennent  à  l'engagifte;  maisen  ce  cas  les  droits 
utiles  font  dûs  au  Roi ,  à  qui  la  foi  ôc  hommage  doivent  être 
portés  à  caufe  de  la  Seigneurie  particulière ,  &  comme  le  Roi 
a  abandonné  à  l'Engagiftetous  les  droits  utiles  qui  lui  échéeronc 
à  caufe  du  Domaine  engagé^  Tengagifte  perçoit  ces  droits  com- 
me ceffionnaire  des  droits  du  Roi.  Mais  le  Roi  ne  cède  point 
à  un  engagifte  d'un  de  fes  Domaines  particuliers,  les  droits  utiles 
d'un  Fief  dont  ce  Fief  a  été  diftrait  de  ce  Domaine  long-tems 
avant  l'engagement. 

Le  Roi  a  engagé  à  M.  le  Comte  deTouloufele  Domaine  de 
Ploermel  pour  en  jouir  ,  comme  fes  Fermiers  en  ont  joui  ou  dû 
jouir.  C'eft- à-dire  que  M.  le  Comte  de  Touloufe  jouiroit  de  tous 
les  droits  dont  les  Fermiers  du  Domaine  de  la  Province  de  Bre- 
tagne jouifTentà  caufe  du  Domaine  de  Ploermel  avant  l'enga- 
gement. Or  avant  cet  engagement  les  Fermiers  du  Domaine 
de  Bretagne  ne  jouiftfoient  plus  des  droits  utiles  dûs  pour  le  Du- 
ché de  Rohan  à  caufe  du  Domaine  de  Ploerniel,  mais  parce 
que  c'étoit  un  Fief  mouvant  de  la  Couronne  fitué  dans  l'éten- 
due de  leur  Ferme.  Par  conféquent  M.  le  Comte  de  Touloufe 
devant  jouir  du  Domaine  de  Ploermel  comme  en  jouiiïoient 
les  Fermiers  du  Domaine  au  tems  de  l'engagement^  n'avoit 
aucuns  droits  utiles  à  percevoir  fur  le  Duché  de  Rohan  ,  puif- 
qu'ils  n'appartenoient  point  au  Fermier  à  caufe  du  Domaine 
de  Ploermel. 

Le  fieur  de  Penquer  tire  fes  derniers  moyens  de  ce  que 
M.  le  Duc  de  Rohan  a  été  obligé  d'indemnifer  le  Greffier  de 
Ploermel^  parce  qu'il n'ayoit  point  joui  des  profits  du  Greffe  du 
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Ducîié  de  Rohan  pendant  l'année  du  rachat ,  ÔC  de  ce  que  Ma- 
dame la  DuchelTe  de  Rohan  a  reconnu  ^  lors  de  la  réformation 
du  terrier  en  i6Si ,  qu'elle  tenoit  du  Roi  le  Duché  de  Rohan 
fous  le  Domaine  de  Ploermel. 

Mais  il  n'y  a  point  de  conféquence  à  tirer  à  cet  égard  de  ce 
qui  fe  pa0e  pour  le  Greffe  à  ce  qui  concerne  le  droit  de  ra- 
chat ôc  les  droits  utiles.  En  Bretagne  où  la  Juftice  efl  attachée 
au  Fief  par  la  difpofition  de  la  coutume  ^  le  Seigneur  eft  en 
droit  de  faire  rendre  la  Juftice  dans  le  Fief  fervant  pendant 
l'année  du  rachat  ^  ôcle  Greffier  du  Fief  dominant  perçoit  tous 
les  droits  de  Juilice  du  Fief  lervant ,  à  moins  que  le  VafTaln'en 
ait  compofé  avec  lui.  Ainfi  quand  un  Fief  mouvant  de  la  Cou- 
ronne tombe  en  rachat,  c'eft  la  Juftice  qui  connoît  des  cas 
Royaux  dans  l'étendue  de  ce  Fief^  qui  a  droit  à  la  rigueur  d'y 
adminiftrer  la  Juftice.  Le  Greffier  de  cette  Juftice  Royale  doit 
donc  être  indemnifé  parle  Propriétaire  du  Fief,  fi  le  Juge 
Royal  laiffe  ce  Seigneur  exercer  la  Juftice  par  les  Officiers  du 
Seigneur  pendant  Tannée  du  rachat.  Une  terre  érigée  en  Pai- 
rie )  refte  dépendante  pour  les  cas  Royaux  de  la  Juftice  Royale 
dont  elle  dépendoit  avant  l'éredion  en  Pairie  -,  ainfi  l'indem- 
nité pour  le  Greffe  du  Duché  de  Rohan  étoit  dû  au  Greffier  delà 
Juftice  de  Ploermel  qui  exerce  toujours  la  Juftice  dont  dépend 
le  Duché  de  Rohan  pour  les  cas  Royaux  :  mais  le  Duché  de 
Rohan  ne  fait  plus  partie  des  dépendances  du  Domaine  de  Ploer- 
mel ,  par  rapport  à  la  mouvance. 

Les  Déclarations  qui  fe  font  au  terrier  du  Domaine  ne  fe 
règlent  point  par  la  mouvance  ,  ôc  il  ne  fe  fait  pas  de  terrier 
particulier  pour  les  terres  d'une  Province  qui  font  mouvantes 
de  la  Couronne,  mais  la  déclaration  fefait  devant  lesCommif- 
faires  fuivant  les  Jurifdi£lions  Royales  où  les  Fiefs  font  fitués  , 
fans  préjudice  de  la  mouvance.  Auffi  voit-on  par  la  déclara- 
tion qu'a  donné  Madame  la  Ducheffe  de  Rohan  en  1^82  fuivant 
que  l'expofe  le  fieur  de  Penquer  dans  fa  requête,  qu'elle  n'a 
point  dit  que  le  Duché  de  Rohan  fût  mouvant  du  Roi  à  caufe 
de  fon  Domaine  de  Ploermel,  mais  fous  fon  Domaine,  c'eft-à- 
dire  dans  l'étendue  du  Domaine  &  dans  la  Jurifdidion  Royale 
de  Ploermel.  Il  n'y  a  point  de  Seigneur  en  Bretagne  qui  n'ait 
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ainfi  donné  fa  déclaration  au  terrier  de  la  Juftice  Royale  dans* 
l'étendue  de  laquelle  fon  Fief  eft  fitué  ,  quoique  ce  Fief  fût 
mouvant  du  Roi  &  de  la  Couronne  de  France  -,  ce  qui  n'a  rien 
changé  par  rapport  à  la  Couronne  ,  non  plus  qu'aux  droits  du3 
au  Roi  pour  raifon  de  ces  Fiefs,  tant  par  rapport  à  Thonorifi- 
que  que  pour  Futile. 


XXIII.  CONSULTATION, 

Privilège, 

'Que  pour  opérer  un  privilège  en  faveur  de  celui  qui  prête  fes 
deniers  ,  pour  acquérir  un  fonds  ou  iln  Office,  il  faut  que  les 
deniers  foient  employés  dans  un  très-court  intervalle. 

Que  les  Créanciers  qui  ont  prêté  ,  concourent  enfemble  ^  encorQ 
quelun  ait  prêté  avant  F  autre. 

T  TE  Confeil  foufligné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent^  ef- 
I  j  time  fur  la  première  queftion ,  que  quand  plufieurs  perfon* 
lies  ont  prêté  des  deniers  à  l'acquéreur  d'unOffice  ou  d'un  fonds , 
fous  la  condition  que  les  prêteurs  feront  fubrogés  au  privilège 
du  Vendeur  ,  ceux  qui  ont  acquis  ce  privilège  fur  l'immeuble 
doivent  être  colloques  par  concurrence  entre  eux  y  après  que 
le  vendeur  a  été  payé  de  tout  ce  qui  lui  refle  dû.  Il  n'y  a  point 
en  ce  cas  de  préféi:ence  entre  la  partie  qui  a  prêté  la  première 
les  deniers  y  Ôc  celle  qui  les  a  prêtés  la  dernière  ;  parce  qu'il 
n'en  eft  pas  du  privilège  comme  de  l'hypothèque  qui  fe  règle 
par  le  tems.  Il  n'y  a  de  préférence  entre  les  Créanciers  privi* 
légiés ,  que  quand  le  privilège  de  l'un  des  Créanciers  eft  plus 
favorable  que  celui  de  l'autre  ,  comme  le  privilège  du  Vendeur 
pour  ce  qui  lui  refte  dû  fur  le  prix  de  la  vente.  A  l'égard  des 
autres  Créanciers  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  une  partie  du 
prix  ,  leur  privilège  eft  abfolument  égal ,  ôc  l'un  ne  peut  pré- 
tendre de  privilège  fur  l'autre.  C'eft  ce  qui  eft  expliqué  ayeç 


EN  Matières  Civiles.  ygp'^ 

fceaùcoup  d'étendue  dans  le  chap.  16"  du  Traité  de  la  Subroga^. 
tion  de  M^  de  Renuflbn. 

La  queftion  Ci  Madame  deBernieres  avoit  prêté  Tes  deniers , 
dont  l'emploi  au  rembourfement  de  partie  du  prix  de  l'Office 
n  a  été  déclaré  que  longtems  après  que  les  deniers  ont  été  re- 
mis à  l'acquéreur  ,  doit  avoir  un  privilège  fur  l'Office,  eft  plus 
fufceptible  de  difficulté.  Il  eft  certain  que  Ci  Ton  juge  cette 
queftion. fur  les  principes  du  Droit  Romain  ,  Madame  de  Ber- 
nieres  ne' doit  point  avoir  de  privilège.  Car  la  Loi  Si  ventrijf, 
de  reh.  autor,judic.  -pojjiàen.  accorde  la  fubrogation  à  celui  qui 
paye  dire£lement  un  Créancier  privilégié.  Mais  elle  décide  que 
Çi  les  deniers  ont  été  remis  au  Débiteur ,  qui  les  ait  comptés 
au  Créancier  privilégié  >  le  prêteur  eft  fubrogé  par  équité  au 
Créancier  privilégié  y  pourvu  que  le  payement  n'ait  point  été 
fait  après  quelque  intervalle  ^  an  vero  ad  debitoris  perfonam ,  hoc 
efi  Ji  ei  a?ite  niumrata  fit ,  b'  fie  dehitorisfa^a ,  credltori  privi^ 
legiario  îiumerata  fit ,  bénigne-  dici  ^  fi  modo  nonpofl  aliquod  in^ 
tervallum.  On  voit  par  les  termes  de  cette  Loi ,  que  le  Jurif- 
confuité  qui  en  eil  l'Auteur  ,  décidoit  que  fuivant  la  rigueur 
du  droit  ,  quand  les  deniers  avoient  été  remis  au  Débiteur 
pour  être  payés  au  Créancier  privilégié ,  le  débiteur  en  étant 
devenu  propriétaire  par  le  prêt ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  fu- 
brogation ,  parce  que  dans  ce  cas  le  débiteur  devoit  être  cenfé 
avoir  rembourfé  de  fes  deniers  ;  mais  que  par  un  tempéra- 
ment d  équité  y  on  devoit  accorder  la  fubrogation  ,  pourvu 
qu'il  n'y  eût  pas  quelque  intervalle  entre  le  prêt  fait  au  Débiteur 
<&  le  rembourfement. 

Il  paroit  par  ce  que  décide  M.  de  Catelan  fur  cette  queftion  ^ 
que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  eft  qu'en  ce 
cas  le  payement  foit  fait  promptement  pour  opérer  la  fubro- 
gation :  ce  que  M.  de  Cardan  appelle  un  payement  fait  le  joue 
ou  le  lendemain  que  les  deniers  ont  été  fournis  pour  rembour-; 
fer  le  Créancier  privilégié. 

Baquet  dans  le  Traité  des  Droits  de  Juftice ,  ch.  2  i.  n.  240* 
veut  qu'il  n'y  ait  pas  d'intervalle  confidérable  entre  la  délivrance 
des  deniers  au  débiteur  ,  &  le  rembourfement  qu'il  fait  au 
Créancier  privilégié.  De  Renuflbn  dans  fon  Traité  de  laSubro- 
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gatioii  cliap.  1 1.  nomb.  5  i.  propofe  la  décifion  de  la  Loi  Si 
venîri ,  comme  devant  faire  une  règle  générale  à  cet  égard.  Il 
veut  que  celui  qui  délivre  fes  deniers  au  Débiteur  j  pour  être 
employés  avec  fubrogation  au  payement  du  Créancier  privilé- 
gié, ait  foin  que  le  Débiteur  en  faffe  l'emploi  incefîàm- 
jTient  &  fans  intervalle  detems  i  autrement ,  dit  cet  Auteur  ,  s'il 
abandonne  fes  deniers  à  la  difcrétion  du  Débiteur ,  qui  n'en 
fait  pas  inceflamment  l'emploi  convenu  ,  ce  Débiteur  peut 
emprunter  d'autres  deniers ,  ou  recevoir  d'autres  deniers  à  lui 
appartenans  ,  il  n'y  aura  plus  de  certitude  de  qui  procèdent  les 
deniers  du  payement  qu'il  fait  après  un  intervalle  de  tems  con- 
fidérable. 

L'Auteur  des  Loix  civiles  dans  leur  ordre  naturel ,  dit  fur 
l'article  5".  fedl,  7.  du  titre  i.  liv.  3.  que  quoique  les  deniers 
prêtés  pour  faire  le  payement  ne  foient  délivrés  au  Créancier  , 
foit  par  le  Débiteur ,  foit  par  celui  qui  prête ,  que  quelque  tems 
après  leur  convention  ^  celui  qui  prête  les  deniers  ne  laiffera 
pas  d'être  fubrogé. 

Le  feul  Auteur  que  le  Confeil  fou/Tigné  connoît ,  qui  déter- 
mine le  tems  dans  lequel  le  payement  doit  être  fait  depuis  le 
prêt  pour  opérer  la  fubrogation  ^  eft  celui  du  Recueil  de  Jurif- 
prudence  civile  fur  le  mot  fubrogation  ,  nomb.  3.  qui  dit  qu'il 
fufîit  que  le  payement  foit  fait  dans  les  trois  ou  fix  mois ,  ou 
que  les  deniers  reftent  dépofés  jufqu'à  l'emploi.  Mais  il  ne  cite 
aucun  Arrêt  à  ce  fujet ,  &  l'on  ne  voit  pas  qu'on  puilTe  fonder 
une  décifion  à  cet  égard  fur  les  préjugéf. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  ne  refufera  pas  le  privilège  à  Ma- 
dame de  Bernieres  pour  les  dix  mille  livres  payées  un  mois 
après  que  les  deniers  ont  été  prêtés  à  M.  Guignon  pour  cet 
emploi  ;  mais  qu'on  ne  lui  en  accordera  pas  en  Juftice  pour  le 
payement  du  premier  Avril  1755)  plus  de  dix  mois  après  le 
prêt ,  non  plus  que  pour  les  dix  mille  livres  payées  le  premier 
Avril  1740. 

Suppofé  que  l'on  juge  (  ce  que  le  Confeil  foulîigné  n'eflime 
pas  )  que  Madame  de  Bernieres  a  un  privilège  pour  les  trente 
mille  livres ,  il  faudra  qu'elle  entre  dans  la  contribution  pour 
les  trente  mille  livres  &  pour  les  arrérages  qui  lui  font  dûs  à  rai-^ 
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fon  du  denier  vingt ,  ou  que  les  héritiers  de  Madame  de  Creil 
offrent  de  faire  un  fonds  produifant  trois  mille  livres  de  rente, 
pour  en  jouir  par  Madame  de  Bernieres  jufqu  à  fon  décès  y  ôc 
de  lui  payer  en  argent  comptant  fur  le  prix  de  l'Office  la  to- 
talité des  arrérages  échus  de  3000  liv.  par  chacun  an.  Ce  fera 
aux  héritiers  de  Madame  de  Creil  à  choifir  quel  eft  celui  de 
ces  deux  partis  qui  leur  paroîtra  le  plus  avantageux.  Si  le  fé- 
cond parti  leur  paroît  le  moins  avantageux  ,  ils  pourroient 
prendre  le  premier  ,  parce  que  le  Débiteur  n'a  pu  faire  de  con- 
ventions qui  ayent  diminué  les  droits  de  Madame  de  Creil 
ou  de  fes  héritiers. 

Délibéré  à  Paris  ce  17  Juillet  1711. 
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XXIV.      CONSULTATION, 

Propres* 

^  Paris  dans  la  fuccejjlon  des  Propres  >  te  parent  dejceniu  de 
V Acquéreur ,  exclut  celui  qui  rien  ejl  pas  defcendu  3  quoique 
plus  proche  parent  du  défunt. 

LE  Confeil  foulîigné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  &  la  Généalo- 
gie qui  y  eft  jointe  ^  des  perfonnes  qui  peuvent  prétendre 
à  la  fucceffion  de  M.  le  Marquis  de  Laffay ,  ellime  i^.  que  Ma- 
dame laMarquife  de  Laffay  tante  &  femme  de  M.  de  Laffay, 
fe  trouvant  l'héritière  la  plus  proche ,  doit  avoit  à  titre  de  com- 
munauté la  moitié  de  l'Hôtel  acquis  ôc  bâti  pendant  le  cours 
de  la  communauté  ,  des  Contrats  fur  la  Ville  auffi  acquis  pen- 
dant la  communauté  y  ôc  des  rentes  fur  particuliers  qui  font  un 
conquêt  de  communauté  ;  &  la  moitié  des  meubles  ôc  autres 
effets  mobiliers  5  &;  que  Fautre  m.oitié  de  ces  biens  ôc  effets 
doit  lui  appartenir  comme  héritière  la  plus  prochaine  du  Mar- 
quis de  Laffay. 

^o.  Les  Contrats  fur  le  Roi  &  fur  le  Domaine  de  la  Ville, 
acquis  par  Armand  de  Laffay  père  du  Marquis  de  Laffay,  de 
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la  fuccelTion  duquel  il  s'agit  ,  faifoient  un  propre  naîfTant  en 
la  perfonne  du  Marquis  de  Laflay  ,  &  ils  appartiennent  aux 
deux  fils  de  M.  le  Duc  de  Lauraguais  ,  comme  defcendans 
d'Armand  de  LafTay  acquéreur  ,  &  Madame  de.LafTay  quoi- 
qu'héritière  plus  prochaine  n'y  peut  rien  prétendre  .  parce  qu'elle 
n'eft  point  defcendue  de  l'acquéreur. 

Il  eft  vrai  que  l'on  agitoit  autrefois  la  queflion ,  Ci  dans  la 
Coutume   de  Paris  ,  l'héritier  des  propres  le  plus  proche  du 
défunt  du  côté  &  ligne  dont  le  bien  étoit  venu  au  défunt , 
devoit  être  exclus  par  un  parent  plus  éloigné  qui  étoit  defcendu 
de  l'acquéreur.  La  lettre  de  l'article  32p.  de  la  Coutume  de 
Paris  paroiflbit  très-favorable  à  l'héritier  le  plus  proche  >  en 
décidant  que  pour  être  parent  du  côté  6c  ligne ,  il  n'étoit  point 
néceilaire  d'être  defcendu  de  TAcquércur   Mais  une  Jurifpru- 
dence  confiante  établie  par  les  Arrêts  ^  ôc  adoptée  par  les  Com* 
mentateurs  de  la  Coutume  de  Paris ,  a  donné  la  préférence  aux 
héritiers  defcendus  de  l'acquéreur  ,  quoique  parens  plus  éloi^ 
gnés,  fur  les  héritiers  du  coté  &  ligne  qui  font  plus  proches  ^ 
mais  qui  ne  font  pas  defcendus  de  l'acquéreur.  On  a  cru  que 
la  queftion  n'étant  point  expreffément  décidée  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  il  falloit  fuivre  le  voeu  naturel  de  l'acquéreur 
deconferver  plutôt  le  bien  qu'il  acquiert  pour  fes  defcendans^  s'il 
en  a  ,  que  pour  fes  collatéraux.  Cette  Jurifpriidence  eft  atteftée 
par  Renuiïbn  dans  fon  Traité  des  Propres  ,  par  le  Brun  dans 
fon  Traité  des  Succeflions  ^  &  par  tous  les  Corn  mentateurs  d^ 
la  Coutume  de  Paris. 

Délibéré  à  Paris  ce  5  i74^« 
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XXV.    CONSULTATION. 

Provence. 

ÇiC anciennement  les  Fiefs  de  Provence  étoient  régis  par  le  Droit 
Lombard ,  ù'  que  ce  droit  fert  encore  à  expliquer  les  claufes 
de  quelques  anciennes  inféodatlons. 

Quefuïvam  ce  droit  ,  les  filles  ne  fuccédoient  point ,  tant  qiCily. 
avoit  ?nâle  defcendant  du  premier  invejli. 

LE  Confeil  foufligné  ^  qui  a  vu  les  A£les  de  concedîon  en 
Fief  de  la  Seigneurie  de  Tourelles ,  faite  à  Richard  de  Vil^ 
leneuve  en  1 5  87  par  Marie  ^  Reine  de  Jerufalem  &  de  Sicile , 
Comte/Te  de  Provence,  tutrice  de  l^ouis  IL  fon  fils  ,  Roi  de 
Jerufalem  &  de  Sicile  ^  Duc  d'Anjou  ,  Comte  de  Provence, 
la  confirmation  de  cette  conceflion  par  Louis  IL  en  1 3pp  lorf- 
que  ce  Prince  fut  devenu  majeur  ,  &  la  Généalogie  des  def- 
cendans  de  Guichard  de  Villeneuve  ,  eflime  que  le  Fief  de 
Tourefles  n'efl  pas  purement  héréditaire  &  patrimonial ,  &C 
qu'à  la  mort  de  Jofeph-Cefar  de  Villeneuve ,  dernier  mâle  de 
la  branche  aînée ,  il  appartenoit  à  M.  Jofeph-Scipion  de  Ville- 
neuve ,  feul  mâle  d'une  branche  cadette ,  venant  de  mâle  en 
mâle  de  Guichard  de  Villeneuve.  Pour  établir  ces  deux  propo- 
fitions  il  faut  rappeller  quelques  claufes  de  la  première  invefti- 
ture  ou  conçelTion  en  Fief  faite  à  Guichard  de  Villeneuve  ;  àc 
examiner  quels  effets  doivent  avoir  les  conditions  deFinféodar 
tion  par  rapport  aux  fuccelTions. 

Guichard  de  Villeneuve  avoit  rendu  de  grands  fervices  à  îa 
féconde  Maifon  d'Anjou  ,  en  lui  défendant  le  lieu  de  Tourelles 
ôc  fes  dépendances  contre  les  partifans  de  Charles  de  Duras  , 
du  nombre  defquels  étoient  l'ancien  Seigneur  de  Toureftes  ôc 
plufieurs  particuliers  qui  poffédoient  des  biens  dans  les  envi- 
rons de  ce  lieu.  C'eft  pour  le  récompenfer  de  ces  fervices, 
que  la  Reine  Marie  tutrice  de  Louis  II.  fon  fils,-  lui  donna  le 
Tomel  Ffff 
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Château  de  Villeneuve  avec  les  terres  tant  en  Fief  qu'en  roture  > 
qui  avoient  été  confifquées  fur  les  Rebelles  ,  pour  le  tenir  en 
Fief  pendant  fa  vie  feulement.  Ce  premier  Ade  eft  du  12  Mars 
1587.  Par  un  fécond  Aile  du  5  Juin  de  la  même  année,  la 
Reine  Marie  ,  Comteiïe  de  Provence  ^  toujours  en  qualité  de 
tutrice  de  Louis  II.  Duc  d'Anjou  fon  fils ,  donna  à  Guichard 
en  Fief  le  Château  de  Toureftes  &  les  autres  biens  ,  pour  lui  ÔC 
fes  hoirs  de  l'un  ôc  de  l'autre  fexe  ,  defcendans  de  fon  corps 
en  légitime  mariage  nés  6c  à  naître ,  à  la  charge  de  le  tenir  en 
Fief  des  Comtes  de  Provence  à  perpétuité.  Guïchardo  profe 
(jf  di£iis  fins  hcredibus  utriufque  fexiis  ^  ex  fiio  corpore  légitimé 
àefcenàentihus  natisjam  &•  inpoflerum  nafcituris ,  infeudum  pr^- 
fentiiim  tenore  de  cerîâ  nojîrafcienîiâ  conjîrmamus  ù*  de  novo  do- 
'  namiis ,  tradimus  ,  concedimus  >  ^  Uberaliter  in  perpetuiim  elar- 
gimur.  Par  le  même  Acle  la  Reine  Comteffe  de  Provence  ^ 
-mande  à  fes  Officiers  à  GrafTe  de  mettre  Guichard  en  poffeÇ- 
(ion  du  Château  de  Tourelles  &  de  fes  dépendances. 

Le  1 4  0£lobre  1  y^ip  ,  Louis  IL  dAnjou ,  Roi  de  Jerufalem 
&  de  Sicile,  Comte  de  Provence,  confirma  l'inféodation  du 
Château  de  Toureftes  ôc  de  fes  dépendances  en  faveur  de  Gui- 
chard ,  pour  le  pofféder  par  Guichard  de  Villeneuve,  fes  hoirs 
&  fuccefleurs  de  l'un  6c  de  l'autre  fexe  defcendans  légitime- 
ment de  fon  corps. 

Il  refulte  des  claufes  de  la  première  invefliture  ôc  de  l'in- 
féodation ,  que  le  Fief  de  Tourelles  n'eft  point  un  Fief  patri- 
monial ni  pu  ement  héréditaire  ,  puifque  leFief  n'eft  accordé 
qu'à  Guichard  6^  à  fés  defcendans  de  l'un  ôc  l'autre  fexe  nés 
en  légitime  mariage  >  qu'il  n'y  a  que  les  defcendans  de  Gui- 
chafd  qui  puifTent  y  fucceder  ,  que  ce  Fief  ne  peut  être  vendu 
ni  aliéné  en  quelque  titre  que  ce  foit,  ôc  que  par  une  confé- 
quencè  nécellaire,  il  feroit  réuni  de  plein  droit  à  la  Couronne 
à  caufe  du  Comté  de  Provence,  s'il  n'y  avoit  plus  de  defcen- 
dans de  Guichard  de  Villeneuve^ 

-      Ces  conditions  de  l'inféodation  de  Toureftes  n'ont  point  de 

■  rapport  à  nos  Fiefs  tels  qu'ils  font  aujourd'hui  en  Provence, 

abfolument  patrimoniaux  ôc  héréditaires  ,  comme  ils  l'étoient 

en  France  ftir  la  lin  du  quatorzième  fiecle,  iMais  il  eil  fenfible 
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que  dans  cette  inféodation  la  Reine  Marie  &  Louis  IL  d'An- 
jou fon  fils  ont  eu  en  vue  d'en  faire  un  Fief,  que  les  Feudiftes 
appellent  expa6io  ù"  providentiâ  ^  dont  il  eft  fait  mention  dans 
les  Livres  des  Fiefs  rédigés  vers  le  milieu  du  douzième  fiecle, 
par  des  Auteurs  Milanois  ^  &  dont  une  partie  des  difpofitions 
ont  été  tirées  d'Ordonnances  des  Empereurs  d'Allemagne. 
Cette  compilation  ,  quelqu'imparfaite  qu'elle  foit ,  &  qui  n'a 
été  autorifée  par  aucun  Souverain  ,  a  néantmoins  formé  le  Droit 
commun  en  matière  féodale  dans  les  parties  de  l'Empire  qui 
n'ont  pas  de  Coutumes  particulières  fur  ce  fujet. 

Le  Royaume  d'Arles  ayant  fait  partie  des  Etats  de  l'Empire 
d'Allemagne  jufques  vers  la  fin  du  treizième  fiecle  ^  on  y  a 
fuivi  le  Livre  des  Fiefs  en  matières  féodales ,  pour  les  droits 
des  Seigneurs  fur  leurs  vaflaux  ^  6c  pour  les  fucceffions  des 
Fiefs  ,  même  depuis  que  les  pays  qui  formoient  le  Royaume 
d'Arles  avoienc  été  divifés  entre  différens  Seigneurs  j  &  qu'ils 
avoient  fecoué  ,  les  uns  après  les  autres ,  le  joug  de  l'Em- 
pire. 

C'eft  ce  que  remarque  Salvaing  par  rapport  au  Dauphîné  ; 
dans  fon  Traité  de  fUfage  des  Fiefs,  chap.  2.  fur  quoi  Salvaing 
cite  Gui  Pape,  queft.  25)7.  lien  doit  être  de  même  de  la  Pro- 
vence qui  a  fait  comme  leDauphiné  partie  du  Royaume  d'Ar- 
les. C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  du  Moulin  décide  dans 
fon  cinquantième  confeil ,  qu'une  inféodation  faite  par  Louis  L 
Roi  dejerufalem  ôc  de  Sicile  de  la  féconde  Maifon  d'Anjou, 
de  Fiefs  fitués  enPiedmorrt  6c  en  Provence  ,  devoir  être  expli- 
quée par  le  Livre  des  Fiefs  ,  parce  qu'il  étoit  notoire  ,  dit  du 
A'joulin,  que  ces  Livres  qui  contiennent  lesUfages  des  Fiefs 
de  la  Lombardie  ont  été  obfervés  en  Provence. 

Il  eft  vrai ,  comme  le  remarque  Salvaing  dans  l'endroit  cité,  ' 
que  depuis  que  le  Dauphiné  a  été  entièrement  fouftrait  à  l'Em- 
pire y  l'ufage  a  dérogé  à  plufieurs  difpofitions  du  Livre  des 
Fiefs  ,  furtout  en  ce  que  les  Fiefs  y  font  devenus  non-feule- 
ment héréditaires  ,  mais  abfoîument  patrimoniaux  &  aliéna- 
bles. Il  en  eft  de  même  de  la  Provence  y  d'où  vient  que  les  JunC- 
confultes  de  Provence,  qui  ont  traité  des  matières  féodales 
dans  ces  derniers  fiecles  ,  y  ont  parlé  des  Fiefs  comme  de  biens  * 

F  f  ff  ij 
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patrimoniaux ,  &  dont  les  vaffaux  pouvoient  librement  difpo- 
fer  par  donation  y  par  vente  ou  autrement.  Mais  quand  le  ti- 
tre d'inféodation  eft  repréfenté ,  furtout  celui  qui  efl  émané  du 
Souve.-iin  ,  &  qui  fait  une  loi  ,  on  ne  doit  plus  s'arrêter  à 
i'ufage  préfent  :  mais  il  faut  s'arrêter  à  1  inféodation.  Ceft  ce 
que  du  Moulin  explique  dans  la  Confultation  qu'on  vient  de 
citer  5  où  il  confirme  fon  avis  par  l'autorité  de  plufieurs  Jurif- 
confultes.  Du  Moulin  décide  en  conféquence  dans  cette  Con- 
fultation datée  de  1^5*0  ^  qu'une  fille  ne  devoit  fuccéder  qu'au 
défaut  de  defcendans  mâles  du  premier  invefti  >  à  un  Fief 
dont  la  concefTion  avoit  été  faite  par  la  Reine  de  Sicile  , 
ComtefTe  de  Provence  ,  pour  le  vafTal  ôc  pour  fes  hoirs  de  l'un 
&  de  Tautre  fexe  nés  ôc  à  naître ,  defcendans  de  fon  corps  en 
légitime  mariage.  Il  fe  fondoit  fur  ce  que  la  queftion  efî  ainfî 
décidée  dans  le  Livre  des  Fiefs. 

Il  y  en  a  une  difpofition  exprelTe  au  Livre  i.art.  <5'oi.  Quin 
etiam  Jî  qiiis  eo  tenorefeudum  acceperit ,  ut  ejus  àefcenàentes  maf- 
cuti  &  f.cmin.e  illud  hahere  pojfuit  j  relicio  mafculo  ultermsf.c- 
mïnce  non  aàmïnuntur .  Il  eft  dit  au  titre  S.Filia  non  fuccedit  m 
feudo  nifi  mveftitura  fuerit  faôVa  in  pâtre  ut  filia  ù'jilicfuC' 
cédant  in  feu  dum  ;  tune  enim  fuccedit  filia  filiis  non  extantibus. 
Cette  règle  écoit  fondée  fur  ce  que  de  droit  commun  tous  ces 
Fiefs  obligeans  au  fervice  militaire  étoient  mafculins ,  &  que 
les  filles  qui  étoient  appellées  par  l'inféodarion  n'y  étoient  cen- 
fées  appeJlées  qu'en  cas  de  défaut  d'hoirs  mâles  habiles  à  rem- 
plir ce  devoir  féodal.  Tous  les  Commentateurs  du  Livre  des 
Ufages  des  Fiefs  s'accordent  fur  cet  article. 

C'efl  aulfi  la  raifon  pour  laquelle  leConfeil  foufîîgné  eflime 
que  M.  J(;feph  Scipion  de  Villeneuve  efl  en  droit  de  revendi- 
quer le  Fief  de  Tourefles.  Car  il  n'y  avoit  plus  de  mâle"  dans 
la  branche  aînée  de  la  famille  de  Villeneuve  à  la  mort  de  Jo- 
feph.  Mais  il  refloit  un  enfant  mâle  de  Guichard  de  Villeneuve 
premier  invefti.  Ainfi  la  Dame  époufe  du  légitimé  du  dernier 
mâle  de  la  branche  aînée,  &  fille  de  Fayeule  du  dernier  mâle 
de  la  branche  aînée  ,  n'a  point  été  en  droit  de  fe  mettre  en 
pofTefTion  du  Fief  de  Tourefies  au  préjudice  de  M.  Jofeph- 
Scipion  de  Villeneuve  defcendant  mâle  du  premier  inyefti. 
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XXVI.    CONSULTATION. 

Rentes  constituées* 

'Celles  qui  ne  font  -pas  réalïfèes  fur  héritages  ^  font  réputées  mo*- 
biliaires  en  Hainaut  ,  O  Von  peut  en  difpofer  par  Teflament 
comme  d'un  meuble, 

Xliypotheque  acqiùfe  fur  un  Office  ne  change  point  la  Jiature  àô 
la,  rente, 

1E  Confeil  foufligné  ,  qui  a  vu  les  Mémoires  imprimés 
.^  pour  la  Dame  de  Ricourt  y  contre  la  Dame  de  Villoyfeau  , 
&  ceux  de  la  Dame  de  Villoyfeau  contre  la  Dame  de  Ricourt, 
fur  la  queftion  fî  la  rente  conftituée  au  profit  du  fieur  de  Ri- 
court  pour  le  refte  du  prix  de  l'Office  de  Commiflaire  des 
Guerres  ^  eft  un  effet  mobilier  ^  qui  entre  dans  le  legs  fait  par 
le  fieur  de  Ricourt  au  profit  de  la  Dame  fon  époufe  y  eft  davis 
que  la  Dame  de  Ricourt  eft  bien  fondée  à  interjetter  Appel  de 
la  Sentence  du  Châtelet  ,  par  laquelle  on  a  jugé  que  cette 
rente  étoit  immeuble  ^  &  par  conféquent  que  la  Dame  de 
Ricourt  Légataire  de  fon  mari  n'y  pouvoir  rien  prétendre. 

La  preuve  de  cette  propofition  générale  dépend  de  deuîc 
points ,  l'un  qu'il  n'y  a  dans  le  Hainaut  de  rentes  conftituées 
qui  foient  réputées  immeubles  ,  que  celles  qui  font  hypothé- 
quées fur  des  héritages  par  la  voie  de  la  deshéritance  &  de 
l'heritance  ;  f  autre  que  l'hypothèque  que  peut  avoir  le  créan- 
cier de  la  rente  fur  un  Office ,  ne  doit  point  avoir  le  même 
effet  pour  rendre  la  rente  immeuble  que  l'hypothèque  acquife 
fur  les  héritages  par  la  voie  de  la  deshéritance* 

A  l'égard  du  premier  point ,  que  les  rentes  non  réalifées  fur 
des  héritages  font  meubles  en  Hainaut  j  même  par  rapport  aux 
fucceffions  &  aux  difpofitions  teftamentaires ,  il  eft  prouvé  fi 
clairement  dans  les  Mémoires  imprimés  de  la  Dame  de  Ri- 
court ^  par  l'art.  7.  duchap.  122.  des  Chartes  duHainaut;  paj; 
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l'art.  1.  du  chap,  94.  des  mêmes  Chartes  y  qui  fixe  la  maniéré 
dont  un  héritage  peut  être  chargé  par  la  voie  de  la  dcshéri- 
tanccj  &  furtout  par  les  articles  28  &  2Ç)  de  la  Coutume  de 
Valenciennes  j  qu'on  ne  peut  faire  difficulté  raifonnable  fur 
cet  article. 

On  obfervera  feulement  à  cet  égard  j  que  quand  les  Char- 
tes de  Hainaut  ont  déclaré  mobiliaires  les  rentes  fans  hypo- 
thèque fur  les  Communautés  ,  ce  n'eft  point  dans  la  vue  de  ne 
déclarer  mobiliaires  que  les  rentes  conftituées  fur  des  Commu- 
nautés fans  hypothèque  ,  mais  pour  faire  connoître  que  la 
maxime  du  Droit  commun  des  Pays-bas  ,  que  les  rentes  non 
réalifées  font  meubles  y  a  lieu  ,  même  celles  qui  font  confti- 
tuées fur  des  Communautés ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  Coutu- 
mes des  Pays-bas ,  en  particulier  celle  de  Gand ,  rubrique  2  j. 
art.  8.  qui  déclare  immeubles  les  rentes  conftituées  fur  les 
Communautés  :  ce  qui  forme  une  efpece  de  Droit  commun 
dans  la  Flandre  Flamande  ,  fuivant  que  l'attefte  Me.  Ghewicte 
dans  fon  Inftitution  au  Droit  Belgique. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  queftion  ^  quand  on  fuppofe- 
roit  pour  un  moment  que  l'hypothèque  du  créancier  de  la 
rente  fur  un  Office  équipoUeroit  à  l'hypothèque  acquife  fur  un 
fonds  par  les  voies  de  la  Loi  ,  cette  hypothèque  n'auroit  point 
l'effet  de  rendre  cette  rente  propre  de  difpofition  ;  car  cette 
rente  n'auroit  pas  plus  le  cara£lere  de  propre  que  l'Office  fur 
lequel  il  feroit  hypothéqué.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Coutume 
de  Saint-Omer  y  qui  en  déclarant  immeubles  les  rentes  hypo- 
théquées fur  des  héritages,  décide  que  ces  rentes  tiennent  telle 
condition  que  les  héritages  fur  lefquels  elles  font  affifes  ^  tant 
en  fucceffion  qu'autrement.  Or  les  Offices  font  réputés  meu-- 
bles  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Flandre  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  difpofitions  de  Ihomme  ,  fuivant  que  Tattefte  l'Au- 
teur déjà  cité  dans  fesintlitutions  au  Droit  Belgique,  part.  2, 
tit.  3 .  ^.  xix.  Si  le  fieur  de  Ricourc  avoir  été  encore  "revêtu  de  la 
charge  deCommiffaire  des  Guerres  lors  de  fon  décès,  il  au- 
roit  pu  en  difpofer  en  faveur  de  la  Dame  fon  époufe,  lia  pu 
à  plus  forte  raifon  difpofer  de  la  rente  hypothé(juée  fur  cec 
cake. 
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En  fécond  lieu  ,  la  Déclaration  de  i6'85  au  fujet  des  Offi- 
ces ,  veut  que  les  Offices  puiflent  être  décrétés  comme  les  im- 
meubles, &  que  le  prix  en  foit  diUribué  par  ordre  d'hypothè- 
que entre  les  Créanciers  hypothéquaires  oppofans  au  fceau.  Le 
Roi  dérogea  à  cet  effet  à  toute  difpofition  des  Coutumes  qui 
y  font  contraires.  C'eft  une  Loi  abfolument  nouvelle  que  le 
Roi  établit  dans  les  Pays  -  Bas  ^  en  faifant  enregidrer  cette 
Déclaration  ,  parce  que  les  Offices  n'étoient  point  vé- 
naux dans  les  Pays  -  Bas.  Cette  Loi  efl:  contraire  au  Droit 
commun  du  Pays  auquel  elle  déroge.  Ainfi  il  faut  en  renfer- 
mer TefFet  dans  le  cas  expreffément  marqué  par  la  Loi  ^  &  ne 
pas  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre.  La  Déclaration  aura  l'efFet 
de  déroger  à  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  pour  donner  une 
hypothèque  fur  VOfRce  par  rapport  à  une  rente  conftituée  ; 
mais  ellle  n'aura  point  l'effet  de  faire  de  cette  rente  un  im- 
meuble fans  réalifarion  fur  un  héritage ,  parce  que  la  Déclara- 
tion ne  déroge  point  à  cet  égard  à  la  difpofition  de  la  Loi 
municipale.  Il  n'y  a  pas  même  de  conféquence  à  tirer  de  l'hy- 
pothèque à  la  qualité  de  la  rente  ,  pour  décider  fi  elle  eiî 
meuble  ou  immeuble ,  puifqu'il  y  a  plufieurs  obligations  pour 
lefquelles  on  peut  avoir  hypothèque^  fuivant  le  Droit  commun 
du  Royaume ,  fans  que  ces  titres  de  créances  foient  réputés 
immeubles. 

Ce  n'eft  point  à  l'hypotlbeque  fimple ,  mais  à  l'hypothèque' 
réalifée  delà  manière  prefcrite  par  la  Loi  municipale  ,  que 
la  Coutume  attache  l'efFet  de  rendre  immeuble  la  rente  qui 
eu  mobiliaire  de  fa  nature  dans  ce  pays-là,  C'cfl  cette  forma- 
lité qui  par  une  fîdion  légale  ^  &  autorifée  par  la  Juftice  y 
met  le  créancier  de  la  rente  en  poffefficn  de  l'héritage  du  dé- 
biteur j  jufqu'à  la  concurrence  de  la  rente.  Il  faut  pour  ren- 
dre la  rente  immeuble  ,  que  le  débiteur  foit  dévêtu  des  héri- 
tages _,  ou  comme  on  parle  dans  les  Pays-Bas  déshérité  ,  ôc 
que  le  Créancier  foit  vêtu  ou  adhérité  par  les  Juges  y  jufqu'à 
concurrence  de  la  rente  :  d'oti  vient  que  la  Coutume  de  Va- 
lenciennes ,  l'une  des  Coutumes  du  Hainaut ,  qui  fert  à  expli- 
quer les  Chartes  du  Pays  ,  ne  fait  fortir  nature  d'immeubles 
aux  rentes  foit  héritières ,  foit  foncières  ;  que  quand  elles  font 
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hypothéquées  fur  fonds  ôc  propriété  d'héritage.  On  regarde  Ci 
bien  dans  le  Hainaut  le  créancier  d'une  rente  réalifée  fur  un 
héritage  ,  comme  faifi  jufqu'à  concurrence  de  la  rente  du 
fonds  ,  fur  lequel  elle  eft  réalifée^  que  le  créancier  de  la  rente 
contribue  aux  vingtièmes  qui  fe  payent  au  Roi  à  caufe  des 
fonds  hypothéqués ,  &  qu'il  en  tient  compte  au  débiteur  fut 
le  cours  annuel  de  la  rente  ^  à  proportion  de  la  part  que  h 
rente  fait  fur  le  revenu  du  fonds.  C'eft  ce  qui  eft  prouvé  pac 
un  grand  nombre  d'Arrêts  du  Parlement  de  Flandre  rapport 
tés  par  M.  PoUet^  part.  2.  art.  79. 

Le  fieur  de  Ricourt  n'étoit  faili  d'aucun  héritage ,  ni  même 
de  l'Office  qu'il  avoit  vendu  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  rente 
qui  lui  étoit  due  par  fon  vendeur.  Ainfi  la  rente  étoit  pure-, 
ment  mobiliaire  dans  la  fuccefTion  j  fuivant  le  Droit  com« 
mun. 

Délibéré  à  Paris  ce  7  Juin  i72(5'. 


0 


XX  VIL     CONSULTATION. 

Rente    Constitue' e. 

Une  rente  conjîituée  pour  le  prix  d'un  fonds  ,  n^ejl  point  foncière 
par  fa  nature  ,  maïs  quelquefois  des  pactes  accejfoires  la  ren^ 
dent  telle ,  comme  dans  refpece. 


MEMOIRE    A    CONSULTER; 

GEnevieve-Elifabeth  Duhamel,  femme  du  fieur  François 
Daniel ,  étoit  Propriétaire  d'une  maifon  fife  en  la  Ville 
d'Eu  Coutume  de  Normandie. 

Cette  maifon  étoit  un  ancien  propre  de  Genevieve-Elifa- 
beth  Duhamel. 

Par  contrat  du  i;  Juillet  1715',  elle  &  le  fieur  François 
Daniel  fon  mari,  l'ont  conjointement  vendu  au  fieur  Dodfer, 
moyennant  une  fomme  de  2000  liv.  pour  laquelle  il  a  été  conf-, 

titué 
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tîtué  par  le  même  contrat  une  rente  de  loo  liv.  par  an  au 
principal  des  2000  liv.  non-rembourfabîes  qu'après  la  mort  de 
Genevieve-Elifabeth  Duhamel  :  il  eft  encore  ftipulé  que,  faute 
de  payement  de  trois  années  confe'cutives  des  arrérages  de 
cette  rente  ^  les  vendeurs  pourront ,  fans  aucune  formalité  de 
Juftice,  rentrer  dans  la  propriété  ôc  poiTefiion  de  la  maifon  fans 
que  la  peine  puilTe  être  réputée  comminatoire. 

La  demoifelle  Genevieve-Elifabeth  Duhamel  efl:  décedée  à 
S.  Valleryen  Picardie  où  elle  étoit  domiciliée  :  fes  plus  proches 
héritiers  prétendent  que  cette  rente  doit  être  regardée  comme 
une  rente  volante  quin'eft  fujette  à  autre  Coutume  que  celle  du 
domicile  de  Genevieve-Elifabeth  Duhamel  ;  les  héritiers  les 
plus  éloignés  prétendent  au  contraire  que  cette  rente  doit  être 
regardée  comme  une  rente  foncière  repréfentant  la  maifon  même 
ôc propre  en  la  fuccefîion  de  Geneviève  Elifabeth  Duhamel; 
qu'ainfi  étant  à  prendre  fur  une  maifon  fife  en  Normandie,  ils 
doivent  y  avoir  leur  part ,  parla  raifon  qu'en  Normandie  lare- 
préfentation  a  lieu  jufqu'au  feptieme  degré  en  fuccedîon  de 
propre. 

G'efl:  fur  quoi  le  Confeil  eft  prié  de  donner  fon  avis.  On 
joint  au  préfent  Mémoire  le  contrat  de  vente  du  15  Juillet 

Le  Confeil  foufïîgné  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent  &  le 
contrat  de  vente  de  la  maifon  qui  y  efl  joint,  eft  d^avis  que  la  rente 
dont  il  s'agit  doit  être  réputée  foncière ,  6c  que  par  cette  raifon 
elle  doit  être  partagée  fuivant  la  Coutume  de  Normandie ,  ôc 
comme  auroit  été  partagée  la  maifon  ^  fi  elle  avoit  été  vendue, 
la  rente  foncière  fur  la  maifon  étant  propre  dans  la  fucceffion 
de  la  vendrefTe  comme  auroit  été  la  maifon  que  la  rente  repré- 
fente. 

Il  eft  vrai  que  de  droit  commun  ^  quand  on  fixe  le  prix  d'un 
fonds  par  le  contrat  de  vente  ,  &  qu'on  ftipule  que  l'acquéreur 
payera  une  rente  pour  le  prix  de  ce  fonds,  la  rente  eft  réputée 
volante  de  fa  nature ,  ôc  qu  elle  fe  partage  dans  la  fucceffion  du 
créancier  fuivant  la  Coutume  de  fon  domicile  :  mais  cette  rè- 
gle du  droit  commun  n'a  plus  de  lieu  ^  ôcla  rente  doit  être  par-: 
ToïïiQ  L  Gggg 


5^01  Consultations 

tagée  comme  foncière  ^  quand  il  paroît  clairement  par  les  clau- 
ies  qui  font  inférées  dans  le  contrat  de  vente  au  fujet  de  la  rente, 
que  l'intention  des  Parties  a  été  que  la  rente  conftituée  pour  le 
prix  du  fonds  foit  foncière.  Car  il  dépendoit  abfolument  des 
Parties  de  rendre  cette  rente  foncière  ou  volante. 

Or  l'on  ne  peut  douter  de  l'intention  d'Elifabeth  Duhamel , 
de  faire  conftituer  à  fon  profit  une  rente  foncière.  Car  on  y  fait 
déroger  l'acquéreur ,  au  privilège  qu'ont  les  débiteurs  des  ren- 
tes à  prendre  fur  les  Maifons  de  Ville,  de  pouvoir  rembourfer 
les  rentes  quand  bon  leur  femble.  Pour  inférer  dans  l'ade  une 
pareille  dérogation ,  il  falloit  fuppofer  que  la  rente  dont  il  s'agit 
étoit  à  prendre  fur  la  maifon  ^  par  conféquent  que  c'étoit  une 
rente  foncière  que  l'on  avoit  conftituée  pour  le  prix  du  fonds  ? 
Car  une  fimple  rente  volante  confHtuée  même  avec  privilège 
fur  une  maifon  ,  n'eft  point  une  rente  proprement  à  prendre  fur 
une  maifon  ,  mais  une  rente  hypothéquée  fur  une  maifon  avec 
privilège. 

En  fécond  lieu,  on  ftipule  qu'à  faute  de  payement  pendant 
trois  ans  des  arrérages  de  la  rente  ,  la  v.çndereffe  pourra  rentrée 
dans  la  propriété  ôc  poffeflîon  de  la  maifon  fans  aucune  forma- 
lité de  Juftice ,  &  fans  que  la  peine  puille  être  réputée  commi- 
natoire. Cette  claufe  s'infère  fouvent  dans  les  a£les  par  rapport 
aux  rentes  foncières  :  mais  elle  n'eft  point  ufitée  même  pour 
les  rentes  conftituées  qui  font  le  prix  d'un  fond5  ;  ôc  elles  ne 
pourroient  avoir  lieu  pour  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent. 

Délibéré ,  ôcc. 
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XXVIII.     CONSULTATION. 

Requeste      Civile. 

Ihi'ejî  pas  Jiéceffaire  d'avoir  recours  à  la  Requête  Civile  pourfe 
pourvoir  contre  un  Arrêt  qui  déclare  quilj  a  abus  dans  un 
mariage;  parce  que  le  mariage  ejl  indijoluble y  ^  que  la  chofs 
jugée  ejt  révoquée  en  quelque  tems  que  ce  foit  y  quand  V erreur 
de  fait  qui  a  donné  lieu  au  jugement ,  ejl  confiâtes, 

FAIT. 

BArthelemy  Tourton  époufa  en  1729  Marie-Marguerite 
Doucet ,  qui  étoit  veuve  en  premières  noces  du  fieur 
Adrien  Wable  ^  Commiffaire  des  Vivres  de  la  Marine.  Le  ma- 
riage fut  célébré  le  1 1  Janvier  avec  les  formalités  ordinaires, 
en  préfence  de  quatre  témoins ,  après  la  publication  de  bans 
aux  Paroifles  des  deux  Parties,  à  S.  Germain-l'Auxerrois  pour  la 
femme  ^  à  S.  Nicolas-des-Champs  pour  le  mari. 

Par  le  contrat  de  mariage  palTé  trois  jours  avant  la  célébra- 
tion ,  après  la  reconnoilTance  de  la  dot  &  les  conventions  ordi- 
naires pour  le  préciput  ôc  pour  le  douaire,  le  fieur  Tourton  Çit 
deux  donations  ;  l'une  de  12000  liv.  au  profit  des  deux  filles 
du  premier  lit  de  fa  future  époufe  ;  l'autre  univerfelle  en  faveur 
de  la  future  époufe  ,  en  cas  qu'au  tems  du  décès  du  mari  il  n'y 
eût  point  d'enfant  né  de  leur  mariage. 

Le  bien  de  Barthélémy  Tourton  ne  confiftoit  alors  que  dans 
fes  prétentions  fur  la  fucceffion  du  fieur  Jean-Claude  Tourton  , 
&  fa  fortune  dépendoit  entièrement  du  procès  d'entre  les  héri- 
tiers du  fieur  Jean-Claude  Tourton  ,  Ôc  le  fieur  Theluffon  ;  ce 
procès  fut  jugé  en  faveur  des  héritiers  du  fieur  Tourton. 

Barthélémy  Tourton  étant  décédé  au  mois  de  Février  1730, 
fa  veuve  reprit  en  qualité  de  donataire  univerfelle  les  deman- 
des que  fon  mari  avoit  formées  contre  les  autres  prétendans  à 
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la  fucceiïîon  de  Jean-Claude  Tourton.  Ce  fut  alors  que  Mar- 
guerite Baroux,  mère  de  Barthélémy  Tourton ,  &:  les  autres 
prétendans  droit  à  la  fuccelfion  de  Barthélémy  Toqrton  ^  inter- 
jetterent  appel  comme  d'abus  de  fon  mariage  avec  Marie- Mar- 
guerite Doucet.  La  mère  de  Barthélémy  Tourton  aelJe-même 
reconnu  le  peu  de  folidité  des  moyens  d'abus  propofés  contre 
ce  mariage ,  qu'on  n'avoir  ofé  attaquer  pendant  la  vie  du  mari  : 
elle  s'eft  dcfiftée  de  fon  appel  comme  d'abus  ;  mais  les  héritiers 
collatéraux  ayant  perfifté  dans  leur  appel  ^  propoferent  trois 
moyens  d'abus  différens.  Le  premier  j  que  Barthélémy  Tour- 
ton  étoit  un  prodigue ,  un  furieux  qui  étoit  en  démence,  &  qui 
étoit  par-là  incapable  de  contrarier  valablement.  Le   fécond  , 
que  le  mariage  n'avoit  point  été  célébré  du  confentement  du 
propre  Curé  de  Barthélémy  Tourton,  qui  n'avoit  point  eu, 
difoit-on,  d'autre  domicile  qu'à  Lyon,  lieu  de  fon  origine, ôc 
qui  n'avoit  point  même  acquis  de  domicile  de  fait  pour  que  le 
Curé  de  S.  Nicolas  fût  réputé  fon  propre  Curé  à  l'effet  de  la 
célébration  du  mariage.  Le  troifieme,  que  ce  mariage  n'avoit 
point  été  célébré  en  préfence  de  quatre  témoins  dignes  de  foi, 
ôc  tels   que  hs  requièrent  \qs  Ordonnances. 

On  fit  voir  de  la  part  delà  veuve  de  Barthélémy  Tourton, 
que  fon  mari  étoit  mort  en  pofleffion  de  l'état  de  liberté  natu- 
relie  à  tous  les  hommes,  de  pouvoir  contracter  ;  que  les  préten- 
dans à  la  fucceffion  de  Jean-Claude  Tourton  avoient  eux-mê- 
mes contradé  avec  lui  au  fujet  de  cette  fucceiïîon  ;  que  les 
prétendus  faits  de  fureur  ôc  de  démence  n'étoient  point  jufti- 
fiés ,  qu'ils  avoient  été  imaginés  par  fa  famille  en  haine  de  ce 
qu'il  avoit  abjuré  la  Religion  proteflante  ^  &  que  quand  ces 
faits  auroient  été  juftifîés(  ce  qui  n  étoit  pas)  il  n'en  refulte- 
roit  qu'un  dérèglement  dans  les  mœurs,  une  paiïion  pour  le 
jeu,  une  facilité  de  s'engager  qui  ne  rend  point  incapable  de 
contrader. 

Le  nombre  &  la  qualité  des  témoins  qui  avoient  aiïiiîé  au 
mariage  fut  juftifié. 

A  légarddu  domicile,  on  fit  voir  que  Barthélémy  Tourton 
avoit  un  domicile  de  fait  Ôcde  droit  à  Paris;  en  tout  cas  que 
îe  dQmicile  pour  la  y^lidUé  4?  h  célébiation  du  mariage  s W 
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iqueroît  pour  les  majeurs  par  une  demeure  aduelle  d'un  an  fur 
une  Paroifle,  quand  ils  venoient  d'un  autre  Diocefe  ,  &  que  le 
fleur  Tourton  avoir  demeuré  publiquement  pendant  près  de 
deux  années  fur  la  ParoifTe  de  S.  Nicolas- des-Champs. 

Les  Appellans  comme  d'abus  ayant  trouvé  le  moyen  de  jet- 
ter  beaucoup  d'embarras  fur  ce  dernier  point  par  un  grand 
nombre  de  faits  qu'ils  ont  avancés^  &  par  des  certificats  men- 
diés )  parvinrent  à  furprendre  la  religion  de  la  Cour ,  ce  qui 
donna  lieu  à  l'Arrêt  du  22  Juillet  1735.  On  a  jugé  par  cet 
Arrêt  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  célébration  du  mariage  d  entre 
Marie-Marguerite  Doucet  &  Barthélémy  Tourton.  Ce  qui  prou- 
ve que  l'Arrêt  n'étoit  fondé  que  furie  prétendu  défaut  de  do- 
inicile  de  BarthelemyTourton  fur  la  ParoifTe  de  S.  Nicolas-des- 
Champs ,  c'e/î  que  l'Arrêt  ordonne  que  les  témoins  qui  ont 
alTiflé  à  la  célébration  du  mariage  feront  ajournés  à  comparoir 
devant  le  Confeiller-Rapporteur,  pour  être  ouis  &  interrogés  , 
&  répondre  aux  concluiions  que  M.  le  Procureur  Général  vou- 
dra prendre  contr'eux. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt ,  le  fieur  Pemartîn  ,  Marchand 
de  cette  Ville  de  Paris  ,  fubit  l'interrogatoire  ;  il  y  foutint  qu'il 
avoit  attefté  avec  vérité^  en  étant  inftruit  par  lui-même^  que 
Barthélémy  Tourton  avoit  demeuré  fur  la  ParoifTe  de  Saint 
Nicolas-des-Champsen  1723  &  1724,  jurqu'autems qu'il  fut 
conduit  à  Charenton  ,  &  que  lors  de  fa  fortie  de  Charenton  il 
étoit  revenu  demeurer  dans  la  même  rue  S.  Martin  en  la  mai- 
fon  de  Jean- Claude  Tourton  avec  fes  parens ,  &  que  de-là  il 
avoit  demeuré  pendant  peu  de  tems  fur  la  ParoifTe  de  Saint 
Germain-l'Auxerrois  où  il  s'efl:  marié.  Dans  la  fuite  il  donna 
une  Requête^  par  laquelle  il  demanda  qu'il  lui  ïi\t  permis  de 
faire  la  preuve  de  ces  faits  par  treize  témoins  qu'il  indiquoit 
nommément. 

La  contumace  fut  inflruite  contre  les  trois  autres  témoins  de 
la  célébration  du  mariage;  enfuite  l'information  a  écé  faire  à 
la  requête  de  M,  le  Procureur  Général  contre  tous  les  accufés; 
les  témoins  que  les  Adverfaires  de  la  veuve  de  Barthélémy 
Tourron  avoient  adminiftrés ,  ont  été  recollés  ôc  confrontés 
avec  le  fieur  Pemartîn;  &  par  l'Arrêt  qui  intervint  le  4Jan- 
yier   11^6  ^  les  accufés  furent  mis  hors  de  Cour. 
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Il  refulte  de  cet  Arrêt  par  une  conféquence  nécefTaire,  que 
les  témoins  n'étoient  point  coupables  du  crime  qu^on  leur  im- 
putoit ,  par  conféquent  que  Barthélémy  Tourton  avoit  eu  fon 
domicile,  comme  ils  l'avoient  attefté  ,  fur  la  Paroiflfe  de  Saint 
Nicolas-des-Champs,  à  l'effet  que  le  Curé  de  Saint  Nicohs- 
des-Champs  fut  regardé  comme  fon  propre  Curé  par  rapport 
au  mariage;  ainQ  ce  dernier  Arrêt  fait  tomber  de  lui-même 
celui  du  2  2  Juillet  1733  ,  quin'étoit  fondé  que  fur  la  fuppofi- 
tion    que  les    témoins    étoient  coupables  d'avoir  rendu  un 
faux  témoignage  fur  le  domicile  de  Barthélémy  Tourton  y  6c 
-qu'ils  dévoient  en  être  punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. 

Le  Confeil  efl:  prié  de  décider  :  i^.  Si  la  veuve  de  Barthé- 
lémy Tourton  n'eft  point  en  droit  de  demander  à  préfent  l'exé- 
cution de  fon  contrat  de  mariage,  non-feulement  par  rapport 
à  la  reftiturion  de  fa  dot ,  à  fon  douaire,  à  fon  préciput;  mais 
encore  par  rapport  à  la  donation  univerfelle  que  Barthélémy 
Tourton  a  faite  en  fa  faveur  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  pris  de  Re- 
quête civile  contre  l'Arrêt  du  22  Juillet  1733. 

2°.  Si  M^  Lambert  &  fon  époufe  qui  font  tiers- oppofans  y 
entant  que  de  befoin  ,  à  l'Arrêt  du  22  Juillet  1733  ,  ne  font 
pas  bien  fondés  à  démander  indépendamment  de  la  tierce-op- 
pofition  ,  l'exécution  de  Ja  claufe  de  leur  contrat  de  mariage  , 
par  laquelle  la  veuve  de  Barthélémy  Tourton  a  donné  en  dot  à 
fa  fille  le  huitième  de  la  donation  univerfelle  à  elle  faite  par 
Barthélémy  Tourton. 

Le  Confeil  fouiïîgné  qui  a  vu  le  Mémoire  de  Pautre  part,' 
les  Mémoires  imprimés ,  tant  de  la  part  de  Marie-Marguerite 
Doucet ,  veuve  de  Barthélémy  Tourton,  que  de  la  part  de 
Simeon  Tourton ,  fur  l'appel  comme  d'abus  interjette  du  maria- 
ge de  Barthélémy  Tourton  avec  Marie-Marguerite  Doucet  ; 
l'Arrêt  du  22  Juillet  1755,  par  lequel  on  a  jugé  qu'il  y  avoir 
abus  dans  ce  mariage,  Ôc  qui  ordonne  que  les  témoins  qui  ont 
aiïifté  à  la  célébration  du  mariage,  feront  ajournés  à  comparoir 
pour  être  ouis  &  interrogés,  ôc  répondre  aux  conclufions  que 
M.  le  Procureur  Général  voudra  prendre  contr'eux;  le  Mémoire 
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poar  le  fieur  Pemartin  l'un  des  Témoins  du  mariage  dans 
l'affaire  criminelle  inftruite  contradidoirement  contre  lui ,  ôc 
par  contumace  contre  les  autres  témoins,  &  l'Arrêt  du  4.  Jan- 
vier 1736",  par  lequel  les  témoins  accufés  ont  été  mis  hors  de 
Cour  fur  Taccufation  ,  eft  d'avis:  que  Marie- Marguerite  Dou- 
cet  eft  bien  fondée  à  demander  contre  les  héritiers  de  Barthé- 
lémy Tourton  l'exécution  de  toutes  fes  conventions  matrimo- 
niales ,  ôc  de  la  donation  univerfelle  faite  à  fon  profit  par  fon 
mari  par  le  même  contrat  de  mariage ,  fans  qu'elle  foit  obligée 
de  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  Requête  civile ,  ni  par  celle  de 
la  caffation  contre  l'Arrêt  du  22  Juillet  1755  ,  qui  a  jugé  qu'il 
y  avoir  abus  dans  la  célébration  du  mariage  d'entre  Marie- 
Marguerite  Doucet  ôc  Barthélémy  Tourton. 

Il  en  eftde  môme  de  M'^  Lambert  ôc  fon  époufe,  par  rap- 
port à  la  ceflion  que  leur  mère  ôc  belle-mere  leur  a  faite  par 
leur  contrat  de  mariage  d'un  huitième  dans  la  donation  univer- 
felle qui  lui  avoit  été  faite  par  Barthélémy  Tourton. 

Il  eft  vrai  que  dans  la  règle  ordinaire  un  Arrêt  eft  une  Loi  en- 
tte  les  Parties  entre  lefquelles  il  a  été  rendu  ,  à  moins  qu'on  ne 
fe  pourvoye  par  les  voies  de  droit  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
en  matière  de  mariage  ;  car  quand  la  Cour  juge  qu'il  y  a  abus 
dans  un  mariage,  elle  ne  rompt  pas  les  liens  du  mariage  qui 
font  indiffolubles ,  fuivant  la  Loi  que  Jefus-Chrift  a  lui  même 
létablie;  mais  elle  juge  quil  n'y  a  point  eu  de  mariage,  foit 
parce  que  les  Parties  font  fupppofées  n'avoir  point  été  habiles 
à  contrarier,  foit  parce  qu'on  a  penfé  que  les  formalités  pref- 
critespar  les  Loix  de  TEglife  ôc  de  l'Etat  pour  contrarier  vaJa-^ 
blement ,  n'ont  point  été  obfervées.  Dès  qu'on  reconnoît  d'une 
manière  juridique  ,  Ôc  par  un  Jugement  dont  il  ne  peut  y  avoir 
d'appel  5  que  le  fait  fur  lequel  la  Cour  s'eft  déterminée  pour  juger 
qu'il  y  avoit  abus  dans  le  mariage  ,  ôc  par  conféquent  pour  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  point  eu  de  mariage  valable  ,  eft  abfolument 
faux.  Le  fécond  Arrêt  fait  tomber  le  premier  de  kii-même ,  puis- 
qu'il fuffit  pour  faire  connoître  que  lors  du  premier  Arrêt  la  re- 
ligion des  Juges  a  été  furprife ,  ôc  par  conféquent  qu'il  y  a  eu 
un  mariage  véritable,  quoiqu'on  ait  déclaré  par  le  premier 
Arrêt  qu'il  n'y  en  avoit  point.  La  maxime  de  droit  que  la  chofe 
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jugc'e  eft  pilfe  pour  une  vérité,  pro  veritate  accipltur ,  n^eÛ 
ïondée  que  fur  une  préfomption  :  or  jamais  une  préfomption  , 
quoiqu'autorifce  par  la  Loi  ^  ne  peut  l'emporter  fur  le  droit 
divia  qui  déclare  le  mariage  indiflbluble;  autrement  deux  con- 
joints qui  feroient  liés  irrévocablement  l'un  envers  l'autre  fui- 
vant  le  droit  divin,  pourroient  conrrader  chacun  de  leur  coté 
un  autre  mariage  ,  fous  le  prétexte  d'un  Arrêt  qui  auroit  déclaré 
le  mariage  abufif,  quoiqu'il  y  eut  un  autre  Arrêt  qui  eût  jugé 
que  le  fait  fur  lequel  on  s'eft  fondé  pour  déclarer  par  le  premier 
Arçêt  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  mariage  ,  n'étoit  point  vérita- 
ble, ôc  qu'il  fut  par  conféquenc  conftaté  par  un  Arrêt,  que  le 
mariage,  quoique  déclaré  abufif,  avoit  été  valablement  con- 
tra£lé. 

C'eft  fur  ce  principe  que  l'Auteur  des  Sommaires  fur  lesDé- 
cretales  au  chapitre  7  du  titre'  de  feinentia  &  rejudicatây  pofe 
pour  règle  certaine  >  qu'une  Sentence  rendue  contre  un  mariage 
ne  pafle  jamais  en  force  de  chofe  jugée,  ôc  qu'elle  eft  révoquée 
en  quelque  tems  que  cefoit,  quand  l'erreur  de  fait  qui  a  donné 
lieu  à  la  Sentence  eft  conftatée.  Sententialata  centra  matrimo^^ 
nïiim  nunquam  tranjitïn  rem  judicatam  ^  unde  quandocumque  re- 
vocatur  cum  confiât  de  errore. 

On  voit  dans  l'efpece  de  ce  chapitre  des  Décretales ,  qu'un 
mariage  avoit  été  déclaré  nul ,  fous  le  prétexte  que  la  femme 
n'avoir  point  encore  atteint  la  puberté  lorfque  le  mariage  avoit 
été  célébré.  Le  Pape  Alexandre  IIL  mande  à  l'Evêque  deNor- 
vick  ,  que  s'il  eft  conftant  que  l'Eglife,  ou  plutôt  les  Juges 
Eccléfiaftiques  qui  avoient  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  maria- 
ge ,  ayent  été  trompés ,  il  faut  obliger  les  deux  époux  à  vivre 
enfemble  comme  mari  &  femme.  Nolent^s  igitur  matrimonia 
canonïcè  contraâa  Uvïtate  quâdam  dijfolvi ,  mandamus ,  quate-. 
nus  Jl  vobis  conjliterit  eos  per  judicium  Ecclejiœnonfuijfe  legïtU 
me  Jeparatos ,  Ecclejïamque  deceptam ,  ipfos  faciatis  Jicut  virum 
6*  uxorem  ïnfimul  permaiiere.  Le  Pape  ne  dit  pas  qu'il  faille 
qu'il  intervienne  un  Jugement  pour  infirmerie  précédent  ;  mais 
que  l'on  oblige  les  deux  conjoints  à  fe  réunir,  comme  s'il  n'é- 
toit point  intervenu  un  Jugement  qui  eût  déclaré  qu'il  n'y  avoit 
point  de  mariage. 
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Ceux  de  nos  Canonifles  qui  ont  recherché  le  motif  de  cette 
décifion  du  Pape  Alexandre  III.  reconnoiffent  que  quand  il 
s'agit  de  Jugemens  rendus  fur  la  validité  ou  l'invalidité  des 
mariages^  il  faut  s'élever  au-deffus  des  règles  ordinaires  delà 
procédure  pour  fe  confcrmer  aux  règles  que  prefcrit  la  Loi  di- 
vine; ils  obfervent  enfuitequè  11  le  Jugement  qui  a  été  rendu 
en  cette  matière ,  pafToit  en  force  de  chofe  jugée ,  il  faudroit 
obliger  à  vivre  enfemble  dans  une  fornication  continuelle  ceux 
dont  le  mariage  auroitété  jugé  v^alable  5  quoiqu'on  eût  depuis 
jugé  d'une  manière  authentique^  qu'il  y  avoit  eu  un  empêche- 
ment dirimantdu  mariage.  Dans  le  cas  contraire  d'un  Juge- 
ment qui  auroit  déclaré  un  mariage  nul  ^  ks  conjoints  ayant 
pafTé  chacun  de  leur  côté  à  de  fécondes  noces  vivroient  dans  un 
adultère  perpétuel^  quoiqu'il  eût  été  prouvé  juridiquement  par 
la  fauiïeté  des  faits  qui  avoien^  fervi  de  prétexte  pour  juger  que 
le  premier  mariage  étoit  nul.  C'eft  pour  prévenir  de  pareils  in- 
convéniens,  qu'il  a  été  nécelTairc  d'établir  Ja  maxime  généra^ 
le^  que  les  Jugemens  rendus  fur  la  validité  ou  invalidité  du 
mariage  ne  paiTent  jamais  en  force  de  chofe  jugée  _,  &  qu'ils  ne 
doivent  point  avoir  d'effet^  dès  qu'il efl:  juftifié  que  les  faits  qui 
ont  fervi  de  motif  à  ces  Jugemens  ne  font  pas  véritables. 

Rien  n'eft  plus  naturel  que  l'application  de  ces  principes  à 
l'Arrêt  du  21  Juillet  1733 ,  qui  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans 
le  mariage  d'entre  Marie-Marguerite  Doticet  ôc  Barthélémy 
Tourton  ,  c'e(l-à-dire  ,  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  mariage; 
cet  Arrêt  n'a  eu  pour  fondement  qu'une  erreur  de  fait ,  que  Bar- 
thélémy Tourton  ,  lorfqu'ii  s'eft  marié  ,  n'avoit  point  de  do- 
micile fur  la  ParoilTe  de  S.  Nicolas-des-Champs,  à  l'effet  que 
le  Curé  de  S.  NicoIas-des-  Champs  fût  regardé  comme  fon  pro- 
pre Curé  par  rapport  au  mariage. 

La  demeure  a£luelle  &  publique  de  Barthélémy  Tourton  fur 
la  ParoilTe  de  S.  NicoIas-des-Champs  pendant  un  tems  plus 
que  fuffifant  pour  y  acquérir  un  domicile  ,  à  l'effet  de  s'y  pou- 
voir marier ,  a  été  conflatée  de  la  manière  la  plus  authentique 
dans  l'inflruction  de  la  procédure  criminelle  contre  les  témoins 
defacle  de  célébration  ^  &  par  l'Arrêt  qui  elt  intervenu  fur 
cette  procédure. 

Tome  L  H  h  h  h 
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Il  paroît  par  le  Mémoire  que  le  (leur  Pemartîii  a  foutenu 
dans  faréponfeaux  interrogatoires,  que  Barthélémy  Tourton- 
avoit  fon  domicile  pendant  les  années  1 723  6c  1724.  fur  la  Pa- 
roille  de  i).  Nicolas  des-Champs  ,  dans  la  maifon  dont  le  fieur 
Toy  dtoit    principal   locataire  ,  que  Barthélémy  Tourton  y 
avoit  demeuré  julqu'à  ce  qu'il  eût  été  arrêté  ôc  conduit  dans  la 
maifon  de  force  de  Charenton  ;  qu  après  fa  fortie  de  Charen- 
ton  il  avoit  été  demeurer  avec  i'es  parens  dans  la  même  rue 
S.  Martin  en  la  maifon  de  Jean-Claude  Tourton  fon  oncle  dont 
il  éfoit  héritier  ;  que  s'y  voyant  encore  perfécuté  par  fa  famil- 
le, il  avoit  été  demeurer  chez  le  fieur  Bertin  rue  Betify,  Fa- 
roiffedeS.  Germain-l'Auxerrois,  oùil  s'eft  marié.  Le  fieur  Pe- 
martin  a  offert  de  faire  la  preuve  de  ces  faits  par  treize  témoins 
qu'il  a  indiqués  &  nommés  dans  fa  Requête  ,  tant  il  étoit  aflu- 
ré  que  le  fait  qu'il  articuloit  étoit  de  notoriété  publique. 

Il  paroît  encore  par   le  Mémoire  du  fieur  Pemartin  >  que 
lorfqu'il  fut  confronté   avec  les  cinq  témoins ,  que  les  Parties 
fecretes   avoient   adminiftrés  à  Monfieur  le  Procureur   Géné- 
ral, le  fieur  Baroy  a  dit  qu'il  ne  conteftoit  pas  le  domicile  de 
Barthélémy  Tourton  chez  le  fieur  Toy,  mais  qu'il  n'en  avoit 
point  de  connoiffance.  Le  Portier  de  Jean  -  Claude  Tourton  ;,. 
avoue  qu'il  avoit  oui  dire  que  Barthélémy  Tourton  demeuroit 
dans  la  rue  S.  Martin  avant  qu'il  fût  conduit  à  Charenton.  Le- 
fieur  Lalor  a  dit  que  Barthélémy  Tourton  avoit  demeuré  près 
d'un  mois  chez  lui  après  fa  fortie  de  Charenton  ,  qu'enfuite  il 
étoit  allé  dans  la  maifon  de  fon  oncle  rue  S.  Martin.  Bertin  ÔC- 
fa  femme  ont  dépofé  que  Barthélémy  Tourton  fortoit  de  la 
maifon  de  fon  oncle,  quand  il  alla  demeurer  chez  eux  rue  Be- 
tify,  Ainfi  ces  témoins  adminiftrés  par  les  Parties  fecretes  ont 
rendu  eux-mêmes  témoignage  de  la  demeure  de  Barthélémy 
Tourton  fur  la  Paroiffe  de  S.  Nicolas-des-Champs ,  ou  avoient 
oui  dire  que  Barthélémy  Tourton  demeuroit  dans  la  rue  Saint 
Martin.  L'un  d'eux  qui  avoit  prétendu  que  Barthélémy  Tour- 
ton  n'avoit  point  de  domicile,  a  déclaré  qu'il  ne  conteftoit 
point  le  domicile  de  Barthélémy  Tourton  fur  la  Paroiffe  de 
S.Nicolas-des-Champs   pendant  les  années  1723  Ôc   172^.^; 
Kv^nt:qu'il  fût  conduit -à  Charenton.. 
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Si  l'on  ri'a  point  ordonné  que  le  fieur  Pen:iartm  feroit  la  preu- 
ve teftimoniale,  qu'il  avoit  demandé  qu'il  lui  fût  permis  de 
ifaire  fur  la  demeure  atSluelle  &  publique  de  Barthélémy  Tour- 
ton  furla  Paroiffe  S.  NicoIas-des-Champs  >  c'efl:  que  ce  fait  fe 
trouvoit  établi  d'une  manière  (i  certaine  qu'il  étoit  inutile  d'a- 
jouter aux  preuves  celles  qui  auroient  réfulté  de  cette  Enquête. 
Il  eft  donc  prouvé  par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  fur  cette  procé- 
dure criminelle  ^  que  celui  qui  avoit  jugé  abufif  le  mariage  d'en- 
tre Barthélémy  Tourton  ôc  Marie-Marguerite  Doucet  ^  n'étoit 
fondé  que  fur  une  erreur  de  fait. 

La  prétendue  incapacité  de  contra6ler  de  la  part  de  Barthélé- 
my Tourton  ,  dont  les  Appellans  comme  d'abus  fe  faifoient  un 
moyen  ,  n'a  pu  influer  ni  directement  ni  indirectement  à  faire 
déclarer  qu'il  y  avoit  abus  dans  le  mariage;  car  Barthélémy 
Tourton  étoit  mort  en  poflelTion  de  la  liberté  naturelle  à  tous 
les  hommes  de  contraàer  ;  il  n'étoit  intervenu  aucun  Juge- 
ment contre  lui  qui  l'eût  privé  de  cette  liberté^  il  avoit  procé- 
dé en  Juftice  avec  toute  la  famille,  même  depuis  fa  fortie  de 
Charenton ,  au  fujet  de  la  fuccellion  de  Jean-Claude  Tourton- 
fon  oncle  ;  fes  cohéritiers  avoient  paflé  à  ce  fujet  des  ades 
avec  lui  J  fa  famille  n'auroit  pas  été  recevable  après  fa  mort  à 
contefter  fon  état:  aufli  la  Cour  n'a-t-elle  pas  admis  les  Appel- 
lans comme  d'abus  à  la  preuve  des  faits  qu'ils  articuloient , 
preuve  qu'elle  n'auroit  pas  manqué  d'ordonner  en  cas  qu'elle  fût 
admifÏÏble,  avant  de  prononcer  fur  l'appel  comme  d'abus,  fi 
cette  prétendue  incapacité  avoit  pu  influer  fur  la  validité  ou 
l'invalidité  du  mariage. 

Pour  prouver  la  prétendue  fureur ,  la  démence  &  la  prodi- 
galité y  on  rapportoit  des  plaintes  de  Jean-Claude  Tourton  con- 
tre Barthélémy  Tourton  :  mais  ces  plaintes  qui  n'avoient  été 
faites  par  Jean-Claude  Tourton  que  dans  la  vue  d'obtenir  des 
ordres  fupérieurs  pour  faire  arrêter  Barthélémy  Tourton  , 
n'ayant  point  été  fuivies  d'informations,  ne  faifoient  point  de 
preuve  en  Juftice,  il  n'y  étoit  point  parlé  de  démence,  mais 
de  faits  particuliers  de  fureur,  qui  n'auroient  marqué  ,  quand  ils 
auroient  été  prouvés,  qu'une  violence  paffagere  qui  n'ôte  pas 
la  liberté  de  contracter .,  comme  l'ôteroit  une  fureur  perpétuelle 
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qui  empêcheroit  que  l'on  ne  pût  donner  un  confentement  vsla^ 
Lie.  On  avoit  même  fourenu  delà  part  de  l'Intimée  fur  l'appel, 
comme  d'abus,  non- feulement  qu'il  n'y  avoit  point  de  preuve 
des  faits  contenus  dans  les  plaintes  de  Jean  -  Claude  Tourton, 
mais  qu'on  ne  devoit  point  s'y  arrêter ,  parce  que  Barthélémy 
Tourton  y  qui  avoit  eu  pendant  neuf  années  la  confiance  de  fon 
oncle ^  ne  l'avoit  perdue,  &  n'avoit  encouru  fon  indignation 
(  à  ce  qu'on  allure  )  que  pour  avoir  refufé  d'époufer  la  fille  de 
la  Dame  de  Marify^  qui  avoit  un  empire  abfolu  fur  l'efprit  de 
Jean-Claude  Tourton  ,  ôc  que  la  famille  étoit  irritée  contre - 
Barthélémy    Tourton,   &  avoit  refufé  de  le  fecourir ,  parce 
qu'il  avoit  abjuré  la  Religion  Prétendue  Réformée ,  dont  fa. 
famille  fait  profefiion. 

Il  efl.  vrai  qu'il  paroît  par  les  Mémoires  imprimés  que  Bar- 
thélémy Tourton  étoit  adonné  au  jeu  ,  &  que  ce  défaut  lui 
donnait  lieu  de  contracter  légèrement  des  engagemens  ;  mais 
la  paiïion  pour  le  jeu  ,  &  la  facilité  de  contrader  des  engage- 
mens  qui  peuvent  fervir  de  motif  pour  une  féparation  de  biens 
entre  mari  ôc  femme  notent  point  la  connoifTance  ,  &  la  liber- 
té néceffaire  pour  fe  marier  valablement,  fur-tout  quand  il  n'y 
a  eu  aucune  Sentence  d'interdi6lion  prononcée  contre  celui  qui 
étoit  fujet  à  la  paflion  du  jeu,  ôc  à  la  difTipation  du  bien  qui  en- 
eft  une  fuite  ordinaire. 

L'on  a  prouvé  dans  les  Mémoires  fur  l'appel  comme  d'abus, 
que  l'aile  de  célébration  de  mariage  avoit  été  figné  par  quatre, 
témoins ,  dont  la  qualité  ôc  le  domicile  étoient  marqués  dans 
l'acte  de  célébration  ;  par  conféquent  ce  n'eft  point  le  défaut  de 
nombre  des  témoins,  ni  celui  d^expreffion  de  leur  qualité,  qui 
a. pu  fervir  de  motif  à  faire  juger  par  fArrêt  de  1735  j  qu'il  y 
avoit  abus  dans  le  Mariage;  l'Arrêt  décrète  quatre  témoins, 
par  conféquent  les  Juges  ont  reconnu  qu'il  y  avoit  eu  quatre 
témoins  de  la  célébration.  - 

Ce  ne  peut  donc  être  furie  motif  de  la  fureur  ou  de  la  dé- 
mence ,  ni  fur  celui  du  défaut  de  nombre  fuHifant  de  témoins 
qualifiés  dans  l'ade  de  célébration,  que  la  Cour  s'efî  détermi- 
née à  déclarer  qu'il  y  avojt  abus  dans  le  mariage.  L'unique 
motif  deJ'Arrêt  adoncété-une  erreur  de  fait^  ôc  le  prétendu-- 
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défaut  de  domicile  de  Barthélémy  Tourton  lur  la  Paroifle  de 
S.  Nicolas  des  Champs ,  domicile  qui  fe  trouve  conftaté  par 
l'Arrêi  de  1736". 

On  ne  peut  oppofer  que  la  Cour  ait  eu  intention  de  faire 
grâce  aux  accufés  contre  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois  de 
Mars  i(5'97  ^  qui  porte  que  ceux  qui  auront  certifié  des  faits  qui 
fe  trouveront  faux  à  l'égard  de  l'âge,  de  la  qualité  ôc  du  domi- 
cile de  ceux  qui  fe  marient ,  feront  condamnés  à  faire  amende 
honorable  ôc  aux  galères.  Si  la  Cour  avoit  voulu  faire  grâce 
aux  témoins  accufés ,  elle  n'auroit  point  ordonné  finftrudion 
du  Procès  par  recollement  &  par  confrontation ,  tout  a  été  fait 
à  la  rigueur  i  &  fi  les  accufés  ont  été  mis  hors  de  Cour ,  c'eft  que 
Ton  a  jugé  en  pleine  connoiflance  de  caufe,  ôc  après  rinlor- 
mation  la  plus  rigoureufe ,  que  le  fait  qu  ils  avoient  attefté  fur 
le  domicile  de  Barthélémy  Tourton  étoit  védtable. 

Les  héritiers  de  Barthélémy  Tourton  ne  peuvent  non  plus" 
tirer  avantage  de  la  forme  de  cette  prononciation  ;  car  la  diffé- 
rence entre  le  hors  de  Cour  &  i'ahfolution  y  ne  regarde  que  les 
dommages-intérêts  &  les  dépens:  la  Cour  prononce  une  abfo- 
lution  ,  lorfqu'elle  condamne  à  des  dommages-intérêts  les  Par- 
ties civiles  ou  les  Dénonciateurs  ;  mais  quand  il  n'y  a  point  de- 
lieu  aux  dommages-intérêts  j  on  prononce  par  un  hors  de  Cour: 
d'où  Ton  peutconclurre  que  lorfqu'il  y  a  une  Partie  civile  ,  ou 
qu'il  eft  reflé  quelque  foupçon  dans  l'efprit  des  Juges  contre  les 
accufés,  ou  que  l'accufateur  avoit  eu  des  raifons  alTez  apparen- 
tes pour  intenter  l'adion,  du  pour  faire  la  dénonciation  fans 
qu'on  put  l'accufer  de  calomnie  ;  quand"  la  Cour  a  ordonné  que 
le  Procès  feroit  fait  aux  accufés  à  la  requête  de  M.  le  Procureur' 
Général ,  il  ne  peut  y  avoir  de  dommages-intérêts;  ainfi  on  ne 
peut  rien  conclurre  de  ce  que  l'Arrêt  prononce  par   hors  de 
Cour,  lorfque  l'Arrêt   ne  contient  rien  d'ailleurs  qui  marque 
que  la  Cour  ait  eu  des  foupçons  fur  la  conduite  des  accufés/ 
Quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  qu'il  y  auroit  eu  une 
Partie  civile,  ôc  qu'on  auroit  prononcé  par  hors  de  Cour  pour 
ne  point  accorder  de  dommages- intérêts  aux  accufés,  parce  que 
leur  conduite  n'auroit  point  été  au-delTus  de  tout  foupçon  , 
l'argument  que  l'ona  ticé4e TArrêt  qui  mec  les  témoins  accufés 
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hors  de  Cour  ^  n'en  feroit  pas  moins  décifif;  car  il  ne  fufïit 
pas,  pour  qu'on  juge  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mariage  à  caufe 
du  défaut  de  préfence  du  propre  Curé  d'une  des  Parties,  que 
l'on  ait  des  foupçons  fur  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  attefté 
le  domicile  ,  il  Vaut  qu'il  y  ait  des  preuves  claires  &  incon- 
tellables  que  ces  Témoins  ont  certifié  un  fait  faux  ;  des  a£lea 
aufTi  folennels  que  ceux  de  la  célébration  des  mariages  ne  fe 
détruifent  point  par  de  fimples  foupçons. 

Délibéré  à  Paris  le  S  Juillet  173p.  %"^%  NOUET  ,  DE^^ 
NYAU  ,  CAPON  ,  DE  BLARU  ,  CHEVALIER  ,  LE 
MERRE  ,  D'HEllICOURT  ôc  BOULLE'  ,  Avocats  au 
Parlement. 


XXIX.    CONSULTATION. 

Solidité  de  Rente  foncière. 

Le  Créancier  à^une  rente  foncière  àûe  foliàairement  fur  une -pièce 
de  terre  ,  nef  plus  en  droit  après  avoir  acquis  une  portion  de 
cette  même  terre  j  d^ exercer  la  folïdité  contre  les  autres  Co^ 
détenteurs  du  furplus  de  la  pièce. 

LE  Confeil  foufîigné ,  confulté  fur  la  queftion  de  favoîr 
fi  le  Créancier  d'une  Rente  foncière  due  folidairement  fur 
une  pièce  de  terre  de  foixante  arpens  ,  après  avoir  acquis  une 
portion  de  cette  pièce  de  terre ,  eft  encore  en  droit  d'exercée 
la  folidité  contre  les  autres  Co-détempteurs  du  furplus  de  Ia 
pièce  : 

Eftime  ,  que  foit  que  l'on  confulté  l'autorité  de  la  raifon  J 
foit  qu'on  invoque  les  principes  de  la  matière  reconnue  atluel- 
lement  dans  la  Jurifprudence,  foit  qu'on  s'arrête  aux  fentimens 
des  meilleurs  Auteurs,  il  n'y  a  pas  de  doute  de  décider  que  le 
créancier  qui  a  acquis  une  portion  des  héritages  fujets  à  fil 
^jpnt^B  p  a  néceiFaireiiienc  perdu  la  folidité  contre  ks  autres 
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€o-obIigës  à  fa  rente,  ôc  qu'il  ne  peut  plus  leur  demander  que 
leur  part  &  portion,  avec  la  condition  de  contribuer  aux  parts 
des  infolvables. 

1°.  L'autorité  de  la  raifon  établit  cette  vérité  :  La  raifon 
nous  perfuade  qu'on  ne  doit  jamais  admettre  un  circuit  d'ac- 
tions inutiles.  Or  ,  fi  l'on  accordoit  une  a£lion  folidaire  au 
Créancier  détenteur  d'une  portion  des  héritages  fujets  à  la 
rente  contre  les  autres  Co-obligés ,  ce  feroit  donner  lieu  à  ce 
circuit  d'a£lions.  Ce  Créancier  par  cette  acquifition  eft  devenu 
débiteur  lui-même  de  toute  la  rente  ,  feul  &  folidairement  ^ 
ainfi  que  chaque  Co-détenteur ,  parce  que  fa  fituation  n'efl 
pas  différente  de  celle  des  autres  Co-détenteurs;  s'il  eft  tenu 
de  toute  la  rente  ,  chaque  Co-détenteur  eft  donc  en  état  de 
lui  dénoncer  fa  propre  demande  dont  il  fe  trouve  devenu  le 
garant;  s'il  pouvoit  les  pourfuivre  folidairement,  il  n'y  en  a 
pas  un  feul ,  qui  après  avoir  payé  toute  la  rente ,  ne  fût  en 
droit ,  par  la  même  raifon  ,  de  le  pourfuivre  lui-même ,  pour 
le  payement  de  la  totalité^  fa  part  déduite.  On  ne  peut  trop 
tôt  abolir  ce  recours  &  ce  circuit,  qui  font  entièrement  inu- 
tiles. La  raifon  ne  comprendra  jamais  qu'en  acquérant  le  far- 
deau d'une  folidité  pafTive,  on  puifïe  conferver  le  droit  d'une 
folidité  adive. 

Dira  t'on  que  l'on  ne  peut  être  créancier  &  débiteur  tout 
enfemble ,  &  qu'un  créancier  qui  acquiert  la  portion  d'un  Co- 
détenteur  éteint  la  folidité  dans  fa  perfonne^  &  qu'il  ne  peut 
plus  y  être  expofé  ?  Mais  Ci  cela  eft  ,  cette  folidité  eft  donc 
nécefîairement  éteinte  dans  les  autres  dont  la  condition  doit 
être  parfaitement  égale.  La  folidité  eft  indivifible,  elle  ne  peut 
s'éclipfer  pour  une  partiel:  fubfifter  pour  l'autre.  Sitôt  que  le  cas 
arrive  d'une  divifion  néceflaire  ,  comme  dans  le  cas  de  l'ac- 
quifition  faite  par  le  créancier  d'une  portion  des  héritages  fu- 
mets à  fa  rente  ;  la  folidité  qui  ne  peut  plus  fubfifter  pour  cette' 
partie  ^  s'anéantit  pour  les  autres  j  c'eft  la  feule  manière  dont 
on  puifTe  indemnifer  les  Co-détenteurs  de  la  fCireté  qu'ils  per- 
dent. Le  Créancier  devenu  Co-détenteur  ne  peut  être  pour- 
ibivi  par  lui-même  pour  le  tout  ,  ôc  prive  néccffairement  les 
autres    Co-détenteurs^  de  l'efférance  qu'ils  ^  ayoîent  qye   ce- 
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Go-détenteur  leur  feroit  préféré  pourla  folidité  ,  &  de  l'avan- 
tage qu'ils  avoient  de  n'être  en  ce  cas  pourfuivis  que  pour  leur 
portion  ^  fanf  à  contribuer  ^  le  cas  arrivant,  aux  portions  infol- 
vableSj  ils  ne  peuvent  retrouver  cet  avantage  que  dans  la  di- 
vifion  qui  devient  alors  néceflaire. 

Ainfi  le  Créancier  devenu  Co-détenteur,  ne  peut  plus  exer- 
cer d'adion  contre  les  autres  que  pour  leur  portion  ;  il  repré- 
iente  en  cela  le  Co-détenteur ,  ôc  ne  peut  agir  contr'eux  que 
de  la  même  manière  qu'il  lauroit  pu  faire  ,  c'efl- à-dire  pour 
leur  part  &  portion. 

2°.  Si  on  raifonne  par  comparai fon  ,  &  qu'on  parte  des  prin- 
cipes non  conteflés ,  pour  defcendre  au  point  particulier  donc 
il  s'agit  ^  tout  fe  réunit  pour  prouver  que  le  fentiment  qu'on 
vient  d'établir  eft  le  feul  qu'on  puifle  préfentement  adopter. 

Le  premier  argument  qui  fe  préfente  à  cet  égard ,  eft  celui 
que  fournit  le  Co- obligé  qui  paye  feul  la  dette  entière. 

On  jugeoit  autrefois  que  celui  des  débiteurs  folidaires  qui 
payoit  toute  la  dette  &  prenoit  ceflion  des  allions  du  créan- 
cier ,  pouvoir  agir  pour  le  tout  folidairement  contre  fes  Co- 
débiteurs ,  fa  part  ôc  portion  confufe  i  &  dans  ce  cas ,  il  fal- 
loir néeeilairement  conferver  la  folidité  au  Créancier  qui  ac- 
quiert partie  des  héritages  fujets  à  fa  rente ,  puifque  fa  condir 
tion  ne  doit  pas  être  pire  que  celle  des  autres  co  obligés  :  Mais 
-le  contraire  eil  aStueliement  certain;  on  ne  donne  plus  au  co- 
obligé  qui  paye  le  total  de  la  dette  ,  quoiqu'avec  ceflion  de 
droits  du  créancier  ôc  fubrogation  en  fon  lieu  ôc  place  ,  que 
le  droit  d'agir  contre  chaque  co-obligé  .pour  fa  part  ôc  portion. 
-C'étoit  la  décifion  de  la  Loi  ff.  de  duobus  reis ,  ôc  la  Jurifpru- 
dence  moderne  l'a  confacrée  par  deux  Arrêts  précis  ;  l'un  du 
3.2¥évntr  i6<;o.  rapporté  au  premier  volume  du  Journal  des 
Audiences  ;  l'autre  du  5  Septembre  16 j^.  rapporté  au  Journal 
du  Palais,  tome  premier,  qui  ont  mis  ce  point  de  droit  au-delTus 
de  topte  critique  :  on  a  fenti  que  s'il  en  étoit  autrement ,  dans 
le  même  tems  que  le  Co  dérenteur  fubrogé  aux  droits  du 
Créancier  commun  agiroit  pour  la  totalité,  fon  co-obligé,  après 
l'avoir  payé ,  feroit  en  droit  d'agir  également  contre  lui  pour 
JbîibUdité  ,  .ôc  de  répéter  ce  qu'il  lui  auroit  payé  à  lexcepûon 

de 
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de  fa  portion  ;  on  a  voulu  que  le  payement  fait  par  l'un  des 
co-d(ftenreurs  folidaires  de  la  totalité  de  la  redevance  n'opé- 
rât qu'une  adion  contre  les  autres  pour  leur  portion  ,  avec 
cette  condition ,  que  la  portion  des  infolvables  fe  contribueroit 
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Il  eft  évident  qu'il  en  doit  être  de  même  ,  quand  le  Créan- 
cier ^  au  lieu  de  fe  faire  payer  par  un  co-obligé  ^  &  de  le  fu- 
broger  en  fcs  droits^  fe  met  lui-même  à  fa  place  par  l'acqui- 
(ition  qu'il  fait  de  la  portion  des  héritages  qu'il  poflédoit  ,  il 
ne  peut  demander  que  ce  que  ce  co-obligé  pouvoir  prétendre 
contre  fes  co-obiigés  ,  &  la  folidité  refufée  à  ce  co-obligé  dans 
ia  nouvelle  Jurifprudence  ,  doit  lui  être  pareillement  interdite  > 
parce  qu  il  le  repréfente  y  qu'il  eft  à  fa  place  ,  &  que  s'il  a  la 
folidité  comme  Créancier,  il  la  perd  comme  co-débiteur. 

Cela  doit  aujourd'hui  fouffrir  d'autant  moins  de  difficulté, 
que  tous  les  Auteurs  qui  avoient  embraffé  l'opinion  contraire, 
tels  que  Chopin,  Bacquet  ,  Defpeiffesj  ne  s'appuyoient  tous 
que  fur  la  maxime  alors  confiante ,  que  le  co-obligé  qui  payoit 
ia  dette  commune  avec  fubrogation  avoit  le  droit  d'exercer  la 
folidité  contre  fes  co-obligés  ,  fa  part  déduite.  Dès  que  ce 
fentiment  eft  reconnu  aujourd'hui  pour  une  erreur^  il  doit  en 
réfuker  nécedairement  que  l'opinion  qu'ils  foutenoient  ne  peut 
plus  être  propofée ,  &  qu'eux-mêmes ,  s'ils  avoient  écrit  dans 
le  tems  préfent ,  l'auroient  condamné. 

Un  fécond  argument  qui  n'eft  pas  moins  preflant,  eft  celui 
qu'adminiftre  le  Créancier  qui  a  décharge  un  des  co-tenanciers 
de  la  folidité  ,  ôc  reçu  de  lui  fa  part  ôc  portion ,  fans  aucune 
r^éferve.  La  Loi  Creditores  au  Code  de  paciis ,  établit  que  dans 
ce  cas  il  ne  peut  prétendre  la  folidité  ;  fa  décifion  a  été  adop- 
tée par  tous  nos  Auteurs,  &  confacrée  par  la  Jurifprudence. 
C'eli  llngulierement  Ja  doctrine  de  du  Moulin  §.  78.  gloC.  4. 
n^.  3  5".  ôc  de  Mornac  fur  la  Loi  18.  au  Code  depaciis  y'  de  Loy- 
feau  du  déguerpiflement,  liv.  2.  chap.  1 1.  nomb.  15  ;  de  Louée 
let.  R.  nomb.  6  ;  de  Bretonnicr  fur  Henrys  ,  liv.  3.  chap.  2. 
queft.  6,  ôc  ces  derniers  Auteurs  rapportent  deux  Arrêts,  l'un 
du  mois  de  Mai  i  $31  ,  l'autre  du  5  1  Mars  1 700  qui  l'ont  jugé 
in  tcrminis. 
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Or  le  Créancier  n'eit  privé  dans  ce  cas^  de  la  folidité  ^  que 
parce  qu'il  prive  les  co-ddtenteurs  de  l'adion  qu'ils  auroient 
à  exercer  contre  leur  co-oblîgé.  11  en  ell  évidemment  de  même 
quand  il  acquiert  partie  des  héritages  fujets  à  fa  rente  ;  c'eft 
de  même  que  s'il  avoit  donné  une  quittance  féparée  au  co- 
tenancier  ;  ôc  la  folidité  à  laquelle  il  n  auroit  plus  de  droit 
dans  un  cas  ne  peut  plus  lui  appartenir  dans  l'autre.  Uhï  ejl 
eadem  ratio  decïfwjiis  dehet  e[fe  eadem  decifio. 

Enfin  l'autorité  des  meilleurs  Auteurs  fe  joint  à  celle  de  la 
raifon ,  &  de  l'état  aduel  de  la  Jurifprudence  j  pour  établir 
que  dans  le  cas  propofé  ,  la  folidité  ne  peut  plus  avoir  lieu. 
^  Loyfeau  dans  fon  Traire  du  DéguerpilTement ,  liv.  2.  ch.  S. 
nomb.  12  ôc  fuivans,  examine  précifément  cette  queftion  ^  il  la 
décide  dans  ces  termes. 

D'où  il  réfulte  une  limitation  fort  notable  à  notre  article , 
&  un  cas  fort  fpécial  ,  auquel  le  débiteur  n'eft  pas  tenu  de 
payer  folidairement  la  rente ,  même  à  celui  auquel  elle  eft 
due  ;  à  favoir  ^  quand  lui-même  tient  quelque  partie  d'héri* 
tage  chargé  d'icelle  ;  car  alors  pour  cette*  part  la  rente  eft  con- 
fufe  ipfo  jure  en  fa  perfonne ,  ce  qui  eft  décidé  en  plufieurs 
Coutumes ,  &  efl  fans  difficulté  pour  le  regard  de  la  rente  fon- 
cière ,  de  laquelle  le  détenteur  eft  débiteur  effe£livement  & 
fans  recours  aucun  jprorata  de  fa  détention. 

Bafnage^  fur  l'art.  175).  de  la  Coutume  de  Normandie ,  qui 
dit,  que  quant  aux  charges  communes  entre  les  tenans^  ils  en 
demeurent  déchargés ,  à  la  raifon  de  ce  qui  en  étoit  dû  pour 
la  rente  réunie  ;  examine  la  queflion  de  favoir  fi  le  Seigneur 
féodal  qui  a  réuni  portion  d'un  tenement  ou  héritage  par  con- 
fifcation  ou  retrait  féodal^  perd  la  folidité  de  fa  rente  fur  les 
autres  co  tenanciers  ;  &  s'il  peut  les  exécuter  un  feul  pour  le 
tout  j  &  après  s'être  propofc  les  raifons  de  part  &  d'autre ,  il 
décide  que  le  Seigneur  entrant  en  la  place  de  l'aîné  qui  ne  pou- 
voir exiger  que  la  contribution  de  chacun  des  puînés  ,  ne  peut 
demander  davantage  ,  qu'il  perd  la  folidité ,  ôc  qu'il  doit  re- 
cueillir les  portions  de  chaque  puîné  comme  leur  aîné  auroit^ 
fait.  Il  en  rapporte  un  Arrêt  du  15?  Décembre  162)  ^  entre  les 
nammésDufrefne ôcles nommés Gohier,. fieurs  du  Frefne^  qui" 
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déclara  l'exécution  folidaire  &  par  indivis  requife  par  le  Sei- 
gneur ,  nulle  y  &  ordonna  que  les  autres  tenans  payeroient  feu- 
lement leur  part. 

M^  Auroux  des  Pommiers  ,  dans  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Bourbonnois,  art.  lop.  s'en  explique  de  même. 

^c  Ce  qui  rend  ,  dit-ii ,  le  cens  divifible,  c'eft  la  détention  ou 
w  pofTedion  d'une  partie  du  Max  ou  tenement  par  le  Seigneur 
>î  cenfier  ou  direct  ,  par  la  raifon  ^  que  comme  détenteur  il 
w  peut  être  pris  en  recours  par  fes  co-décenteurs  ^  pour  la 
»  folidité  ,  &  que  félon  la  maxime  quem  de  eviâiom  tenet  aciïo 
»  eundem  petentem  repeUit  exceptio. 

Aiofi  fut  jugé ,  continue  le  même  Auteur  ,  le  1 2  Août  1 72^ , 
au  rapport  de  M.  Berger  ,  Lieutenant  Général  _,  au  procès  de 
Jean  Varin  ,  Seigneur  dired  du  Max  ou  tenement  deCorna- 
tat ,  ParoifTe  de  Louroux,  contre  Jacques  Varin  ,  co-déten- 
teur  dudit  Max.  J^étois  des  Juges. 

C'étoit  donc  un  fentiment général  &  univerfellement  reçu, 
que  quand  le  Créancier  de  la  rente  foncière  acquiert  une  partia 
des  héritages  fujets  à  fa  rente  ,  il  ne  doit  plus  être  regardé  que 
comme  le  co-détenteur  même  dont  il  tient  les  héritages  ,  ÔC 
de  même  que  ce  co-détenteur  ,  s'il  avoit  payé  la  dette  en- 
tière y  ne  pourroit  plus  agir  contre  fes  co-obligés  que  pour  leur 
part,  il  ne  peut  leur  en  demander  davantage,  parce  qu'il  efl 
débiteur  lui  même  de  la  folidité  ,  &  que  1  éteignant  dans  fa 
perfonne  ,  il  change  la  condition  des  co-obligés  6c  fe  trouve 
hors  d'état  de  la  demander. 

Délibéré  à  Paris ^  ce  4  Mai  1741.  DE  LA  VIGNE,  PO- 
THOUIN,  VISINIER,  PERRINELLE  ,  CGC  H  IN, 
NORMANT  ,  LIGIER  ,  D'HERICOURT  ,  DAINS  , 
GILLET,  BUIRETTE,  ROUSSEAU,  POMMYER  DE 
ROUGEMONT,  LALOURCE',  DELAMONNOYE^ 
]3R0USSE;  Avocats. 
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XXX.     CONSULTATION, 


Reunion  duFief  suivant  au  Fief  dominant. 

Pour  opérer  la  réunion  au  Fieffervant  au  Tïef  dcminant  dans  la. 
Coutume  d'Orléans  y  il  faut  que  la  foi  ait  été  effectivement 
rendue  ;  la  réunion  ne  s''opcre  de  plein  droit  ni  dans  la  per- 
fonne  de  V acquéreur  ^  ni  dans  celle  de  fo?i  héritier. 

MEMOIRE   A   CONSULTER. 

UN  Seigneur  pofTédant  une  Ferme  en  Fief,  y  rdunitpouf 
en  augmenter  le  revenu  ,  foixante-quatorze  fepterées  de 
terres  fituées  aux  environs ,  lefquelles  relevoient  en  plein  Fief 
de  fa  Ferme. 

L'on  demande  Ci  le  Seigneur  fuzerain  de  qui  relevé  en  plein 
Fief  non-feulement  ladite  Ferme  _,  mais  encore  en  arriere-iief 
les  foixante  -  quatorze  fepterées  de  terres  ci-deffus  réunies ,  au 
moyen  de  cette  réunion ,  pui/que  le  tout  ne  compofe  plus  qu'un 
même  ôc  unique  Fief,  neft  point  en  droit  d'exiger  le  profit  de 
rachat  qui  lui  eft  dû  ,  non-feulement  de  la  Ferme  en  Fief  qui 
relevé  de  lui  en  direûe  ,  mais  encore  des  terres  en  arriere-fief 
qu'on  y  a  réunies. 

Il  a  été  réuni  à  la  Ferme  de  Baignoux  ,  dont  il  efî  dû  un 
profit  de  rachat,  foixante-quatorze  arpens  de  terres  portés  en 
arriere-fief  dans  les  précédens  aveux. 

Le  tout  relevé  en  plein  Fief  de  la  Seigneurie  de  Labralés. 

Le  Confeil  foulTigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent,  ef- 
time  que  dans  la  Coutume  d'Orléans,  les  rotures  tenues  en  cen- 
five  d'un  Fief  ôc  les  arriere-fiefs  font  réunis  de  plein  droit  au 
Fief;  à  moins  que  le  Seigneur  qui  a  fait  l'acquilition  de  la  ro- 
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turc  tenue  de  lui  en  cenfive  ou  en  Fiefmouvant  du  fien^  nait 
déclara  exprefTément  par  le  Contrat  d'acquifuion  ,  qu'il  veut 
que  les  héritages  demeurent  en  roture.  C'efl;  la  difpoiition  ex- 
preffe  de  l'article  20.  de  la  Coutume  d'Orléans.  Ainfi  le  ra- 
chat eft  dû  non-feulement  du  Fief,  tel  qu'il  étoit  autrefois  ,  mais 
même  des  rotures  ôc  des  fiefs  mouvans ,  quand  le  propriétaire 
du  Fief  doit  un  rachat  ,  6c  qu^avant  que  le  rachat  fût  dû  il 
avoit  acquis  la  cenlive  ou  le  fiefmouvant  de  lui,  fans  déclarer 
par  le  Contrat  d'acquifition  qu'il  prétendoit  pofféder  en  roture 
les  héritages  relevans  de  lui  en  cenfive  qu'il  avoit  acquis  ,  ou 
tenir  en  arriere-fief  les  Fiefs  mouvan§  de  lui  dont  il  devenoit 
propriétaire.  C'eft  donc  par  le  Contrat  d'acquifuion  qu'on  doit 
juger  11  ie  rachat  eft  dû  des  foixante-quatorze  arpens  de  terre 
dont  il  s'agit.  Car  fi  le  Seigneur  de  Fief  a  déclaré  par  le  Con- 
trat d'acquifuion,  qu'il  entendoit  poHéder  ces  foixante-quatorze 
arpens  comme  roture ,  s'ils  font  roturiers  ,  ou  comme  un  Fief 
mouvant  de  lui  y  s'ils  font  féodaux  ,  fans  les  réunir  à  fon  Fief, 
il  n'en  eft  point  dû  de  rachat  avec  celui  du  Fief  principal  , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  réunion  à  ce  Fief.  Si  au  contraire ,  le 
propriétaire  du  Fief  principal  n'a  point  fait  de  déclaration  lors 
de  fon  acquifuion  ,  les  foixante-quatorze  arpens  font  réunis 
de  plein  droit  au  Fief,  &  oh  en  doit  le  rachat ,  quand  le  Fief 
tombe  en  rachat. 

Délibéré  à  Paria  ^  ce  23  Février.  d'Hericourt. 

Si  le  poiïefleur  des  foixante-quatorze  arpens  ne  juftifie  point 
par  un  titre  exprès  qu'il  ait  fait  la  déclaration  par  le  Contrat 
d'acquifuion  ,  qu'il  vouîoit  polTéder  ces  foixante-quatorze  ar- 
pens, fans  les  réunir  à  fon  Fief,  le  Seigneur  fera  bien  fondé  à 
fe  faire  payer  des  droits ,  parce  que  c'eft  au  polTefleur  en  ce 
cas  à  prouver  qu'il  n'a  pu  fe  faire  de  réunion  de  plein  droit. 

Le  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  fait  de  nouveau  réflexion  fur 
les  articles  17  ôc  18.  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  eftime  que 
dans  cette  Coutume  ,  quand  le  Seigneur  acquiert  un  Fiefmou- 
vant de  lui ,  ce  Fief  n'eft  point  réuni  de  plein  droit  au  Fief 
dominant  lors  de  l'acquilition  ^   mais  feuleaient  quand  Tac-; 
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quéreur  a  fait  la  foi  &  hommage  du  Fief  principal.  Ce  n*efl 
qu'en  ce  cas  ,  fuivant  les  articles  i8  &  ip  de  la  Coutume 
d'Orléans,  que  le  Fief  fervant  acquis  par  le  Seigneur  du  Fief 
dominant ,  n'eft  plus  réputé  qu'un  Fief  avec  le  Fief  dominant, 
ôc  que  les  droits  en  font  dûs  au  Seigneur  fuzerain  ,  dans  les 
cas  où  les  droits  font  dûs  pour  le  Fief  principal.  Il  y  a  des  ter- 
mes dans  les  deux  articles  de  la  Couturne,  qui  pourroient  faire 
penfer  que  cette  faculté  efl  accordée  à  l'Acquéreur  feul ,  &  que 
la  reunion  fe  fait  de  plein  droit  quand  il  eft  arrivé  depuis  l'ac- 
quifition  une  mutation,  en  vertu  de  laquelle  le  propriétaire  des 
deux  Fiefs  a  été  obligé  de  faire  la  foi  ^  mais  en  prenant  l'efpric 
des  deux  articles  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  il  faut  en  con- 
clurre  que  cette  Coutume  exige  ,  comme  le  remarque  le  Com- 
mentateur ,  pour  opérer  la  réunion  de  plein  droit  ,  que 
la  foi  ait  été  effeclivemcnt  faite  ,  &  que  tant  que  la  foi  n'a 
point  été  faite  ,  il  n'y  a  point  de  réunion  de  plein  droit.  Il 
fuffit  au  Vaffal  de  foutenir  qu'il  n'a  point  fait  la  foi  ^  ou  que 
Tes  auteurs  ne  l'ont  pas  faite,  pour  obliger  le  Seigneur  à  prou- 
ver le  contraire  ,  parce  que  le  Seigneur  conferve  les  A6tes  de 
féodalité  de  fonFief,  &  que  le  ValTal  n'eft  pas  obligé  de  prou- 


fil 


ver  une  négative. 

-Délibéré  à  Paris  ce  15  Juin  17^8,  d'Hericourt. 
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XXXI.    CONSULTATION. 

Secrétaires  du  Roi. 

• 

Que  les  Secrétaires  du  Roi  en  veiidant  dans  la  mouvance  du  Do- 
maine de  la  Couronne  ,  ne  -peuvent  exempter  Vacquéreur  des 
droits  feigneuriaux  dans  les  Coutumes  ou  Pays  y  oit. les  droits 
feigneuriaux  font  de  droit  à  la  charge  des  Acquéreurs  i  lepri-; 
vilége  n  étant  point  communicahle  par  fa  nature. 

LE  Confeil  foufTignéj  qui  a  vu  la  copie  du  Contrat  de  venté 
fait  le  4  Août  1750  par  M.  de  Belle-Ifle  à  M.  le  Marquis 
de  Malaufe^  des  Fiefs  &  Seigneuries  de  Caflelnau ,  de  Braflac  Ôc 
de  la  Cauve  fifes  en  la  Province  de  Languedoc  dans  le  Comté 
de  Caftres  y  où  les  droits  feigneuriaux  pour  les  acquifitions  font 
dûs  par  Tacquéreur  fuivant  Tufage  de  ce  pays-là  y  ôc  plufietirs 
Mémoires  pour  5c  contre  fur  la  queftion ,  fi  les  droits  feigneu- 
riaux font  dûs  au  Domaine  y  quand  les  Secrétaires  du  Roi  en 
vendant  des  terres  mouvantes  du  Domaine  dans  les  pays  où 
l'acquéreur  fuivant  la  coutume  ou  fuivant  l'ufage  ,  doit  les 
droits  feigneuriaux,  fe  chargent  d'en  acquitter  Facquéreur;  ell 
d'avis  que  M.  le  Marquis  de  Malaufe  doit  être  condamné  à 
payer  au  Roi  ou  à  fes  Fermiers  les  droits  feigneuriaux  de  fon 
acquifition  y  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  contre  M.  le  Comte  de 
Belle-Ifle  j  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  vendeur  n'a  pu  faire 
perdre  au  Roi  les  droits  dûs  par  l'acquéreur  fuivant  l'ufage 
confiant  du  Comté  de  Cadres  ^  feus  prétexte  qu'étant  Secré- 
taire du  R.oi  il  eft  exempt  du  payement  des  droits  feigneuriaux 
qu'il  pourroit  devoir  au  Roi  pour  les  fonds  qui  font  dans  la 
mouvance  du  Domaine  de  la  Couronne. 

En  effet  nos  Rois  ont  accordé  aux  Secrétaires  du  Roi 
l'exemption  de  tous  droits  feigneuriaux  qu'ils  pourroient  de- 
voir au  Domaine ,  tant  en  vendant  qu'en  acquérant.  Mais  ce 
privilège  ne  peut  s'entendre  que  des  cas  dans  lefquels  le  Se-; 
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crétaîre  du  Roi  eft  débiteur  des  droits  feigneurlaux  ,  fuivant  la 
coutume  &  les  ufages  du  lieu  où  les  biens  font  fitués.    Ain/î 
quand  le  bien  eft  fitué  dans  une  Coutume  où  l'acquéreur  efl 
chargé  du  payement  des  droits  de  lods  &  ventes ,  le  Secrétaire 
du  Roi  acquéreur  jouit  de  1  exemption  qui  lui  eft  attribuée  par 
les  Edits  &  les  Déclarations  rendus  en  faveur  du  Collège  dont 
il  eft  membre.  Si  le  Secrétaire  du  Roi  vend  une  terre  relevante 
du  Domaine  dans  une  Coutume  qui  charge  le  vendeur  du  paye- 
ment des  droits ,  le  privilège  d'exemption  des  droits  fei^neu- 
riaux  a  encore  lieu  en  fa  faveur.  Quand  la  Coutume  charge  le 
vendeur  des  droits  dûs  au  Seigneur  en  cas  que  la  vente  ne  foit 
pas  faite  francs  deniers  ,  &  qu'elle  charge  l'acquéreur  de  ces 
mêmes  droits ,  fi  la  vente  eft  faite  francs  deniers ,  ccmme  le 
portoit  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  art.  2^  &  24..  le  Secré- 
taire du  Roi  eft  exempt  de  lods  ôc  ventes  en  faifant  une  acqui- 
lition  francs  deniers  au  vendeur,  parce  que  la  Coutume  en  au- 
torifant  par  une  difpofition  exprefie  ces  deux  manières  de  con- 
tracler ,  rend  l'acquéreur  ou  le  vendeur  véritablement  débiteur 
des  droits  ,  fuivant  les  conventions- 
Mais  quand  la  Coutume  ou  l'ufage  confiant  du  pays  afTujet- 
tiffent  toujours  l'acquéreur  à  payer  les  droits  feigneuriaux  ,  le 
Secrétaire  du  Roi  ne  peut  exempter  l'acquéreur  des  droits  > 
fous  le  prétexte  qu'il  s'en  eft  lui-même  chargé,  &  qu  il  eft  exempt 
en  vertu  de  fon  office  de  ces  droits  qui  font  dûs  au  Roi  ;  parce 
que  les  Edits  &  Déclarations  n'exemptent  les  Secrétaires  du  Roi 
des  droits  feigneuriaux  ,  que  dans  les  cas  où  ils  font  débiteurs 
fuivant  la  Coutume  \  car  ce  privilège  étant  purement  perfon- 
nel ,  &  ne  confinant  que  dans  une  fample  exemption  des  droits 
feigneuriaux  ,   fans  qu'ils  puifîent  eux-mêmes  \&s  exiger  >  ils 
ne  peuvent  ni  communiquer  ce  privilège  à  l'acquéreur  débi- 
teur des  droits  ,  fuivant  la  coutume  &  l'ufage  du  pays  ,  ni 
s'appliquer  à  leur  propre  profit  les  droits  dûs  au  Roi  par  l'acqué- 
reur ,  attendu  que  les  privilèges,  furtout  ceux  qui  font  aufîi  oné- 
reux au  Domaine  &  au  public  que  les  privilèges  des  Secrétaires 
du  Roi,  devant  toujours  être  renfermés  dans  ce  qui  eft  expref- 
fément  accordé  par  le  Légiflateur  ,  ne  peuvent  jamais  être 
étendus  d'une  perfonne  à  une  autre  perfonne  ,  ni  d'un  cas  à 
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un  autre  cas.  Or  s'il  n'étoit  point  dû  de  droit  au  Roi  ^  quand 
un  non-privilégié  acquiert  dans  la  mouvance  du  Domaine  en 
un  pays  où  les  droits  font  dûs  par  l'acquéreur ,  ce  ne  pourroic 
être  qu'en  fuppofant  que  le  privilégié  vendeur  communique 
fon  privilège  à  l'acquéreur  non  privilégié  ,  ou  que  le  privilf^gié 
a  exigé  de  l'acquéreur  la  valeur  de  ces  droits ,  en  fe  chargeant 
d'en,  acquitter  l'acquéreur  envers  le  Roi  ;  par  conféquent  en 
étendant  le  privilège  au-delà  de  ce  qui  eft  porté  par  la  con- 
ceflion  contre  l'intention  du  Souverain  qui  l'a  accordé. 

Les  Secrétaires  du  Roi  ont  toujours  reconnu  que  ce  privi- 
lège leur  étoit  perfonnel  &  à  leurs  veuves ,  ôc  qu'ils  ne  pou- 
voient  le  communiquer  à  d'autres  perfonnes  ;  auflî  dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  ne  prétendent-ils  pas  exempter  l'acquéreur  des 
droits  dont  il  eft  chargé  envers  le  Roi  par  la  Coutume  ou  par 
l'ufage  confiant  du  pays.    Ils  ne  peuvent  non  plus  combattre 
la  féconde  partie  de  la  propofition  fans  attaquer  les  principes 
les  plus  certains.  Il  eft  vrai  que  les  Secrétaires  du-Roi  ont  au« 
trefois  prétendu  que  leur  privilège  leur  donnoit  la  faculté  de 
fe  faire  payer  des  Droits  feigneuriaux  ^  quand  un  parent  du 
vendeur  non  -  privilégié  retiroit  fur  eux  un  fonds ,  dans  une 
Coutume  ou  l'acquéreur  eft  chargé  des  Droits  feigneuriaux  ; 
mais  nos  meilleurs  Auteurs  fe  font  élevés  contre  cette  préten- 
tion dès  que  les  Secrétaires  du  Roi  l'ont  fait  paroître.  Ceft  ce 
que  Pon  voit  dans  le  Feron  fur  la  Coutume  de  Bordeaux ,  tit.  2. 
art.  20.  dansTiraqueau  du  Retrait  Lignager  art.  25).  gioff.  4. 
dans  du  Moulin  fur  Fart.  1 5*.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris 
qui  eft  le  22  de  la  nouvelle.  Le  fentiment  de  ces  Aureurs  a 
été  confirmé  par  deux  Arrêts  folennels ,  l'un  du  2 1  Août  i6'49  9 
dans  le  cas  du  retrait  féodal  exercé  contre  un  Secrétaire  du 
Roi.  Il  eft  rapporté  par  Dufrefne  dans  le  premier  volume  du 
Journal  des  Audiences.  L'autre  du  18  Décembre  1688  dans  le 
cas  d'un  Retrait  lignager ,  par  lequel  un  Secrétaire  duRoi  avoit 
été  évincé  d'un  bien  qu'il  avoit  acquis  dans  une  Coutume  où 
les  droits  font  à  la  charge  des  acquéreurs  ;  il  eft  inféré  avec  les 
moyens  des  Parties  dans  le  Journal  du  Palais.    Cette  Jurifpru- 
dence  qui  palTe  à  préfent  pour  confiante  ,  eft  fondée  fur  ce  que 
le  privilège  des  Secrétaires  du  Roi  confifte  dans  un  droit 
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d'exemption  perfonnelle  qui  ne  peut  jamais  s'étendre  jufqLî'a 
leur  donner  la  faculté  de  fe  faire  payer  de  ces  droits  par  un 
tiers ,  qui  fuivant  la  Coutume  ou  Tufage  ,  les  doit  au  Roi.  Par 
la  même  raifon  le  Secrétaire  du  Roi  ne  peut  exiger  de  l'ac- 
quéreur du  fonds  dans  la  mouvance  du  Roi  ^  les  droits  que  cet 
acquéreur  doit  au  Domaine. 

En  fécond  lieu^  c'eft  un  principe  confiant  que  quand  îe  lé- 
giflateur  fait  une  Loi,  fur-tout  quand  il  accorde  un  privilège 
contre  le  droit  commun,  il  a  en  vue  ce  qui  fe  pratique  ordinai- 
rement, &  non  des  conventions  extraordinaires  par  lefquelles 
on  donneroit  au  privilège  une  étendue  que  le  légiflateur  n'efl 
pas  préfumé  lui  avoir  voulu  donner.  Quand  nos  Rois  ont  accor- 
dé à  leurs  Secrétaires  la  franchife,  limmunité,  l'exemption  des 
droits  feigneuriaux  qu'ils  pouvoient  devoir  à  caufe  des  achats 
ou  des  ventes  de  fonds  dans  la  mouvance  du  Domaine,  ils  font 
cenfésn  avoir  voulu  accorder  cette  franchife  &  cette  exemp- 
tion que  pour  les  cas  dans  lefquels  ils  feroient  débiteurs  des 
droits  feigneuriaux,  fuivant  la  manière  ordinaire  de  contra6ler 
dans  le  pays  où  les  biens  font  fitués,  &  relativement  aux  dif- 
pofitions  de  la  Coutume  ,  ou  à  l'ufage  confiant  &  immémo- 
rial du  pays  ,  qui  tient  lieu  de  Coutume  écrite.  Ainfi  lorfque  la 
Coutume  ou  l'ufage  charge  l'acquéreur  des  droits  feigneuriaux, 
on  ne  peut  préfumer  que  la  volonté  du  Roi  ait  été  d'étendre  ce 
privilège  au  cas  où  le  privilégié  employeroit  des  claufes  extraor- 
dinaires ,  pour  priver  le  Roi  des  droits  qui  lui  appartiennent  par 
la  Coutume.  Prétendre  fotis  le  prétexte  de  pareilles  claufes, 
tirer  de  l'exemption  un  profit  réel  au  préjudice  du  Roi ,  c  eft 
abufer  du  privilège  &  en  faire  un  véritable  négoce,  ce  qui  eft 
défendu  aux  Secrétaires  du  Roi  de  même  qu'aux  autres  privi- 
légiés ,  fuivant  que  l'a  remarqué  du  Moulin  fur  fart,  i  5  de 
l'ancienne  Coutume ,  oia  il  affure  que  le  Secrétaire  du  Roi  doit 
jouir  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  ,  mais  qu'il  n'en 
doit  point  faire  une  efpece  de  négoce ,  ni  en  tirer  du  profit» 
Non  débet  inde  negotïarï  extra  fines  privilegi'u 

C'efl  ce  négoce  qui  paroit  manifeflëment  dans  le  contrat  de 
vente  fait  par  M.  le  Comte  deBelle-Ifle  ;  il  fixe  d'abord  le  prix 
des  terres  vendues  à  deux  cents  quatorze  mille  iiyres  francs  de- 
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n'iers  au  vendeur.  Ënluite  il  fe  charge  des  droits  de  Icds  &  ven- 
tes, quint  &  droits  feigneuriaux  qui  pourront  être  dûs  au  Roi 
ou  à  fes  Fermiers  à  caufe  de  la  vente  :  puis  il  fîipule  que  le 
JvJarquis  de  Malaufe  lui  payera  pour  la  valeur  de  ces  droits  fei- 
gneuriaux une  fomine  de  2  6'ooo  iJv.  même  qu'il  lui  payera 
40000  liv.  en  cas  que  le  requint  foit  dû  :  par-là  il  reconnoîc 
que  ces  droits  devroient  être  payés  au  Roi  par  l'acquéreur  ,  il 
promet  d'en  acquitter  l'acquéreur^  6c  par  cette  claufe  il  lui  fait 
entendre  qu'il  payera  effeàivement  ces  droits  au  Roi.  A  pré- 
lent  qu'on  demande  ces  droits  au  Marquis  de  Malaufe ,  le 
Comte  deBelle-Ille  foutient  qu'ils  ne  font  dûs  ni  par  lui  ni  par 
l'acquéreur ,  ôc  qu'il  lui  a  été  permis  en  vertu  de  fon  privilège 
de  fêles  faire  payer,  ôcde  convertir  un  privilège  d'exemption 
de  droits  feigneuriaux  qui  eft^purement  paffif,  en  un  droit  a<£lif 
d'appliquer  ces  droits  feigneuriaux  à  fon  profit  j  ce  qui  efl  con- 
traire aux  principes  &  à  la  nature  de  fon  privilège. 

Nonobftanr  une  pareille  convention  ,  à  laquelle  on  ne  peut 
donner  l'effet  que  voudroit  lui  donner  le  Comte  de  Belle- Ille> 
lans  autorifer  un  abus  manifefle  des  privilèges  des  Secrétaires 
du  Roi  ^  les  Fermiers  du  Domaine  font  bien  fondés  à  dire  au 
Marquis  de  Malaufe  :  Suivant  l'ufage  confiant  du  pays  où  les 
terres  que  vous  avez  acqui fes  font  fltuées,  vous  en  devez  des 
droits  feigneuriaux  au  Roi  comme  acquéreur.  Inutilement 
voudriez-vous  vous  prévaloir  en  vous  joignant  au  Comte  de 
Eelle-Ifle,  d'une  claufe  de  votre  contrat  de  vente  ;  le  Roi  n  étoit 
point  partie  dans  cet  ade ,  il  efl  à  fon  égard  un  a£le  pafTé  avec 
un  tiers ,  dont  toutes  les  conventions  particulières  ne  peuvenc 
donner  d'atteinte  au  droit  qui  eft  acquis  au  Roi  par  Tufage 
confiant  du  pays  defe  faire  payer  des  droits  feigneuriaux  par 
l'acquéreur. 

On  obje£le  contre  ces  moyens  de  la  part  des  Secrétaires  du 
Roi  ,  qu'à  l'égard  des  Seigneurs  les  droits  feigneuriaux  font 
réels  ;  qu'il?  ont  droit  de  fe  pourvoir  fur  la  terre  pour  en  être 
payés;  qu'il  leur  eft  forç  indifférent  que  l'acquéreur  ou  le  ven- 
deur en  fbit  chargé  ;  que  le  véritable  débiteur  efl  celui  qui  s'obli- 
ge par  convention  à  payer  les  droits  y  ôc  que  ce  n'efi  qu'au  dé- 
feue  de  convention  que  la  Coutume  en  charge  l'acquc-reur  ou 

Kkkkij 


6iS  Consultations 

le  vendeur.  On  ajoute  ,  pour  prouver  qu'il  fuffit  que  le  Sécre- 
raire  du  Roi  foir  débiteur  par  convention  ,  que  Jes  Lettres-pa- 
tentes de  Charles  IX.  de  j  J75  déclaroient  les  Secrétaires  du 
Roi  exempts  des  droits  de  lods  ôc  ventes  dans  l'ancienne  Cou- 
tuvTie  de  Paris  y  quand  ils  fe  chargeoient  des  droits  feigneuriaux 
étant  acquéreurs^  quoique  dans  l'ancienne  Coutume  ce  fût  le 
vendeur  qui  étoit  obligé  de  payer  les  droits  aux  Seigneurs  fur  le 
prix  des  fonds. 

Mais  il  eft  facile  de  faire  voir  le  peu  de  folidité  de  ces  ob- 
jedions.  Car  quoique  le  Seigneur  ait  un  privilège  furies  fonds 
pour  être  payé  des  droits  qui  lui  font  dus  ,  il  n  en  eft  pas  moins 
vrai  que  c'eftla  Coutume  qui  lui  donne  une  action  perfonnelle 
contre  Tacquéreur  ou  le  vendeur ,  ôc  qui  rend  l'un  ou  lautre 
véritable  débiteur  à  fon  égard  :  ce  qui  eft  fi  conftant ,  que  fi  dans 
une  Coutume  qui  charge  l'acquéreur  des  droits  de  lods  &  ven- 
tes, le  Seigneur  vouloit  s'adreffer  diredement  au  vendeur  pour 
être  payé  des  lods  ôc  ventes  y  ce  dernier  ne  manqueroit  point 
de  lui  répondre  que  dans  ces  Coutumes  le  Seigneurn'a  aucune 
atlion  perfonnelle  contre  le  vendeur.  D'un  autre  côté  dans 
les  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  des  droits  de  quints  6c 
de  lods  Ôc  ventes ,  le  Seigneur  a  une  adion  direde  ôc  perfon- 
nelle contre  le  vendeur,  qu'il  peut  attaquer  indépendamment  de 
toutes  les  conventions  qui  ont  été  faites  entre  les  Parties  par  le 
contrat  de  vente.  C'eft  donc  la  Coutume  Ôc  non  la  convention 
qui  rend  en  ce  cas  le  vendeur  débiteur  des  droits  par  rapport  au 
Seigneur  ;  quoiqu'à  Tégard  du  vendeur  ôc  de  l'acquéreur  en- 
tr'eux  la  convention  l'emporte  fur  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  Coutumes  qui ,  comme  l'ancienne 
Coutume  de  Paris,  chargent  l'acquéreur  du  payement  des 
droits ,  quand  la  vente  eft  faite  francs  deniers  au  vendeur ,  ôc 
qui  en  chargent  le  vendeur,  quand  cette  chuk  francs  deniers 
n'a  point  été  inférée  dans  l'ade^  la  queftion  de  favoir  quel  eft 
celui  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur  qui  doit  être  réputé  débi- 
teur ,  ôc  contre  lequel  le  Seigneur  peut  exercer  l'adion  direde 
&  p  'foinelle,  dépend  de  la  convention  des  Parties,  parce 
gue  la  Coutume  l'a  voulu  ainfi.  D'où  l'on  a  conclu  que  la  Cou-: 
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tume  faifant  dépendre  de  la  convention  la  réfolution  de  la 
queftion  ,  fi  le  vendeur  ou  Tacquéreur  feroit  le  véritable  débi- 
teur des  droits  feigneuriaux  ,  l'un  &  l'autre  pouvoit  devenir 
véritable  débiteur  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  coutume  ,  ôc 
par  conféquent  que  le  Secrétaire  du  Roi  devoit  être  exempt  du 
payement  des  droits  quand  il  s'en  chargeoit^  foit  en  vendant, 
foit  en  acquérant.  C'efi:  fur  ce  fondement  que  font  intervenues 
les  Lettres  Patentes  de  1573  ,  par  lefqueiles  le  Roi  Charles IX J 
a  déclaré  qu'il  vouloir  que  les  Secrétaires  du  Roi  fuffent  exempts 
du  payement  des  droits  feigneuriaux  pour  les  biens  qui  étoienc 
régis  par  Fanctenne  Coutume  de  Paris ,  ôc  par  les  Coutumes  qui 
ont  une  pareille  difpofition  fur  ce  fujet;,  foit  que  le  Secrétaire 
du  Roi  fe  chargeât  des  droits  feigneuriaux  en  vendant  un  bien 
relevant  du  Domaine  ,  foit  qu'il  fît  une  acquifition  avec  la 
claufe  francs  deniers  au  vendeur  ^  parce  que  dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas  il  étoit  véritablement  débiteur  ^  même  aux  termes  de 
la  Coutume. 

Mais  il  n'y  a  point  de  conféquence  à  tirer  de  ces  Lettres  Pa- 
tentes par  rapport  aux  Coutumes  qui  ^  comme  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Paris,  chargent  l'Acquéreur  de  payer  les  Droits  fei- 
gneuriaux 3  parce  que  dans  ces  Coutumes  le  Secrétaire  du  Rot 
qui  vend  des  fonds  dans  la  mouvance  du  Domaine,  n'eft  point 
débiteur  des  Droits  feigneuriaux  ,  que  le  Roi  n'a  aucune  ac- 
tion contre  le  vendeur ,  ôc  que  la  Coutume  donne  au  contraire 
au  Roi  contre  l'acquéreur  une  adion  direde  &  perfonnelle  , 
&  une  action  privilégiée  fur  le  fonds  dont  l'acquéreur  eft  ert 
podefFion.  La  Coutume  ne  laifle  pas  aux  parties  la  liberté  , 
comme  elles  l'avoient  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  de 
rendre  le  vendeur  ou  l'acquéreur  débiteur  ,  fuivant  leur  vo- 
lonté ;  elle  conftitue  Tacquéreur  débiteur  des  Droits  feigneu- 
riaux. Il  eft  bien  permis  aux  particuliers  qui  contra£lent  de  dé-* 
roger  à  CQt  ordre  établi  par  la  Coutume  pour  ce  qui  concerne 
leur  intérêt  particulier:  mais  l'effet  de  cette  dérogation  eft  de 
donner  à  l'acquéreur  une  action  contre  fon  vendeur  qui  a  pro- 
mis de  le  garantir  &  de  i'indemnifer  des  droits  feigneuriaux  , 
ôc  non  de  libérer  l'acquéreur  envers  le  Seigneur ,  des  droits  dont 
il  eft  chargé  par  la  Coutume  ôc  par  i'ufage  au  profit  du  Sei- 
gneur. 
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C'eft  en  vain  que  les  Secrétaires  du  Roi  voudroient  fe  pré- 
valoir de  l'art.  2.  de  l'Edit  de  1727  en  friveur  des  Chevaliers 
de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  j  car  il  n'y  a  point  un  feul  mot  dans 
cetEdit  qui  exempte  des  droits  feigneuriaux  dûs  au  Roi  ceux 
qui  acquièrent  des  Chevaliers  de  l'Ordre  des  fonds  de  la  mou- 
vance du  Roi  i  dans  des  Coutumes  où  l'Acquéreur  eu  chargé 
du  payement  de  ces  droits  ^  ni  qui  permette  aux  Chevaliers  de 
l'Ordre  de  convertir  leur  exemption  en  un  droit  a£tif  pour  fe 
faire  payer  à  eux-mêmes  la  valeur  des  droits  qui  font  dûs  ai.i 
Roi. 

Délibéré  à  Paris  ce  2  Mars  1752.  d'Hericourt. 
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Succession. 

Que  la  fuccejfion  des  afcendans  aux  acquêts  faits  par  leurs  def- 
cenàans  y  nefaïfgoïnt  des  propres  de  fuccejfion. 

Que  les  Offices  qui  ne  demandent  pas  de  réfidence,  fe  partagent 
dans  la  fuccefjioji  de  ï Officier  ,  fuivant  la  Coutume  de  fort 
domicile, 

LE  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent  j 
eftime  que  la  terre  régie  parla  Coutume  de  Meaux  ,  qui  a 
été  acquife  par  M.  de  Pluvaut  ,  qui  eft  échue  par  fa  mort  à 
Madame  la  Aîarquife  de  Pluvaut  fa  mère  y  ôc  qui  eft  échue 
par  le  décès  de  Madame  de  Pluvaut  à  Madame  de  Choifeul, 
que  cette  terre  appartient  pour  le  tout  aux  héritiers  maternels 
de  Madame  de  Choifeul.  Car  ce  n'eft  qu'en  la  perfcnne  de 
Madame  de  Choifeul  que  la  terre  a  pu  devenir  un  propre  de 
côté  ôc  ligne.  Cette  terre  n'a  pu  former  un  propre  de  fuccef- 
fion^  quand  Madame  de  Pluvaut  y  a  fuccédé  par  la  mort  de 
fon  fils  j  attendu  qu'un  propre  de  fucceflion  eft  affe£lé  à  une 
des  lignes^  foit  maternelle  ,  foit  paternelle  ;  &  que  le  iils  à 
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l'acquêt  duquel  fa  mère  a  fuccédé  renferme  en  fa  perfonne  les 
deux  lignes.  On  ne  peut  penfer  que  cet  héritage  foit  propre 
pour  moitié  de  la  ligne  maternelle  ôc  pour  moitié  de  la  ligne 
paternelle.  Car  les  héritiers  du  côté  paternel  de  TAcquéreuL' 
ne  font  pas  héritiers  de  la  mère ,  par  conféquent  la  moitié  qu'on 
voudroit  fuppofer  propre  du  coté  paternel  ne  pouvoit  leur  ap- 
partenir à  titre  d'héritiers  de  la  mère.  C'eft  pourquoi  le  Brun 
remarque  dans  fon  Traité  des  Succelfions,  liv.  2,.  chap.  i .  fed.  i< 
que  ceux-mêmes  qui  penfent  que  la  fuccelTion  des  afcendans 
aux  acquêts  faits  par  leurs  defcendans  fait  un  propre  en  la  per- 
fonne de  fafcendant  héritier^  n'en  font  qu'un  propre  de  difpofi- 
tion,  ôc  qu'ils  conviennent  qu'il  appartient  pour  le  tout  àPhéritier 
le  plus  proche  dans  le  partage  de  la  fuccelTion  du  père  ou  de 
la  mère  de  PAcquéreur.  Ce  n'efl  donc  que  quand  la  terre  dont 
il  s'agit  eft  échue  à  Madame  de  Choifeul  par  la  mort  de  Ma- 
dame fa  mère ,  qu'elle  a  commencé  à  faire  un  propre  de  fuc- 
celTion ,  &  ce  propre  n'a  pu  fe  former  qu'en  faveur  des  héri- 
tiers de  la  ligne  maternelle  j  par  laquelle  cette  terre  étoit  échue 
à  Madame  de  Choifeul. 

2^.  La  Charge  de  Chevalier  d'honneur  au  Parlement  de 
Dijon  qui  appartenoit  à  Madame  de  Choifeul  au  tems  de  fon 
décès  ,    doit  être  partagée  dans  la  fucceffion  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris  où  Madame  de  Choifeul  avoir  fon  domicile. 
Car  les  Offices  font  comme  les  rentes  conftituées  5  des  droits 
attachés  à  la  perfonne  du  Propriétaire.   Un  des  plus  anciens 
Arrêts  qui  foit  rapporté  dans  nos  Livres  à  ce  fujet  ,  eft  celui 
qui-  eft  cicé  parDufrefne  au  livre  2.  du  Journal  des  Audiences, 
chap.  34.  On  a  jugé  par  cet  Arrêt  qui  eft  du  22  Février  1 6ip  > 
que  des  Offices  de  Contrôleurs  des  Titres  de  Normandie  &  de 
Gardes  du  petit  Scel  de  la  Ville  deMeaux  ^  dévoient  être  par- 
tagés fuivant  la  Coutume  de  Paris  ,  oh  le  Propriétaire  de  ces 
Offices  avoit  fon  domicile  en  conféquence  ^  &  que  les  neveux; 
du  défunt  y  fuccédoient  avec  leurs  oncles  /  quoique  la  repré- 
Tentation  n'eût  point  de  lieu  en  Normandie  ni  dans  la  Coutuitie 
de  Meaux,  Quand  l'Office  oblige  celui  qui  en  eft  pourvu  à  une 
réfidence  &  à  un  fervice  continuel ,  la  Coutume  du  lieu  de  l'exer- 
cice de  l'Office  eft  auffi  celle  duTitulaire  dei'Offi^ce,  qui  eft  cenfé 
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avoir  foa  domicile  au  lieu  de  lexercice  de  fon  Office.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  d'un  Office,  comme  celui  de  Chevalier  d'Hon- 
neur dans  un  Parlement  qui  n'oblige  point  à  la  rdfidence  ^  ni  à 
un  fervice  continuel. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  quand  l'Office  ap- 
partient à  une  femme  ,  dont  tout  le  droit  confifte  à  tirer  un 
profit  de  POffice  en  le  vendant  à  une  perfonne  qui  puifTe  s'en 
rendre  Titulaire. 

Délibéré  à  Paris  cep  Février  174p.  d'Hericourt. 
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Testament  mystique. 

'Les  formalités  anciennemmt  établies  pour  les  Tejîamensmyjiiques 

ne  -peuvent  fefiippléer. 
'^u  Parlement  cleToidoufe  ^  les  Legs  annuels  pour  fondations  de 

Services  G*  Prières  font  vnprefcriptibles ,  même  par  cent  ans. 

Mais  le  Legs  annuel  fmplefait  aux  pauvres  &  fans  chargQ 

de  prières  eftfujet  à  cette  dernière  prefcription. 

LE  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  leTefiament  d'Antoine  de 
Châlons  du  6  Mars  1 J84  ,  par  lequel  le  Teftateur  lègue 
entr'autres  chofes  des  penfions  annuelles  de  grains  ,  pour  être 
diftribués  en  pain  cuit  aux  pauvres  de  trois  Seigneuries  qui  lui 
appartenoient,  &  à  qui  on  a  expofé  que  l'héritière  inftituée  & 
fes  fucceffions  ont  payé  cette  penfion  en  grains  aux  pauvres 
de  deux  de  ces  Seigneuries ,  ôc  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  qu'on 
ait  jamais  payé  cette  penfion  à  la  troifieme ,  eftime  que  le  Tes- 
tament dont  il  s'agit  eft  abfolument  nul  ;  car  il  eft  intitulé  dans 
le  préambule  ,  Teftament  folennel  &  fecret  ;  or  fuiv^ant  le 
Droit  écrit  aux  formalités  duquel  le  Teftateur  a  du  fe  confor- 
mer ,  pour  qu'un  Tellament  myftique  ou  fecret  foit  valable  > 
il  faut  fi  le  Teftateur  l'a  fait  écrire  par  un  Notaire  que  leTefta- 
teur  le  figne  ,  qu'il  l'enferme  enfuite  fous  un  enveloppe  en 

préfence 
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fvéCencG  de  fept  témoins  ,  devant  lefqueJs  il  déclare  que  Je 
papier  enfernié  fous  l'enveloppe  contient  fon  Teftament  ,  ÔC 
que  refpecede  Procès-verbal  qui  eft  fur  l'enveloppe,  foit  figné 
par  fept  Témoins  &  par  leTefiateur,  ou  qu'il  foit  fait  men- 
tion de  fa  déclaration  qu'il  ne  peut  figner  ^  en  cas  qu'il  lui  fur- 
vienne  quelque  empêchement  qui  le  mette  hors  d'état  de  figner: 
l'Acte  de  foufcription. 

Aucune  de  ces  formalités  effeutielles  n'a  été  obfervée  pour  îe 
Teftament  dont  il  s'agit  :  le  corps  du  Teftament  n'a  point  été 
figné  par  lèTeftateur  ;  ce  qui  fuffiroit  pour  le  rendre  nul ,  quand 
mêmes  les  autres  formalités  effentielles  auroient  été  obfervées. 
Il  eil  vrai  qu'il  paroît  par  une  efpece  de  Procès-verbal  drelTé 
par  le  Notaire  en  préfence  de  fept  Témoins ,  deux  heures  après 
ia  mort  du  Teftateur  ,  que  le  Teftateur  ayant  pris  une  plume 
pour  le  figner  la  force  lui  a  voit  manqué,  mais  cette  déclara- 
tion n'efi:  pas  faite  par  le  Teftateur  ,  il  n'en  efl  pas  fait  men- 
tion dans  le  corps  du  Teftament ,  ce  qui  fuffit  pour  le  rendre 
nul  ;  car  il  faut ,  fuivant  les  Ordonnances  même  en  l'année  1^84, 
que  ce  foit  le  Teftateur  qui  déclare  qu'il  ne  peut  figner,  afin 
qu'il  foit  conftant  par  fa  propre  déclaration,  que  ce  n'eft  point 
le  changement  ou  l'incertitude  fur  le  fait  s'il  veut  confirmer 
Tes  difpofitions  ,  qui  l'ont  empêché  de  figner. 

En  fécond  lieu,  leTeftamentmyftique  n'eft  parfait  que  quand 
le  Teftateur  a  déclaré  par  un  Ade  qui  fe  fait  en  préfence  de 
fept  Témoins,  ôc  qui  eft  infcrit  fur  l'enveloppe  que  le  papier 
cacheté  qu'il  leur  préfente  contient  fon  Teftament  ,  &  qu'il 
figne  cette  déclaration  avec  le  Notaire  &  les  Témoins  ,  ou 
qu'il  déclare  ne  pouvoir  figner.  L'A£le  figné  par  les  Témoins 
Ôc  par  le  Notaire  au  pié  du  Teftament  d'Antoine  de  Châlons 
n'a  été  rédigé  qu'une  heure  après  fa  mort,  comme  il  réfulte  du 
Procès  verbal  qui  eft  au  pié  du  Teftament.  C'eft  donc.un  Tef- 
tament qui  eft  refté  imparfait. 

En  troifieme  lieu  ,  il  eft  de  l'efferLce  d'un  Teftament  myfti- 

-que,  qu'il  foit  ouvert  par  le  Juge  en  préfence  des  Témoins.  On 

n'a   fait  aucune  ouverture   en  juftice  du  Teftament  dont  il 

s'agit.  Ainfi  il  n'y  auroit  point  de  difiiculté>  fi  toute  la  quef- 
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tion  fe  rcfduifoit  à  favoir  H  le  Teftament  dont  il  s'agît  efl  va^ 

iable. 

Mais  Ci  les  habitans  de  la  Seigneurie ,  aux  pauvres  de  laquelle 
cette  penfion  annuelle  en  grain  étoit  léguée  ,  prouvoient  que 
ceTeftament^  quoique  défedueux  dans  la  forme^  a  été  exécuté 
par  les  héritiers  préfomptifs  qui  ont  pu  renoncer  au  droit 
qu'ils  avoient  d'en  contefter  l'exécution  à  caufe  du  défaut  de 
formalité  ,  &  que  l'héritière  inftituée  qui  étoit  chargée  de 
l'exécution  de  ce  legs  étoit  reftée  en  pofTeflion  des  biens  en 
cette  qualité  ^  &  fous  les  conditions  qui  lui  étoient  impofées, 
on  ne  pourroit  plus  fe  fervir  du  moyen  tiré  de  la  nullité  du 
Teftament ,  ôc  il  faudroit  fe  défendre  de  leur  demande  par  le 
moyen  de  la  prefcription. 

Ce  qui  fera  alors  la  difficulté^  c'eft  la  Jurifprudence  duPar* 
lement  de  Touloufe  atteftée  parDolive^  par  M.  deCatelan  & 
par  plufieurs  autres  Auteurs ,  que  les  Legs  annuels  qui  ont  été 
faits  pour  fonder  un  Service  divin  ou  des  Prières  pour  les  morts,- 
font  imprefcriptibles.  Ce  que  l'on  prétend  fonder  au  Parlement 
de  Touloufe  fur  le  §.  ^.  de  la  loi  4(^.  au  code^  qui  paroît  déci- 
der que  les  Legs  annuels  faits  à  l'Eglife  ,  aux  Hôpitaux  &  aux 
pauvres,  ne  peuvent  être  prefcrits.  Mais  cette  Loi  n'exclut  pas 
précifément  la  prefcription  centenaire  y  qui  tient  lieu  de  titre 
&  qui  le  fait  préfumer  ;  or  c'eft  une  maxime  confiante  dans 
l'interprétation  des  Loix  Romaines  ,  que  la  pofleflTion  cen- 
tenaire n'eft  point  comprife  dans  les  Loix  qui  décident  en 
général.,  qu'on  ne  peut  oppofer  de  prefcription  fur  quelque  fu- 
jet  particulier. 

Il  eft  vrai  qu'entre  les  Arrêts  rapportés  fur  ce  fujet  par  les 
Auteurs  du  Parlement  de  Touloufe ,  il  y  en  a  qui  ont  condamné 
dés  débiteurs  à  payer  ces  fortes  de  rentes  annuelles  ,  nonobftant 
îa  poiTeflion  plus  que  centenaire  de  n'en  rien  payer.  Mais  cette 
Jurifprudence  doit  être  renfermée  dans  le  cas  des  fondations 
pour  le  Service  Divin  ,  ou  pour  des  Prières  pour  les  morts ,  qui 
font  les  deux  cas  ,  dans  lefquels  le  Parlement  de  Touloufe 
a;  cra  devoir  s'éloigner  de  la  règle  générale  à  caufe  de  la  faveur 
de  ces  fondations.  Dans  l'efpece  préfente  le  Legs  annuel  n'eft. 
•point  fait  à  une  Eglife^.mais  aux  pauvres  d'une  Seigiieurie;  ôç^ 
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fans  aucune  charge  de  prières,  leTeftateur  fait  trop  connoître 
les  fentimens  dans  lefquels  il  mouroit  au  fujet  de  la  Religion 
Catholique  ,  pour  qu'on  puilTe  préfumer  qu'il  ait  eu  en  vue  une 
fondation  pieufe  telle  que  celles  que  le  Parlement  de  Touloufe 
a  cru  devoir  juger  imprefcriptibles  ,  même  par  une  pofTeiïion 
de  cent  années. 

DéUbéré  ce  15*  Mars  173  p. 
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V  E  U  V  E. 

Que  la  Veuve  qui  jouit  de  la  portion  àefon  mari  prédécédé  dam 
les  biens  de  la  communauté  ,  en  vertu  de  claufe  portée  dans 
les  Contrats  de  Mariage  des  enfans  communs  ,  nefl  tenue  fur ^ 
fon  ufufruit  d'aucune  portion  des  Legs  faits  par  fon  mari, 

LE  Confeil  foulTigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  précédent,  ef- 
time  que  quand  le  furvivant  des  deux  conjoints  jouit  pen- 
dant fa  vie  des  biens  meubles  ôc  immeubles  de  la  commu- 
nauté ,  en  vertu  d'une  claufe  mife  dans  les  Contrats  de  ma- 
riage de  fes  enfans  ,  il  ne  peut  être  tenu  d'autres  charges  à 
.caufe  de  cette  jouifîance  ,  que  de  celles  dont  eft  tenu  dans 
la  Coutume  de  Paris  le  Donataire  mutuel  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  point  d'enfans.  Or  dans  ce  dernier  cas  ,  le  furvivant 
Donataire  n'eft  obligé  ,  fuivant  l'art.  ^6.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  que  d'avancer  les  obfeques  &  funérailles  du  premier  dé- 
cédé ,  ôc  la  moitié  des  dettes  communes  dues  par  le  premier 
décédé.  Lefquelles  obfeques  &  funérailles ,  porte  la  Coutume, 
&  la  moitié  des  dettes  communes  j  doi/ent  être  déduites  fur 
la  part  du  prédécédé.  A  l'égard  des  Legs  &  des  autres  difpo- 
fitions  teftamentaires  ,  l'article  que  l'on  vient  de  citer  porte  ex- 
preffément  que  le  furvivant  des  conjoints  qui  jouit  du  don  mu-; 
tucl  n'eft  point  obligé  de  les  payer  ni  de  les  avancer. 
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Il  fuit  de-là  que  la  Dame  Manfart  n  étant  oblige  que  d'avan* 
cer  les  frais  funéraires  &  les  obfeques  ,  fuivant  l'article  2  8(T^ 
de  la  Coutume  de  Paris ,  à  caufe  de  la  jouiiTance  des  effets  de 
la  communauté ,  ôc  à  la  charge  de  reftituer  cette  fomme  à  fa 
fuccefîion  lors  de  fon  décès ,  la  Dame  de  Montargis  étoit  bien 
fondée  à  demander  comme  héritière  de  la  Dame  Manfart,  qu'il 
fut  fait  dédudion  fur  les  34.000  liv.  de  propres  du  fieur  Manfart 
aliénés  pendant  le  mariage ,  des  3  8^7  liv.  qu'elle  avoir  avancées 
pour  les  frais  funéraires  de  fon  mari.  Il  en  eft  de  même  des  2000 1. 
pour  le  deuil  de  la  Dame  Manfart ,  dont  elle  ne  s'étoit  pas 
fait  payer  par  les  héritiers  du  fieur  Manfart  ,  ôc  pour  lequel 
elle  n'avoit  formé  aucune  demande  en  Juftice. 

A  l'égard  des  Legs,  elle  n'étoit  pas  même  obligée  de  les 
avancer  fuivant  la  Coutume  de  Paris  ;  ainfi  elle  les  a  payés  à 
la  décharge  des  héritiers  de  fon  mari,  qui  doivent  par  confé- 
quent  les  déduire  fur  les  34000  liv.  qui  eft  la  valeur  de  l'efli^ 
mation  des  propres  du  fieur  Manfart  aliénés  pendant  le  ma- 
riage. 

Ce  qu'on  vient  d'obferver  à  ce  fujet  ,  ne  donne  pas  d'at- 
teinte au  principe  du  droit  que  le  bien  ne  paffe  qu'avec  les 
charges  ,  parce  que  l'ufufruitier  n'eft  obligé  d'acquitter  que  les 
charges  dont  il  a  l'ufufruit,  &  que  la  Dame  Manfart  n'a  point 
eu  Fufufruit  de  tous  les  biens  de  fon  mari ,  ma^s  feulement  des 
biens  de  la  communauté  ;  elle  étoit  par  cette  raifon  obligée 
d'acquitter  les  arrérages  des  rentes  dues  par  la  communauté, 
êc  quelques  dettes  d^la  (ucceflion  qu'elle  étoit  feulement  obli- 
gée d'avancer  fuivant  la  Coutume  -,  par  exemple  les  frais  funé- 
raires qui  font  des  dettes  pallives  de  l'héritier,  de  même  que 
le  douaire  ;  les  Legs  font  aufli  une  charge  dont  l'héritier  eft 
tenu  ôc  non  la  communauté,  j  la  Dame  Manfart  auroit  pu  ne 
point  avancer  les  Legs. 

A  l'égard  du  retour  du  douaire  d'une  fomme  préfixe  aux  en- 
fans  ,  les  créanciers  du  fieur  Comte  de  Sagonne  ne  peuvent 
fe  plaindre  de  l'Interlocutoire  prononcé  par  l'Arrêt,  parce  que  ■ 
là  Dame  de  iMontargis  a  déclaré  qu'elle  ne  prétendoit  plus 
contefter  la  réverfion  du  douaire. 

Ainfi-lcs  créanciers  du.  Comte  de  Sagonne  ne  doivent  point 
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former  de  tierce  oppofition  à  l'Arrêt  ,  quoiqu'ils  foient  rece- 
vables  dans  la  forme  à  fe  rendre  oppofans  aux  difpofitions  dont 
ils  ont  cru  avoir  un  jufte  fujet  de  fe  plaindre  ,  parce  qu'en  les 
recevant  oppofans  à  TArrêt  pour  la  forme  on  les  débouteroit 
de  leurs  demandes. 

Délibéré  à  Paris  ce  7  Janvier  1750.  d'Hericourt. 


Fin  du  premier  Volume. 
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VL  consultation,  Concurrence  entre  Devolu- 
TAiREs.  Dans  la  concurrence  entre  deux  Dévolut  air  e^  pour  le, 
même  Bénéfice  y  celui  qui  a  été  pourvu  le  premier  ^  mais  qui  a 
pris  poj]eJJi07i  le  dernier ,  doit-il  être  préféré  à  celui  qui  ayant 
été  pourvu  le  dernier  y  aprispoffeffion  le  premier.^  18. 

yiL  CONSULTATION.  Y  a-t-il  nullité  dans  les  Provifions 
d^un  Bénéfice  y  obtenues  par  un  Eccléfiaftique  décrété  d'ajour- 
nement -perfonnelpar  uji  Juge  inférieur ,  fur-tout  V  Eccléfiajlique 
ayant  fait  fignifier  avant  Vohtejition  des  Provifions  y  un  Arrêt 
portant  défenfes  de  mettre  le  Décret  à  exécution  ^  12.. 

VIII.  CONSULTATION.  Un  Eccléfiafiique  en  poffejfion 
d'une  Dignité  dans  une  Eglife  ,  efi:  pourvu  d'aune  autre  Dignité 
dans  la  même  Eglife  y  fur  la  réfignation  d'uji  Titulaire  devenu 

^  Evêque  quelque  tems  après.  Dans  quel  tems  le  Bénéfice  réfïgné 
fer  a-t-il  impétrable  y  fautepar  le  Réfignataire  de  prendre  pojfef- 
fion  5  ^  d'opter  /  30. 

IX.  CONSULTATION.  Fruits  ,  Résidence  ,  Pension. 
Peut-on  attaquer  par  quelque  voie  le  Statut  d'unChapitrey  qui 
a  établi  que  pour  gagner  en  entier  les  gros  fruits  d^une  Pré- 
bende, il  faut  réfider  huit  mois  chaque  année  ^  en  comptant  qua- 
tre heures  du  Service  Divin  par  chaque  jour  ? 

Feut-on  attaquer  un  autre  Statut  qui  porte  que  les  Chanoines  qui 
ne  font  pas  promus  aux  Ordres  facrés  ,  n'auront  aucune  part 
aux  difiributions  pour  lesObits  ù*  pour  les  autr es  Fondations ^ 
(j'ferofit  en  outre  privés  du  tiers  des  autres  fruits  de  leur  Bé- 
néfice ? 

Peut-on  exiger  desBénéficiers  Etudians  une  caution  pour  la  refit- 
tution  des  fruits ,  en  cas  quils  viennent  à  quitter  VEtatEcclé-^ 
fiafiique  t 
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Qiiel  ejî  le  montant  de  la  pe?ifion  que  peut  retenir  ini  Clerc  qui 
réfignefon  Bénéfice  ? 

Si  le  Bénéfice  d'un  Clerc  Etudiant  efi  grevé  de  penfion ,  quelle 
Comme  a-t-ïl  droit  d'exiger  pour  fa  fubfifiance  pendant  fes 
Etudes  f 

Quelles  font  les  formalités  néceffaires  pour  qu'une  penfion  foit 
réputée  réelle  ,  Ù'  que  le  fuccejfeur  du  Réfignataire  en  foit 
chargé.^  33. 

X.  CONSULTATION.  Division  et  Union  de  Bénéfices; 
Quelles  font  les  formalités  qu'on  doit  ohferver  pour  la  âivifion 
&  Vunion  légitimes  des  Bénéfices  ?  Lomijfion  de  ces  forma" 
lités  peut-elle  être  couverte  par  un  laps  de  tems  confidérable  ?, 

57- 
XL  CONSULTATION.  Union  de  Bénéfices.  Vunion  d'un 

Prieuré  à  une  Abbaye  Royale  de  Keligieufes ,  efi-elle  Cano-^ 
nique  ?  Un  Evéque  efi-il  bien  fondé  à  s'y  oppofer ,  pour  unir  la 
Menfe  Convejituelh  du  Prieuré  à  un  Séminaire  quon  a  pré- 
tendu ériger  pour  des  Eccléfiafiiques  âgés  ,  pauvres  G*  i/î/zr- 
mes  /  ^^» 

XIL  CONSULTATION.  Union  de  Bénéfices.  L'union  ds 
plufieurs  Bénéfices  à  VEglife  Collégiale  ^Primatiale  de  N ancy , 
faite  par  le  Pape  Clément  FUI.  en  1 601  ^peut-elle  être  regar" 
dée  comme  légitime  Gf  Canonique  /"  48. 

XIII.  CONSULTATION.  Les  Âbbés  Généraux  de  VOrdre 
deClugny  ont-ils  droit  défaire  des  unions  des' Bénéfices  du 
mêmeOrdre?  ^6. 

•XIV.  CONSULTATION.  Le  Doyen  d'une  Eglife  Par oijfiale 
^  Collégiale ,  en  eft.Curé  primitifs  (y  en  cette  qualité  il  auns 
redevance  de  1400  Uv,  par  an  ,  enfemble  les  oblations  aux 
quatre  Fêtes  annuelles  &  à  celle  du  Patron,  Le  Doyen?ié  eji 
fupprimé  pour  en  unir  les  revenus  au  Chapitre  d'une  autrs 
Eglife.  Les  1400  Uv.  6*  les  oblations  attachées  au  titre  de  Curé 
primitif}  anéanti  par  la  réunion  ,  feront-elles  partie  des  rêve-* 
nus  du  Doyenné, y  réunis  à  un  autre.  Chapitre  /* 
Les  Chapelles  fondées  your  acquitter  le  Service  Par  oijfiai ,  oupouT 
dire  un  certain  nombre  de  Méfies  par  Jemaines  ^  peuvent-elles 
itre  réunies  au  préjudice  de  VEglife  Par.oijjlak  f  60. 

XV. 
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XV.  CONSULTATION.  Suppression  de  Bénéfices.  Qua?ii 
àes  Canomcats  font  d^un  revenu  fi  modique ,  que  les  Chanoi- 
nes ne  peuvent  fubfijîer  honnêtement  fuîvant  leur  état  ,  ne 
peut-on  pas  j  fubvenir  par  la  réduction  du  nombre  des  Pré" 
bendes  ? 
Par  quelle  autorité  cette  réduâion  doit-elle  être  faite  ,  quand 
ces  Bénéfices  qui  dans  Vétat  aEluel  ne  peuve/it  être  regardés 
que  comme  des  places  d'une  Chapelle  caftrale ,  paroiffent  avoir 
été  dans  leur  origine  de  véritables  Bénéfices  Eccléfiafiiques  ? 

XVL  CONSULTATION.  Bénéfices  incompatibles.  Un 

Evêque  peut-il  être  pourvu  d'un  Bénéfice  qui  exige  réfïdence  , 
quand  les  Bulles  de  Rome  portent  une  Difpenfe  exprejfe  ou  ta^. 
cite  de  réfider  f  (58„ 

XVIL  CONSULTATION.  Incompatibilité'  de  Bénéfices. 
VÂrchidiacre  de  VEglife  Métropolitaijie  d^ Avignon  peut-il 
être  en  même  tems  Chanoijie  de  la  même  Eglife  y  Prieur  de 
Frig ouïes ,  ù"  Doyen  de  VEglife  Collégiale  de  Sainte  Marthe?, 

XViri.  CONSULTATION.  Un  Religieux  a  été  transféré 
d'un  Ordre  mitigé  dans  un  autre  Ordre  également  mitigé ,  G* 
y  a  été  pourvu  de  Bénéfices,  Le  Pape  a  depuis  érigé  la  dernière 
Abbaye  dont  ce  Religieux  efi  devenu  Membre  ,  en  VEglife 
Collégiale  Séculière  ,  ^  en  a  ainfi  fécularifé  les  Religieux» 
Les  Bénéfices  pojfédés  par  le  Religieux  transféré ,  font-ils  va* 
cans  6*  impétrables  au  moyen  de  cette  fécularifation  ,  attendu 
que  fa  tranfiation  iHa  pas  été  autorifée  par  un  Bref  de  Cour  de 
Rome  ?  74. 

XÏX.  CONSULTATION.  Un  Prétendant  àunBénéfice ,  dé- 
bouté par  Arrêt,  efinl  non-recevable  da?is'fa  demande  en  caf- 
fation  du  même  Arrêt ,  fous  prétexte  que  fes  Lettres  de  Dégrés 
n'ont  point  été  infinuées  dans  le  mois  de  leur  date^  aux  ter^ 
mes  de  V Article  1 8.  de  VEdit  des  Infinuations  de  1 6"^  i  ; 
quoiqu  elles  Payent  été  plufieurs  années  avant  le  procès  in^ 

'    tenté  ? 

J^e  Demandeur  en  cajfation  ,  qui  au  Parlement  n'a  pas  oppofé  à 
celui  de  fes  deux  compétiteurs  qui  a  été  maintenu ,  le  défait 
Tome,  I,  Mmmm 
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d'înfimiation  de  fcs  titres  ,  ejî-il  dès -lors  non-recevable  à  fc 
faire  auConfeil  dit  Roi  un  moyen  de  cajfation  y  du  dcfaut  dUn- 
(iniiatjon  de  ces  mêmes  titres  ?  76". 

XX.  CONSULTATION.  Les  Prieurés  de  Falawis  (y  de  la 
A'apoule  font-ils  des  Bénéfices  manuels  (y  amovibles  ,  ccmms 
Vont  prétendu  lesEeligieux  du  Mcnafiere  de  Lerins  F  Origine 
des  Prieurés  Réguliers,  Régie  fondamentale  pour  décider  quels 
moyens  font  ou  71e  font  pas  admijfibles  en  matière  de  Requête 
Cirile.  7^. 

XXI.  CONSULTATION.  Brevetatre  de  Joyeux  Avenf. 
MENT.  Un  Brevetaire  de  joyeux  avènement  fait  fgnifier  fort 
Brevet,  LEvêque  collateur  lui  confère  une  autre  Prébende  que 
celle  qu^il  a  requife  ,  ù'  dans  les  provifons  on  ne  fait  aucune 
mention  du  Brevet  de  joyeux  avènement ,  ni  de  la  requifnion  du 
Brevetaire.  Un  autre  obtient  un  fécond  Brevet  de  joyeux  avè- 
nement,  fous  prétexte  que  le  premier  n^ a  point  été  rempli.  Le 
fécond  Brevetaire  a-t-il  quelque  droit  au  Bénéfice  qu'il  a  re^ 
quis?  85'. 

XXIL  CONSULTATION.  Bâton  Cantof^al.  LeChapltre 
d'une  Eglife  Collégiale  efi-il  obligé  de  fournir  unBâtonCantO' 
rai  au  Cliantre  y  pour  les  Offices  folennels  ?  8p. 

XXIIL  CONSULTATION.  Banc  dans  une  Eglise.  La 
conceffion  d'un  Banc  dans  une  Eglife  y  efl  elle  tellementperfon- 
nelle  à  ceux  à  qui  elle  ejl  faite ,  que  leur  décès  rende  h  Banc 
vacant  ?  p  r . 

XXIV.  CONSULTATION.  Bail  emphiteotique.  Des 
Religieux  léfés  par  un  Bail  emphiteotique  de  f^<)  ans  y  font  ils 
bien  fondés  à  faire  annuller  le  Bail,  G*  à  rentrer  dans  les  biens 
ainfi  aliénés  ?  p2* 

XXV.  CONSULTATION.  Cassation  d'Arrest.  M,  VEvê- 
que  de  Dijon  6*  le  fieur  Chapuis  font-ils  fondés  à  demander  la 
cajfation  d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Befançon  le 
ij  Mars  I7P  j  qui  a  jugé  que  le  Prieuré  d^Autrey  efi  un 
Bénéfice  régulier  qui  n^oblige  pas  le  Titulaire  à  faire  lesfonC' 
fions  de  Curé  ,  ni  même  à  réfidence,  5x5". 

XXVI.  CONSULTATION.  Collège  ,  Chapitre  ,  Offi- 
ciers MUNICIPAUX.  Un  Chapitre  qui  a  la  dire^ion  d'un  CoU 
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lége  psiLt-il  faire  des  Régkmens  peur  la  police  6*  le  régime 
du  Colhge ,  fans  y  appeller  les  Majeurs  G'  Echevins  de  la 
faille  ? 

Les  Officiers  municipaux  ont-ils  droit  défaire  des  vif  tes  dans  h 
Collège ,  de  fe  faire  rendre  compte  de  fes  revenus  Çf  de  Vad- 
miniftratioji  de  fes  biens  ^  de  nommer  avec  le  Chapitre  aux 
Bourfes  qui  j  font  fondées,  G*  de  choifir  les  Régens  du  Collège 
conjointement  avec  le  Princiqal  /* 

Quel  rang  doit  avoir  au  Chœur  le  Principal  du  Collège  quand  il 
ejî  Chanoine  j  ou  quand  il  jouit  des  honneurs  (f  des  fruits  du 
Canonicat  fans  être  véritablement  Chanoine  ?  104, 

XXVII.  CONSULTATION.  Collation  de  Bénéfices. 
Un  Laie  peut-il  acquérir  par  une  longue  poffejfion  le  droit  de 
conférer  un  Bénéfice  purement  Eccléfiafique  /  i  op. 

XXVIII.  CONSULTATION.  Quel  doit  être  le  cara6fere  des 
titres  qu^on  peut  oppofer  à  un  Evêque ,  pour  lui  enlever  la  libre 
collation  d^une Cure  f  115. 

XXIX.  CONSULTATION.  Le  Prieuré  de  Saint  Saturnin 
de  Pompignan  ejl-  il  à  la  collation  de  V Abbaye  de  Saint 
Guilhain  ?  1 1  (5'. 

XXX.  CONSULTATION.  Collation  en  Gommende.  Le 
Pape  peut-il  donner  à  un  Abbé  Commendataire  dans  la  Pro- 
vince d'Artois  le  droit  de  conférer  en  Commende  pendant  un 
certain  nombre  d'années ,  les  Bénéfices  réguliers  dépendans  c^e 
fon  Abbaye ,  qui  ont  coutume  d'être  conférés  en  Commende  ? 

120. 

XXXL  CONSULTATION.  Un  Abbé  peut-il ,  fans  Induit  & 
fans  caufe  canonique ,  donner  en  Commende  un  Bénéfice  régu- 
lier ,  même  à  un  Evêque  f  122. 

XXXII.  CONSULTATION.  Cure'  primitif.  Par  quelle 
efpece  de  preuves  doit-on  jufiifier  de  fa  qualité  de  Curé  pri^ 
mitif  ?  124. 

XXXIIL  CONSULTATION.  Chapelain.  Quand  des  Cha- 
pelains font  obligés  à  une  réfidence  perpétuelle  y  peut-on  légi- 
timement les  defiituer  pour  une  courte  abfence  ^  1 27. 

XXXIV.  CONSULTATION.  Cotte-morte  d'un  Reli-^ 

M  mm  m  ij 
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GiEUX.  EJî-ce  a  la  Communauté ,  ou  à  V Ahhé  rnêim  Comment 
dataire ,  qu'appartient  la  Cott€-morte  des  Religieux  ?        1 3  y.- 

XXXV.  CONSULTATION,  Clôture  de  Maisons  , 
Cours  et  Jardins.  Le  Chapitre  de  Soiffons  ejl-il  bien  fondé 
à  argumenter  des  difpofitions  de  la  Coutume  deJ^alois ,  pour 
fe  difpenfer  de  contribuer  à  la  clôture  ,  cojiformément  au  titre: 
d^es  Servitudes  à  l'Article  10^.  de  la  Coutume  de  Paris  3  &  à 
la  difpofition  expreffe  de  la  Coutume  de  P^armandois  qui  régit 
toute  la  faille  de  Soiffons  ^  13p. 

XXXVI.  CONSULTATION.  Confesseur.  Les  Rois  ^  les 
Reines  de  France  ont-ils  droit  de  fe  choifr  un  Confeffeur  à  leur 
volonté  j  fans  être  affujettis  à  le  prendre  entre  les  Prêtres  ap^ 
prouvés  par  VOrdinaire  ?  140. 

XXXVII.  CONSULTATION.  Devolutaire.  Vn  Dévolu- 
taire  eft-il  recevable  à  demander  que  le  pojjeffeur  d^un  bénéfice: 
foit  interrogé  fur  faits  G'  articles  ,  pour  tirer  defes  propres 
réponfes  la  preuve  qu'il  ne  peut  avoir  d'ailleurs  ,  que  le  pof~ 
fe[feur  du  Bénéfice  n'a  pas  rempli  exaEiement  le  tems  d'étude 
nécejfaire  aux  termes  du  Concordait  G*  des  Loix  du  Royaume  , 
-pour  pojjeder  légitimement  le  Bénéfice  fur  lequel  on  feroit 
tenté  de  jetter  un  Dévolut  ?  Le  Devolutaire  efc  -  il  en  droit 
d'exiger  des  réponfes  prècifes  fur  les  faits  qu'il  peut  articuler  ? 

lyo. 

XXXVIII.  CONSULTATION.  Dévolution.  Dans  un 
Chapitre  collateur  de  Canonicats ,  le  droit  du  Chapitre  efi-il 
confommé  par  le  partage  ^  G*  le  Supérieur  Eccléfiafiique  peut-il 
conférer  à  titre  de  dévolution  ?  Le  Cliapitre  ejl-il  recevable  à 
former  une  tierce  oppofition  à  V Arrêt  qui  a  mauitenule  Pourvu 
par  le  Supérieur  Eccléfiafiique ,  au  préjudice  de  celui  qui  a  été 
nommé  à  la  pluralité  des  voix  des  Capitnlans  y  dans  le  Chapitre 
tenu  après  le  partage  ?  i  p  ^ 

XXXIX.  CONSULTATION.  Dîxme.  Un  Curé  ejl-il  bien 
fondé  à  demander  laDi<:me  des  Grains ,  qui  croiffentfur  les 
filions  que  les  Habitans  appellent  Cintres ,  Tertres  ou  Tours  de 
Bœufs  ,  quoique  les  mêmes  Habitans  oppofent  quelle  n^a  pas- 
été  payée  de  tems  immémorial/  i5i.^«ï. 
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XL.  CONSULTATION.  La  longue  poffejfion  qui  n'ejl  pas 
foutenue  d'un  titre  particulier  ^  peut-elle  affranchir  de  Vohli^ 
gation  de  payer  la  Dixme  ?  158. 

XLÎ.  CONSULTATION.  LeCuréDccimateurEccléJïapque, 
peut-il  en  certams  cas  forcer  les  Déchnateurs  Laïcs  à  contrit 
huer  concurremment  avec  lui  aux  réparations  du  Chœur  & 
Cancel-y  G*  à  fournir  les  Fafes  facrés  y  les  Grnemens ,  &  les 
Livres  néceffaires  pour  le  Service  par oiJfiaU 

Le  Décimateur  Laïc  n^efi-il  pas  même  obligé  quelquefotsdefup-^ 
porter  feul  toutes  ces  charges  /  1 6o.- 

XLII.  CONSULTATION.  UnCuré  en  traitant  fur  des  Na- 
vales,  peut-il  préjudicier  aux  droits  defonfucceffeur  ? 

Les  Religieux  de  Cîteaux  6*  de  Prémontrés  font-ils  exaius  à^ 
payer  la  dixme  ? 

La  dixme  du  foin  ejl-elle  une  dixme  infolite^ 

Les  enclos  oii  Vonfeme  des  grains  fumets  à  la  dixme  ^  doivent-ils 
la  dixme  ?  161, 

XLin.  CONSULTATION.  Dixme  Novale,  UnCuré  qui 
continue  de  jouir  de  la  portion  congrue  en  vertu  de  V option  f ait e^ 
par  fo?i  prédécejjeur  y  a-t-il  droit  de  jouir  3  outre  la  portion 
congrue  y  de  tout  ce  qui  a  été  payé  à  fort  prédécejjeur  pour  les 
anciennes  Navales  ;  &  en  outre  de  percevoir-la  dixme  des  No- 
voles  qui  ont  été  défrichées  depuis  V abonnement  fait  avec  les 
gros  Décimateur  s  / 

Les  gros  Décimateur  s  prefcrivent- ils  lesNovales  contre  le  Curé  y 
en  juflifiant  qu'ils  ont  perçu  les  Dixmes  pendant  quarante  an-* 
nées  /  I  <5'4. 

XLIV.  CONSULTATION.  Un  Chapitre  ouunMonaJîerequi 
a  un  titre  pour  percevoir  la  moitié  des  revenus  d^une  Cure  ^ 
ejl-il  fondé  en  vertu  du  m£me  titre  à  prétendre  la  moitié  des^ 
Novales  ?  1 660 

XLV.  CONSULTATION.  Droits  HONORIFIQUES.  UnVro- 

cureur  au  Parlement  qui  n'ejl  point  habitant  d'une  Paroijfe , 

y  qui  ny  po ([éd. e  aucun  Fief  y  -a-t-il  droit  d'exiger  quelque' 

marque  de  diflin^ïion  dans  VEglife  de  la  Paroijfe  où  eji  fituée' 

fa  Ferm&  ^  dans  laquelle  il  pa^je  quelque  tems  de  Vannée  ^' 
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XLvr.  CONSULTATION.  Un  Gentilhomme  Jîcffé  G'Haut^ 
Jujlicier  ejî  en  poffejjlon  Savoir  d'ancienneté  les  droits  hono- 
rifiques dans  une  Paroi  ffe.  Le  Curé  nouvellement  Titulaire  ejl-il 
en  droit  de  les  lui  refufer ,  fous  prétexte  que  ce  Gentilhomme 
n'eft  pas  Patron  de  VEglifey  6'  quelle  nejî  pas  Jïtuéefur  fa 
Haute- Jufiice  ^  17.. 

XLVIL  CONSULTATION.  Le  Fondateur  d'uneEglifefuc^ 
curfale  dans  fon  origine  ,  devenue  depuis  Eglife  Parcifjiale  , 
conferve-t-il  fur  la  même  Eglife  fa  qualité  de  Patron  Fonda^ 
teur  y  (y  efi-il  autorifé  en  conféquence  à  prétendre  les  droits 
honorifiques  avant  le  Seigneur  Haut-Jufiicier  6*  le  Maire  de 
la  faille  où  efl  V Eglife  devenue  Paroiffiale  /*  174. 

XLVIII.  CONSULTATION,  y^-t-on  droit  de  fe  faire' rt^ 
commander  nommément  aux  Prières  Nominales  qui  fe  font  dans 
une  Eglife  ,  quand  on  nefl  ni  Fondateur  ni  Patron  de  V Eglife', 
ni  Seigneur  Jufiicier  du  lieu  de  fa  ftuation  /* 

Le  droit  de  garde  G*  de  protection  des  Eglifes  Cathédrales  du 
Royaume,  efl-il  un  droit  régalien  de  fa  nature,  inaliénable  ; 
&  quon  ne  puijfe  par  ccnféque?iî  acquérir  par  prefcripticn  ? 

Celui  qui  en  eJî  ^npojfejfion  ,  doit-il  en  jouir  au  moins  par  provi- 
fion?  177. 

XLIX.  CONSULTATION.  Gradue'.  Un  Gradué  qui  na 
notifié  fes  titres  6*  capacités  au  Collateur  qu'après  quun  non 
Gradué  a  été  pourvu  du  Bénéfice ,  doit  il  l'emporter  fur  le  non 
Graduée  ip^. 

L.  CONSULTATION.  Un  Gradué  peut-il  requérir  un  Béné- 
fice ,  quoique  fes  grades  rHayent  été  infinués  qu'après  la  mort 
du  dernier  Titulaire  ? 

La  Prévention  a- 1- elle  lieu  contre  les  Gradués  ? 

Le  Collateur  peut-il  préférer  celui  qui  n'a  fait  infinuer  qu'après 
la  mort  du  Bénéficier ,  à  ceux  qui  ont  fait  infinuer  avant,  fur- 
tout  fi  ceux  ci  font  déjà  remplis  par  d'autres  Bénéfices  au-deJfou$ 
defix  cens  livres  / 

Le  Collateur  peut-il  nommer  au  préjudice  du  Gradué  y  quand  il 
nomm.e  po  (lé  rieur  ement  à  ïinfinuation  de  fes  grades?       15)4. 

LI.  CONSULTATION.  Grades.  Une  Univerfué  peut  -  elle 
donner  d^s  lettres  de  nomination  à  celui  qui  y  a  pris  des  dé-: 
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grés ,  Iz  Gradué  ayant  rempli  le  tems  à'' étude  dans  une  autre 
Vnh'erfité  i* 
Quand  commence  l'année  par  rapport  au  concours  des  Gradués  ? 

LIT.  CONSULTATION.  Gradué  r.cmmé  Cf  Pro/ejeur/epie- 
na-re.  s,  2CI. 

un,  CONSULTATION.  Installation.  rÂrchid'iacrede 
Sens  a-t-ïl  droit  d''injf aller  les  Evêques  de  la  Province  de  Sens , 
6*  d'exiler  pour  Vinjïallation  un  marc  d^or  pour  lui ,  (y  un 
marc  d''argcnt  pour  chacun  des  deux  Chanoines  qui  raccom- 
pagnent di7is  cette  cérémonie  ?  211, 

LIV.  CONSULTATION.  Legs  pieux.  Les  Héritiers  d'un 
Bénéficier  qui  a  infiitué  les  pauvres  fes  Légataires  univerfels y 
étant  pauvres  eux-mêmes ,  jie  font -ils  pas  en  droit  de  deman- 
der en  Juflice  une  portion  du  Legs  unïverfel  ,  relative  à  leur 
état  (y  à  leur  qualité  ?  215; 

LV.  CONSULTATION.  Mariage.  Un  Mariage  peut  -  il 
être  valable  ,  quand  il  a  été  célébré  au  préjudice  des  cppofi- 
lions  quiy  ont  été  formées  j  G*  avant  quelles  ayent  été  jugées 
en  dernier  reffort  ?  21p. 

LVI.  CONSULTATION.  Un  Enfant  de  famille  ,  âgé  de 
vingt-cinq  ans ,  (s^fervant  dans  les  Troupes ,  fe  marie  à  Vinfçu 
de  fin  père  ^  fans  fin  confentement  3  dans  un  Pays  où.  la  dif- 
cipline  duConcile  deTrente  fait  loi  pour  les  Mariages,  On  ne 
jufïifie  ni  de  publication  de  bancs  ni  de  difpenfe  de  cette  publi- 
cation. Le  mariage  d'^ailleurs  n'a  pas  été  célébré  en  préfence  du 
propre  Curé  des  Parties,  Efi-on  bien  fondé  à  interjetter  ^ppel 
comme  d^abus  d'un  pareil  mariage  f  220. 

LVIL  CONSULTATION.  UnSujet  du  Roi  de  France ,  mi- 
neur émancipé i  quis'ejl  marié  à  dix-neuf  ans  dans  les  Etats 
d'une  Puijfance  étrangère  ,  fans  la  permijfwn  de  fin  Souvt" 
Tain  y  fans  le  confentement  de  fin  Curateur  y  fans  publication 
de  bancs ^  ù'  hors  la  préfence  de  fin  propre  Curé,  ejî-il  bien 
fondé  à  interjetter  appel  comme  d'abus  de  fin  Mariage  ;  ùr 
peut -il  fi  flatter  de  réujfir  dans  cet  appel  au  Parlement  de 
Flandre  dans  le  reffort  duquel  il  êjl  né  ^  y  ou  il  a  toujours  eu  fin 
véritable  domicile  ^,  235» 
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LVIIL  CONSULTAI  /ON.  Dispense  de  mariage  pour. 
EPOUSER  LES  DEUX  S(EURS.  U 11 -particulier  ohtïejit  à  Rome  des 
àïfpeiifes  pour  époufer  la  fœur  de  fa  première  femme.  Dans 
Vextrait  de  la  fupplique  inféré  dans  le  Bref ,  il  nefi  pas  fait 
mention  que  le  Suppliant  a  un  enfaiît  né  de  fon  premier  ma- 
riage. Cette  ohm'iffion  peut  -  elle  faire  regarder  la  difpenfs 
comme  fubreptice  ? 
Enfuppofantque  ladifpenfene  f oit  pas  fubreptice  j  ejî^ilnéceffaire 
d^obteiiir  des  Lettres-Patentes  pour  V exécution  du  Bref  ^  &  de, 
les  faire  enregiflrer  au  Parlement  .^  242, 

LIX.  CONSULTATION.  Nomination  a  Bénéfice.  Quand 
il  y  a  contejlatioji  fur  un  Bénéfice^  G*  que  Vun  des  Pourvus  a 
nommé  aux  Bénéfices  vacans  qui  en  dépendent ,  dans  le  tems 
eu  il  étoit  paifible  poffeffeur ,  fon  concurrent  -peut-il  j  nommet 
de  fon  côté? 
Celui  qui  jfa  qu'aune  poffeffion  civile  a-t-il  droit  d'intervenir  dans 
des  procès  qui  concernent  les  intérêts  du  Bénéfice  contentieux  .^ 

24f; 
LX.  CONSULTATION.  Qiiand  un  Bénéfice  ejl  à  la  nomi^ 
nation  dhine  Confrairie  ,  les  Confrères  reçus  depuis  la  mort  du 
dernier  Titulaire  ont-ils  droit  de  fuffrage  pour  la  nomination 
d€  fon  fucceffeur  ?  2.^-j^ 

LXL  CONSULTATION.  Nomination  a  une  Abbaye. 
Eft-ce  au  Roi ,  ou  aux  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint 
Fannes  qu'il  appartient  de  nommer  à  V Abbaye  de  Saint  Léo' 
pold  de  Nancy  ?  251.' 

LXIL  CONSULTATION.  Office  Canonial.  Les  Doyen, 
Chantre  ,  Théologal  ,  Curé  ,  Chanoines  étudians  ù*  autres 
Chanoines  de  VEgUfe  Collégiale  de  Mortagne ,  font-ils  obli- 
gés de  faire  la  femame  de  VOffice  Canonial  y  chacun  œ  leur 
tour?  2  ($"7. 

LXIII.  CONSULTATION.  Official.  Un  Promoteur  efi-il 
ejt  droit  de  revendiquer  une  affaire  criminelle ,  dèslejems  de 
la  publication  des  Moîîitoires?  •  r. 'i,... 

Le  Juge  Royal  voyant  des  Eccléfiafiiques  compliqués  danrîifmémQ 
affairsj  uq- doit-il  pas^  avant  de  prononcer  des  Décrets  contre 

eux^ 
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^âx  5  ap^eller  VOfficial,  pour  continuer  Vlnformation  ccnjoin- 
Ument  avec  lui^  1-73 , 

LXIV.  CONSULTATION.  Permutation.  Un  Religieux 
BénédiÛin  yinglois  peut-il ,  fans  V agrément  6*  la  permiffion 
de  fes  Supérieurs  j  permuter  un  Bénéfice  dont  il  eft  Titu- 
laire? 27^, 
LiV.  CONSULTATION.  Procuration.   Un  Chanoine 
qui  n^agit  quen  vertu  d'une  Délibération  capitulaire  ,    ù* 
comme  Procureur  du  Cliapitre ,  peut-il  être  tenu  de  répondra 
enfonnom  ,de  ce  qu  il  a  fait  comme  fondé  de  procuration  i*  2,79. 
LXVI.   CONSULTATION.  Patrons.  Quand  il  j  a  trois 
Patrons  du  même  Bénéfice  ,  celui  qui  eft  nommé  par  deux  des 
Patrons  j  ne  doit-il  pas  être  préféré  à  celui  qui  neft  nommé  que 
•par  un  des  trois  ? 
'JJEvécpie  peut-il  choïfir  en  ce  cas  ? 

UneTranfadionfous  fignature  privée ,  P^JF^^  entre  les  Copatrons , 
peut -elle  avoir  quelqu^ autorité ,  (jr  eft-on  obligé  d'avoir  recours 
à  Vinfcription  de  faux  pour  la  combattre?  285. 

LXVIL  CONSULTATION.  Patroivage.  Un  droit  de  pa- 
tronage qu'on  prétend  purement  perfonnel  dam  fon  origine  t 
ù'par  le  titre  même  de  la  fondation,  peut-il  devenir  réel  avec 
le  tems,  ùr  par  le  moyen  de  la  prefcription?  288. 

LXVIII.  CONSULTATION.  Le  Patron  Fondateur  qui  a 
aumône  le  patronage  à  VEglife  paroijfiale  ,  eft-il  en  droit  de 
fe  faire  rendre  les  comptes  de  la  Fabrique  ?  2P5'. 

L XIX.  CONSULTATION.  Patronage  conteste'.  La 
Chapelle  de  Saint  Yves  ,  Diocefe  de  Treguier  en  Bretagne  , 
eft-elle  en  patronage  laïque  ,  ou  à  la  collation  libre  de  VEvé- 

que  ?  ^99' 

JLXX.  CONSULTATION.  Portion  congrue.  Un  Curé  qui 

a  fait  V option  de  la  portion  congrue ,  peut-ïl  en  outre  retenir 

ce  quifaifoit  le  gros  de  fa  Cure  lorfqu'il  a  formé  la  demande  en 

portion  congrue  /* 
lue  Curé  primitif  n^ eft  il  pas  quelquefois  obligé  de  payer  la  portion 

congrue  toute  entière ,  quoiqu'il  ne  foit  gros  Décimateur  qu'en 

partie.^ 
Une  Fabrique  peut-elk  pojféder  des  Dixmes  f  5  oS. 

Tomel  Nnnn 
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LXXI.  CONSULTATION.  Pension  sur  Bénéfice.  le 

Titulaire  du?i  Bénéfice  le  réfigne  à  la  charge  à'une  penfion  , 
quoiqu'il  ne  Vait  pas  dêfervi  a\[ei  longtems  pour  être  en  droit 
^exiger  penfion.  Le  Réfignataire  peut  -  il  être  forcé  de  la 
payer  ?  Au  défaut  de  penfion ,  le  Réfignant  peut-il  exercer  Ze 
regrès?  3^9* 

LXXIL  CONSULTATION.  Une  jienfion  de  trois  cens  livres, 
réfervée  fur  un  Bénéfice-Cure  par  le  Titulaire  réfignant ,  peut- 
elle  étrefujette  à  modération  /  Faut-il  la  faire  homologuer, 
&  dans  quel  tems  ?  3^^» 

LXXIII.  CONSULTATION.  Pension  sur  résignation. 
Un  Chanoine  qui  réfigne  un  Bénéfice  y  6*  qui  en  poffede  d'ail- 
leurs un  autre  ,  peut-il  canoniquement  réfigner  à  la  charge 
d^une  penfion  ? 

Enfiippofant  quil  le  puijfe  y  le  Réfignataire  qui  en  vertu  desSta-i 
tuts  du  Chapitre  ,  fera  cinq  ans  fans  toucher  le  gros  de  fon 
revenu  y  fera-t-il  obligé  de  la  payer  pendant  ces  cinq  premières 
années  ? 

Le  Réfignant  fer a-ttil  en  droit  d'exiger  les  honneurs  de  la  vété- 
rance  y  noyant  pas  rempli  fpécifiquement  le  terns  néceffaire  pour 
y  parvenir  /  3  14. 

LXXIV.  CONSULTATION.  Prévention.  Nullité'  de 
Provisions.  Le  Pape  peut-il  prévenir  les  Indultaires  ? 

Les  provisions  d'un  Bénéfice  régulier,  données  à  un  Séculier  y  fans 
exprejfion  de  Commende  ,  ne  font-elles  pas  nulles  ;  6*  peuvent' 
elles  être  reparées  par  de  fécondes  provifions  données  en  Com^ 
mende  ?  5  1 7.' 

LXXV.  CONSULTATION.  Préséance.  Le  Qmntre  de 
VEglife  d'Embrun  y  étant  en  même  tems  Chanoine  y  efi-il  fondé 
à  demander  la  préfeance  &  les  honneurs  avant  les  Chanoines  , 
tant  au  Chœur  qu^auChapitre ,  Cr  dans  toutes  les  occafions  oit 
le  Chapitre  fe  trouve  en  corps?  315?. 

LXXVL  CONSULTATION.  Procédure  Ecclésiastique 

irreguliere.  Un  Qianoine  décrété  de  prife  de  corps  par  un. 

Juge  Eccléfiafiique  qui  n^efi  pas  fon  Juge  naturel  &*  qui  efi 

fujet  d'une  Puijfance  étrangère  y  efi-il  bien  fondé  à  fe  pourvoir 

far  voie  de  recours  devant  fon  Souverain  ,    ^  le  fupplier. 
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decajjer  &  annulhr  une  ^procédure  irréguUere  àam  fa  forme  ^ 
^  ^PP^yée  fur  un  fondement  reprouvé  par  h  Souverain  Ca- 
tholique dont  il  ejî  fujet  ?  312. 

LXXVII.  CONSULTATION.  Résignation.  C/n£cc/e/?^J?i- 

queféculier  pourvu  d^un  Bénéfice  régulier ,  avec  la  claufe  pro 

cuPiENTE  PROFiTERi  j  peut-il  k  refigmr  Ct"  le  grever  depen- 

fion,  avant  d'avoir  fatisf ait  à  la  condition  fous  laquelle  il  Va 

obtenu  K  326. 

LXXVJIL  CONSULTATION,  Les  Bénéfices  éUaif s ,  con-- 
Jirmatifs  y  peuvent-ils  être  réfignés  en  Cour  de  Rome,  au  pré- 
judice des  EleEleurs  ;  foit  quils  fe  trouvent  vraiment  életiifs 
par  la  fondation  j  foit  qu'ails  fe  trouvent  déclarés  éle6lifscon^ 
firmatifs ,  par  un  ancien  flatut  ? 

Origine  des  réfignations  en  faveur.  3 1 7.' 

LXXIX.  CONSULTATION.  Le  Titulaire  d'une  dignité 
éledive  confîrmative ,  peut-il  la  réfigner  en  faveur  ;  &  les 
provifions  accordées  par  le  Pape  fur  une  pareille  réfignation  ^ 
ne  fnt  elles  pas  ahufives  ?  333. 

LXXX.  CONSULTATION.  Résignation  accuse'e  de 
SIMONIE.  Un  Chanoine  âgé  de  foixante-feiie  ans  ,  malade  à 
l'extrémité  ^  réfigne  fonCanonicat  du  revenu  de  1000  liv,  à 
un  Clerc  âgé  de  quatorze  ans.  La  réfignation  efl  admife  en 
Cour  de  Rome.  Le  Réfignant  recouvre  une  fanté  languijfants. 
Le  père  du  Réfignataire  lui  fait  par  Âd.e  entre-vifs  une  pen- 
fion  viagère  de  800  /.  Cette  Donation  qu^on  dit  infpirée  par 
les  motifs  les  plus  purs ,  doit-elle  être  regardée  dans  h  for 
extérieur  ^  comme  une  paôlion  fimoniaque ,  qui  puiffe  faire  dé- 
voluter  le  Bénéfice  >  6*  U  Eve  que  ejl-il  en  droit ,  fous  pré- 
texte de  la  prétendue  fimonie  ,  de  refufer  un  vifa  au  Ré' 

fignataire?  3  3P» 

LXXXL  CONSULTATION.  Réparation  de  Bénéfices. 

La  ficcejfion  d'un  Eve  que  ejî-elle  chargée  de  toutes  les  répa- 
rations qui  font  à  faire  aux  hâtimens  des  Bénéfices  dont  il  étoit 
Titulaire  avant  f on  décès,  nonfeulement  pour  les  ruines  qui 
font  fur  venues  defon  tems ,  mais  encore  pour  celles  qui  font 
furvenues  du  tems  de  fes  prédécesseurs ,  ^  dont  les  réparations 

nontjas  été  faites  i*^  ^   541» 

N  n  n  n  i  j 
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LXXXIT.  CONSULTATION.  Le  Prieur-Cure  \Priminf  & 

gros  Décimateur  y  eji-il  obligé  défaire  les  réparations  dw 
Chœur  Çf  de  la  Nef  de  VEglïfe  Paroiffiak  ,  furtout  qiiaiid 
VEglïfi  ParoiJJîale  n^a  pas  de  Fabrique  ^ 

Le  Prieur  Curé  Primitif  a-tAl  droit  de  banc  dans  la  partie  de 
VEglife  deftinée  pour  Uufage  des  Habitans  ?  Les  droits  utiles^ 
pour  la  concejjlcn  des  bancs  ,  (y  pour  l'ouverture  des  fojfes 
dans  VEglife  )  lui  appartiennent -ils  ?  3^0. 

LXXXIIL  CONSULTATION.  Les  réparations  de  la  Nef 
y  duPreJhjtere  del Eglife  paroi(fiate  de  Claire-Fontaine ,  font- 
elles  à  la  charge  des  Hahiîajis ,  ou  des  Chanoines  Réguliers  ds 
Claire  Fontaine  ?  3^2, 

LXXXIV.  CONSULTATION.  Les  héritiers  dm  Abbé 
Commendat  aire  font -ils  obligés  de  réparer  la  Maifon  Abbatiale 
tombée  depuis  plufieurs  années  ,  dans  un  tel  état  de  vetujîê,. 
qu'il  efl  impojfible  de  la  réparer  ^  de  Vaveu  même  de  VAbbé 
aâiuel  ù' des  Religieux  F  5'5<^- 

LXXXV.  CONSULTATION.  Rentes  viagères.  Vhéri^ 
tier  d un  particulier  qui  avoït  donné  à  des  gens  de  main-morte, 
de  V argent  à  rentes  viagères,  ejî-il  en  droit  de  répéter  contfeux 
les  capitaux  de  ces  rentes  ?  35'p, 

LXXXVI.  CONSULTATION.  Rente  ete:inte.  Les  rentes. 
dues  à  VEglife  fur  un  fonds ,  même  pour  fondation  y  font- 
elles  éteintes  de  plein  droit ,  quand  le  fonds  qui  en  étoit 
chargé  originairement  a  été  adjugé  par  Décret  f oit  for  ce  ^fjit 
volontaire  ,  fans  que  VEglife  ait  formé  oppofnion  à  fin  de^ 
chargea 

Feut'On  anéantir  une  rente  par  prefcription  ^  quand  le  Bénéfice 
auquel  elle  efi  attachée  ^  a  été  vacant  pendant  plufieurs  an^ 
nées?  561.. 

LXXXVIÎ.  CONSULTATION.  Simonie.  Peut-on  taxer  de 
fimonie  une  promejje  dlionneur  de  payer  1000  liv.  de  penfion 
à  unRéfignant  y  au  lieu  de  400  liv,  feulement  y  admifes  en  Cour 
de  Rome  ? 

Çelid  qui  efi  légitmement  pourvu  d^un  Bénéfice  fimple  .peut-il^ 
quand  il  le  veut  ,  le  réfigner  à  la  charge  d'une  penfion?' 
iiuels  font  les  Bénéfices  fur  lefquds  ou  ne  peutfe  réferv&r  à& 
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pefîjion  ,  qu^après  les  avoir  dejjervis  pendant  quinie  ans  / 

Celui  qui  ejl  privé  de  plein  droit  de  fon  Bénéfice  ,  peut-il  le  re- 

Jigner  ;  ù'  le  Réfignataire  doit-il  être  maintenu  au  préjudice 

au  dévolutaire  ,  quand  il  a  obtenu  des  provijïons  avant  que  le 

dévolutaire  ait  donné ajjîgnation ?  ^6^, 

LXXXVIII.  CONSULTATION.  Semi-Prebande.  VnCha^ 
pitre  qui  fournit  depuis  foixante  ans  plus  des  trois  quarts  du 
revenu  d'un  Chanoine- Chantre  Semi-Prebendé  ,  peut-il  fe  dif- 
penfer  d'en  payer  moins,  fous  prétexte  que  les  Demi-Prébandés 
font  des  Bénéficiers  qui  n'ont  que  la  moitié  du  revenu  d^un 
Chanoine!^  ^66, 

LXXXIX.  CONSULTATION.  Séminaire.  Les  Vicaires 
^poftoliques  dans  les  Indes  Orientales  ,  font-ils  Membres  du 
Séminaire  des  Mijfions  Etrangères  ^  établi  à  Paris;  ù"  peuvent- 
Us  y  exercer  quelque  fupériorité  ,  foie  pour  leSpirituel  )  foit 
pour  le  Temporel  .^  3(^8. 

XC.  CONSULTATION.  Succession  des  Religieux.  La 
régie  que  les  Religieux  ne  fuccedent  point  à  leurs  par ens  y  doit- 
elle  avoir  lieu  à  V égard  des  Jéfuites?  373, 

XCI.  CONSULTATION.  Succession  desDoctrinaires* 
Les  Membres  de  la  Congrégation  de  la  Doctrine  Chrétienne  , 
qui  ont  fait  les  vœux  fmples  de  chafleté ,  de  pauvreté  y  d^obéif- 
fance  6*  de  fiabilité  dans  la  Congrégation  ,  fonuils  capables 
defuccéder  &  de  recueillir  des  Legs  /  37 5' 

XCIL  CONSULTATION.  Principes  fur  les  refus  de  Sépulture 
Eccléfiafiique.  3  7,9. 

XCIII.  CONSULTATION.  Théologale.  Faut-il  être  gra- 
dué en  Théologie  ^  pour  être  valablement  pourvu  d'une  Théo^ 
logale  ? 

Dans  le  concours  d^un  Bachelier  en  Théologie  qui  n'a  quefept  ans' 
d'étude  y  ^  dun  Do6leur  en  Théologie  qui  en  a  dix ,  le  Doc^ 
leur  ne  doit-il  pas  ,  aux  termes  duConcordat ,  Remporter fuf 
le  Bachelier  ?  a^o^^ 

XCIV.  CONSULTATION.  Transaction  entre  un  Abbe' 

COMMENDATAIRE   ET  LES  RELIGIEUX  ,  AU  SUJET  DES  BIÉNS> 

DE  l*Abb^ye.  Des  Religieux  ont  pajje  un  Concordat  avec  leur 
\4bbé  Commendataire,  Par  ce  Concordat  dont  il  efi  fait  m^n^^ 
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thOfi  dans  les  Lettres  patentes  de  leur  établiffement ,  ils  ahan-^ 
donnent  à  perpétuité  à  leur  Âhbé  ù'  àfes  Succeffeurs  tous  les 
revenus  de  V Abbaye,  moyennant  des penfiojis  ^  des  redevan-, 
ces  annuelles.  Les  Religieux  font-ils  bien  fondés ,  au  préjudice 
de  ce  Concordat ,  à  demander  à  VAbbé  le  partage  des  biens 
de  V Abbaye  ,  G*  ont-ils  befoin  de  prendre  des  Lettres  de  ref- 
cifion  pour  y  parvenir  ?  4c S» 

XC V.GONSULTATION.ExEcuTioN  testamentaire  pour 
LES  Pauvres.  Une  Tejlatrice  lègue  fes  Rentes  fur  la  Fille  y 
aux  Hôpitaux  établis  dans  fes  terres  G*  dans  celles  du  Seigneur 
f on  frère  ,  fon  Exécuteur  teftamentaire.  Il  ny  a  point  d'Hopi" 
tal  dans  fes  terres.  Mais  il  y  en  a  un  dans  une  Fille  voifine^ 
dont  la  maifon  a  été  donnée  par  les  auteurs  de  la  Teflatrice , 
dffaifoit  partie  de  fa  Seigneurie.  Cet  Hôpital  doit-il  avoir  quel- 
que  part  dans  la  diftribution  des  Rentes  fur  la  Ville  ,  que  le 
jïeur  fon  frère  fera  aux  Hôpitaux  établis  dans  fes  terres 
G*  dans  celles  de  la  Teflatrice  ? 

Décifons  fur  la  manière  d'exécuter  d^ autres  difpoftions  du  même 
Tedament.  415". 

XCVI.  CONSULTATION.  Visa.  Le  Pourvu  d'un  Bénéfice 
à  charge  à' âmes  ,  refufe  de  fubir  V examen  devant  VEvéque 
Diocéfain  ou  fes  Grands-Ficaires,  En  conféquence  il  effuie 
un  refus  de  Visa.  Le  Métropolitain  peut-il  fans  abus  le  lui 
accorder .  ^iS 

XCVn.  CONSULTATION.  Visite  de  Monastères.  Les 
Religieux  Minimes  font-ils  fondés  dans  leur  oppoftionà  Ven- 
regiftrement  des  Lettres  d'attache  accordées  à  un  Religieux  de 
VOrdre  fur  la  Commijfion  à  lui  donnée  par  le  Père  Général  j 
pour  vifiter  les  maifons  des  Provinces  de  France  ?  421. 

XCVIII.  CONSULTATION.  Punition  Canonique  en 
faisant  la  visite  d'un  Diocèse.  Le  droit  d'enjoindre  aux 
Curés  &•  autres  Eccléfiafiiques  ayant  charge  d'ame  ,  de  fe  re^ 
tirer  pendant  trois  mois  au  Séminaire ,  eft-  il  tellement  perfon- 
nel  à  VEvéque  faifant  la  vifite  de  fon  Diocéfe  ,  qu'il  ne  puiffe 
fans  abus  ^  le  communiquer  à  ceux  qui  la  font  en  fon  nom  l 

42;. 
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CONSULTATIONS    CIVILES. 

PREMIERE  CONSULTATION.  Absent,  ^u  bout  de  quel 
tems  peut- on  envoyer  les  héritiers  préfomptifs  d'un  abfent  en 
pofTeJion  defeshïens  /  425?; 

IL  CONSULTATION.  Alsace.  Qiiels  font  les  droits  qus 
les  Seigneurs  d'' A  If  ace  peuvent  revendiquer  en  vertu  desTrai-^ 
tés  ?  4  ^  6, 

IIL  CONSULTATION.  Bail  ou  Rachat.  De  V exemption 
du  Droit  de  Baii  ou  Rachat ,  accordé  à  quelques  familles  en 
Bretagne.  4,4.4. 

IV.  CONSULTATION.  Berry.  Qiie  les  Rentes  de  Dons  ^ 
Legs  y  conjlituées  au  profit  de  VEglifefur  les  Maifons  des  FiU 
les  ,  ne  font  point  r achetables  de  droit  ^  dans  la  Coutume  de 
Berry,  44(5". 

y.  CONSULTATION.  Qks?K^s\mkvx.  Dans  les  Cas  pré- 
Jidiaux  les  Parlemens  ne  font  pas  plus  en  droit  d^ examiner  ^ 
de  cenfurer  la  conduite  des  Juges  ,  qui  jugent  préfidialement , 
que  leurs  Jugemens ,  parce  quen  cette  partie  ces  Juges  ne  font 
pas  fubordonnés  aux  Parlemens.  4^2, 

yL  CONSULTATION.  Délégation.  Quil  faut  une  délé- 
gation parfaite  pour  éteindre  la  dette  déléguée  y  ù"  que  lefim* 
pie  ajfignat  ne  fujfit  pas,  ^^^^, 

yll.  CONSULTATION.  Dixième  et  Vingtième.  Quetoute 

claufe  tendante  à  empêcher  le  débiteur  de  rente  confiituée  au 

denier  vingt ,  de  retenir  le  Dixième  ou  le  ViJigtiém.e,  ejî  ufu- 

raire  ^  contre  le  droit  public. 

Qu!ily  a  répétition  du  trop  payé.  470. 

yill.  CONSULTATION.  Dommages  et  interests.  Qu'en 

matière  criminelle  la  Partie  civile  n^efl  pas  refponfable  des 

dommages  Gr*  intérêts  de  VAccufé  y  quand  elle  n'a  point  corn- 

mencé  la  procédure  par  une  plainte  i  Gr  quelle  a  jufe  raifon 

d^  intervenir,  473. 

IX.  CONSULTATION.  Donation  faite  par  Contrat 
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Dt  MARIAGE.  Peut-elle  être  attaquée  fous  -prétexte  de  défaut 
de  dévéture  du  donateur  G*  de  véture  du  donataire  f  47^. 

X.  CONSULTATION.  Donation  a  cauee  de  secondes 
NOPCES.  EJl-ceparfouche  ou  par  tête  quelle  fe  règle  ^       483. 

vl.  CONSULTATION.  Donation.  Que  le  père  ne  peut  par 
Contrat  de  mariage  d'un  defes  enfans,  lui  faire  donation  uni-- 
verfelle  des  biens  préfens  G*  avenir  de  fa  communauté  y  au  pré- 
judice de  fa  femme. 

'Mais  il  peut  lui  faire  donation  d effets  particuliers  de  la  même 
Communauté  fans  que  la  femme  en  puijje  avoir  indemnité, 

487: 

XJI.  CONSULTATION.  Dot.  Si  une  fomme  promife  par 

Contrat  de  mariage  pour  être  employée  à  Vacquifition  d'un 

emploi  militaire ,  efl  due  aux  enfans  du  Donataire ,  ce  dona- 

taire  étant  mort  avant  que  d'avoir  obtenu  cet  emploi,     490. 

XIII.  CONSULTATION.  Dot.  Effet  d'une  claufe  fingu- 
liere ,  que  la  dot  6*  tout  ce  qui  aviendra  aux  futurs  époux  y 
leur  fera  propre  ^  aux  leurs  de  leur  côté  ^  ligne  ,  ôc  fujet 
à  retourner  à  la  ligne  dont  les  biens  feront  provenus ,  en 
quelques  mains  qu'ils  puifTent  pafler  ^  tant  en  ligne  dire£le 
que  collatérale.  4P3. 

XIV.  CONSULTATION.  Douaire.  Droits  d'une  féconde 
femme  Douairière  en  Normandie  >  vis-à-vis  des  créanciers  de 
fon  mari  (f  des  enfans  d'un  premier  lit  ,  qui  demandent  la 
dijîradion  de  leur  tiers  coutumier.  yoo. 

XV.  CONSULTATION.  Florentins.  Que  les  Eo- 
rçntins  nont  en  France  aucunç  exemption  du  droit  d'Aubaine^ 

yoS. 

XVI.  CONSULTATION.  Gm^Y^.QuelerecoursauSouve^. 
rain  efl  efjentiel  à  tout  Gouvernement, 

Que  le  recours  au  peuple  efl  de  droit  néceffaire  dans  un  Etat  dé-» 

mocratique  comme  Genève. 
/l  qui  appartient  la  connoiffance  des  matières  criminelles  à  Ce* 

neve  ? 
l^e  recours  au  Souverain  doit  avoir  lieu  y  quand  les  Juges  ont 

ju^é  fur  wi^  mcitiere  qui  ne  leur  appart€?ioit  pas ,  ou  quand  ils 

CHt 
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ont'  tranfgrejfé  les  Edits  é  Loix  dans  le  rejfort  de  leur  Sou-> 
t)eraimté,  y  i  5 

XVII.  CONSULTATION.  Haynaut  ,  Substitution.  En 
I^qynaut  Vhérltier  légal  qui  a  droit  de  prendre  les  Fiefs ,  maU 
gré  le  renvoi  ou  la  fubjiitution  y  eji  tenu  comme  héritier  d'eft 
payer  la  valeur  au  fuhjlitué.  f$2 

XVIII.  CONSULTATION.  Ine^eodation.  Que  ce  qmaéte 
jugé  fans  fraude  avec  le  pojjejjeur  d^un  Fief  y  par  rapport  aux 
droits  de  ce  Fief  y  oblige  même  les  fucc^ffeurs  qui  ne  tirent  pas 
leur  droit  de  ce  poj[eJ[eur  comme  les  fuhjlitué  s  G  autres. 

^jQiion  ne  peut  appofer  dans  un  Contrat  dUnféodation  ou  autre  ^^ 
aucum  clûuje  qui  rende  inaliénable  à  perpétuité  le  fonds  dont 
on  difpofe.  y^7 

XIX.  CONSULTATION.  J  u  g  e  s  d  e  Seigneurs.  Les 
Juges  des  Seigneurs  hauts-Jufiiciers  doivent  connoître  en  pre-' 
miere  infiance  de  toutes  les  affaires  de  leurs  Jufticiables ,  s^il 
TÎy  a  loi  ou  titre  contraire. 

'^ue  la  prétendue  Coutume  locale  de  Tonnere  n' eji  point  autorifée. 
^ue  le  Seigneur  dominant  ne  peut  point  prefcrirejur  fon  Piaffai 

haut-jujlicier  le  droit  de  prévention  ou  de  concurrence. 
Les  Seigneurs  Qiâtelains  de  droit  commun  peuvent  établir  Notai-' 

res  6  Tabellions ,  6  ont  Scel  à  Contrats. 
Que  lefimple  Prévôt  n^a  point  de  rejfort.  "         f62i 

XX.  CONSULTATION.  Legs.  Comment  doit  s'entendre  le 
Legs  fait  aux  en  fans  é  héritiers  deVInJlitué?  574. 

XXL  CONSULTATION.  Mortalité  de  Bestiaux.  Si 
nonobflant-  la  claufe  que  le  Fermier  ne  pourra  demander  dimi-^ 
nution  du  prix  de  fon  Bail  ^pour  mortalité  deBejliaux  8  autres 
accidens  imprévus  ,  on  doit  lui  faire  fupporter  la  mortalité  trop 
générale  arrivée  en  \'j^6  dans  plufieurs  Provinces.  fj-j 

XXIL  CONSULTATION.  Pairie.  Que  Véredion  en  Pairie 
emporte  mouvance  immédiate  à  la  Couronne'^  6  dijîraâion  de  la 
mouvance  du  Domaine' particulier  appartenant  au  Roi. 

Conféquemment  que  les  profits  qui  écHeoient par  mutation  dans  la 

Pairie  )  appartiennent  aux  Sous-Fermiers  des  Domaines  de  la 

Province ,  a  non  aw  Fermier  du  Pomaine  particulier  du  Roi 

eu  de  fes  Engagijîes»  5S2 

Tome  I^  Ô'o  o  o 
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XXIII.  CONSULTATION.  Privilège.  Que  pour  opérer  un 
privilège  en  faveur  de  celui  qui  prête  fes  deniers  pour  acquérir 
un  fonds  ou  un  Ojjîce ,  il  jaut  que  les  deniers  foient  employés^ 
dans  un  très-court  intervalle. 

Que  les  Créanciers  qui  ont  prêté ,  concourent  enfemhle ,  encore 
que  Vun  ait  prêté  avant  Vautre.  588 

XXIV.  CONSULTATION.  Propres.  A  Paris  dans  lafuc^ 
cejflon  des  Propres ,  le  parent  defcendu  de  V Acquéreur  ^  exclut 
celui  qui  nen  ejl  pas  defcendu  3  quoique  plus-  proche  parent  dw 
défunt,  jp  I 

XXV.  CONSULTATION.  Provence.  Qu anciennement 
les  Fiefs  de  Provence  étoient  régis  par  le  Droit  Lombard  ,  G 
que  ce  droit  fert  encore  à  expliquer  les  claufes  de  quelques' 
anciennes  inf éo dations,. 

Quefuivant  ce  droit  j  les  filles  ne  fuccédoient  point  >  tûnt  qu^lly 
avoit  mâle  difcenôant  du  premier  invejîi.  59$ 

XXVI.  CONSULTATION.  Rentes  constituées.  Celles 
qui  ne  font  pas  réalifées  fur  héritages ,  font  réputées  mobi^ 
liaires  en  Hainaut  y  G  l'on  peut  en  difpofer  par  Teflament 
comme  d'un  meuble, 

Lliypotheque  acquife  fur  un  Office  ne  change  point  la  nature  de 
la  rente,  ypy 

XXVII.  CONSULTATION.  Rente  co  nstituée.  ^/le 
rente  conflituée  pour  le  prix  d'un  fonds  ,  nefl  point  foncière 
par  fa  nature  )  mais  quelquefois  des  pactes  accejfc ires  la  rendent 
telle  y  comme  dans  Vefpecec  600 

XXVIII.  CONSULl  ATION.  Requeste  Civile.  Il  n'ejl 
pas  néceffaire  d^avoir  recours  à  la  Requête  Civile  pour  Je 
pourvoir  contre  un  Arrêt  qui  déclare  qu'il  y  a  ahus  dans  un 
mariage  ;  parce  que  le  mariage  ejî  indij^oluble ,  G  que  la  chofe 
jugée  ejl  révoquée  en  quelque  tems  que  ce  foit  3  quand  ferreur 
défait  qui  a  donné  lien  au  jugement,  eJî  conjîatée.  60^ 

XXIX.  CONSULTATION.  Solidité  de  Rente  foncière. 
Le  Créancier  d^une  rente  foncière  due  folidairement  fur  une  pièce 
de  terre  ,  n^efl  plus  en  droit  après  avoir  acquis  une  portion  de 
cette  même  terre ,  d'exercer  la  folidité  contre  les  autres  déten- 
teurs dufurplus  de  la  pièce ^  éi^ 
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XXX.  CONSULTATION.  Reunion  du  Fief  servant, 
AU  Fief  dominant.  Pour  opérer  la  réunion  du  Fief  fervant 

au  àominant  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  il  faut  que  la  fol 
ait  été  effeâivement  rendue  ;  la  réunion  ne  s'opère  de  plein 
droit  ni  dans  la  perfonne  de  V acquéreur ,  ni  dans  celle  de  fon 
héritier.  620 

XXXI.  CONSULTATION.  Secrétaires  du  Roi.  Que 
les  Secrétaires  du  Roi  en  vendant  dans  la  mouvance  du  Do" 
maine  de  la  Couronne ,  ne  peuvent  exempter  Vacquéreur  des 
droits  feigneuriaux  >  dans  les  Coutumes  ou  Pays  où  les  droits' 
feigneurïaux  font  de  droit  à  la  charge  des  Acquéreurs  y  le  pri- 
vilège n^ étant  point  communlcable  par  fa  nature.  62  j 

XXXIL  CONSULTATION.  Succession.  Que  la  fuccejfwn 
des  afcendans  aux  acquêts  faits  par  leurs  defce?idans ,  ne  fait 
point  des  propres  de  fucceffion. 

Que  les  Offices  qui  ne  demandent  pas  de  réfdencé ,  fe  partagent 
dans  la  fucceffion  de  V Officier  ,fuivant  la  Coutume  de  fon  do^ 
micile.  6^0 

XXXIIL  CONSULTATION,  Testament  mystique.  Les 
formalités  anciennement  établies  pour  les  Tejlamens  mjjîiques  y 
ne  peuvent  fe  fuppléer. 

Au  Parlement  de  Touloufe ,  les  Legs  annuels  pour  fondations  de: 
Services  G  Prières  ^  font  imprefcriptibles  ^  même  par  cent  ans  / 
mais  le  Legs  annuel  fimple ,  fait  aux  pauvres  à  fans  charge 
de  prières  ^  ejlfujet  à  cette  dernière  prefcrîption,        •  55  2 

XXXIV,  CONSULl'ATION.  Veuve.  Qi^e  la  Veuve  qui 
jouit  de  la  portion  de  fon  mari  pré  décédé ,  dans  les  biens  de  la 
communauté ,  en  vertu  de  claufe  portée  dans  les  Contrats  de 
Mariage  des  enfans  communs ,  n'ejl  tenue  fur  fon  ufufruit  d'au- 
cune portion  des  Legs  faits  par  fon  mari,-  c^^ 


Fin  de  la  Table  du  premier  Volume,- 
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